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MEMOIRE 


SUR  NAIGEON 


ET  ACCBS80IRBMBNT 


SUR  SYLVAIN  lARfiCHAL  ET  DELALANDE 


PAR  M.  DAMIRON 


Si  ce  titre  en  lui-même  ne  paraissait  pas  assez  clair,  et 
que  par  les  noms  qu*il  comprend ,  il  ne  dit  pas  d'abord 
tout  ce  qu'il  doit  dire ,  je  n'hésiterais  pas  à  y  joindre  cette 
courte,  mais  nette  eiLplicttion  :  c'est  d'athéisme  directement, 
c'est  d'athéisme ,  tout  au  long ,  qu'il  va  être  question  dans 
ce  mémoire;  c'est  cette  maladie  de  la  raison  humaine ,  à  une 
époque  de  doute  et  de  négation ,  et  chez  des  hommes  qui  ne 
la  cachent  pas ,  et  qui  au  contraire  en  font  ostentation , 
que  je  me  propose  d'y  étudier ,  sans  trop  me  dissimuler  le 
peu  d'attrait  que  présentera  cette  espèce  de  clinique  morale, 
si  on  me  permet  cette  expression,  que  je  vais  essayer  sous  les 
yeux  de  mes  lecteurs.  Je  visiterai,  en  effet,  de  près ,  je  tou- 
cherai du  doigt  en  quelque  sorte  de  bien  fâcheuses  plaies , 
et  ce  ne  sera  pas  peut-être  sans  tirer  de  cette  expérience 
quelques  utiles  enseignements,  mais  ce  ne  sera  pas  non  plus 
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sans  tristesse  et  sans  dégoût,  et  j'ajouterai,  sans  quelque 
sollicitude  ;  car  quoique  je  ne  croie  guère  ici  au  péril  de 
la  contagion ,  il  est  cependant  difficile  de  se  défendre  de 
quelque  inquiétude  en  abordant  de  telles  misères  pour  les 
exposer  dans  toute  leur  nudité.  Le  sujet  en  lui-même  est 
peu  engageant,  et  il  ne  m*a  fallu  rien  moins  que  Tespérance 
d'en  faire  sortir  en  dernière  fin  quelques  salutaires  leçons , 
pour  me  déterminer  à  le  traiter. 

Quant  au  principal  de  mes  personnages ,  je  ne  dis  pas 
mon  héros ,  il  ne  m'a  pas  non'  plus  beaucoup  charmé.  Sans 
éclat,  sans  grandeur,  avec  une  célébrité ,  qui  n'est  pas  pré- 
cisément de  la  gloire,  et  un  caractère  d'opinions,  qui  n'est 
ni  l'élévation ,  ni  la  modération ,  il  n'est  pas  un  de  ces  noms 
que  l'on  recherche  et  dont  on  se  flatte ,  et  je  me  persuade 
aisément  que  M.  le  Secrétaire  perpétuel ,  dans  le  domaine 
duquel  cependant  à  la  rigueur  il  rentrerait,  comme  Cabanis 
auquel  il  a  consacré  une  de  ses  belles  notices,  ne  me  le  dispu- 
tera pas.  On  sait,  en  effet,  que  Naigeon  appartint  à  notre  pre- 
mière Académie,  mais  on  sait  aussi  quelles  maximes  et  quelles 
doctrines  il  y  professa ,  non  sans  faveur  ni  adhésion ,  il  faut 
bien  en  convenir.  Naigeon  est  une  pâle  et  froide  figure  sans 
originalité  ni  vraie  force ,  dont  aucun  trait  nlmpose  ni  n'at- 
tire beaucoup ,  et  néanmoins,  à  y  bien  r^arder ,  il  ne  laisse 
pas ,  sous  certains  rapports,  que  d'exciter  quelque  intérêt  et 
de  mériter  quelque  attention.  Ainsi  d'abord  comme  homme, 
il  vaut  beaucoup  mieux  que  comme  philosophe.  Il  se  rend 
à  lui-même  le  témoignage ,  et  comme  il  se  le  rend  publi- 
quement, il  faut  l'en  croire ,  qu'il  a  (ce  sont  les  termes  dont 
il  se  sert  dans  ses  mémoires  sur  Diderot)  «  une  fermeté  et 
une  inflexible  droiture  de  caractère ,  qui  l'éloigné  également 
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de  l'adulation  el  de  la  satim  (1).  »  Monge  disait  un  jour 
devant  Bonaparte  à  Delalande  (c*e8t  Delalande  lui-mênoe 
qui  le  rapporte)  :  «  Vous  êtes  un  athée  chrétien  ;  »'  à  quoi 
odui-ci  répondit  :  «  Mon  athéisme  est  le  résultat  de  mes  mé- 
ditations sur  Tunivers  ;  mon  christianisme ,  le  résultat  de 
mon  expérience  sur  les  hommes.  »  Il  y  a  un  peu  de  cela 
dans  Naigeon,  sauf  peut-être  quil  fondrait  plutôt  dire 
de  lui  qu^il  fut  un  athée  stoïcien;  tant  kvec  son  athéisme, 
il  avait  dans  le  cœur  de  rigoureuse  honnêteté ,  de  sé- 
vérité ,  de  rude  et  austère  probité.  On  sait  ce  qu'écrivait 
de  lui  et  pour  lui  Diderot  »  au  moment  de  partir  pour 
la  Russie  :  «  Comme  je  fais  un  long  voyage ,  et  que  j'i- 
gnore ce  que  le  sort  me  prépare ,  s*il  arrivait  qu*il  dispo- 
sât de  ma  vie ,  je  recommande  à  ma  femme  et  i  mes  enfants 
de  remettre  tous  mes  manuscrits  à  H.  Naigeon ,  qui  aura 
pour  un  homme ,  qu'il  a  tendremait  aimé ,  et  qui  Ta  payé 
de  retour»  le  soin  d'arranger,  de  revoir  et  de  publier  tout  ce 
qui  lui  paraîtra  ne  devoir  nuire  ni  a  ma  mémoire ,  ni  à  la 
tranquillité  de  personne  :  c'est  ma  volonté  et  j'espère  qu'elle 
ne  trouvera  pas  de  contradiction.  »  Cette  confiance  de 
l'amitié  l'honore  et  doit,  avec  ses  autres  titres  à  notre  estime 
morale ,  achever  de  lui  mériter  quelque  considération  dans 
les  recherches  dont  il  va  être  ici  l'objet. 
Hais  il  est  une  autre  raison ,  plus  considérable  et  plus 

(1)  Comme  confumation  de  ces  paroles ,  et  sans  attacher  du  reste 
à  cette  particularité  phis  d'importance  qu'elle  n'en  mérite ,  je  don- 
nerai ici  le  cachet  de  Naigeon,  qui  m'a  été  communiqué  par  un  ami 
de  sa  famille ,  et  qu'on  peut  regarder  comme  sa  devise  morale  : 
Fidem,  Uhertatem  et  amieitiam,prœcipua  hurMmi  animi  bana  (Ta- 
cite ,  discours  de  Galba  à  Pison). 
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gpafe*  pifioe  qo'ctte  esl  plas  giéoéfale,  de  lai  acooider  nhr 
tifeoMiii  tme  impoftuioe  philoiopliiqBe ,  i  laqneUe  delni- 
■ftoe  il  D*aunût  pas  droit. 

SU  éuUTiait  en  effet,  que  soit cbez nous,  soilao  deiiofs 
et  priDdpelemeBt  ootie-BbiD,  oo  reaooTdit,  dans  ce 
qu'elles  oot  de  plus  réroltut,  les  docCrines  d^nae  école, 
dont  Haigeon  a  été,  au  dernier   siècle,   un  des   plus 
adib  et  dai  plus  penévérants  iqNféaeatants ,  il  ne  serait 
peut-être  pas  inutile  de  se  servir  de  lui  comme  d*un 
eimple ,  pour  montrer  qu'il  n'est  pas  une  de  ces  témmtés, 
de  ces  énormités ,  auxquelles  se  sont  portés  les  nouveaux- 
venus  ,  que  leurs  devanciers  n*aient  osées,  et  que ,  dans  leurs 
plus  iolles  tentatives ,  ils  ne  font  que  reprendre  en  sous- 
OBUvre  et  sans  grand  mérite  d'innovation,  une  eatrepme 
accomplie  et  comme  poussée  à  bout  avant  eux  :  ce  qui  leur 
ote  au  moins  l'avantage  de  Tinvention,  et  avec  cet  avantage , 
le  i&cheux  attrait  qu'ils  pourraient  avoir  auprès  d'esprits 
imprudents,  inexpérimentés,  curieux  avant  tout  de  nouveau- 
tés, et  toujours  prêts  à  s'y  laisser  gagner.  Naigeon  tout 
médiocre  et  tout  en  sous-ordre  qu*il  soit ,  va  si  loin  en  son 
sens  et  avec  une  si  extrême  conséquence ,  qu*il  ne  laisse 
guère  après  lui  place  à  de  plus  audacieux ,  et  que,  dans  son 
athéisme  à  outrance,  il  dépasse,  sans  fléchir,  tout  ce  qui  a  été 
professé  de  plus  déclaré  en  cette  matière  ;  or  c'est  certaine- 
ment là  un  motif  pour  justifier  et  faire  accepter,  quelque  ré- 
pugnance  qu'on  y  ait,  une  étude,  d'ailleurs  amenée  avec  une 
sorte  de  nécessité  par  toute  cette  suite  de  travaux  auxquels  je 
me  suis  livré  sur  rhisloire  de  la  philosophie  au  xviii®  siècle. 

Je  vais  donc  parler  de  Naigeon,  assez  peu  de  sa  vie  qui 
est  obscure  et  peu  connue ,  davantage  de  ses  opinions  qui 
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ff 

ont  une  tout  autre  notoriété;  assez  court  sur  sa  biograpiiie, 
je  le  serai  un  peu  moins  dans  l'analyse  et  la  critique  de  ses 
différents  éc^ts  ;  viendront  ensuite  pour  leur  part ,  et  au 
secon4  plan ,  Sylvain  Maréchal  et  Delalande. 

Maigeon  naquit  en  1738 ,  à  Paris ,  selon  les  uns ,  à  Dijon, 
selon  les  autres ,  où  son  père  aurait  été  un  riche  moutar- 
dier. Serait-ce  à  cette  dernière  circonstance  qu*il  faudrait 
attribuer  certaines  plaisanteries  de  la  Théologie  portative, 
dans  le  goût  de  celle-ci  :  «  On  sait  que  gros  de  foi  comme 
un  grain  de  moutarde  suffit  pour  transporter  des  montagnes. 
Le  Pape,  pour  sa  part,  en  a  une  si  grande  provision,  qu'il  lui 
faut  un  homme  tout  exprès  pour  la  porter  :  c'est  lui  qu'on 
désigne  sous  le  nom  de  moutardier  du  pape?  »  Je  l'ignore, 
et  m'en  inquiète  peu.  Hais  ce  qu'il  y  a  de  constant,  c'est 
que  toute  sa  famille  demeurait  à  Paris  à  l'époque  où  il  était 
le  collaborateur  de  d'Holbach ,  qu'elle  avait  dû  s'y  établir 
bien  avant ,  et  qu'un  de  ses  frères  y  était  né. 

Où  fit-il  ses  études  et  quelles  furent-elles?  Il  serait  assez 
difficile  de  le  dire  :  mais  il  est  permis  de  supposer  qu'elles 
le  familiarisèrent  de  bonne  heure  avec  le  goût  et  la  culture 
des  lettres  grecques  et  latines,  et  éveillèrent  chez  lui  la 
curieuse  passion  des  beaux  livres  dont  il  fut  constamment 
animé. 

Mais  d'autre  part  Diderot,  dans  une  lettre  à  M"®  Voland, 
raconte  «  qu'il  avait  prié  Naigeon ,  qui  avait  été  dessinateur, 
peintre  et  sculpteur ,  avant  d'être  philosophe ,  d'aller  quel- 
quefois au  salon  pour  lui;  mais  qu'il  n'en  avait  rien  fait;  » 
et  dans  un  autre  de  ses  écrits ,  (1  )  il  dit  :  «  Vous  savez  que 

(1)  Avertissement  du  dialogue  entre  loi  et  Naigeon, 
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Naigeon  a  dessiné  plusieurs  années  à  l'Académie,  modelé 
chez  Lemoyne ,  et  peint  chez  Vanloo  (4  )  et  passé,  comme 
Socrate,  de  Tatelier  des  beaux-arts  dans  Tatelier  de  la  philo- 
sophie. »  Comme  Socrate,  dit  Diderot,  mais  à  quetqoe 
chose  près ,  il  faut  bien  ajouter  qnrès  lui ,  œ  quelque  diose 
qui  est  la  sagesse ,  et  qui  ne  fut  pas  précisément  dans  Nai- 
geon ce  qu'il  fut  dans  le  maître  de  Platon. 

De  très-bonne  heure,  à  peine  âgé  de  48  ans,  il  se  lia 
avec  Diderot  et  fut  admis  dans  sa  familiarité.  On  se  don- 
nait aisément  à  un  tel  homme,  et  Naigeon  lui  appartint 
bientôt  et  en  devint  sans  réserve  le  disciple  assidu.  «  Il 
est,  écrivait  La  Harpe,  le  singe  de  Diderot,  dont  il  répèle 
sans  cesse  les  conversations,  comme  il  copie  son  ton 
et  ses  manières.  U  joint  d'aiHeurs,  ajoute-t-il,  pour  achever  le 
portrait  qu'il  en  trace ,  à  la  gravité  d'un  savant ,  la  coiffure 
d'un  petit-maître,  et  les  précautions  d'une  mauvaise  santé 
avec  l'apparence  de  la  force.  C'est  ce  qui  a  donné  lieu  au 
couplet  suivant  qui  est  assez  plaisant  : 

«  Je  suis  savant;  je  m'en  pique , 
«  Et  tout  le  monde  le  sait. 
«  Je  vis  de  métaphysique 
«  De  légumes  et  de  lait. 
«  J'ai  reçu  de  la  nature 
«  Une  figure  à  bonbon. 
«  Ajoutez-y  ma  frisure , 
«  Et  je  suis  M.  Naigeon.  » 

Mais  qui  était  ainsi  à  Diderot  devait  être  également  à 

(1)  Il  m'a  été  montré  ^n  portrait  de  Naigeon  par  Vanloo ,  fait  par 
le  maître  pour  1  élève,  qui  attesterait  leurs  bonnes  relations. 
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d'Holbach.  De  l*im  à  l'autre  il  n'y  avait,  si  Ton  peut  le  dire, 
(fùB  la  main.  Introduit  et  comme  établi  par  son  ami  auprès 
du  baron,  Naigeon  devint  bientôt  un  des  familiers  et  un  des 
collaborateurs  les  plus  actifs  de  ce  dernier,  et  voici  .quel  était 
particulièrement  son  emploi  ààns  cc^  officine  philoao- 
fique;  c'est  de  Maigeon  le  jeune,  qui  lui-même  avait  sa  pari, 
il  est  vrai  fort  modeste,  celle  de  copiste  dans  ces  travaux, 
que  Ton  tient  ces  détails  :  «  Quoique  l'écriture  du  baron 
d'Holbach  fut  bonne,  très-nette  et  très4isible,  qu'il  fit  p^ 
de  ratures,  et  que  ses  renvois  fussent  très-exacts,  ne  voulant 
pas  la  faire  connaître,  il  s'était  confié  à  un  de  ses  plus 
intimes  amis ,  celui  de  tous  peut-être ,  dont  les  opinions 
étaient  les  plus  conformes  aux  siennes ,  celui  de  tous  qui 
avait  le  plus  de  caractère,  le  plus  de  courage,  le  plus  de  zèle 
et  le  plus  de  talent  pour  l'aider  dans  ses  projets,  lui  corri- 
ger même  son  style,  et  le  relever  de  ses  idées  fausses,  parce 
que  sa  tête,  quelque  froide  et  bien  organisée  qu'elle  fut, 
était  quelquefois  si  fatiguée,  qu'il  ne  s'apercevait  pas  ou  de 
ses  contre-sens  ou   de  ses  contradictions,  ou   même  de 
certaines  bévues,  parfois  dignes  d'un  enfant.  II  s'était  confié, 
dis-je,  à  cet  ami  et  l'avait  prié  de  lui  chercher  un  homme, 
qui  fût  aussi  sur  qu'eux  deux,  qui  ne  fût  pas  ignorant,  qui 
fût  même  athée,  qui  eût  une  écriture  nette,  correcte,  extrê- 
mement lisible,  et  qui  eût  le  temps  de  copier  ses  manus- 
crits, sans  interruption ,  et  sans  faire  copier  une  ligne  à 
personne.  Or  cet  ami  était  M.  Maigeon ,  mon  frère ,  et  cet 
homme  tant  désiré,  et  demandé  par  l'auteur  du  Système 
de  la  nature  à  mon  frère,  était  moi-même  ;  ce  que  cet  au- 
teur n'a  jamais  su.  J'étais  alors  contrôleur  des  vivres  à  Se- 
dan. Comme  j'avais  la  permission  d'aller  passer  tous  les  an» 
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six  mois  à  Paris ,  où  je  suis  né  et  où  demeure  toute  ma 
famille ,  lorsque  j*y  étais ,  je  copiais  les  manuscrits  qui 
étaient  achevés  ou  en  train  ;  quand  je  n*y  étais  pas ,  mon 
firère  me  les  faisait  passer  par  la  poste  à  Sedan,  au  moyen 
de  son  ami  Bron,  qui  était  taxateur  et  en  même  temps  ins- 
pecteur général  du  bureau  du  départ.  Mon  emploi  ne  me 
donnant  rien  à  faire,  aimant  et  cultivant  aussi,  en  raison 
de  mon  intelligence,  les  belles-lettres  et  la  philosophie,  atta- 
chant un  prix  infini  à  la  confiance  de  mon  frère,  et  extrê- 
mement curieux  de  lire  et  de  copier  ces  sortes  d'ouvrages, 
j'y  travaillais  avec  un  zèle  et  une  exactitude  incroyables. 
Quand  j*avais  le  manuscrit  entier,  je  radressais  à  Liège,  à 
H.  Lonçin,  correspondant  de  Marc-Hichel  Rey,  auquel  il  le 
faisait  passer.  Quand  le  manuscrit  n'était  pas  complet,  ou 
que  mon  frère  le  croyait  susceptible  d'être  encore  corrigé, 
je  lui  faisais  passer  et  minute  et  copie,sous  le  couvert  de 
l'intendant  général  des  postes  ou  d'un  administrateur,  pour 
le  remettre  à  M.  Bron,  et  celui-ci  à  mon  frère,  qui  réunissait 
tout  le  manuscrit  et  l'adressait  à  M.  Lonçin ,  ou  à  Rey,  par 
la  diligence  ou  des  voyageurs.  » 

Mous  apprenons  par  ces  particularités  de  quelle  manière 
étaient  préparées  et  disposées  pour  la  publicité  la  plupart  des 
productions  philosophiques  du  baron  et  en  particulier  son 
Système  de  la  nature,  dont  même  un  exemplaire  ayant 
appartenu  à  Naigeon  le  jeune ,  porte  en  tête ,  écrite  de  sa 
main,  la  note  qui  vient  d'être  citée. 

Ainsi  dans  cette  espèce  d'atelier  littéraire,  d'Holbach  com- 
posait, il  est  vrai,  ses  livres,  mais  non  seul  et  sans  con- 
cours; il  avait  près  .de  lui  Diderot,  qui  les  inspirait,  les 
fécondait,  y  jetait  au  besoin  quelques  vives  et  ardentes 


—  13  — 

pages,  Lagrange,  le  précepteur  de  ses  enfants,  qui  y  met- 
tait aussi  la  main,  et  Naigeon  enfin ,  qui  les  revoyait ,  les 
retouchait,  les  rendait  plus  conséquents,  et  s*il  le  jugeait 
nécessaire,  les  athéisait,  comme  on  Ta  dit.  Après  quoi  il 
se  chargeait  encore  du  soin  de  les  faire  copier,  imprimer 
et  distribuer,  sans  que  d'Holbach  eût  à  s'en  occuper  et 
souvent  même  à  le  savoir. 

Or ,  c'était  là  chez  lui  plus  que  la  facile  complaisance 
d*un  familier  prêt  à  tout,  c'était  une  véritable  et  dévouée 
collaboration  ;  c'était  le  même  dessein  et  le  même  zèle  que 
l'auteur,  c'était  la  même  foi,  si  l'on  peut  se  servir  de  cette 
expression,  en  parlant  de  cet  imperturbable  et  infatigable 
athéisme  qu'ils  professaient  en  commun,  et  dont  Maigeon 
rendait  témoignage  par  ces  obscurs  travaux  et  ces  offices 
sans  éclat,  de  même  que  le  baron  par  ses  incessantes  et 
hâtives  productions. 

Mais  Naigeon,  qui  était  fort  laborieux,  ne  se  bornait  pas 
à  l'emploi  qu'il  avait  auprès  du  baron  et  qui  était  d'ailleurs 
tout  bénévole  ;  il  était  aussi,  pour  son  compte,  éditeur  et  au- 
teur, et  à  l'un  comme  à  l'autre  de  ces  titres,  il  servait  éga- 
lement la  cause  à  laquelle  il  s'était  voué. 

En  effet  même  au  premier,  il  parait  par  le  choix  des  écrits 
d'autrui,  qu'il  publia,  dans  quelle  pensée  il  les  publia.  J'en 
prendrai  quelques  exemples  dans  un  recueil,  qu'on  lui  doit  : 
le  Recueil  philosophique ^  ou  mélange  de  pièces  sur  la 
religion  et  la  morale  par  différents  auteurs  (Londres 
4  770) .  Tout  n'y  est  pas  sans  doute  l'expression  exacte  de 
ses  propres  opinions,  et  il  s'y  trouve  tels  morceaux  em- 
preints d'un  certain  caractère  de  déisme,  qu'il  n'eût  certai- 
nement pas  avoués  pour  siens.  Mais  quant  à  la  plupart  des 
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autres,  il  les  eût  sans  difficulté  acceptés  et  signés  de  son 
nom. 

J*en  citerai  d^abord  un,  qui  est  comme  un  abrégé  de  la 
Contagion  sacrée,  et  dont  le  sujet  est  exprimé  ainsi  :  Pro- 
blime  important  :  La  religion  est-^lle  nécessaire  à  la 
morale  et  utile  à  la  politique.  Il  est  supposé  de  Mirabaud; 
mais  Hirabaud  n'en  est  vraisemblablement  pas  plus  Fauteur 
qu'il  ne  Test  du  Système  de  la  nature.  Si  je  ne  me  trompe, 
la  provenance  en  est  autre ,  et  à  la  marque  de  fabrique 
qu'il  porte  en  quelque  sorte ,  on  peut  aisément  reconnaître 
la  raison  d'Holbach  et  compagnie.  J'en  donnerai  pour  preuve 
deux  ou  trois  phrases,  dont  le  sens  n'est  pas  douteux.  Ainsi 
il  y  68t  dit  :  «  Celui  qui  ne  connaît  pas  Dieu ,  ou  qui  n'est 
pas  convaincu ,  par  les  preuves  qu'on  en  donne ,  de  son 
existence,  connaît  au  moins  la  nature,  et  ne  peut  douter 
de  sa  propre  existence;  »  ce  qui  lui  suffit  pour  avoir 
sa  règle  de  vie;  «  car,  ajoute-t-on,  un  athée  s'aime  lui- 
même,  et,  à  moins  d'être  dans  le  délire ,  il  ne  peut  être 
insensible  à  l'amour  ou  à  la  haine  des  autres,  à  leur  estime 
ou  à  leur  mépris.  Tous  ces  motifs,  tous  ces  intérêts  subsis- 
tent pour  l'athée.  »  «  Il  ne  faut  donc  pas  fonder  la  morale 
sur  un  être  inconcevable,  ou  dont  chaque  individu  de  l'es- 
pèce humaine  se  fait  nécessairement  des  peintures  diffé- 
rentes ;  »  c'est  sur  une  autre  base  qu'elle  doit  reposer  : 
«  Il  faut  aux  hommes  une  autre  morale  que  celle  que  la 
religion  leur  prescrit  :  au  lieu  d'une  morale  insociablc,  mys- 
tique, il  leur  faut  une  morale  sociable,  intelligible  ;  au  lieu 
de  ces  intérêts  merveilleux,  que  la  religion  montre  à  ses  dis- 
ciples, il  faut  que  la  raison  humaine  leur  montre  des  inté- 
rêts plus  sensibles,  plus  présents  et  plus  réels.  »  Voilà  la 
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ibèse  soutenue  dans  cette  dissertation.  Or,  c*est  une  de 
celles  qui  sont  le  plus  familières  à  Naigeon,  et  sur  laquelle 
nous  aurons  plus  tard  nous-mêmes  à  revenir,  pour  Texami^ 
ner  à  notre  tour. 

Mais  il  est  encore  une  pièce  dans  le  Recueil  philosophique, 
qui  pourrait  pareillement  être  attribuée  à  Naigeon ,  qu'il 
donne  d'ailleurs  comme  d'un  anonyme ,  et  qui  a  plus  d'un 
rapport  de  forme  et  de  fond  avec  la  Théologie  portative  ;  on  y 
lit,  en  effet,  des  passages  tels  que  celui-ci  :  «  Lorsque  Dieu, 
de  qui  nous  tenons  notre  raison,  en  exige  le  sacrifice,  c'est  un 
faiseur  de  tours  de  gibecière ,  qui  nous  escamote  ce  qu'il 
nous  a  donné.  »  «  Est-il  bien  vrai  que  le  Dieu  des  chré- 
tiens soit  le  vrai  Dieu?  il  existe  dans  la  nature  un  être  bi^ 
plus  puissant  que  lui ,  c'est  le  diable,  vu  qu'il  y  a  pour  le 
moins  100,000  damnés  pour  un  élu.  »  Je  n'irai  pas  plus 
loin  dans  ces  citations ,  quoique  celles  que  j'aurais  à  pro- 
duire accusassent  plus  littéralement  encore  la  parenté  de 
deux  ouvrages.  Mais  en  pareille  matière,  et  surtout  en  pa- 
reils propos,  il  vaut  mieux  moins  de  démonstration  et  plus 
de  réserve  et  de  respect. 

Quant  aux  deux  opuscules  intitulés,  l'un  :  Sentimemt 
des  philosophes  sur  la  nature  de  l'âme,  par  Mirabaud; 
l'autre  :  Dissertation  sur  V immortalité  de  l'âme,  traduit 
de  l'anglais,  je  n'en  dirai  rien ,  sinon  que  la  commune 
doctrine  qu'on  y  trouve  n'est  sous  l'apparence  d'un  recours 
à  l'Evangile,  auquel  on  ne  croit  guère,  qu'un  véritable  soep^ 
ticisme  sur  ces  deux  questions ,  l'une  et  l'autre  tout  aussi 
bien  philosophiques  que  religieuses.  Je  n'en  voudrais 
pour  preuve  que  ces  citations  extraites  du  second  de  ces 
écrits  :  «  Il  parait  difficile  de  prouver  l'immortalité  de 
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rame  par  la  seule  lumière  de  la  raison  ;  mais  dans  le  vrai, 
c'est  FEvangiie,  et  TEvangile  seul,  qui  nous  a  apporté  la 
vie  de  Fimmortalité  ;  »  a  vim  n*était  plus  propre  à  nous 
montrer  clairement  les  obligations  infinies,  que  le  genre  hu- 
main doit  avoir  à  la  révélation  divine,  puisque  nous  voyons 
qu'elle  seule  était  capable  de  faire  disparaître  nos  doutes 
sur  un  point  aussi  important  que  l'immortalité  de  l'âme  ;  » 
et  ces  lignes  tirées  du  premier  :  «  Après  avoir  combattu  de 
cette  sorte  les  raisons  dont  on  prétend  prouver  l'immortalité 
de  l'âme* humaine,  ils  ajoutent  qu'il  n'y  en  a  aucune  de 
concluante  et  qu'elles  ne  sont  au  plus  à  notre  amour-propre 
que  des  motifs  de  l'espérer  et  de  se  flatter  de  la  possibilité 
d'une  chose  inconcevable  à  notre  esprit  et  totalement  opposée 
au  rapport  de  nos  sens.  » 

Que  si  maintenant  on  regarde  aux  morceaux  dans  les- 
quels Dieu  semble  mieux  admis,  tels  que  celui  qui  a  pour 
titre  :  De  l'indifférence  des  religions,  on  s'aperçoit  bientôt 
que  le  déisme  qui  y  est  professé ,  est  si  vague  qu'il  n'engage 
à  peu  près  à  rien.  En  effet,  il  y  est  d'abord  dit  :  «  que  ce  n'est 
que  sur  l'ordre  admirable  qui  règne  dans  l'univers,  que 
nous  pouvons  fonder  l'existence  de  Dieu ,  c'est-àrdire  d'un 
être  sage,  intelligent  et  raisonnable,  par  la  volonté  duquel 
tout  est  réglé  ;  »  et  «  que  ce  n'est  qu'en  cultivant  leur  raison, 
que  les  créatures  peuvent  lui  montrer  le  cas  qu'elles  font 
des  présents  qu'elles  ont  reçus  de  lui.  »  Rien  de  mieux  en 
apparence;  mais  au  fond,  à  quoi  tout  se  termine-t-il?  à  ceci  : 
«  Ces  réflexions  peuvent  nous  faire  sentir  l'inutilité  des  re- 
cherches que  tant  d'hommes  ont  faites  jusqu'ici  sur  l'es- 
sence divine,  la  nature  de  l'âme,  la  vie  future  et  le  sort  qui 
nous  attend  à  la  suite  de  la  vie  actuelle;  »  c'est-à-dire,  peut- 
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on  ajouter,  sans  rien  prêter  à  Tauteur,  que  tout  revient  à  un 
dieu,  qui  n*en  est  guère  un,  puisqu'on  ne  sait  trop  qu*en 
penser,  qu'en  espérer  et  qu'en  craindre ,  et  qui  est  fait  pour 
le  scepticisme  plutôt  que  pour  la  croyance. 

Je  metUtii  fin  à  cette  rapide  revue  du  Recueil  dont  je 
m'occupe,  par  quelques  extraits  d*une  dissertation  de  Du- 
marsais,  intitulée  :  le  Philosophe,  qui  prouveront  encore 
l'esprit  dans  lequel  l'éditeur  a  publié  ces  diverses  pièces. 

Qu'est-ce  que  le  philosophe,  selon  Dumarsais?  «  C'est, 
dit-il,  une  machine  humaine  comme  un  autre  homme;  mais 
c'est  une  machine  qui ,  par  sa  construction  mécanique,  réflé- 
chit sur  ses  mouvements c'est  une  horloge  qui  se  monte 

pour  ainsi  dire  elle-même.  »  Et  afin  qu'on  ne  s'y  trompe 
pas  et  qu'on  puisse  bien  juger  du  philosophe  par  l'homme , 
il  dit  encore  :  «  L'air  seul  est  capable  de  son  ;  le  feu  seul 
peut  exciter  la  chaleur;  les  yeux  seuls  peuvent  voir  ;  les  seu- 
les oreilles  peuvent  entendre  ;  la  seule  substance  du  cerveau 
est  susceptible  de  penser.  »  Le  philosophe  est  donc  bien  po- 
sitivement une  machine  comme  une  autre  ;  on  ne  voit  pas  du 
reste  pourquoi  il  y  aurait  une  exception  en  sa  faveur  ;  seule- 
ment, celle-là  se  montant  elle-même ,  a  pour  fonction  propre 
la  réflexion  et  le  raisonnement,  ce  qui  l'a  rendue  d'autant  plus 
jalouse  (mais  pourquoi?  on  ne  le  voit  pas  trop)  de  tout  ce 
qui  s'appelle  honneur  et  probité  ;  au  point  même  que  c'est  là 
son  unique  religion ,  la  société  étant  d'ailleurs  la  seule  divi- 
nité qu'elle  reconnaisse  sur  la  terre.  »  En  effet,  le  propre  de 
l'honnête  homme ,  poursuit  l'auteur,  «  n'est  pas  d'agir  par 
amour  ou  par  haine ,  par  espérance  ou  par  crainte  ;  c'est 
d'agir  par  esprit  d'ordre  et  de  raison  ;  or,  tel  est  le  tempéra^: 
ment  du  philosophe.  »  Cela  est  si  vrai  que  «  si  on  sépare  un 
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moment  le  philosophe  de  Thonnête  homme,  que  lui  reste-t-il? 
La  société  .civile,  son  unique  dieu,  Tabandonne;  le  voilà 
privé  des  plus  douces  satisfactions  de  la  vie.  »  «  Pourquoi 
voulez-vous,  continue  Dumarsais,  que,  parce  que  le  philo- 
sophe n*attend  ni  peine  ni  récompense  après  cette  vie,  il 
doive  trouver  un  attrait  présent  qui  le  porte  à  vous  tuer  ou  à 
vous  tromper?  »  Le  philosophe  est  homme  d'esprit  ;  il  n*est 
pas  comme  le  sot,  qui  n*en  a  pas  assez  pour  être  bon.  Tout 
au  plus  «  le  vrai  philosophe ,  qui  n'est  pas  tourmenté  par 
l'ambition ,  mais  qui  n'est  pas  non  plus  insensible  aux  dou- 
ces commodités  de  la  vie,  tâche  d'échapper  à  la  pauvreté,  qui 
nous  prive  du  bien-être,  ce  paradis  du  philosophe,  comme  dit 
l'auteur,  et  nous  éloigne  du  commerce  des  honnêtes  gens.  » 

Voilà  qui  se  rapproche  un  peu  plus  de  l'humaine  faiblesse 
que  ce  que  nous  avons  entendu  plus  haut;  ce  n'est  plus  tout 
à  fait  ce  stoïcisme  qui  s'annonçait  par  cette  maxime  :  n'agir 
ni  par  amour,  ni  par  haine,  ni  par  espérance,  ni  par  crainte; 
c'est  plutôt  un  peu  du  sensualisme  selon  le  monde  à  la  suite 
du  sensualisme  selon  l'école. 

Du  reste ,  ces  idées ,  si  peu  développées  qu'elles  soient 
dans  l'écrit  de  Dumarsais,  trahissent  cependant  assez  le  sens 
secret  qu'elles  renferment,  pour  qu'on  y  reconnaisse  quelque 
analogie  avec  des  doctrines  toutes  récentes,  qui  elles  aussi, 
embarrassées  de  ce  qu'il  y  a  de  divin  dans  les  choses ,  ne 
nient  Dieu  en  un  sens,  que  pour  l'admettre  dans  un  autre, 
ne  le  rejettent  de  l'infini,  que  pour  le  supposer  dans  le  fini , 
et  n'hésitent  à  cet  égard  qu'entre  la  partie  et  le  tout,  l'indi- 
vidu humain  ou  l'humanité  ;  de  sorte  que  ce  Dieu  de  leur 
façm  n'est  que  chacun  de  nous  ou  la  société ,  la  créature  en 
un  mot  au  lieu  du  créateur;  triste  dieu  par  conséquent,  que 
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celui  qui  tient  ainsi  habiter  et  se  perdre  panni  tant  de  misè- 
res et  d'imperfections,  et  auquel  pourtant  on  se  réduit,  parce 
que  Ton  veut,  même  en  le  trompant,  satisfaire  cet  invincible 
besoin  de  trouver  quelque  part  un  sujet  à  tous  ces  modes,  un 
principe  à  tous  ces  faits,  qui  témoignent  dans  la  création  de 
Tessence  et  de  la  perfection  divine.  On  met  le  ciel  sur  la  terre, 
quand  on  ne  le  laisse  pas  à  sa  vraie  place ,  et  plutôt  que  de 
s'en  priver,  on  rabaisse  à  ses  pieds  ;  pour  se  donner  le 
change  et  se  dédommager  d'une  déplorable  aberration ,  on 
divinise  la  nature  humaine.  La  religion  qu'on  chasse  ainsi 
d'en  haut  par  la  fenêtre,  rentre  en  bas  par  la  porte,  et  on  se 
sauve  par  une  illusion  d'une  trop  grossière  négation ,  ce  qui 
n'est  encore  qu'une  déception. 

Tels  sont  quelques-uns  des  choix  par  lesquels  Naigeon 
se  distingua  comme  éditeur. 

Mais  il  ne  fut  pas  seulement  éditeur,  il  fut  aussi  auteur , 
et  quoiqu'il  ne  faille  pas  lui  attribuer  tout  ce  qu'on  s'est  plu 
à  lui  prêter,  il  n'en  a  pas  moins  ses  œuvres  certaines  et  sa 
part  également  certaine  dans  celles  auxquelles  il  a  contribué 
avec  ses  amis. 

On  lui  a  donné  l'article  dm^  dans  l'Encyclopédie;  c'est 
une  méprise.  Voltaire  qui  en  avait  recommandé  le  sujet  à 
l'honnête  homme ,  comme  il  dit,  qui  en  serait  chargé,  ne 
fut  pas  content  du  morceau  et  trouva  qu'il  était  d'un  théolo- 
gien plutôt  que  d'un  philosophe.  Il  n'était  donc  pas  de  Nai- 
geon ,  qui  Teût  mieux  satisfait ,  et  n'y  eût  certainement  pas 
laissé  cette  teinte  de  spiritualisme  qu'on  y  reconnaît  encore, 
et  la  critique,  même  assez  sévère  qu'on  y  lit  de  l'opinion  de 
Locke.  L'article  en  effet  était  de  l'abbé  Tvon ,  licencié  en  Sor- 
bonne ,  qui  après  avoir  exposé  les  différentes  doctrines  sur  la 
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question,  finissait  par  se  prononcer  dans  une  certaine  mesure 
en  faveur  de  Timmatérialité  et  de  Timmortalité  de  Tâme.  De 
la  part  de  Naigeon ,  c*eût  été  un  mensonge  ou  une  inconsé- 
quence dont  il  était  incapable.  Il  suffit  à  cet  ^ard  pour  être  - 
édifié,  de  se  rappeler,  entre  autres  écrits,  ses  mémoires  sur 
Diderot. 

Hais  si  dans  l'Encyclopédie  il  ne  fit  pas  Tarticle  âme ,  il 
fit  celui  d'unitaire  que  Voltaire  cette  fois  accueillit  avec  fiir 
veur  et  dont  il  écrivit  dans  une  lettre  :  «  Il  est  terrible  et  j*ai 
bien  peur  qu'on  ne  rende  pas  justice  à  l'auteur  et  qu'on  ne 
lui  impute  d'être  trop  favorable  aux  Sociniens.  Ce  serait  as- 
surément une  extrême  injustice ,  et  c'est  pour  cela  que  je  le . 
crains  ;  »  et  ailleurs  :  «  Je  ne  sais  qui  a  fait  l'article  unir- 
taire,  mais  je  sais  que  je  l'aime  extrêmement.  » 

Ce  qui  dans  cette  pièce,  consacrée  à  l'exposition,  avec 
remarques  et  comparaisons,  des  doctrines  sociniennes ,  avait 
particulièrement  frappé  Voltaire,  était  la  conclusion.  L'au- 
teur  y  disait:  «  La  religion  catholique,  apostolique  et  ro> 
maine  est  la  seule  bonne,  la  seule  sûre,  la  seule  vraie; 
mais  cette  religion  exige  en  même  temps  de  ceux  qui  l'em- 
brassent la  soumission  la  plus  entière  de  la  raison.  Lorsqu'il 
se  trouve  dans  cette  communion  un  homme  d'un  esprit  in> 
quiet,  remuant,  difficile  à  contenter,  il  commence  par  s'éta- 
blir juge  de  la  vérité  des  dogmes  qu'on  lui  propose  à  croire, 
et  ne  trouvant  pas  dans  ces  objets  de  sa  foi  un  degré  d'évi- 
dence, que  leur  nature  ne  comporte  pas,  il  se  fait  protestant; 
s  apercevant  bientôt  de  l'incohérence  qui  caractérise  le  pro- 
testantisme, il  cherche  dans  le  Socinianisme  une  solution  à 
ses  doutes  et  à  ses  difficultés,  et  il  devient  socinien.  Du  socia-' 
nisme  au  déisme  il  n'y  a  qu'une  nuance  imperceptible  et  un< 
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pas  aUé  à  faire;  il  le  fait.  Mais  comme  le  déisme  n*est  lui- 
.'même  qu'une  religion  inconséquente,  il  se  précipite  ensuite 
dans  le  pyrrhpnisme,  état  violent  et  aussi  humiliant  pour 
Tamour-propre ,  qu'incompatible  avec  la  nature  de  l'esprit 
humain.  Enfin  il  finit  par  tomber  dans  l'athéisme ,  état  vrai- 
.  ment  cruel  et  qui  assure  à  l'homme  une  malheureuse  tran- 
4]uillité,  à  laquelle  on  ne  peut  guère  espérer  le  voir  renon- 
cer. » 

Voilà  l'itinéraire  tout  tracé  de  la  main  de  Naigeon  pour 
aller  tout  droit  du  catholicisme  à  l'athéisme.  Quoique  Vol- 
taire au  fond  n'aimât  pas  celui-ci ,  il  aimait  peut-être  encore 
moins  celui-là ,  et  il  n'était  pas  fâché  que  quelqu'un  dit  d'un 
ton,  qui  d'ailleurs  ne  lui  déplaisait  pas  :  la  religion  catholi- 
que, apostolique  et  romaine,  qui  est  la  seule  bonne,  la  seule 
sûre ,  la  seule  vraie ,  vous  mène  cependant,  pour  peu  qu'on 
ait  l'esprit  inquiet  et  remuant ,  graduellement  à  l'athéisme. 

Et  puisque  j'en  suis  aux  jugements  de  Voltaire  sur  les 
productions  de  Naigeon ,  qu'il  ne  paraît  pas  du  reste  connaî- 
tre alors  personnellement  et  dont  il  ne  prononce  pas  le 
nom  (1),  je  n'oublierai  pas  ce  qu'il  disait  à  la  même  épo- 

(1)  Plus  tard ,  en  1775 ,  il  écrit  cette  lettre  à  Naigeon  pour  le  re- 
mercier d'un  envoi,  et  lui  dit  un  mot  en  faveur  de  sa  philosophie  : 


« 


Ferney,  1"  mars  1775. 


«  Monsieur ,  je  vous  remercie  de  m'avoir  envoyé  l'éloge  philo- 
«  sophique  d'un  poète. 

«  L'Arioste  est  au-dessus  de  tous  les  poètes  par  la  fécondité 
«  prodigieuse  de  son  imagination ,  par  la  variété  de  ses  images , 
«  par  rintérêt  dont  il  sait  animer  tant  d'aventures  qui  toutes  ont  à 
«  la  fin  leur  dénouement ,  enfin  par  la  galanterie ,  le  badinage ,  le 
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que  (1 667  )  de  deux  œuvres  attribuées  alors  à  un  M.  Saîotr 
Hyacinthe,  officier  de  dragons,  et  dont  Tune  en  totalité,  et 
Tautre,  selon  toute  vraisemblance,  au  moins  pour  quelques 
parties ,  doivent  être  restituées  à  NaigecHi  ;  je  veux  parier 
du  Militaire  philosophe  et  de  la  Théologie  portative. 

De  la  première,  Voltaire  pense  qu'elle  est  excellente,  et 
que  le  P.  Malebrauche ,  auquel  elle  est  supposée  s'adresser , 
n'aurait  pu  y  répondre  ;  qu'elle  a  fait  une  grande  impression 
dans  les  pays  où  l'on  aime  à  raisonner;  qu'il  n*y  a  rien  de 
plus  vigoureux ,  d'écrit  avec  une  éloquence  plus  audacieuse 
et  plus  terrible.  Concevez-vous  rien ,  ajoute-t-il ,  de  plus  vio- 
lent que  ces  paroles  qui  se  trouvent  à  la  page  84.  Et  il  cite 

«  ridicule  même  qu'il  a  mêlés  au  subfime  avec  un  art  qui  semble 
€  naturel ,  et  tout  cela  en  quarante  mille  vers  écrits  avec  autant  de 
€  pureté  que  llphigénie  de  Racine. 

«  Je  suis  bien  loin  de  croire ,  Monsieur ,  que  vous  avez  voulu 
«  me  mortifier  en  citant  les  vers  du  poète  Rousseau ,  mon  ennemi 
€  et  celui  de  tous  les  littérateurs  de  son  siède,  qui  valaient  mieux 
«  que  moi.  Il  est  vrai  qu'il  disait  que  je  rimais  mal ,  parce  que 
«  j'ai  pensé ,  dès  l'âge  de  quinze  ans ,  qu'il  faut  rimer  pour  les 
<;  oreilles  et  non  pour  les  yeux.  Je  pourrais  lui  reprocher  de  n*a- 
«  voir  jamais  rimé  pour  la  raison.  Hais  la  cause  de  son  inimitié 
«  venait  de  ce  que  je  Tai  toujours  cru  un  malhonnête  homme. 

«  Je  suis  persuadé.  Monsieur,  qu'en  citant  ces  détestables  vers 
«  d'une  ennuyeuse  épitre  à  un  jésuite,  vous  n'avez  pas  voulu 
4c  m'offenser.  Si  vous  aviez  eu  ce  dessein  (ce  qui  n'est  pas  possi- 
«  ble),  je  vous  l'aurais  déjà  pardonné  en  faveur  de  votre  philoso- 
«  phie. 

«  Madame  Denis  pense  comme  moi ,  et  est  très-sensible  à  votre 

«  souvenir. 

«  Le  vieux  malade  de  quatre-vingt-un  ans  est  sans  rancune , 
«  avec  toute  l'estime  qpie  vous  méritez,  MonsieuTr  votre ,  etc » 
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ici  en  effet  un  passage,  que  je  pourrais  à  la  rigueur  repro- 
duire, mais  quej*omets  à  dessein,  d*une  part,  parce  que,  si 
on  y  tient,  on  a  double  indication  pour  le  trouver  ;  de  Tautre, 
parce  que  dans  le  cours  de  ce  travail ,  j*en  aurai  tant  d^aussi 
peu  édifiants  à  rapporter,  qui,  malgré  mon  goût  pour  Inexac- 
titude textuelle,  et  peut-être  mon  devoir,  je  m'abstiens  pour 
épargner  un  scandale  de  plus  au  lecteur.  Je  prouverai  moins, 
mais  je  choquerai  moins,  et  on  devinera  sans  peine ,  au 
reste,  quel  peut  être  le  caractère  de  ce  morceau,  dont 
Voltaire  va  jusqu'à  dire  :  «  Concevez-vous  rien  de  plus 
violent.  » 

La  tirade  est  en  effet  un  peu  forte ,  même  au  sentiment  de 
Voltaire ,  qu'elle  ne  troublait  toutefois  que  médiocrement,  et 
quoiqu'il  croie  avoir  à  se  plaindre  de  ce  M.  Saint-Hyacinthe, 
qui,  dit-il,  était  un  sot  dans  la  conversation,  mais  qui  écri- 
vait bien ,  il  lui  pardonne  les  opinions  et  les  écrits  qu'il  lui 
prête,  non  sans  quelques  doutes,  il  est  vrai. 

Quant  à  l'autre  production ,  la  Théologie  portative , 
Voltaire  écrit  :  «  Y  a-t-il  rien  de  plus  plaisant ,  de  plus  gai , 
de  plus  salé  que  la  plupart  des  traits  qui  s'y  trouvent.  » 
Or,  il  faut  savoir  ce  que  c'était  que  cette  espèce  d'Encyclopé- 
die ,  en  petit ,  sur  les  matières  théologiques ,  que  vante  ici 
Voltaire  :  j'en  pourrai  plus  tard  parler  plus  longuement , 
mais  dès  à  présent  je  dirai  qu'il  y  a  de  tout  dans  cette  œuvre, 
moins  ce  qui  devrait  s'y  trouver ,  je  veux  dire  la  gravité,  le 
respect,  la  discussion  sérieuse,  et  que  les  choses  les  plus 
saintes  y  sont  constamment  traitées  avec  une  légèreté ,  une 
bouffonnerie  et  parfois  un  cynisme  de  langage ,  qui  ne  sont 
pas  même  dans  le  ton  habituel  de  Naigeon;  ce  qui  appuierait 
la  conjecture  que  j'ai  énoncée  plus  haut,  à  savoir  qu'il  n'est, 


—  24  — 

que,  pour  une  part,  Fauteur  des  articles  réunis  sous  le  titre 
collectif  de  Théologie  portative. 

Du  reste,  si  à  cette  époque  (1 767) ,  et  durant  l'intervalle 
de  temps  qui  va  de  1765  à  1776 ,  où  il  y  eut  un  redouble- 
ment de  productions  irréligieuses ,  au  point  qu'en  1 770 ,  tl 
y  en  avait  déjà  plus  de  vingt  condamnées ,  on  peut  beaucoup 
prêter  à  Naigeon ,  travaillant  seul  ou  en  société ,  il  ne  fout 
cependant  pas ,  comme  on  Ta  fait  (1  ) ,  sans  preuve  suffisante, 
lui  attribuer  ce  qui  ne  lui  appartient  évidemment  pas, 
comme  par  exemple,  l'Examen  critique  des  apologistes 
chrétiens,  mis  ordinairement  sous  le  nom  de  Fréret. 

Il  est  bien  vrai,  en  effet,  qu'on  a,  à  cet  égard,  la  déclaration 
de  Naigeon  qui  dit  que  «  quand  il  voulut  donner  l'édition  de 
cet  ouvrage ,  il  réunit  plus  de  vingt  manuscrits  ;  qu'aucun 
de  ces  manuscrits  n'était  complet  ;  qu'aucun  n'était  en  ordre, 
que  tous  offraient  les  mêmes  lacunes ,  les  mêmes  transposi- 
tions ,  les  mêmes  déplacements  ;  que  l'ouvrage,  tel  que  le 
donnaient  les  manuscrits,  était  illisible  et  incompréhen- 
sible; que  c'est  lui  Naigeon  qui  a  remis  en  place  les  mor- 
ceaux transposés ,  complété  les  phrases  tronquées ,  et  sup- 
pléé par  un  texte  de  sa  composition  aux  nombreuses  lacunes , 
et  qu'il  a  mis  ainsi  l'ouvrage  en  état  de  paraître;  »  mais  de 
cette  déclaration,  conclure  qu'il  est  non  pas  simplement 
l'éditeur,  mais  l'auteur  même  du  livre,  c'est,  ce  me  semble, 
tomber  dans  une  double  inexactitude  ;  car  d'une  part  c'est  in- 
firmer, sans  la  peser ,  la  parole  de  Naigeon  ;  de  l'autre  c'est 
mettre  dans  la  conséquence  plus  qu'il  n'y  a  dans  les  prémisses. 

(1)  M.  Walkenaer,  dans  son  mémoire  d'ailleurs  fort  intéressant 
sur  les  manuscrits  de  Fréret. 


—  25  — 

Mais  en  outre,  en  se  livrant  à  une  semblable  conjecture, 
on  n'a  pas  pris  un  soin  cependant  essentiel;  on  n'a  pas 
regardé  à  l'esprit  et  au  fond  même  de  l'ouvrage.  Certes  la 
doctrine  n'en  est  rien  moins  que  favorable  au  christianisme , 
et  en  ce  sens,  il  pourrait  appartenir  à  Naigeon.  Mais  il  y  reste, 
malgré  tout,  une  profession  de  déisme,  qu'il  n'eût  jamais 
avouée  et  publiée  comme  sienne ,  qu'il  pouvait  bien  tolérer 
dans  une  autre,  à  cause  de  certains  accessoires  qui  la  faisaient 
passer  à  ses  yeux ,  mais  qu'il  ne  se  fût  pas  appropriée,  parce 
qu'elle  n'était  nullement  sa  foi  ;  c'eût  été  du  moins  de  sa 
part  une  inconséquence  et  une  faiblesse,  que  rien  n'explique- 
rait. Dans  cet  examen  critique,  l'auteur  veut  montrer  sous 
ce  titre ,  qui  est  celui  de  l'un  de  ses  chapitres  :  Les  hommes 
sont-ils  plus  éclairés  qu'ils  ne  Vêtaient  avant  V Évangile? 
qu'à  cette  époque  il  y  avait  sur  Dieu  et  sur  l'âme  des  lumières 
égales ,  sinon  supérieures  à  celles  qu'a  produites  le  christia- 
nisme ,  et  il  dit ,  page  1 81  :  «  Platon  et  les  Platoniciens  ont 
des  idées  très-saines  sur  la  nature  de  Dieu  ;  »  page  1 82  :  «  Le 
dogme  de  la  spiritualité  de  Dieu  a  été  admis  par  les  plus 
excellents  philosophes;  »  page  183  :  «  Platon  ne  reconnaît 
proprement  qu'un  Dieu  :  il  l'appelle  le  père  et  l'auteur  de 
toutes  choses.  Il  n'y  a  qu'un  Dieu ,  dit  Àristote ,  auquel  on 
donne  plusieurs  noms  ;  »  page  1 89  :  «  Le  paganisme ,  sans 
le  secours  de  la  révélation ,  a  eu  des  idées  saines  sur  la  divi- 
nité ,  la  spiritualité  et  l'immortalité  de  l'âme.  » 

Jamais  évidemment  Naigeon,  quels  que  fussent  ses  des- 
seins et  ses  entreprises  contre  le  christianisme,  n'aurait  eu 
recours  pour  le  combattre  à  ce  genre  d'argument  ;  jamais  il 
ne  se  fût  fait  contre  lui  une  arme  'du;'spiritualisme  et  du 
déisme  des  païens  ;  jamais  Dieu  et i'âmé  n'eussent  été  pour 
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lui  un  suj^  d'affirmation  ;  jamais  il  ne  les  eût  admis  ou 
supposés ,  même  par  tactique  de  parti  et  conduite  de  guerre. 
Il  n'y  a  qu'à  voir  comment  il  traite  en  toute  occasion ,  dans- 
ses  différents  écrits,  ceux  de  ses  amis  qui  par  prudence,  par 
concession  ou  un  reste  de  conviction,  en  tolèrent  la  doctrine  ; 
c'est  i  peine  s'il  fait  grâce  à  Diderot ,  s'il  pardonne  à  Vol- 
taire ,  s'il  ne  condamne  pas  d'Alembert ,  pour  s'être  tenu , 
comme  il  dit ,  sur  la  Hzière. 

Par  toutes  ces  raisons  je  conclus  que  Naigeon  n'est  et  ne 
peut  être  l'auteur  de  l'Examen  critique. 

Il  le  serait  plus  vraisemblablement  d'un  autre  livre  inti- 
tulé :  la  Contagion  sacrée,  qui,  bien  qu'on  le  donne  à  d'Hol- 
bach ,  peut  également  lui  être  attribué ,  et  offre  du  moins  de 
*  frappantes  analogies  avec  d'autres  écrits ,  qui  lui  sont  incon- 
testablement propres.  Ainsi  on  y  soutient  cette  thèse  que  la 
morale  est  par  son  essence  indépendante  de  la  religion  ; 
qu'elle  ne  saurait  s'y  allier;  qu'elle  doit  par  conséquent  se 
garder  de  la  contagion  sacrée  ;  et  qu'enfin  elle  n'est  et  ne 
doit  être  que  la  recherche  de  son  bien-être ,  limité  à  cette  vie 
et  sans  égard  à  Dieu  et  à  l'autre  monde. 

Or,  c'est  précisément  l'opinion  que  Naigeon  professe 
constamment;  je  citerai  en  particulier  son  Adresse  à  l'assem- 
blée nationale  et  son  dictionnaire  encyclopédique ,  dans  les- 
quels il  s'efforce  expressément  de  l'établir.  Il  en  résulte ,  ce 
semble,  la  preuve  que  si  le  livre ,  qui  porte  le  titre  de  Con-- 
tagion  sacrée,  n'est  pas  proprement  de  Naigeon,  il  est  du 
moins  dans  ses  sentiments,  et  dans  tous  les  cas,  il  sort  d'un 
lieu ,  oii  rien  ne  se  faisait  sans  qu'il  y  mît  la  main. 

J'en  dirai  à  peu  près  autant  de  la  Théologie  portative. 
sur  laquelle ,  toutefois,  j'insisterai  un  peu  plus;  j'en  demande 
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la  permission ,  et  on  verra  que  ce  n'est  pas  sans  raison , 
à  cause  du  caractère  plus  particulièrement  injurieux  et 
léger  qu'elle  présente  en  des  matières ,  qui  cependant  ne 
devraient  être  traitées  qu'avec  respect ,  réserve  et  gravité. 
Elle  me  servira  à  démontrer  par  un  exemple  sensible  quel 
était  cet  esprit  de  frivolité  et  d'hostilité  tout  ensemble ,  d'in- 
sulte grossière  et  de  plaisanterie  déplacée ,  au  sujet  de  la 
religion  et  même  de  la  métaphysique ,  dont  était ,  je  ne  dis 
pas  animée,  mais  possédée  et  agitée,  cette  officine  de  d'Hol- 
bach ,  dans  laquelle  Naigeon  était  un  des  plus  actifs  et  des 
plus  persévérants  artisans.  A  ce  titre,  il  a  sa  part  au  moins 
morale  de  la  responsabilité  de  cette  oeuvre.  C'est  pourquoi  je 
n'hésite  pas  à  en  parler  à  propos  de  lui. 

Mais  avant  de  l'aborder ,  je  dois  avertir  que  par  prudence, 
par  décence,  par  les  meilleures  raisons  de  m'abstenir,  je  n'y 
toucherai  que  juste  ce  qu'il  faudra  pour  marquer  par  quel- 
ques extraits,  quelle  fut  cette  maladie  dont  étaient  atteints 
nombre  d'esprits  au  xviii®  siècle ,  et  qui  pourrait  se  définir 
le  défaut  de  respect  dans  le  défaut  de  foi ,  le  doute  poussé 
jusqu'à  l'outrage ,  et  l'indifférence  portée  jusqu'à  la  plus 
impie  des  moqueries. 

Dans  la  préface,  on  commence  par  louer  l'idée  des  dic- 
tionnaires, et  surtout  des  dictionnaires  portatifs  :  a  Dans  le 
siècle  où  nous  vivons,  y  est-il  dit,  on  a  trouvé  de  toutes  parts 
à  simplifier  les  connaissances,  à  les  rendre  plus  faciles ,  plus 
compréhensibles ,  à  les  mettre  à  la  portée  de  tout  le  monde  ; 
cependant  jusqu'à  présent  on  n'a  pas  tenté  de  faire  même 
chose  pour  la  théologie.  C'est  pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient ,  que  l'on  publie  cet  ouvrage ,  qui  peut  être  regardé 
comme  le  vade  meeum  théologique,  ou  si  l'on  veut,  comme 
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une  théologie  de  poche,  dans  laquelle  chacun  trouvera  la  so- 
lution de  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  cette 
importante  matière.  Àl'aide  de  ce  petit  dictionnaire,  les  grands 
et  les  petits,  les  personnes  éclairées  ainsi  que  les  plus  simples» 
les  femmes  même  seront  en  état  de  parler  pertinemment  d*an 
grand  nombre  de  questions  qui  jusqu'ici  ne  s'étaient  mon- 
trées qu'environnées  de  nuages.  On  espère  donc  que  ce  tra- 
vail, qui  n'est  qu'une  tentative,  sera  reçu  favorablement  du 
public ,  et  méritera  surtout  l'approbation  du  clergé ,  qui  y 
trouvera  tous  ses  droits  établis  d'une  manière  inébranlable. 

On  sentira  (en  le  lisant)  que  toutes  les  parties  de  la  religion 
se  prêtent  un  secours  mutuel,  que  les  théologiens  font  la 
religion,  et  que  la  religion  n'a  jamais  que  les  théologiens 
pour  objet,  système  vraiment  céleste,  et  dont  jamais  rien 
sur  la  terre  ne  peut  altérer  la  solidité.  .  .  .  Tantum 
séries  juncturaque  pollet,  » 

Quelle  innocence  apparente  dans  cet  avertissement,  quelle 
bénignité  dans  ces  mots  I  mais  au  fond  et  pour  qui  en  sait 
le  secret ,  quelle  ironie,  quelle  moquerie  comme  prélude  à 
tout  ce  détail  d'impiétés  du  pire  caractère,  d'impiétés  bouf- 
fonnes, qui  vont  être  semées  à  pleines  mains  dans  toute  la 
suite  de  ce  recueil  I  Voltaire  le  trouve  salé,  il  se  peut,  mais 
c'est  d'un  sel  souvent  de  bien  mauvais  goût,  et  jamais  de 
fort  bon  choix. 

Dès  le  début,  et  dans  une  sorte  d'introduction,  on  attaque 
les  religions  fausses  et  leurs  ministres,  ce  qui  semble  pro- 
mettre la  paix  à  la  religion  vraie  et  aux  siens  ;  mais  ce  n'est 
qu'un  tour  dont  il  ne  faut  pas  être  dupe;  car  tout  aussitôt, 
avec  une  modération  apparente  et  ironique,  on  dirige  ses 
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coups  et  les  coups  les  plus  violeots  contre  elle  ;  on  Taccable 
des  imputations  les  plus  odieuses  ;  le  moindre  des  reproches 
dont  on  la  poursuit  est  sa  haine  pour  les  lumières,  et  il  faut 
voir  en  quels  termes  on  Tattaque  dans  sa  morale,  dans  sa 
politique,  dans  ses  préceptes  et  ses  exemples.  Je  ne  les  cite 
pas ,  parce  que  je  veux  abréger  et  que  j*ai  hâte  d'arriver  au 
dictionnaire  lui-même.  Mais  si  on  lisait  cette  préface,  on  y 
trouverait  une  digne  introduction  à  Tœuvre,  dont  elle  est 
destinée  à  exprimer  d'avance  et  à  marquer  Tesprit  ;  on  n*y 
perd  rien  du  reste,  car  le  ton  et  l'accent  à  part,  dont  on  peut 
aisément  se  faire  une  idée,  ces  pages  ne  se  distinguent  par 
rien  de  particulier,  soit  littérairement,  soit  philosophique- 
ment. 

De  la  préface  arrivons  au  livre. 

Naturellement  ce  dictionnaire  se  compose  d'articles,  ran- 
gés par  ordre  alphabétique  ;  ces  articles  en  grand  nombre , 
et  la  plupart  fort  courts ,  offriraient  peu  d'intérêt  à  être  pris 
dans  leur  succession  ou  plutôt  dans  leur  confus  mélange. 
J'en  ferai  donc  un  choix  et  les  disposerai  sous  ces  trois 
chefs  :  psychologie ,  morale  et  théodicée ,  de  manière  à  en 
extraire,  selon  un  certain  système,  les  points  de  doctrine  qui 
résument  l'esprit  même  de  l'ouvrage. 

En  psychologie,  voici  ce  qui  y  est  professé  à  l'article  âme  : 
«  Ame,  substance  inconnue ,  qui  agit  d'une  façon  inconnue 
sur  notre  corps  que  nous  ne  connaissons  guère;  nous  de- 
vons en  conclure  que  l'âme  est  spirituelle.  Or ,  personne 
n'ignore  ce  que  c'est  qu'un  être  spirituel.  L'âme  est  la  partie 
la  plus  noble  de  l'homme ,  attendu  que  c'est  celle  que  nous  ; 
connaissons  le  moins  ;  les  animaux  n'ont  point  d'âmes ,  ou  \ 
n'en  ont  que  de  matérielles;  les  prêtres  et  les  moines  ont> 
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des  âmes  spirituelles ,  mais  quelques-uns  d'entre  eux  ont 
la  malice  de  ne  point  les  montrer,  ce  qu'ils  font  sans  douta 
par  humilité.  »  Voltaire  en  gatté  et  donnant,  selon  son  hu- 
meur, au  doute  réservé  de  Locke  le  tour  d'une  négation  beau- 
coup moins  contenue ,  pour  faire  pièce  aux  moines  et  à 
l'Eglise,  n'aurait  pas  dit  autrement. 

On  s'attend  bien  qu'à  l'article  esprit,  le  dictionnaire  s'ex- 
primera dans  le  même  sens  ;  en  effist ,  il  y  est  dit  que  «  toutes 
les  fois  que  vous  ne  saurez  pas  comment  une  cause  agit,  tous 
n'aurez  qu'à  dire  que  cette  cause  est  un  esprit,  et  vous  serez 
pleinement  éclairé.  » 

Il  y  est  également  enseigné ,  à  l'article  spiritualité,  que 
«  c'est  une  qualité  occulte  inventée  par  Platon,  perfectionnée 
par  Descartes ,  et  changée  en  article  de  foi  par  les  théolo- 
giens. » 

Aussi  conclut-on  à  l'article  matérialisme ,  que  c'est  «  une 
opinion  absurde ,  c'est-à-dire  contraire  à  la  théologie ,  que 
soutiennent  des  impies ,  qui  n'ont  point  assez  d'esprit  pour 
savoir  ce  que  c'est  qu'un  esprit ,  ou  une  substance  qui  n'a 
aucune  des  qualités  que  nous  pouvons  connaître.  Les  pre- 
miers docteurs  de  l'Église,  ajoute-t-on,  étaient  un  peu  maté- 
rialistes ;  les  grivois  croyaient  Dieu  et  l'âme  matériels ,  mais 
la  théologie  a  changé  tout  cela,  et  si  les  Pères  de  l'Eglise  re- 
venaient aujourd'hui ,  la  Sorbonne  pourrait  bien  les  faire 
cuire  pour  leur  apprendre  le  dogme  de  la  spiritualité.  » 

Du  matérialisme  au  fatalisme  il  n'y  a  que  conséquence  ; 
il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  la  Théologie  portative 
soit  en  fond  d'ironie  pour  proposer  celui-ci  au  même  titre 
que  celui-là  :  rien  de  plus  simple  de  sa  part  que  de  déclarer 
dans  l'article  qui  porte  ce  titre ,  que  c'est  «  un  système  af- 
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freux ,  qui  soumet  tout  à  la  nécessité  dans  un  monde  r^lé 
par  les  lois  immuables  de  la  divinité ,  sans  la  volonté  de 
laquelle  rien  ne  peut  arriver.  Si  tout  était  nécessaire ,  adieu 
le  libre  arbitre  de  Fhomme ,  dont  les  prêtres  ont  si  grand 
besoin  pour  le  damner.  »  Et  c'est  ce  que  confirme  expressé- 
ment Tarticle  du  libre  arbitre ,  ^  sans  lequel ,  est-il  répété, 
les  prêtres  ne  pourraient  pas  nous  damner,  et  à  Taide  duquel 
nous  jouissons,  par-dessus  les  autres  animaux  et  les  plantes, 
de  la  faculté  de  pouvoir  nous  perdre  pour  toujours.  »  Ainsi 
voilà  celui  des  attributs  de  Tâme  qu*on  peut  le  moins  sérieu- 
sement mettre  en  doute ,  celui  que  doivent  le  plus  affirmer 
les  amis  de  la  liberté  civile  et  religieuse,  comme  prétendaient 
rêtre  les  auteurs  de  ces  propositions ,  le  voilà,  dis-je ,  nié  par 
eux  contre  toute  vérité  et  toute  raison ,  et  cela  pour  le  seul 
plaisir  de  lancer  sans  justesse  un  trait  de  plus  contre  la  doc- 
trine chrétienne.  Il  faut  se  reporter  aux  temps ,  aux  lieux , 
aux  mœurs ,  aux  circonstances  variées  où  de  telles  faussetés 
et  de  telles  inconséquences  avaient  cours  et  faveur  pour  s'ex- 
pliquer la  facilité  et  la  légèreté  avec  lesquelles  elles  étaient 
proposées  et  acceptées  ;  il  faut  en  revenir  à  ce  besoin  et  à  cet 
intérêt  de  négation  et  de  ruine ,  qui  aveuglaient  alors  et 
emportaient  les  esprits.  Ce  scepticisme  précipité  et  facile ,  ne 
coûtait  à  personne  ;  il  coulait  comme  de  source,  et  se  répan- 
dait sur  tout  indistinctement ,  sans  la  moindre  retenue  ni  le 
moindre  scrupule. 

Voilà  pour  la  psychologie  qui  est  qualifiée ,  en  dernière 
analyse,  «  de  science  très-importante,  très-subtile,  à  Taide  de 
laquelle  chacun  peut  se  mettre  à  portée  de  connaître  à  fond 
de  belles  choses ,  dont  les  sens  ne  fournissent  aucune  idée , 
de  sorte  que  tous  les  chrétiens  sont  de  profonds  métaphysi- 
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ciens ,  et  qu'il  D*est  point  de  ravaudeuse ,  qui  ne  sache  iin- 
pertubablement  ce  que  c*est  qu'un  esprit ,  qu'une  âme  im- 
matérielle, un  ange,  et  ce  qu'on  doit  penser  de  la  grâce  efficace 
par  elle-même.  »  Certes,  ceux  qui  s'exprimaient  ainsi  ne 
savaient  pas  si  bien  dire  et  ne  se  doutaient  pas  de  la  justice 
que,  contre  leur  gré  et  dupes  en  quelque  sorte  de  leur  trom- 
peuse ironie,  ils  rendaient  au  christianisme ,  en  lui  prêtant, 
par  moquerie,  la  vertu  de  nourrir  de  ces  saines  pensées  les 
plus  humbles  de  ses  enfants. 

DaMIROxN. 

{Ta  suite  h  une  prochaine  livraison.J 
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On  ne  saurait  trouver  assurément  aucune  investigation 
dont  le  sujet  mérite  mieux  les  méditations  des  esprits  sé- 
rieux dont  s'honore  notre  siècle.  Pendant  de  bien  longue» 
années,  nous  avons  travaillé  à  rassembler  et  élaborer  les 
éléments  numériques  qui  doivent  servir  de  base  à  ces 
études.  Hais  la  fortune  a  mal  favorisé  nos  efforts,  et  nou& 
devons  nous  borner  à  tracer  seulement  ici  TÉpitome  d*une 
œuvre  qu'exécuteront,  sous  de  meilleurs  auspices,  despubli- 
cistes  plus  heureux  que  nous.  Ceci  n'est  donc  rien  qu'un 
exemple  des  enseignements  qu'on  pourrait  puiser  dans  la 
Statistique  traitée  au  point  de  vue  élevé  de  la  philosophie 
des  sciences. 

POPULATION. 

Les  grandes  opérations  statistiques  qui  servaient  à  régu- 
lariser l'administration  romaine  dans  la  Gaule,  le  cadastre, 
les  recensements,  furent  continuées,  au  moins  partielle- 
ment et  éventuellement,  après  la  conquête  du  pays  par  les 
Francs ,  et  l'on  en  trouve  des  indications  positives  dans  le$ 
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historiens  contemporains  des  deux  premières  dynasties. 
Mais  lorsque  les  chefs  militaires  de  la  race  victorieuse  se 
furent  approprié  les  dotations  désignées  sous  le  nom  de 
terres  allodiales,  la  France  se  trouva  fractionnée  en  une 
multitude  de  petits  Etats  ;  et  il  n*exista  plus  aucune  possi- 
bilité de  cadastrer  le  territoire,  ni  de  dénombrer  sa  pq)u- 
lation.  Chaque  seigneur  féodal,  environné  de  voisins  jaloux, 
qui  méditaient  sa  ruine ,  avait  un  intérêt  de  conservation 
très-grand  à  dérober  la  connaissance  de  ses  ressources  et 
surtout  à  cacher  sa  faiblesse.  Cet  intérêt  était  commun  aux 
grands  barons  et  même  aux  rois  dont  ils  étaient  les  vassaux  ; 
car  ceux-ci  étaient  des  ennemis  qui  luttaient  souvent  contre 
eux  avec  leurs  seules  forces,  ou  en  se  liguant  avec  d'autres 
seigneurs  mécontents.  Au  milieu  de  ces  perpétuelles  rivali- 
tés, la  crainte  d'encourager  ses  adversaires  ou  de  leur  donner 
des  avantages,  faisait  considérer  comme  un  secret  d'État 
toutes  les  notions  de  statistique  ;  et  si  l'on  publiait  quelques 
documents,  c'était,  comme  ceux  de  Philippe  de  Valois  et  de 
Charles  IX,  pour  en  imposer  par  des  gasconnades  à  ses 
adversaires.  Ces  dispositions  ombrageuses  et  ces  chiffre» 
trompeurs  ne  sont  pas  sans  exemple,  même  aujourd'hui  ;  il 
y  a  encore  quelques  gouvernements  qui  s'effraient  des  vé- 
rités numériques,  et  d'autres  qui  descendent  jusqu'à  les 
corrompre,  pour  faire  servir  à  leurs  intérêts  politiques  l'im- 
posture revêtue  des  formes  de  la  science. 

Pendant  la  domination  féodale,  les  opérations  statistiques, 
les  plus  essentielles  à  l'administration,  tombèrent  en  désué- 
tude, et  l'on  finit  par  oublier  ce  qu'on  voulait  cacher.  Il  faut 
dire  que  l'ignorance  de  ces  temps  où  tout  le  savoir  était 
renfermé  dans  les  cloîtres ,  oii  pour  apprendre  les  mathé- 
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mathiques,  Gerbert ,  un  pieux  évêque ,  était  forcé  d'aller 
s'asseoir,  chez  les  Sarrasins,  sur  les  bancs  des  écoles  de 
Cordoue,  rendait  impossible  toute  mesure  générale  qui 
exigeait  le  concours  de  beaucoup  de  gens  éclairés.  D'ailleurs 
les  malheurs  publics  :  la  famine,  la  peste  noire,  le  mal  des 
ardents,  la  guerre  civile  et  étrangère,  le  pillage  des  campa- 
gnes, l'incendie  des  villes,  une  oppi'ession  sans  relâche,  qui 
s'étendait  de  proche  en  proche  sur  toutes  les  classes ,  ne 
laissaient  aucun  pouvoir  de  faire  le  bien  ;  et  tous  ceux  qui 
entreprenaient  des  choses  utiles,  mouraient  à  la  peine. 

La  réunion  de  ces  causes  puissantes  produisit  un  singu- 
lier phénomène  :  celui  d*une  société  nombreuse  vivant  sans 
rien  compter,  ni  hommes  ni  choses,  pendant  un  espace  de 
neuf  siècles,  dqpuis  les  successeurs  de  Charlemagne  jusqu'à 
Louis  XIV.  Dans  cette  longue  période  que  remplissent  trente 
générations,  on  cherche  vainement ,  en  compulsant  nos  an- 
nales, les  indices  d'aucune  opération  numérique  ;  et  Ton  ne 
peut  douter  qu'on  ne  fût  alors  dans  une  complète  ignorance 
de  l'étendue  du  territoire,  du  produit  des  récoltes  qu'il  rap- 
portait, du  nombre  de  ses  habitants,  et  du  contingent  que 
chacun  d'eux  devait  apporter  à  l'impôt  et  aux  levées  mili- 
taires. Rien  parmi  les  avantages  et  les  chairs  de  la  Société 
n'était  réglé  en  connaissance  de  cause;  tout  était  livré  à  l'ar- 
biCraire  et  au  hasard. 

Nous  savons  bien  qu'on  s'est  flatté,  il  y  a  peu  d'années, 
d'avoir  trouvé  des  documents  statistiques  du  xiv®  et  du  xvi* 
siècle  ;  mais  il  ne  nous  a  pas  été  permis  de  changer  d'opi- 
nion, lorsque  nous  en  avons  fait  l'examen.  Au  reste,  chacun 
en  jugera  par  les  détails  suivants. 

Un  état  d^  subside  découvert  parmi  les  manuscrits  de  la 
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bibliothèque  impériale,  —  anc.  fonds,  n**  9,475,  p.  467,  — 
énumère  sous  la  date  de  Tan  1328,  les  feux,  paroisses, 
bailliages  et  châtell^ies ,  compris  alors  dans  le  territoire  de 
la  France  royale,  exclusivement  à  celui  des  grands  vassaux. 
Il  lui  attribue ,  au  total  : 

24,171  paroisses , 
2,564,837  feux. 

Dans  ce  dernier  nombre  ne  sont  point  comptés  :  les  sei- 
gneuries ecclésiastiques  et  séculières,  qui  étaient ,  de  droit, 
exemptes  de  Timpôt,  ni  les  universités  ni  les  monastères. 
Les  vilains  qui  avaient  moins  de  40  livres  parisis  en  meu- 
bles ou  héritage ,  ne  payaient  rien  ;  et  Ton  doit  croire  qu*à 
plus  forte  raison ,  les  serfs  étaient  exclus  des  chiffres  de  ce 
document.  Il  y  est  dit,  par  annotation,  que  «  c*est  la 
manière  dont  le  subside  fut  fait,  pour  Tost  de  Flandres,  et 
à  quoi  il  monta  selon  ce  qu*on  put  trouver  par  les  comptes 
rendus  au  roi  Philippe  de  Valois.  » 

Paris,  avec  le  faubourg  Saint-Marcel,  est  porté  pour  : 

35  paroisses, 
61,096  feux. 

Ce  dernier  chiffre,  à  cinq  personnes  par  feu,  suppose  que 
Paris  avait  alors  305,490  habitants;  mais  les  exemptions  du 
clergé,  de  la  noblesse,  des  étudiants,  des  pauvres  et  des 
serfs  devaient  doubler  ce  nombre.  Elles  accroissaient  pa- 
reillement celui  dont  on  déduit  la  population  totale  à  cette 
époque. 

Les  2,564,837  feux  de  contribuables  à  4  personnes  et 
demie  chacune,  élevaient  la  population  totale  à  1 1 ,544 ,766 
habitants. 
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Un  docte  académicien  a  calculé  que  le  territoire  de  la 
France  royale  n'ayant  alors  qu'un  tiers  de  son  étendue  ac- 
tuelle ,  il  fallait  tripler  cette  masse  d*hommes  et  que ,  par 
conséquent,  la  population  atteignait,  au  temps  de  Philippe 
de  Valois,  le  nombre  énorme  de  34,625,298  habitants  ou 
tout  près  de  1 ,300  par  lieue  carrée,  précisément  comme  il  j 
a  16  ans. 

Tout  prodigieux  que  soit  le  résultat  de  cette  supputation, 
il  est  encore  fort  au-dessous  de  celui  auquel  conduit  un 
calcul  plus  exact. 

11  est  d*abord  bien  certain  que  ki  date  de  4  328  restreint 
le  subside  aux  aides  prélevé  dans  retendue  du  domaine 
royal;  car  ce  fut,  en  1347,  pour  la  première  fois,  que  l'im- 
pôt fut  perçu ,  par  une  ordonnance  du  roi  et  de  sa  propre 
autorité,  au-delà  des  limites  de  ce  domaine,  dont  nous  con- 
naissons positivement  l'étendue.  Voici  les  provinces  dont  il 
se  composait  : 

Paris  et  nie  de  France 910  I.  c. 

Orléanais ,  Blaisois 962 

Normandie ,  Perche 1,524 

Lan^edoc 2,096 

Rouergue 447 

Champagne 1,303 

Lyonnais,  Forez,  Beaujolais...       764 


ToiAt...    8.006 


Il  s'en  fallait  donc  de  beaucoup  que  la  France  d'alors 
égalât  le  tiers  de  celle  de  nos  jours.  Son  étendue  n'atteignait 
pas  à  30  pour  cent.  Pour  arriver  au  tiers,  il  faudrait  y  join- 
dre le  Dauphiné,  qui  avait  1,048  lieues  carrées.  Mais  sort 
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annexion  étant  de  1 349  ou  21  ans  après  TÉdit  de  subside, 
il  ne  peut  y  être  compris. 

Néanmoins  nous  admettrons  que  la  France  de  Philippe  de 
Valois  n*était  pas  inférieure  au  tiers  de  celle  de  nos  jours  ; 
et  nous  établirons  sa  population  comparativement  au  terri- 
toire que  nous  possédons  maintenant,  en  prenant  pour  base 
les  chiffres  dont  on  a  fait  usage,  afin  de  soutenir  Tassertion 
historique  la  plus  étrange  qu*on  ait  jamais  produite  :  celle 
qui  donne  au  xiv*  siècle  une  identité  complète  avec  le  xix% 
car,  avec  le  même  nombre  d'habitants,  il  faut  la  même  pro- 
duction agricole  et  un  ensemble  de  ressources  ^semblables, 
constituant  des  richesses  analogues. 

Puroûies.  Feux.  Habitants  i  4  i/s. 

France  royale..    34,171        2,564,837       11,541,766 
—    -féodale.    48,342       5,129,674       23,083,532 


Totaux...     72,513       7,694,511        34,625,298 

A  ce  compte,  il  y  aurait  eu,  il  y  a  500  ans,  22,000  pa- 
roisses de  plus  que  n'en  possédait  la  France  de  4  789 ,  et  la 
population  aurait  été  la  même  qu'en  1841.  Les  progrès 
incessants  qu'elle  fait  depuis  250  ans,  et  qui  sont  plei- 
nement constatés ,  n'auraient  rien  produit  de  plus  que  de  la 
ramener  à  l'an  1 328 ,  250  ans  auparavant.  Tout  cela  n'est 
guère  vraisemblable;  mais  voici  des  particularités,  qui 
mettent  encore  davantage  en  question  la  véracité  de  l'Edit 
et  la  justesse  des  conclusions  qu'on  en  a  tirées. 

L'impôt  prélevé  par  Philippe  de  Valois  ne  pouvait  s'é- 
tendre ni  aux  premières  ni  aux  dernières  classes  de  la  popu- 
lation; celles-ci,  parce  qu'elles  n'avaient  aucun  bien,  et  les 
autres  parce  que  leurs  privilèges  les  défendaient  contre  toute 
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taxe.  Quels  étaient  dès  lors  les  contribuables  7  Les  bourgeois 
des  villes,  les  confréries  d*arts  et  métiers,  un  petit  nombre 
d*hommes  libres ,  ceux  enfin ,  qui  fournissaient  au  roi ,  dans 
les  grands  périls  -,  les  contingents  des  communes.  La  plus 
forte  évaluation  de  ces  contingents  est  celle  de  Froissard, 
qui  élève  à  60,000  hommes  les  milices  qui  marchèrent, 
en  1339,  contre  Edouard  III,  à  la  frontière  belge,  avec 
4,000  chevaliers.  Malgré  les  exagérations  reconnues  de  This^ 
torien,  le  chiffre  qu*il  donne,  ne  porte  la  levée  des  com- 
munes, dans  le  domaine  royal ,  qu*à  un  homme  sur  200  ha- 
bitants ;  elle  aurait  du  en  produire  20  fois  plus  s*il  y  avait 
eu ,  en  réalité,  une  population  de  près  de  42  millions  dans 
la  seule  France  royale. 

Hais  un  allument,  qui  détruit  toutes  les  assertions 
fondées  sur  TËdit  de  Philippe,  c*est  que  les  classes  de  la 
population,  qui  n'y  sont  pas  comprises,  auraient  doublé 
tout  au  moins  le  nombre  des  habitants  de  la  France,  et 
Tauraient  élevé  à  des  chiffres  fabuleux.  Si  Ton  n*a  pas  de 
notions  positives  sur  chacune  des  différentes  classes  dont 
se  composait  la  population  exempte  du  subside ,  on  pos- 
sède au  moins  des  données  suffisantes ,  pour  en  estimer  la 
masse. 

Les  70,000  fiefs  de  la  France  féodale  supposaient 
350,000  nobles  des  deux  sexes  qui,  avec  leur  maison, 
faisaient  monter  cette  classe  au-delà  d'un  million  d'individus. 

L*Église,  dépassant  toujours  le  nombre  de  la  caste  mili- 
taire, absorbait  un  autre  million. 

Les  serfs  et  les  pauvres  formaient  une  tribu  excédant 
partout  celle  des  bourgeois  joints  aux  artisans  et  aux 
hommes  libres. 
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Quelques  recherches ,  les  unes  inédites ,  les  autres  peu 
connues ,  nous  permettront  de  compléter  ces  données. 

En  4393,  à  une  époque  peu  distante,  lorsque  le  doc  de 
Hontfort  régnait  sur  la  Bretagne ,  il  fut  fait ,  dans  ce  pays , 
un  dénombrement  pour  établir  un  impôt  de  25  sous  par  Ira. 
On  constata  l'existence  de  88,437  feux  de  contribuables. 
Mais  dans  ce  relevé  n'étaient  compris  ni  les  nobles ,  ni  les 
ecclésiastiques ,  ni  les  serfs  ou  paysans ,  qui  ne  possédant 
rien,  ne  pouvaient  rien  payer.  Cette  dernière  classe  égalait 
tout  au  moins  celle  des  bourgeois  et  des  hommes  libres. 
Quant  aux  ordres  privilégiés ,  les  annales  du  pays ,  ccmfir^ 
mées  par  Froumenteau ,  nous  apprennent  que  la  noblesse 
possédait  1 ,734  manoirs  qui  supposaient  8,670  nobles  des 
deux  sexes.  Le  clergé  était  composé  des  desservants  de 
2,263  paroisses  et  du  personnel  de  38  abbayes,  9  chapitres, 
9  évécbés,  une  collégiale ,  de  nombreux  prieurés  et  une 
multitude  d'ermitages.  Il  était  égal  ou  supérieur  au  corps 
de  la  noblesse.  On  peut  donc  estimer  ainsi  qu'il  suit  la 
population  de  la  Bretagne,  au  xiv®  siècle,  il  y  a  460  ans. 

Noblesse  et  clergé 17,340  individus.     1  sur  47 

Bourgeois  et  hommes  libres.     397,984       —  1  —    2 

Serfs  ou  paysans 397,984       —  1  —    2 

Population  totale 813,308    490  par  lieae  carrée. 

Ce  nombre  auquel  nous  sommes  conduits  par  un  examen 
détaillé,  dépasse  l'évaluation  du  savant  Dam,  qui  n*estime, 
par  aperçu,  le  nombre  des  habitants  de  la  Bretagne,  à 
cette  époque,  qu*à  4  à  500,000  personnes.  C'était  4  à  500 
tout  au  plus  par  lieue  carrée. 

Nous  sommes  loin  des  1 ,300  attribués  à  la  France  entière 
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par  des  inductions  tirées  de  i*État  de  subside  de  Philippe 
de  Valois;  et  cependant  la  Bretagne,  étant  un  pays  maritime, 
a  toujours  été  Tune  des  parties  les  plus  peuplées  de  la 
France.  Elle  a  aujourd'hui  1 ,600  habitants  par  lieue  car- 
rée ,  tandis  que  le  territoire  tout  entier  n*en  a  que  1 ,300. 

Voici  un  autre  exemple  comprenant  de  plus  grands 
nombres. 

Au  commencement  du  xi®  siècle,  les  rois  normands, 
pour  mieux  apprécier  leur  conquête ,  et  faciliter  leurs  levées 
d*hommes  et  d'argent ,  établirent  en  Angleterre  un  cadastre 
des  terres  et  un  recencem^t  général  de  la  population ,  dis- 
iribuée  par  classes.  Ce  travail,  connu  sous  le  nom  de 
Domtêday-Book,  a  été  conservé  et  publié.  C'est  le  premier 
document  statistique  de  l'Europe  moderne ,  et  nous  regret- 
tons de  dire  qu'il  s'écoula  600  ans  avant  qu'il  fût  imite. 
En  nous  aidant  dans  les  recherches  nécessaires  pour  en 
élucider  le  texte ,  des  savantes  études  de  sir  John  HacKin- 
tosk,  nous  en  avons  tiré  les  résultats  suivants  qui  re- 
montent à  l'an  1086. 

Il  y  avait  alors  34  comtés.  L'étendue  de  chacun  d'eux 
étant  de  165  lieues  carrées  par  un  terme  moyen ,  c'était  au 
total  5,610  lieues  carrées.  La  population  était  ainsi  qu'il 
suit  : 

Avre  leurt  Rapport 

Pir  eomtë.        bmillet.       h  ki  popalatioii 

toitle. 

Nobles 310  10,540  1  sur  122 

Ecclésiastiques. .  244  8,296  1  —  154 

Hommes  libres.  6,616  224,944  1—50 

Serviles 30,810  1,047,540  5  —      6 

Totaux 37,980    1,291,320 
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r^ette  population  ne  donnait  que  230  habitants  par  liane 
carrée. 

Tumer  et  Hallam,  dont  les  ouvrages  méritât  la  plus 
haute  estime ,  ont  porté  la  population  de  œtle  époque  i 
1,500,000  habitants,  ou  370  par  lieue  carrée.  Le  calcul 
donne  un  peu  moins. 

Nous  avons  maintenant  des  données  statistiques  qui 
nous  font  connaître ,  par  des  témoignages  contemporains  et 
authentiques  »  la  composition  de  la  société  pendant  la  do- 
mination féodale.  Dans  les  pays,  comme  la  Br^ague,  où 
les  hommes  défendaient  leur  liberté  opiniâtrement ,  Im  ser- 
vitude n'a>ait  envahi  que  la  moitié  de  ht  population;  dans 
ceux,  comme  en  Angleterre,  où  des  races  ennemies  se  suo- 
cédaient  victorieusement ,  les  cinq  sixièmes  des  hatntuits 
étaient  léduits  à  une  condition  servik  sous  les  noms  de 
Vilains,  Borders,  Cottagers  et  Serfs. 

Dans  le  premier  cas,  cette  classe  se  serait  élevée  en  France. 
$aus  Philippe  de  Valois,  à  47,312,000  individus,  et  elle 
aurait  porté  la  population  au  nombre  incroyable  de  près  de 
5à  millions.  Dans  le  second ,  elle  Taorait  augmentée  de  29, 
et  suppoeserait  qu'alors  notre  territoire  était  peuplé  de  plus 
de  63  millions  d'habitants.  Il  est  évident  qu*un  document 
d*où  sortaient  de  telles  ênomiités«  est  apocryphe,  ou  bien 
dit  toute  autre  dkxse  que  œ  qu  on  prétend  lui  Cûxe  dire. 

?(on-seulement  il  décuple  la  véritable  population  de  la 
FruKV  au  xiv*  siècle  «  mais  il  agrandit  éscalement  celle  de 
Paris  au-delà  de  toute  p^xssibilité.  il  attribue  à  la  cité  et 
au  tauKMir^  Nùm-Marveciu .  ks  seules  ixurtîes  de  la  ^Ule 
qui  existaient  liocs*  6L098  frux  de  voutribcjd^les.  Assu- 
rvfl»fnt  or  EKvubn:'  êiut  doiiMè  par  ks  c\vYf4M«s  dont  les 
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nobles,  le  clergé,  les  étudiants,  les  serfs  et  les  pauvres 
avaient  le  privilège.  Or,  122,000  feux  à  cinq  personnes 
auraient  fait  une  population  de  610,000  personnes;  dans 
deux  quartieif,  qui  n*en  contiennent  maintenant  que 
41,300,  ou  15  fois  moins. 

On  s'accorderait  bien  mieux  avec  Thistoire  et  la  raison, 
si  pour  trouver  le  nombre  des  habitants  de  la  France ,  au 
XIV*  siècle ,  on  consultait ,  au  lieu  du  compte  des  subsides 
de  Philippe  de  Valois ,  le  dénombrement  du  duché  de  Bre- 
tagne en  1 393.  II  y  avait  alors ,  dans  cette  partie  de  notre 
territoire,  non  pas  1,300  personnes  ou  2,600  par  lieue 
carrée,  mais  seulement  490.  Encore  ne  peut-on  appliquer 
ce  terme  à  la  France  entière ,  car  dans  ce  temps ,  la  Bre- 
tagne était  certainement,  comme  aujourd'hui,  beaucoup 
plus  peuplée  proportionnellement  à  son  étendue,  que 
ne  Tétaient  ensemble  nos  autres  provinces.  Cette  supé- 
riorité tient  à  des  causes  naturelles  qui  agissaient  alors 
comme  aujourd'hui.  C'est  d'abord  la  situation  presque  insu- 
laire du  pays ,  qui  en  défend  l'approche  à  l'ennemi ,  dans 
les  trois  quarts  de  son  périmètre,  et  qui  lui  épargne  le  re- 
tour si  fréquent  des  invasions  qu'éprouvaient  désastreuse- 
ment  les  autres  parties  de  la  France.  C'est  ensuite  une  mer 
poissonneuse,  qui  baigne  les  cotes  armoricaines ,  et  fournit 
aux  habitants  des  aliments  dont  le  secours  les  préserve  de  la 
famine.  De  nos  jours ,  ces  avantages  donnent  à  la  population 
de  la  Bretagne  une  supériorité  de  25  p.  cent  par  lieue 
carrée ,  au-delà  du  terme  général  pour  tout  l'Empire.  Cette 
différence  réduit  à  400  habitants  par  lieue  carrée ,  la  popu- 
lation de  la  France  sous  Philippe  de  Valois ,  et  lui  attribue 
les  nombres  suivants  : 


"110, 


•nofc 


"■/>»/. 
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Pupiilation 
Territoire.  k  fpopu  lieue.  Feux  i  4  *l* 


France  royale. . .         8,000 1.  c.      3,200,000  hab.     710,000 
—     féodale..        19.000  7,000,000^       1,690.000 

Totaux..        27,000  10.800,000  2,400,000 


Au  lieu  de  34,625,000  habitants,  qui  auraient  formé  la 
la  population  de  la  France  en  1 328 ,  suivant  un  commen- 
taire de  rétat  de  subside,  nous  n'en  trouvons  que  40,800,000 
ou  environ  un  tiers,  31  p.  O/q,  en  prenant  pour  base  le  re- 
censement des  habitants  de  la  Bretagne  en  4393.  Comme 
rétat  de  subside  ne  comprend  que  les  contribuables  qui  for- 
maient seulement  la  moitié  Ae  la  population,  celle-ci  devait 
monter  à  68  millions,  et  par  conséquent,  on  Ta  faite  septuple 
de  la  réalité.  On  ne  saurait  se  tromper  davantage. 
.  Tous  les  faits  historiques  coïncident  avec  nos  calculs,  qui 
expliquent  comment  les  rois  de  France  n'avaient  alors  que 
des  armées  de  60,000  hommes,  avec  3  à  4,000  chevaliers. 

Le  domaine  royal  n'ayant  que  3,200,000  habitants  dont 
la  moitié  seulement  était  libre,  les  hommes  en  état  de  por- 
ter les  armes,  n'excédaient  pas  six  à  700,000  dont  un  lO"" 
marchait  sous  les  bannières  de  sa  commune. 

À  la  bataille  de  Bouvines ,  en  4244,  Philippe-Auguste 
n'avait  pas  plus  de  20,000  hommes  : 

7  à  800  chevaliers , 

12  à  1 .500  écuy ers  à  cheval . 

2  à  3,000  cotterets  ou  routiers  à  pieds, 

Et  10  à  12,000  hommes  des  milices  des  villes  (1). 

(1)  Gugl.  armoricus,  p.  94. 
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A  Azincourt,  en  4  41 5,  Tarmée  royale,  avec  les  vassaux , 
n'avait  que  : 

9,000  chevaliers  et  écuyers , 
40,000  bommes  d'infanterie  (1). 

Philippe  de  Valois  marchant,  en  1 339,  contre  Edouard  III 
à  la  frontière  belge,  avait  4,000  chevaliers  et  60,000 
hommes  des  communes  ;  et  encore  4  rois ,  6  ducs  et  36 
comtes  qui  raccompagnaient,  avaient  augmenté  son  armée 
par  leurs  contingents  féodaux. 

A  Poitiers,  en  1 356,  le  roi  Jean  avait  : 

3,000  chevaliers 

Et  46,000  fantassins  (2}. 

Saint  Louis  partit  pour  la  croisade,  en  1 248,  avec  : 

2,800  chevaliers 

Et  50,000  de  troupes ,  provenant  de  son  domaine  et  de 
celui  de  ses  grands  vassaux  (3). 

En  1 242,  quand  il  avait  rassemblé  une  armée  contre  une 
invasion  de  Henri  III  d'Angleterre,  il  ne  réunit  que  : 

4,000  chevaliers, 

Avec  20,000  écuyers,  sergents  et  archers  (4). 

En  résumé,  Tétat  militaire  de  la  France  royale,  au  com- 
mencement du  XIV*  siècle,  consistait  en  4,000  chevaliers  et 
50,000  hommes  des  milices  tout  au  plus. 

(1)  Monstrelet. 

(2)  Froissard. 

(3)  Joinville,  p.  35. 

(4)  Math.  Paris. 


/ 
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C'était  un  homme  d*armes  pour  cinq  fiefs,  ce  qui  ne  mani- 
feste pas  une  humeur  bien  martiale,  dans  la  noblesse  de  ce 
temps,  ou  plutôt  un  dévouement  très-grand  pour  les  intérêts 
du  roi  et  ceux  du  pays. 

S*il  y  avait  eu  près  de  1 2  millions  de  contribuables,  c*est- 
shdire  d'hommes  libres,  bourgeois  des  villes  et  habitants 
des  campagnes,  nombre  que  nous  contestons,  les  levées 
n^auraient  été  que  d  un  milicien  sur  240  personnes,  non 
pas  en  temps  de  paix,  mais  lors  des  invasions  qui  mena- 
çaient de  destruction  jusqu'à  la  nationalité.  Il  est  évident 
qu'avec  cette  population,  la  France  aurait  pu  armer  10  ou 
45  fois  autant  d'hommes.  Elle  aurait  eu  le  pouvoir  d'oppo- 
ser à  l'empereur  Othon,  à  Bouvines,  sans  le  secours  des 
grands  vassaux,  non  une  vingtaine  de  mille  hommes,  mais 
une  armée  de  600,000,  ou  même  une  levée  en  masse  de 
près  du  double. 

II  faut  abandonner  ces  idées  systématiques  d'un  passé  dont 
on  agrandit  à  plaisir  la  puissance,  et  qu'on  enlumine  de  trop 
brillantes  couleurs.  Toute  l'Europe  était,  comme  la  France, 
pendantla  domination  féodale,  peuplée  si  maigrement  que  des 
pays  qui  comptent  maintenant  1 ,800  habitants  par  lieue  car- 
rée ,  n'en  avaient  que  230  ou  8  fois  moins.  Le  reste  était  à 
l'avenant.  Une  seule  chose  était  grande  :  la  misère  du  peuple. 

On  voit  que  la  première  tentative  pour  connaître  la  popu- 
lation de  la  France  ancienne  n'a  pas  été  heureuse.  En  mon- 
trant son  exagération ,  nous  espérons  avoir  remplacé  ses 
chiffres  monstrueux  par  des  chiffres  rationnels,  qui  seront 
confirmés,  nous  osons  le  croire,  par  la  découverte  de  meil- 
leurs documents  statistiques  que  l'état  de  subside  de  Phi- 
lippe de  Valois. 
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Les  historiens  anglais  ont  été  plus  favorisés  par  les  ar- 
chives de  leur  pays,  qui  n'ont  jamais  eu  pour  concurrents, 
comme  ailleurs ,  le  service  des  cartouches  en  parchemins  de 
Tartillerie  ou  la  vente  des  papiers  d'État  aux  épiciers  et 
à  la  Halle  au  beurre.  Ils  ont  établi,  d'après  des  documents 
authentiques,,  que  la  population  de  l'Angleterre  était,  à  d*an- 
ciennes  époques,  ainsi  qu'il  suit  : 

Epoques.  Souvening.  Population.    Hah.  ptr  1.  c. 

1042.  Édoiurd  le  Confesseur...  2,000,000  300 

1082.  Guillaume  le  Roux 1,500,000  230 

1377.  Edouard  III 2,353,000  310 

1413.  Henri  V  de  Monmouth 2,700,000  300 

1575.  Elisabeth 5.000,000  660 

1688.  Guillaume  I- 5,500.000  721 

1710.  Anne 5,240,000  690 

1730.  Georges  II 5,796,000  775 

1851.  Victoria 17,9^.000  2.370 

Sans  le  pays  de  Galles  :  6.624 1.  c.  avec  7,598. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir,  dans  ces  recherches  sur 
Tancienne  population  de  la  France,  remonter  aussi  haut 
qu'on  l'a  fait  pour  l'Angleterre.  Nos  efforts  ont  eu  toutefois 
le  succès  de  combler  une  lacune  de  trois  siècles,  dans  la 
statistique  de  cet  important  objet,  et  de  relier  au  règne  de 
Louis  XIV  celui  de  Philippe  de  Valois,  sinon  par  des  nom- 
bres directs,  du  moins  par  des  déductions  immédiates.  Nous 
poserons  seulement  ici  les  époques  comparatives ,  réservant 
celles  postérieures  pour  une  autre  partie  de  ce  travail . 
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Kpoqnci.  Sbuvcniu.  PopubUoo.       lUb.  par  l.«. 

1328.  Philippe  de  Valois. . .  10,800,000  400 

1338.  Henri  III 12,000,000  555 

1577.  Louis  XIV 20.025.000  745 

1851.  Napoléon  III 35.783.000  1.325 

Nous  compléterons  plus  tard  ce  tableau  ;  tel  qu'il  est ,  il 
suffit  pour  montrer  Tétat  de  la  population  sous  le  r^ime 
féodal. 

La  France,  à  cette  époque,  n'avait  pas  la  moitié  des  ha- 
bitants que  possèdent  maintenant  les  Iles-Britanniques.  Sa 
population  n'égalait  pas  celle  de  l'Espagne ,  et  son  territoire, 
n'ayant  que  400  personnes  par  lieue  carrée,  ressemblait  à 
celui  de  la  sauvage  et  déserte  Dalmatie,  à  l'île  inculte  et  ro- 
cailleuse de  Sardaigne,  ou  aux  plages  sablonneuses  et  arides 
du  Jutland. 

L'Angleterre  était  dans  un  état  pire  encore,  après  avoir  été 
partage  successivement  par  les  thanes  saxons  et  les  barons 
normands.  LeDomesday-Book  ne  lui  attribue  que  1 ,291 ,000 
habitants,  ou  230  par  lieue  carrée,  comme  la  Russie  d'Eu- 
rope et  la  Morée. 

La  preuve  que  c'était  bien  la  Féodalité  qui  produisait  cette 
dépopulation ,  c'est  qu'aussitôt  qu'elle  eût  été  détruite  ou 
comprimée,  le  nombre  des  habitants  de  chaque  pays  s'accrut 
par  degrés  selon  son  affaiblissement.  L'autocratie  la  plus 
rude ,  dès  qu'elle  eut  pour  effet  d'amoindrir  la  puissance 
féodale ,  fut  plus  favorable  à  la  population ,  lors  même 
qu'elle  ressemblait  comme  celle  des  Tudors  et  des  Valois 
à  une  tyrannie  sans  lumière  et  sans  pitié. 

Quand  la  guerre  d'extermination  des  deux  roses  eut  fait 
tomber  sur  le  champ  de  bataillé  et  sur  les  échafauds  une 
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multitude  de  seigneurs  anglais,  la  population  se  trouva 

r 

augmentée  de  moitié  sous  le  règne  dTlisabeth.  Il  en  fut 
ainsi  en  France ,  après  les  guerres  de  religion  qui  épuisèrent 
la  noblesse.  Sous  Louis  XIV,  la  Féodalité  qui  avait  été  déca- 
pitée par  Richelieu ,  achetée  à  prix  d'argent  par  Henri  IV , 
et  ruinée  par  le  luxe  de  la  cour  des  Valois ,  laissa  la  popula- 
tion du  royaume  libre  de  doubler  sa  masse  et  même  sa 
répartition  territoriale.  Elle  s'éleva  de  10  millions  d'habi- 
tants à  20,  et  de  400  habitants  à  près  de  800  par  lieue  carrée. 
Il  semblerait  que  l'oppression  doit  être  toujours  également 
malfaisante,  quel  que  soit  le  nombre  de  ceux  qui  l'exercent  : 

—  Un  rajah  ou  une  caste  ;  —  Un  sénat  ou  un  directeur;  — 
Un  pape  comme  Innocent  III,  ou  un  concile  comme  celui  de 
Constance  ;  —  Un  lord  Protecteur  ou  un  long  Parlement  ; 

—  Un  roi  comme  Henri  VIII ,  ou  des  barons  féodaux.  Eh 
bien  I  les  chiffres  de  la  population  nous  enseignent  que  de 
toutes  les  espèces  de  tyrannie ,  la  plus  nuisible  est  celle  qui, 
comme  la  Féodalité,  agit  sur  le  peuple  par  une  action  mul- 
tiple et  incessante. 

C'est  elle,  sans  doute,  que  dépeignent  les  vieilles  lé- 
gendes du  moyen-âge,  sous  la  forme  d'un  monstre  à  plusieurs 
têtes,  qui  renaissent  perpétuellement ,  privant  ainsi  la  mort 
de  ses  droits  et  les  hommes  de  tout  espoir  d'être  jamais  dé- 
livrés de  son  odieuse  puissance. 

A.    MOREAU    DE   JONNÈS. 
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RAPPORT 
SDB  OH  00TBA6E  DE  M.  EBREST  BEHAR 

INTITULÉ 

HISTOIRE  GfiNfiRUE  ET  SYSTfilE  «OIPAIfi 

DES  LANGUES  SÉMITIQUES 
PIR  M.  ID.  FRANCK  <l}. 


La  philosophie  des  langues  n*est  pas  un  système  construit 
de  toutes  pièces ,  comme  celui  de  Bonald  ou  de  Condillac , 
afin  d'expliquer ,  soit  en  Thonneur  de  la  révélation ,  soit  au 
profit  du  sensualisme ,  Torigine  et  le  mécanisme  de  la  pa- 
role. Elle  n*est  pas  non  plus  la  grammaire  générale ,  c'est-à- 
dire  la  connaissance  des  règles  communes ,  des  conditions 
indispensables  du  discours ,  dans  quelque  langue  qu'il  soit 
formé.  Elle  repose  sur  une  étude  analytique  et  comparée  des 
langues  qui  existent  réellement,  et  nous  apprend,  non  quels 
devraient  être ,  mais  quels  sont  les  procédés  de  l'esprit  hu- 
main dans  la  formation  du  langage ,  et  les  rapports  du  lan- 
gage soit  avec  l'intelligence ,  soit  avec  l'organisme,  soit  avec 
les  impressions  qu'excite  en  nous  la  nature  extérieure.  A  ce 

(1)  Voir  la  première  partie ,  tome  XXXYIII ,  p.  363. 
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titre,  elle  devait  occuper  et  occupe,  en  effet,  une  place  consi- 
dérable dans  le  livre  de  M.  Renan ,  tout  en  se  mêlant  aux 
faits  qui  la  justifient,  et  qu  à  son  tour  elle  nous  aide  à  expli- 
quer. 

Le  premier  résultat  de  cet  ordre  qui  mérite  d*être  signalé 
dans  Y  Histoire  générale  des  langues  sémitiques,  c'est  la 
manière  dont  Tauteur  établit  la  formation  simultanée  de  ces 
langues  et  la  spontanéité  en  même  temps  que  la  variété  des 
opérations  de  Tesprit  humain  qui  leur  ont  donné  naissance. 
Voulant  arriver,  par  quelque  moyen  que  ce  fût,  à  l'unité,  ce 
rêve  de  tous  les  systèmes ,  les  anciens  philologues  avaient 
supposé  que,  de  toutes  ces  langues  également  originales, 
quoique  semblables  par  leur  génie  et  même  la  racine  de  leurs 
mots ,  il  y  en  avait  une  dont  toutes  les  autres  étaient  sorties 
comme  les  anneaux  d'une  même  chaîne.  Mais  les  langues  sé- 
mitiques ,  comme  le  dit  si  bien  M.  Renan ,  étant  sœurs  et  non 
filles  les  unes  des  autres ,  cette  hypothèse ,  si  hautement  dé- 
mentie par  les  faits ,  ne  tarda  pas  à  être  abandonnée  et  rem- 
placée par  une  autre.  On  imagina  une  langue  primitive,  mais 
actuellement  évanouie ,  qui  aurait  servi  de  type  à  celles  que 
nous  connaissons,  ou  que  les  monuments  et  Tusage  nous 
ont  conservées.  Ce  système,  qui  tend  à  nous  représenter 
toutes  les  langues  'comme  formées  à  leur  origine  de  mono- 
syllabes imités  de  la  nature  par  onomatopée ,  est  celui  qui 
règne  encore  aujourd'hui  en  Allemagne,  quoique  l'Allema- 
gne, comme  M.  Renan  a  oublié  de  le  dire ,  l'ait  emprunté  à 
la  France;  car  il  est  exactement  le  même  que  de  Brosses  a 
développé  avec  tant  de  force  et  d'érudition  dans  son  Traité 
de  la  formation  mécanique  des  langues.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  M.  Renan  ne  le  trouve  pas  mieux  fonde  que  le  précé- 
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dent,  surtout  quand  on  l'applique  au  même  usage,  quand 
on  remploie  pour  expliquer  Vorigine  des  langues  sémiti- 
ques. Sans  s'arrêter  à  ce  qu'il  y  a  d'imaginaire  dans  cette 
langue  originelle  dont  il  ne  subsiste  plus  aucun  vestige ,  il 
montre  quelle  serait  la  difficulté  de  passer  d'un  tel  langage 
à  un  autre  plus  composé,  ou ,  pour  parler  exactement,  tout 
différent,  non-«euIement  par  la  composition  des  mots ,  for-^ 
mes  de  plusieurs  syllabes  au  lieu  d'une  seule ,  mais  aussi 
par  les  formes  grammaticales ,  d'abord  toutes  confondues  en 
une  seule ,  le  nom  ou  le  verbe ,  et  maintenant  très-distinctes 
les  unes  des  autres. 

Evidemment  cette  révolution ,  si  elle  avait  eu  lieu  réelle- 
ment ,  serait  l'œuvre  de  la  réflexion  accomplie  i  ou  tout  au 
moins  acceptée  par  le  consentement  commun.  Or,  nous  n'a- 
vons pas  d'exemple  d'un  td  phénomène.  La  seule  langue 
monosyllabique  qui  nous  soit  connue,  celle  de  la  Chine, 
n'est  jamais  sortie  de  cet  État.  Dans  toutes  les  autres ,  nous 
voyons  la  réflexion  intervenir  pour  composer  des  mots  nou- 
veaux sur  le  modèle  des  anciens,  et  avec  leurs  propres  élé- 
ments, mais  non  pour  leur  imposer  un  changement  radical. 
«  La  raison  réfléchie,  dit  M.  Renan  (1] ,  a  bien  peu  de  part 
dans  la  création  et  dans  le  développement  des  langues.  Il  n'y 
a  pour  elles  ni  conciles  ni  assemblées  délibérantes  ;  on  ne 
les  réforme  pas  comme  une  constitution  vicieuse.  Les  idio- 
mes les  plus  beaux ,  les  plus  riches ,  les  plus  profonds , 
sont  sortis  avec  toutes  leurs  proportions  d'une  élaboration 
silencieuse  et  qui  s'ignorait  elle-même.  Au  contraire^  les 
langues  maniées,  tourmentées,  faites  de  main  d'homme» 

(1)  Liv.  I ,  ch.  III;  p.  88. 
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portent  l'empreinte  ineffa^ble  de  cette  origine  dans  leur 
manque  de  flexibilité,  leur  construction  pénible,  leur  dé- 
faut d'harmonie.  L*homme  primitif  put,  dans  ses  premières 
années ,  construire  sans  travail  Tédifice  du  langage  ;  car  les 
mots  facile  et  difficile  n*ont  pas  de  sens ,  appliqués  au  spon- 
tané. Hais  à  la  réflexion  tout  devient  impossible;  le  génie 
suflBt  à  peine  aujourd'hui  pour  analyser  ce  que  l'esprit  de 
Tenfant  créa  de  toutes  pièces  et  sans  y  songer.  » 

Je  partage  entièrement  sur  ce  point  Topinion  de  M.  Renan» 
non-seulement  parce  qu'elle  sort  des  faits,  mais  parce  qu'dle 
est  la  plus  conforme  à  la  dignité  de  notre  nature  et  à  sa 
mystérieuse  grandeur.  Elle  seule,  en  efiet,  nous  montre 
rhomme  dans  l'unité  de  ses  facultés ,  créé  tout  à  la  fois  avec 
la  parole  et  la  pensée ,  c'est-i-dire  parlant  aussi  naturrik* 
ment  qu'il  pense ,  et  de  même  qu'il  trouve  les  intonations , 
les  gestes  qui  répondent  le  mieux  à  ses  passions ,  trouvant 
aussi  les  mots  qui  répondent  à  ses  idées.  Mais  cette  mer- 
veilleuse puissance  est  elle-même  un  fait  qui  a  besoin  d'ex- 
plication. M.  Renan  nous  en  donne  la  raison  dans  les  lignes 
suivantes ,  qui  méritent  également  d'être  citées  :  «  Loin  de 
débuter  par  le  simple  ou  l'analytique ,  l'esprit  humain  dé- 
bute en  réalité  par  le  complexe  et  l'obscur;  son  premier 
acte  renferme  en  germe  tous  les  éléments  de  la  conscience 
la  plus  développée;  tout  y  est  entassé  et  sans  distinction. 
L'analyse  trace  ensuite  des  degrés  dans  cette  évolution  spon- 
tanée; mais  ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  que  le 
dernier  degré  auquel  nous  arrivons  par  l'analyse  est  le  pre- 
mier dans  l'ordre  généalogique  des  faits  (1).  »  Comment  en 

(1)  Liv.  1 ,  ch.  m  ,  p.  90. 
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serait-il  autrement,  puisque  l'hoiunie  est  un  être  indivisi- 
ble, puisque  toutes  ses  facultés  existent  à  la  fois,  et  que 
leur  activité  c'est  notre  vie? 

Mais  de  même  qu'il  y  a  plusieurs  langues  à  l'usage  de 
chaque  race,  et  par  conséquent  de  Thumanité,  il  existe 
toujours  plusieurs  dialectes  dans  une  seule  langue.  D*où 
vient  ce  phénomène,  et  quelle  est  la  cause  qui  le  fait  dis- 
paraître? ou,  pour  parler  plus  exactement,  qui  renipéche 
d'être  un  obstacle  à  Tunité?  Ces  deux  questions  sont  trop 
étroitement  liées  à  la  précédente  pour  que  M.  Renan  ait  pu 
les  négliger.  Il  explique  la  diversité  des  dialectes  exactement 
de  la  même  manière  que  la  diversité  des  langues.  Les  dia- 
lectes ont  paru  d*abord,  et  beaucoup  plus  nombreux  qu'ils 
ne  le  sont  aujourd'hui  ;  la  langue  proprement  dite  s'est  for- 
mée ensuite  de  ce  qu'ils  possèdent  en  commun  de  plus  es- 
sentiel et  de  plus  nécessaire.  Prenons  pour  exemple  notre 
propre  langue  :  il  est  certain  que  les  divers  patois  dont 
quelques-uns  se  parlent  encore,  le  provençal,  le  languedo- 
cien, 1q  limousin,  et,  pour  m'en  tenir  à  deux  types  princi- 
paux qui  eux-mêmes  sont  des  idiomes  déjà  tout  formés  et 
illustrés  par  une  riche  littérature ,  la  langue  d'oc  et  la  lan- 
gue d'oil,  ont  précédé  de  plusieurs  siècles  celle  de  Corneille, 
de  Molière,  de  Racine,  de  M"^  de  Sévigné.  Il  en  est  de 
même  pour  l'italien,  le  grec  et  les  langues  de  l'Orient.  Les 
dialectes  semblent  se  multiplier  d'autant  plus  qu'on  approche 
davantage  du  berceau  du  genre  humain.  La  raison  en  est 
que  les  dialectes  sont  plus  complexes  que  les  langues ,  et , 
comme  on  l'a  déjà  remarqué,  ce  caractère  est  celui  qui 
s'accorde  le  mieux  avec  les  opérations  spontanées  de  notre 
esprit,  avec  la  vie  considérée  dans  toute  la  variété  et  la  H- 
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é  de  ses  mouvements.  Cest  cela  même  qui  bit  la  gE&œ» 
roriginalité ,  la  richesse  des  dialectes ,  et ,  eu  génénd ,  des 
langues  véritablement  primitives. 

On  comprend  déjà  comment  plusieurs  dialectes  vieDunt 
se  fondre  dans  une  seule  langue ,  devant  laquelle  ils  soBt 
condamnés  à  s*é%iuiouir,  ou,  ce  qui  arrive  plus  souvent,  a 
se  renfermer  dans  une  existence  en  quelque  sorte  clandes- 
tine, et  de  plus  en  plus  restreinte.  Les  dialectes,  pour  me 
servir  d'une  comparaison  de  M.  Renan,  sont  une  v^étatk» 
spontanée  qui  pousse  au  hasard  ses  rameaux  luxuriants.  Une 
langue,  c*est  Tarbre  émondé  par  la  culture,  fixé  inévocir 
blement  à  sa  place  et  dépouillé  de  ses  branches  snpofties. 
La  réflexion  intenient  donc ,  après  un  tanps  plus  ou  moins 
long,  dans  la  formation  des  langues,  mais  pour  retrancher, 
éliminer  ce  qu'il  y  a  de  trop  ou  de  trop  particulier,  pour 
arrêter  ce  qui  est  général  et  durable,  non  pour  qoutor  et 
pour  créer.  Cette  loi,  que  je  crois  parfaitement  ^Taie,  et  que 
M.  Renan  démontre  d*une  manière  très-savante  par  quelques 
exemples  empruntés  aux  langues  sémitiques,  reçoit  une 
nouvelle  confirmation  de  ce  fait ,  que  plus  une  naticm  avanoe 
dans  l'unité  de  la  langue ,  plus  s'efiEaœ  en  elle  l'originalilé 
des  esprits,  des  caractères ,  et,  par  conséquent,  du  style.  A 
y  r^arder  de  près ,  chacun  des  grands  écri\^ins  du  xvu* 
siècle.  Corneille,  Pascal,  Bossuet,  Molière,  La  Fontaine, 
s'est  créé  sa  langue  et  composé  son  dialecte  i  part ,  marqué 
à  l'empreinte  de  sa  forte  individualité,  et  pour  lequel  il 
puisait  dans  le  vieux  fonds  des  dialectes  antérieurs  œ  qui 
s'ajustait  le  mieux  avec  lui-même.  Mais  nous,  après  avoir 
écarté  de  ces  œuvres  originales  piécisément  ce  qui  en  bii 
l'originalité,  après  en  avoir  tiré  ce  qui  leur  est  commun 
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pour  composer  ce  que  nous  appelons  la  langue  classique  de 
notre  pays,  nous  ne  sommes  plus,  en  nous  ser\ant  de  celte 
langue  plus  morte  que  vive,  que  des  ombres  sans  couleur 
et  sans  vie ,  nous  portons  tous  le  même  habit ,  sous  lequel 
BOUS  dissimulons  avec  soin  notre  identité  ;  et  quand  par  ha- 
sard nous  voulons  être  quelqu'un ,  ce  n*est  pas  nous-même, 
mais  un  personnage  de  fantaisie,  ou  un  auteur  réel  que 
nous  imitons  jusqu'à  le  copier.  C'est  encore  bien  pis  quand, 
franchissant  les  bornes  d'une  contrée  déterminée,  nous  con- 
sidérons les  effets  de  cette  éducation  polyglotte  si  prisée  au- 
jourd'hui ,  qui  permet  à  un  homme  de  parler  avec  une  égale 
facilité  plusieurs  langues.  Le  discours,  sous  cette  pernicieuse 
influence ,  ne  conserve  plus  aucun  vestige  non-seulement  du 
caractère  individuel  ou  national ,  mais  de  la  personne ,  et  je 
dirais  volontiers  de  la  parole  humaine.  Il  reste  une  langue 
pareille  à  celle  des  chiffres ,  une  sorte  d'algèbre  à  l'usage  du 
touriste  ou  du  commis  voyageur. 

Puisque  les  langues ,  malgré  leur  diversité,  ont  cependant 
des  rapports  communs  ;  puisque  toutes  celles  qui  appartien- 
nent à  une  même  race  répondent  aussi  à  un  même  type  et 
forment  ce  qu'on  appelle  une  famille,  il  importe  de  savoir 
en  quoi  consiste  précisément  cette  parenté  ou  cette  unité 
originelle ,  et  à  quels  signes  on  la  peut  reconnaître.  Qu'est- 
ce  qui  nous  dit  que  deux  langues  sont  sœurs,  qu'elles  déri- 
vent Tune  de  l'autre,  ou  qu'elles  sont  d'origines  différentes? 
On  comprend  de  quelle  importance  est  cette  question ,  non- 
seulement  pour  la  philologie ,  mais  pour  l'histoire  et  pour 
la  théologie  elle-même,  puisqu'elle  nous  met  sur  la  voie  de 
constater  par  des  faits  l'unité  matérielle  du  genre  humain. 
Les  savantes  et  judicieuses  observations  que  M.  Renan  pré- 
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sente  sur  ce  sujet ,  appartieniient  encore  à  h  philosophie 
des  langues  el  ne  peuvent  se  séparer  de  celles  que  nous  ve- 
nons de  recueillir. 

Autrefois ,  pour  reconnaître  la  parenté  de  deux  ou  plu- 
sieurs langues ,  on  ne  se  servait  que  d'un  seul  moyen  :  la 
ressemblance  des  mots  ou  Tétymologie.  H.  Renan  n*a  pas 
de  peine  à  montrer  combien  ce  signe  est  trompeur,  même 
quand  on  Tintent^  avec  une  apparente  discrétion  (1).  Les 
mots ,  réduits  rigoureusement  à  leurs  racines ,  nous  lepié- 
sentit  en  quelque  sorte  les  matériaux  bruts  dont  les  lan- 
gues sont  composées.  Les  grammaires  nous  en  donnent  la 
forme  architecturale  ou  l'organisation  intime,  si,  usant 
d'une  comparaison  plus  juste,  on  assimile  les  langues  à  des 
êtres  vivants. 

La  ressemblance  des  mots ,  d'ailleurs  très-difficile  h  cons- 
tater hu  milieu  des  appositions,  des  désinences,  des  trans- 
positions et  modifications  de  toute  espèce  qui  rendent  les 
racines  presque  méconnaissables,  la  ressemblance  des  mots 
peut  être  due  au  hasard  ou  à  l'influence  universelle  de  IV 
nomatopée.  Au  contraire,  deux  langues  qui  se  ressemblent 
par  leur  grammaire  appartiennent  évidemment  à  la  même 
famille;  car  s'il  y  a  des  règles,  des  constructions,  des  for- 
mes de  langage  qui  découlent  de  la  nature  même  de  l'esprit 
humain  et  qu'on  trouve  également  dans  toutes  les  langues, 
il  y  en  a  aussi,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  qui  ne  peu- 
vent s'expliquer  que  par  des  causes  particulières ,  par  une 
organisation  déterminée,  et  dont  la  rencontre  atteste  certai- 
nement une  communauté  d'origine.  Au  reste,  les  lemies 

(1)  Liv.  V.  chap.  ii ,  p.  431  et  suivantes. 
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dans  lesquels  M.  Renan  défend  cette  opinion  sont  pleins  de 
mesure  et  de  sagesse ,  et  je  souhaiterais  qu'il  eut  partout  fait 
preuve  de  la  même  réserve.  Quoique  discréditée  par  des 
abus  sans  nombre,  Tétymologie  ne  lui  paraît  pas  une  étude 
sans  valeur,  pourvu  qu'elle  soit  conduite  avec  méthode  et 
appliquée  à  des  langues  d'une  même  famille;  mats  il  de- 
mande qu'elle  soit  estimée  beaucoup  moins  que  la  gram- 
maire. «  Dans  l'œuvre  du  classement  des  langues ,  les  con- 
sidérations grammaticales ,  dit-il ,  sont  bien  plus  importantes 
que  les  considérations  lexicographiques.  On  citerait  beau- 
coup de  langues  qui  ont  enrichi  ou  renouvelé  leur  vocabu- 
laire ,  mais  bien  peu  qui  aient  corrigé  leur  grammaire.  Le 
syriaque  a  pu  combler  les  lacunes  de  son  dictionnaire  en  y 
entassant  des  mots  grecs ,  jamais  suppléer  par  un  temps  nou- 
veau à  l'imperfection  de  son  système  de  conjugaison  ;  le  turc 
a  pu  changer  son  dictionnaire  de  mots  arabes  et  persans , 
jamais  modifier  sa  grammaire  tartare.  Le  français  a  pu ,  au 
XVI*  siècle,  s'enrichir  d'une  foule  de  mots  empruntés  artifi- 
ciellement aux  langues  anciennes ,  et  tous  les  efforts  des 
poètes  et  des  rhéteurs  de  ce  temps  n'ont  pu  lui  donner  le  sim- 
ple procédé  de  la  composition  des  mots;  si  bien  que,  pour 
faire  des  mots  composés ,  nous  sommes  obligés ,  comme 
Ronsard ,  de  parler  grec  et  latin  (1).  »  C'est  mettre  la  force 
au  service  de  la  modération  et  donner  à  un  principe ,  au 
fond  tout  rationnel ,  l'autorité  irrésistible  d'un  fait. 

M.  Renan ,  comme  il  est  facile  de  le  supposer,  rencontre 
sur  son  chemin  plus  d'un  contradicteur  qu'il  est  obligé  de 
combattre.  Esprit  essentiellement  critique ,  et  ami  de  la  dis- 


(1)  Liv.  V,  chap.  ii ,  page»  431-432. 
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cussion  autant  qu*il  y  est  habile ,  il  nous  inspirerait  le  même 
intérêt  sur  ce  nouveau  terrain  que  dans  la  carrière  que  nous 
venons  de  parcourir.  II  ferait  passer  sous  nos  yeux ,  il  nous 
aiderait  à  apprécier,  selon  leur  juste  valeur ,  les  principaux 
systèmes  qui  se  disputent  aujourd'hui  le  gouvememmit  de 
la  philologie,  et,  en  choisissant  pour  champ  de  bataille 
rAUemagne ,  semblent  y  avoir  remplacé  les  systèmes  méta- 
physiques. Mais,  obligé  de  me  borner,  j'aime  mieux  suivre 
M.  Renan  dans  le  cercle  de  ses  propres  idées.  Après  m*etre 
arrêté  longtemps ,  trop  longtemps  peut-^tre ,  sur  la  partie 
spéculative  de  son  œuvre,  celle  qui  renferme  ses  idées  gé- 
nérales sur  l'humanité  et  sur  le  langage,  j'en  vais  foire  con- 
naître maintenant  la  partie  historique  et  savante  :  je  veux 
parler  de  l'histoire  même  des  langues  sémitiques. 

Après  avoir  nettement  distingué  l'une  de  l'autre,  par  nq[H 
port  à  l'espace  comme  par  rapport  au  temps ,  les  trois  grandes 
périodes  que  cette  histoire  embrasse ,  et  que  j'ai  déjà  indiquées 
plus  haut,  l'auteur  commence  par  la  période  hébraïque,  parce 
que  l'hébreu  est,  en  effet,  de  toutes  les  langues  sémitiques, 
celle  qui  est  arrivée  la  première  à  son  complet  développement, 
celle  qui  possédait  déjà  des  monuments  splendides ,  une  his- 
toire semblable  à  une  épopée,  des  chants  d'une  sublimité 
incomparable,  des  dogmes,  une  législation,  des  leçons  de 
sagesse  admirées  encore  aujourd'hui  de  toute  la  terre ,  pen- 
dant que  les  autres  en  étaient  encore  au  bégaiement  de  l'en- 
fance. L'hébreu  est  d'ailleurs  le  type  le  plus  pur  des  idiomes 
de  cette  famille.  Mais  il  passe  généralement  pour  être  la  lan- 
gue particulière  du  peuple  de  Dieu ,  et ,  au  moment  où  les 
Israélites  prirent  possession  de  la  Palestine,  ils  y  trouvèrent 
établis  un  grand  i^mbre  d'autres  peu[)les  qui  cux-méme^ 
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s'étaient  substitués  à  des  possesseurs  plus  anciens.  A  quelles 
races  appartenaient  toutes  ces  nations ,  et  quelles  langues 
parlaient -elles,  puisque  chacune  devait  avoir  la  sienne? 
Telles  sont  les  deux  questions  que  M.  Renan  se  propose 
d'abord,  et  qu'il  ne  pouvait  guère  éviter  sans  mutiler  son 
sujet.  Je  n*ai  rien  à  objecter  contre  la  manière  dont  il  range 
ces  populations  par  couches  successives ,  comme  les  géolo- 
gues font  des  espèces  antédiluviennes.  Au  premier  rang, 
c'est-ànlire  dans  les  profondeurs  les  plus  reculées  de  Tanti^ 
quité ,  il  nous  montre  cette  forte  race  des  enfants  d'Anak  et 
de  Rapha,  autrement  appelés  les  Néphilim,  les  Emim,  les 
Zamzoumiro ,  qui ,  par  leur  haute  taille  et  leurs  villes  cy- 
clopéennes ,  avaient  fait  longtemps  la  terreur  de  leurs  voi- 
sins. Après  eux,  mais  sans  les  déposséder  entièrement, 
viennent  les  Chananéens,  composés  eux-mêmes  des  diffé- 
rentes tribus  ou  peuplades ,  et  mêlés  à  la  souche  arabe  des 
Amalécites.  Enfin  nous  voyons  arriver,  sortant  par  colonies 
successives  de  la  Chaldée,  les  peuplades  sémitiques  des  Am- 
monites, des  Moabites,  des  Edomites,  des  Madianites,  qui 
toutes  sont  déjà  établies  au  sud-est  et  au  midi  de  la  Pales- 
tine, quand  leurs  frères,  les  Israélites,  traversent  le  Jour- 
dain sous  la  conduite  de  Josué  (1).  Quant  aux  Philistins, 
objet  de  tant  d'hypothèses  contradictoires ,  occasion  d'une 
incroyable  dépense  d'érudition  parmi  les  savants  d'outre- 
Rhin  ,  M.  Renan ,  tout  en  les  regardant  comme  un  peuple 
indo-européen ,  ne  se  prononce  ni  sur  leur  origine  ni  sur 
l'époque  de  leur  immigration  dans  la  Terre-Sainte. 
Mais ,  tout  en  admettant  cette  classification  chronologique , 

(1)  Liv.  II ,  eh.  I ,  p.  99  et  suiv. 


—  62  — 

je  ne  comprends  pas  pourquoi  M.  Renan  se  représente  les 
enfants  d'Anak ,  ces  premiers  devanciers  du  peuple  bébieu, 
comme  une  race  titanienne  créée  en  dehors  des  proportions 
comme  des  véritables  facultés  de  notre  espèce ,  et  qui  dut 
subsister  peu  de  temps ,  puisqu'on  ne  la  voit  pas  comprise 
au  4  0*  chapitre  de  la  Genèse ,  parmi  les  autres  branches  de 
la  famille  humaine.  La  partie  historique  de  TAncien  Testa- 
ment ne  justifie  guère  cette  supposition.  EUe  nous  moDtie 
les  Anakim  comme  un  peuple  terrible,  il  est  vrai,  par  sa 
force  et  sa  haute  stature,  mais  comme  un  peuple  civilisé, 
qui  vivait  dans  des  villes  «  grandes  et  fortifiées  jusqu'au 
ciel  (4).  »  Il  occupait  encore  une  grande  partie  de  la  Par 
lestine  à  Tépoque  où  Moïse  faisait  explorer  ce  pays  avant 
d*y  entrer.  «  Tout  le  peuple  que  nous  y  avons  vu ,  disent  les 
éclaireurs  hébreux,  est  composé  d'hommes  de  hante 
taille  (2).  »  Ils  mentionnent  séparément  les  ^fants  d'Anak, 
devant  qui  ils  se  faisaient  l'effet  de  sauterelles.  Et  cependant 
ces  prétendus  géants,  déjà  domptés  par  les  Chananéens, 
sont  détruits  avec  la  plus  grande  facilité  par  Josué  (3) ,  à 
l'exception  de  quelques-uns ,  dont  nous  voyons  la  postérité 
encore  debout  sous  le  règne  de  David  (4).  Qu'importe,  après 
cela ,  qu'ils  ne  soient  pas  cités  au  1 0^  chapitre  de  la  Ge- 
nèse ,  s'ils  le  sont  en  mille  autres  endroits  et  dans  la  Genèse 
même  (6),  et  si  nous  pouvons  suivre  leurs  traces  jusque  sous 
le  second  roi  d'Israël  7  H.  Renan  aurait  dû  se  souvenir 

(1)  Deutér.,  cb.  ix ,  v.  1 , 2. 

(2)  Nombres,  ch.  viii,  v.  32et33. 

(3)  Josué,  ch.  XI,  V.  22. 

(4)  2*  livre  de  Samuel ,  chap.  xxi ,  v.  10. 
<5)  Chap.  VI. 
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qu'une  des  cinq  peuplades  chananéennes  établies  dans  la 
Palestine,  celle  des  Amorites  ou  des  Amoréens  nous  est  re- 
présentée, bien  plus  tard,  avec  les  mêmes  proportions.  «  Et 
moi,  dit  le  prophète  Amos  (1) ,  je  détruis  devant  eux  TAmo- 
réen ,  aussi  haut  par  sa  taille  que  les  cèdres ,  et  aussi  fort 
que  les  chênes.  »  Faut-il  en  conclure  que  les  Chananéens, 
qui  ne  sont  pas  autre  chose  que  les  Phéniciens ,  formaient 
aussi  une  race  de  Titans  plus  voisine  de  la  bête  que  de 
l'homme? 

Des  races  qui  habitèrent  primitivement  la  Palestine ,  pas- 
sons aux  langues  dont  ce  pays  fut  également  le  berceau. 
M.  Renan  démontre  très-bien  que  Fhébreu  était  également 
en  usage  chez  les  descendants  de  Tharé  qui  passèrent  TEu- 
phrate ,  chez  toutes  les  peuplades  qui  formèrent  primitive- 
ment la  race  hébraïque.  (2) ,  et  aux  Chananéens  ou  Phéni- 
dens.  Ce  n*est  pourtant  pas  une  raison  de  faire  de  ces 
derniers  une  nation  sémitique,  au  mépris  de  la  Genèse, 
qui  les  désigne  expressément  comme  les  descendants  de 
Cbam.  Pourquoi  donc  les  Chananéens  n*auraient-ils  pas 
appris  Tusage  de  Thébreu  des  nations  établies  avant  eux 
dans  la  Terre-Sainte?  Pourquoi  ces  nations,  d'une  civilisa- 
tion déjà  avancée ,  qui  construisaient  de  si  grandes  villes  et 
de  si  puissantes  forteresses ,  qui  savaient  tirer  de  la  terre  de 
si  magnifiques  fruits ,  ne  passeraient-elles  pas  plutôt  pour 
des  enfants  de  Sem  ?  D'ailleurs ,  M.  Renan  ne  parle  pas  de 
tous  les  peuples  qui  ont  précédé  les  Chananéens  sur  la  terre 
promise.  Outre  ceux  qu*il  a  nommés ,  il  y  avait  les  Aiwéens , 


(1)  2*  livre  de  Samuel ,  chap.  ii ,  v.  9. 

(2)  Hébreu  {ihrtj,  veut  dire  qui  a  passé  le  fleuve. 
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les Kcnizites ,  les  Kadmonites  et  les  Kénitcs ,  dont  les  der^ 
niers  subsistèrent  longtemps  parmi  les  enfants  dlsraël. 
Pour  repousser  ouvertement ,  dans  une  question  de  cette 
nature ,  le  témoignage  de  la  Bible ,  il  faudrait  avoir  pour 
soi  révidence ,  et  cette  qualité  n'appartient  pas  à  la  méthode 
qu'emploie  M.  Renan  :  il  n*est  pas  toujours  sûr  de  détet^ 
miner  les  races  par  les  langues. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'époque  où  la  langue  hébFB^ 
que ,  parvenue  à  sa  maturité ,  enfante  tous  les  monuiQents 
qui  attestent  sa  puissance ,  c'est-à-dire  les  écrits  qui  compo- 
sent l'Ancien  Testament.  Il  est  à  peine  besoin  d'avertir  qu'en 
étudiant  les  livres  saints,  au  point  de  vue  de  son  sujet, 
M.  Renan  les  soumet  à  tous  les  procédés  de  la  critique  his- 
torique ,  ou ,  comme  on  est  convenu  de  l'appeler,  de  la  mé- 
thode rationaliste.  Je  conçois ,  je  respecte  profondément  la 
piété  convaincue  qui  s'en  tient  à  la  tradition ,  et  qui ,  ne 
craignant  rien  tant  que  l'incertitude ,  s'enferme  dans  cet  abri 
comme  dans  un  fort  inattaquable.  Mais  je  comprends  aussi 
et  je  regarde  comme  un  droit  l'indépendance  du  savant ,  de 
rérudit ,  de  l'historien ,  qui  use  avec  gravité  et  avec  conve- 
nance de  la  liberté  que  réclame  la  nature  de  ses  recherches. 
La  foi  qui  ne  peut  s'accommoder  des  libres  recherches  de  la 
science ,  et  la  science  qui  insulte  la  foi ,  ou  qui,  au  lieu  de 
fournir  un  aliment  à  la  pensée ,  jette  le  trouble  dans  les 
consciences,  ce  sont  deux  anachronismes  également  répu- 
diés par  nos  mœurs  et  par  nos  lois. 

Au  reste,  les  résultats  où  M.  Renan  s'éloigne  le  plus  de 
la  croyance  commune,  ne  sont  pas  toujours  ceux  qu'il  a 
obtenus  par  la  critique  la  plus  sévère.  Telle  est ,  par  exem- 
ple ,  ridée  qu'il  se  forme ,  d  après  M.  Ewald ,  d'un  culte 
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polythéiste ,  celui  des  Elohim ,  établi  chez  les  Hébreux  avajit 
la  religion  de  Jéhovah  ou  du  vrai  Dieu ,  et  se  maintenant 
longtemps  à  coté  d*elle.  II  ne  fallait  rien  moins  que  Tima- 
gination  aventureuse  d*un  théologien  allemand  pour  conce- 
voir une  telle  hypothèse ,  car  elle  ne  peut  se  justifier  ni  par 
la  langue,  ni  par  la  tradition.  Dans  la  langue,  nous  trou- 
vons mille  exemples  de  la  forme  plurielle  du  nom  Elohim , 
employé  par  honneur ,  par  respect ,  pour  désigner  un  sin- 
gulier. Dans  la  tradition  et  dans  l'histoire ,  pas  la  moindre 
trace  de  ce  culte  fantastique.  Enfin  le  texte  sacré  dit  formelle- 
ment (4  )  que  c'est  au  temps  de  Seth ,  c'est-à-dire  au  lende- 
main de  la  création ,  qu'on  commença  d'invoquer  le  nom  de 
Jéhovah.  Je  ne  regarde  pas  comme  plus  solide  la  proposition 
que  le  Pentateuque  et  le  livre  de  Josué ,  à  part  quelques 
morceaux  d'un  archaïsme  non  équivoque ,  ont  été  rédigés 
vers  Tan  750  avant  notre  ère ,  sous  les  règnes  de  Josias  et 
d'Ezéchias  (2).  M.  Renan  ne  veut  pas  dire  qu'à  cette  époque 
relativement  si  moderne ,  sept  à  huit  siècles  après  la  mort  de 
Moise ,  les  écrits  dont  il  parla  ont  été  composés  de  toutes 
pièces  ;  il  soutient  seulement  qu'à  ce  temps  de  ferveur  reli- 
gieuse, l'âge  classique  de  la  langue  sacrée,  appartient  la 
rédaction  de  ces  livres,  composés  d'ailleurs  sur  des  docu- 
ments authentiques ,   contemporains  des  événements.  Je 
prends  l'opinion  de  M.  Renan  telle  qu'il  nous  la  donne ,  et 
je  ne  la  trouve  pas  mieux  fondée.  D'abord  il  nous  s^partient 
bien,  dans  une  langue  aussi  éloignée  de  nous  que  l'hébreu 
biblique ,  dont  il  nous  reste  si  peu  de  monuments ,  et  quel- 

(1)  Genèse,  ch.  iv,  26. 

(2)  Uv.  II ,  ch.  I. 
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quefi-uns  si  inintelligibles ,  de  distinguer  les  formes  archaï- 
ques des  formes  classiques ,  et  celles-ci  des  symptômes  de 
décadence  I  II  nous  appartient  bien  de  décider  que  le  récit 
de  la  tour  de  Babel,  les  bénédictions  de  Jacob  et  de  Noé. 
les  paroles  mises  dans  la  bouche  de  Balaam ,  sont  de  Fépo- 
que  la  plus  reculée  de  la  nationalité  israélite,  tandis  que  le 
sublime  cantique  de  la  mer  Rouge ,  celui  que  Moise  chante 
avant  de  mourir,  le  Deutéronome  tout  entier  et  la  plus  grande 
partie  des  autres  livres  du  Pentateuque ,  ne  sont  que  ToraTie 
de  quelques  beaux  esprits  de  huit  siècles  plus  jeunes  que 
les  générations  du  déserti  II  serait  facile  de  montrer  qu'en- 
tre la  langue  dlsaîe,  qui  écrivait  véritablement  dans  ot 
temps,  et  celle  du  Deutéronome  ou  du  livre  de  Josué»  h 
différence  est  immense;  mais  j*ai  bien  d'autres  objectîoiii 
contre  la  supposition  de  H.  Renan.  Le  Pentateuque  n*ett 
pas  seulement  une  histoire ,  un  recueil  de  récits  dont  le  fond 
peut,  à  la  rigueur,  se  transmettre  par  la  tradition  jusqu'à 
la  postérité  la  plus  reculée;  il  renferme  aussi  un  grand 
nombre  de  lois ,  et  des  lois  de  toute  espèce ,  morales ,  poli- 
tiques, civiles,  hygiéniques,  liturgiques,  qui  ont  imprimé 
au  peuple  juif  un  cachet  indélébile ,  et  qui,  presque  toutes, 
ayant  pour  but  de  le  séparer  des  peuples  voisins,  ontdn 
être  immédiatement  mises  en  pratique.  Or,  comment  cette 
législation  si  compliquée  et  si  originale  a-t-elle  pu  exister 
pendant  huit  cents  ans  sans  être  écrite?  et  si  elle  l'était,  qui 
aurait  osé  en  changer  la  forme  et  le  style?  A-tr^n  jamais 
rien  fait  de  pareil  pour  le  code  d'aucun  peuple?  Voici  bien 
autre  chose.  Cest  à  Tépoque  des  rois  de  Juda,  sous  les 
règnes  de  Josias  et  d*Ezéchias ,  que  cette  œuvre  de  rénova- 
tion ou  de  falsification  a  dû  avoir  lieu ,  et  nous  lisons  dans 
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le  Deutéronome  (1  )  des  paroles  très-peu  respeetueuses  pour 
a  royauté,  qui  appellent  sur  cette  institution  la  défiance  du 
peuple:^  en  la  représentant  comme  une  imitation  étrangère, 
également  funeste  à  la  religion  et  à  la  liberté.  Je  crains  que 
l'eqNrit  de  M.  Renan,  en  général  si  juste  et  si  pénétrant, 
ne  le  soit  laissé  un  peu  circonvenir  ici  par  cette  critique  ré- 
volutionnaire de  r Allemagne ,  qui  traite  le  monde  intellec- 
tort  comme  la  démagogie  de  93  a  traité  la  société.  Partout 
où  elle  iq)erçoit,  dans  un  passé  un  peu  lointain ,  un  de  ces 
Dimis  dont  la  grandeur  nous  étonne,  elle  les  supprime,  pour 
BMttie  à  sa  place  une  foule  anonyme.  Les  chefs-d'œuvre 
qvi  ont  eu  le  privilège ,  pendant  vingt  ou  trente  siècles ,  de 
réunir  toutes  les  nations ,  tous  les  cultes ,  toutes  les  écoles, 
dans  un  sentiment  commun  d'admiration ,  elle  les  disloque, 
elle  les  déchire ,  elle  les  divise  en  lots  multipliés  qu'elle 
distribue  à  sa  fantaisie.  Les  monuments  entiers  commen- 
çuit  à  faire  défaut  à  sa  rage ,  elle  s'en  prend  maint^ant  à 
des  chapitres  isolés  dont  elle  donne  le  commencement  à  tel 
temps  et  à  tel  écrivain ,  la  fin  à  tel  autre ,  le  milieu  à  un 
trebième,  et  je  vois  déjà  le  moment  où  elle  déchiquetera 
de  la  même  manière  les  phrases ,  les  versets  et  même  les 
fliots. 

n  &ut  rendre  à  M.  Renan  la  justice  qu'il  combat  cette 
influence  plus  souvent  qu'il  ne  la  suit.  Dès  qu'il  est  assuré 
qu'il  marche  sur  la  terre  ferme  ;  dès  qu'il  ne  doute  plus  de 
l'authenticité  des  textes,  les  recherches  les  plus  intéressan- 
tes ,  les  observations  les  plus  fines  et  à  la  fois  les  plus  so- 
lides, se  multiplient  dans  son  livre.  Je  crois  que  personne 

(1)  Chap.  XVII ,  V,  fl-SO. 
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avant  lui  n*a  montré  aussi  bien  comment  Thébreu ,  après 
avoir  atteint  la  perfection  sous  les  règnes  et  par  le  génie 
même  de  David  et  de  Salomon ,  est  resté  presque  immobile 
pendant  cinq  siècles,  puis  est  devenu  une  langue  écrite , 
c'est-à-dire  à  moitié  morte ,  tandis  que  dans  le  sein  du  peuple» 
avec  les  débris  de  tous  les  dialectes,  une  autre  langue  se 
formait,  destinée  à  détrôner  la  première:  la  langue  parlée , 
la  langue  araméenne,  confondue  à  tort  avec  le  chaldéen. 
C*est  avec  un  véritable  intérêt  qu'on  suit  avec  lui ,  à  tra- 
vers les  écrits  des  derniers  prophètes ,  la  marche  parallèle 
de  ces  deux  langues ,  le  rôle  de  la  première  diminuant  tou- 
jours >  tandis  que  la  seconde  ne  cesse  de  s'étendre.  Persouie 
ne  fait  mieux  comprendre  ce  fait  extraordinaire  que  la  lan- 
gue classique  du  peuple  juif ,  malgré  la  richesse  de  ses  da- 
mes ,  la  puissance  et  la  noblesse  de  ses  expressions  »  à 
plus  forte  raison  la  langue  populaire,  n'a  jamais  eu  de  lois 
écrites.  En.efTet ,  les  premières  grammaines  hébraïques ,  dont 
nous  devons  la  connaissance  aux  précieux  travaux  de 
M.  Munck  (1) ,  ont  été  composées  au  x®  siècle  de  notre  ère, 
sous  l'influence  des  écoles  arabes.  C'est  que  la  grammaire 
se  faisait  en  même  temps  que  la  langue ,  en  même  temps 
que  les  œuvres  dans  lesquelles  on  cherche  à  la  reconnaî- 
tre. Elle  formait  comme  un  organisme  vivant ,  qui  se  mo- 
difiait suivant  le  génie  des  temps  et  des  hommes.  De  là  les 
règles  innombrables  et  compliquées,  avec  leurs  exceptions 
plus  nombreuses  encore ,  qu'a  recueillies  avec  tant  de  pa- 

(1)  Notice  sur  Àhou*l  Walid  Merwan  Ihnr-Djana'h  et  sur  quel- 
ques autres  grammairiens  hébreux  du  xi*  et  du  V  siècle ,  inS'^ 

Paris,  1851.  • 
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lience  rénidition  moderne.  La  même  observation  s'applique 
à  l'orthographe.  L*orthographe  de  la  langue  hébraïque  n*a 
jamais  été  fixée  dans  ses  détails.  Comment  cela  eût-il  été 
possible  dans  un  système  d'écriture  qui  ne  représente  que 
les  consonnes?  Hais  ce  phénomène  a  une  cause  plus  géné- 
rale et  plus  profonde.  «  Plus  une  langue  est  ancienne  et 
primitive ,  dit  H.  Renan ,  moins  elle  a  d'orthographe  ;  car , 
possédant  ses  racines  en  elle-même,  elle  se  trouve,  pour 
ainsi  dire ,  face  à  face  avec  Tarticulation  qu'il  s'agit  d*e\- 
primer,  sans  avoir  à  se  préoccuper  d'aucune  raison  anté- 
rieure d'étymologie  (1).  »  Pénétrant  dans  l'organisation  la 
plus  intime  de  cette  langue  merveilleuse,  H.  Renan  nous 
explique  aussi  d'une  manière  toute  philosophique  comment, 
avec  500  racines  et  5,642  mots,  l'hébreu  biblique ,  tant  le 
chaldéen  que  l'hébreu  proprement  dit,  peut  être  regardé 
comme  une  des  langues  les  plus  riches  de  l'antiquité.  Les 
ressources  innombrables  de  sa  grammaire  le  consolent  de 
la  pauvreté  de  son  dictionnaire  ;  et  ce  qui  lui  manque  du 
côté  de  l'étendue ,  il  le  remplace  par  la  profondeur  en  se 
consacrant  à  l'expression  d'un  seul  ordre  d'idées  :  les  idées 
morales  et  religieuses. 

C'est  une  opinion  généralement  reçue ,  accréditée  même 
par  le  Talmud ,  que  l'usage  de  l'hébreu  cessa  entièrement 
vers  le  vi*  siècle  avant  notre  ère ,  pendant  la  captivité  de 
Babylone ,  les  exilés  ayant  substitué  à  la  langue  de  leurs 
aïeux ,  bientôt  oubliée ,  celle  des  Chaldéens ,  leurs  vain- 
queurs! H.  Renan  soutient  que ,  tout  au  contraire ,  la  lan- 
gue sainte,  peu  à  peu  chassée  par  l'araméen,  finit  par  dis- 

(1)  Ubi  supra. 
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paraître  sur  le  territoire  même  de  la  Judée ,  pendant  que  b 
colonie  des  bords  de  TEuphrate ,  composée  de  rélite  de  It 
nation ,  des  prêtres ,  de  Taristocratie ,  des  sophrim  ou  lelr 
trés ,  la  conservait  à  peu  près  intacte ,  tout  à  la  fois  par  l'é* 
criture  et  par  la  parole.  Les  faits  donnât  complètemeal 
raison  à  M.  Renan ,  car  c*est  de  Babylone  que  nous  voyons 
sortir  les  restaurateurs  de  la  loi  :  Esdras  et  Néhémie.  Ceit 
à  Babylone  que  la  muse  hébraïque  fait  entendre  quelquet- 
uns  de  ses  chants  les  plus  purs ,  entre  autres  le  fameux 
psaume  5uper  flumina  BabyUmis.  Babylone  était  devenue 
comme  une  seconde  capitale  du  peuple  juif,  ainsi  que  Tal- 
testent  les  chroniques  et  le  livre  d'Esdras  ;  tandis  que ,  Mr 
la  Terre-Sainte ,  la  religion ,  aussi  bien  que  les  lettres  Mh 
tionales ,  était  complètement  désertée  par  une  popubliQU 
ignorante  et  corrompue.  C*est  encore  à  Babylone  que  »  sept 
siècles  plus  tard ,  après  la  destruction  de  Jérusalem  par  les 
Romains ,  se  réfugient  la  vie  et  l'activité  du  judaïsme. 

Mais  quelle  est  donc  cette  langue  qui  a  pris  la  place  de 
rhébreu  ?  N'est-ce  pas  le  chaldéen ,  c'est-à-dire  la  langue  de 
l'empire  babylonien ,  ou  du  moins  une  des  langues  sémiti- 
ques qui  s'y  trouvaient  établies?  Non,  répond  M.  Beoan; 
Taraméen  n'est  pas  le  chaldéen ,  quoique  les  deux  noms  pren- 
nent souvent  la  place  l'un  de  l'autre  ;  l'araméen  se  trouve 
déjà  mêlé  à  la  langue  hébraïque  plusieurs  siècles  avant  la 
domination  chaldéenne ,  et  avant  qu*il  y  eut  aucune  relalioB 
entre  la  Judée  et  ses  futurs  maîtres.  On  en  trouve  des  traces 
multipliées  dans  le  livre  de  Job ,  dans  le  cantique  de  Débora, 
dans  le  Cantique  des  Cantiques ,  dont  la  haute  antiquité  ne 
saurait  être  mise  en  doute.  Laraméen,  tel  qu'il  exista  chez 
les  Juifs  avant  et  après  lexil  de  Babylone,  s'est  formé  du 
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syriaque  et  des  dialectes  en  usa^e  dans  le  nord  de  la  Pales- 
tine. Voilà  pourquoi  les  auteurs  du  Talmud  le  confondent 
habituellement  avec  la  langue  de  la  Syrie. 

Ainsi  que  M.  Renan  le  démontre  par  Thistoire  et  par  la 
critique  littéraire,  la  substitution  ne  s'est  pas  faite  en  un 
jour.  L'ancienne  langue,  avant  de  se  résigner  à  mourir,  a 
tenté ,  à  l'époque  des  Machabées ,  une  seconde  renaissance , 
mais  beaucoup  plus  faible  que  celle  de  Babylone,  et  pres- 
que purem^t  artificielle.  Enfin ,  plus  d'un  siècle  avant  l'ère 
chrétienne ,  nous  la  voyons  complètement  expulsée  par  sa 
rivale  et  reléguée  à  l'état  de  langue  savante  dans  les  écrits 
des  docteurs.  Là  même,  elle  est  profondément  altérée  et 
voit  sa  place  diminuer  diaque  jour.  L'hébreu  de  la  Mischna 
Deiessemble  plus,  même  de  loin,  aux  livres  canoniques 
les  plus  récents  et  les  moins  corrects.  Ce  n'est  plus  seule- 
ment l'araméen ,  ce  sont  des  idiomes  d'une  famille  étrangère, 
le  grec  et  le  latin ,  qui  entrent  en  conquérants  dans  ce  code  de 
)a  loi  orale,  œuvre  des  Pères  de  la  synagogue.  C'est  bien  pis 
encore  dans  les  discussions  auxquelles  a  donné  lieu  le  texte 
miscbnique ,  et  dont  nous  avons  conservé  deux  rédactions , 
Tune  sous  le  nom  de  Talmud  de  Jérusalem ,  l'autre  sous  ce- 
lai de  Talmud  de  Babylcme.  Là ,  si  l'on  met  à  part  les  cita- 
tions, l'hébreu  forme  une  exception  assez  rare,  et  c'est  un 
araméen  plus  ou  moins  capricieux  qui  tient  lieu  de  texte.  A 
partir ,  non  pas  de  la  clôture ,  mais  de  l'origine  de  ces  re- 
cueils ,  dont  la  formation  a  duré  plusieurs  siècles ,  l'hébreu 
est  bien  une  langue  morte.  Mais ,  non  content  d'avoir  ra- 
conté ses  destinées  depuis  son  origine  jusqu'à  son  terme  ex- 
trême, M.  Renan  nous  montre  encore  la  vie  artificielle  qu'il 


—  72  — 

a  reçue  des  l'abbins ,  les  formes  nouvelles  qu*il  revêt  80«s 
leur  plume,  au  sein  de  la  civilisation  arabe  et  chrétimne; 
et  pour  que  rien  ne  manque  à  cette  remarquable  partie  de 
son  ouvrage ,  il  la  termine  par  un  coup  d'œil  rapide  et  cepen- 
dant plein  de  science  sur  Thistoire  de  la  philologie  hébraïque 
chez  les  juifs  et  chez  les  chrétiens. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps  au  livre ,  d'ailleurs  assez 
court ,  qu'il  consacre  à  la  période  araméenne  ;  car,  malgté 
le  talent  et  la  science  de  Thistorien ,  cette  époque  des  lettres 
sémitiques  qui  n'offre  que  des  traductions ,  des  commentai* 
res,  des  œuvres  incertaines  et  sans  valeur,  écrites  daos  uns 
langue  dépourvue  elle-même  d'originalité  et  de  caractèie« 
n'est  pas  faite  pour  exciter  l'intérêt  en  dehors  des  érudits  de 
profession.  M.  Renan  nous  montre  successivement  ce  qu'a 
été  l'araméen  entre  les  mains  des  juifs,  entre  les  mains  des 
païens  et  enfin  chez  les  chrétiens.  Le  rôle  qu'il  a  joué  chez  les 
premiers ,  nous  le  connaissons  à  peu  près.  Les  ouvrages  qu*il 
a  produits  chez  les  païens  de  la  Mésopotamie  et  de  l'Trak, 
autrement  appelés  les  Nabathéens ,  sont  encore  inédits  pour 
la  plupart ,  et  méritent  de  l'être  toujours ,  si  l'on  en  juge  par 
ce  que  nous  en  savons.  La  magie,  l'astrologie,  le  culte  des 
astres ,  les  peintures  symboliques  qui  s'y  rapportent ,  des  lé- 
gendes sur  le  dieu  Tammuz  ou  Adonis ,  tels  en  sont  les  prin- 
cipaux sujets.  Quant  à  l'araméen  chrétien,  qui  n'est  pas 
autre  chose  que  le  syriaque ,  demeuré  jusqu'à  nos  jours  la 
langue  sacrée  de  quelques  chrétiens  d'Orient ,  il  fournit  les 
plus  précieux  documents  à  l'histoire  ecclésiastique;  car 
presque  tous  les  docteurs  de  I  église  grecque ,  hérétiques  ou 
orthodoxes ,  ont  été  traduits  dans  cette  langue  ;  mais  il  a 
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coDservé  si  peu  de  son  origine;  il  a  tellement  perdu  le  ca- 
ractère des  idiomes  de  la  même  famille,  qu'il  n'est  que  d'un 
faible  intérêt  pour  les  études  sémitiques. 

Je  voudrais  donner  plus  d'étendue  à  la  période  arabe ,  que 
H.  Renan  décrit  en  peintre  autant  qu'en  philosophe  et  en 
énidit.  Mais ,  n'ayant  aucune  qualité  pour  me  faire  son  rap- 
porteur et  encore  moins  pour  être  son  juge  dans  cette  ma- 
tière y  j'arrive ,  sans  autre  transition ,  à  la  conclusion  la  plus 
générale ,  et ,  selon  moi ,  la  plus  importante  de  tout  l'ou- 
vrage. 

Après  avoir  établi  victorieusement ,  contre  certaines  théo- 
ries ,  que  les  langues  sémitiques  et  les  langues  indo-euro- 
péennes forment  deux  systèmes  essentiellement  distincts,  il 
soutient  une  opinion  opposée  quant  aux  races  que  ces  lan- 
{^es  nous  représentent  et  quant  aux  hommes  en  général . 
«  En  un  sens ,  dit-il  (\  ) ,  l'unité  de  l'humanité  est  une  pro- 
position sacrée  et  scientifiquement  incontestable  ;  on  peut  dire 
qu'il  n'y  a  qu'une  langue ,  qu'une  littérature,  qu'un  système 
de  tradition  mythiques ,  puisque  ce  sont  les  mêmes  procédés 
qui  partout  ont  présidé  à  la  formation  des  langues,  les 
mêmes  sentiments  qui  partout  ont  fait  vivre  la  littérature  et 
la  poésie,  les  mêmes  idées  qui  se  sont  partout  produites  par 
des  mythes  divers.  »  Il  ne  s'en  tient  pas  à  cette  unité  pure- 
ment spirituelle  ;  il  admet  aussi ,  entre  les  peuples  sémites 
et  les  peuples  ariens ,  une  parenté  réelle ,  une  unité  d'ori- 
gine ,  attestée  par  une  foule  de  similitudes  :  similitude  dans 
les  formes  générales  du  langage ,  qui  dominent  la  diversité 
des  détails  ;  similitude  dans  certaines  traditions  religieuses , 

(1)  Liv.  V.  ch.  ti ,  p.  442. 
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car  la  cosmogonie  de  Moïse  et  la  description  du  Paradis  to> 
restrese  trouvent  presque  littéralement  dans  le  Zend-Aveita; 
enfin ,  similitude  de  certains  caractères  physiologiques  »  qu 
réunissent  les  deux  races  en  une  seule  ^  la  race  caucasiqne 
ou  blanche. 

Ce  résultat  seul  était  déjà  fait  pour  désarmer  la  polémi* 
que  ardente  que  M.  Renan  a  rencontrée  dhez  certains  adver- 
saires. Mais  ne  faut-il  pas  aussi  lui  savoir  gré  de  la  hauteur 
oii  il  plaça  exceptionnellement,  au  nom  seul  de  la  sdence, 
avec  la  liberté  de  critique  la  plus  absolue ,  la  langue  et  les 
lettres  hébraïques,  cette  source  étemelli»n«at  révérée  du 
christianisme?  Ne  fout-il  pas  lui  tenir  compte  de  la  distance 
infranchissable ,  infinie ,  qu*il  a  tracée  entre  Thomme  et  les 
espèces  inférieures ,  ou  de  la  divine  empreinte  qu'il  a  mise 
à  découvert  dans  la  nature  humaine ,  en  nous  montrant  le 
langage  comme  une  inspiration  descendue  sur  notre  berceau , 
comme  une  création  merveilleuse ,  inexplicable  par  la  con- 
vention et  le  travail  réfléchi  de  Fintelligmice  ? 

Pour  ceux  qui  jugent  un  livre ,  moins  par  les  conclusions 
ordinairement  condamnées  ou  absoutes  d'avance ,  que  par  la 
force  avec  laquelle  Fauteur  les  soutient ,  ils  trouveront  dans 
celui  de  M.  Renan  des  qualités  rarement  unies  :  une  par 
tience  et  une  gravité  dans  les  recherches ,  une  connaissance 
des  faits  et  des  livres ,  qui  ne  semblent  appartenir  qu*à  un 
érudit;  une  précision  et  une  élégance  de  langage,  une  viva- 
cité d'imagination ,  un  talent  de  composition  et  de  style ,  qui 
ne  semblent  appartenir  qu'à  un  écrivain  et  même  à  un  ar- 
tiste ;  enfin ,  une  hauteur  de  vues ,  une  puissance  d'abstrac- 
tion et  quelquefois  d'hypothèse,  qui  paraissent  être  l'apanage 
du  philosophe.  Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  facultés  se  ren- 
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coDtreDt  par  intervalle  Tune  à  côté  de  l'autre  :  elles  s'exer- 
cent toujours  ensemble,  elles  se  pénètrent  Tune  l'autre,  si 
je  puis  ainsi  parler ,  et  c'est  là  surtout  ce  qui  fait  de  ce  livre 
de  philologie  un  ouvrage  si  original  et  si  attachant  à  la 
lecture. 


Ad.  Franck. 
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RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


RELATIF  A 


L'ADIINISTRATION  DE  GOLBERT, 


PAR  M.  WOLOWSKI. 


L'Académie  a  mis  au  concours,  en  1847,  la  question 
suivante  :  «  Exposer  l'ensemble  des  mesures  économiques 
ordonnées  par  Colbert,  en  faire  ressortir  Tesprit  et  en  dé-* 
duire  les  conséquences,  telles  qu'elles  se  sont  produites 
depuis  son  administration  jusqu'à  nos  jours.  » 

En  4849,  à  l'époque  primitivement  fixée  pour  la  remise 
des  mémoires,  aucun  travail  n'avait  été  déposé.  Les  graves 
événements  survenus  dans  l'intervalle ,  n'étaient  pas  de  na- 
ture à  favoriser  l'étude  calme  et  sérieuse  d'un  des  plus 
beaux  sujets  que  présente  l'histoire  de  l'économie  politique. 

Aussi  le  délai  fut-il  prolongé  jusqu'en  1 852 ,  et  ce  second 
appel  produisit  deux  mémoires ,  qui  offraient  de  l'intérêt , 
sans  mériter  néanmoins  le  prix. 

L'importance  de  la  question  détermina  l'Académie  à  rou- 
vrir encore  une  fois  le  concours ,  dans  l'espoir  de  susciter 
iine  œuvre  digne  de  ses  suffrages. 

Cet  espoir  n'a  pas  été  trompé;  sur  les  trois  mémoires 
déposés,  il  en  est  deux,  inscrits  sous  les  n^'  1  et  3,  qui 
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ont  fixé  rattention  de  la  section  d'économie  politique  et  de 
statistique,  et  qui  lui  ont  paru  dignes ,  à  des  degrés  di?ers, 
des  récompenses  distribuées  par  l'Académie. 


I. 


Les  deux  mémoires  que  nous  venons  de  mentioiiiier  té- 
moignent de  recherches  patientes  accomplies  par  leurs  au- 
teurs; en  remontant  aux  sources  et  en  les  interrogeant  avec 
sagacité,  ils  ont  enrichi  l'histoire  de  cette  grande  époque  do 
XVII*  siècle  de  plusieurs  documents  précieux,  pour  la 
plupart  inédits. 

Le  mémoire  n*^  4  a  traité ,  avec  un  soin  particulier,  les 
questions  relatives  aux  finances;  l'auteur  du  mémoiie  b*  3 

« 

a  fourni  des  renseignements  utiles  sur  les  travaux  de  Goltot 
dans  le  département  des  ponts  et  chaussées. 

Tous  deux  ont  rendu  un  juste  hommage  à  rhomme 
illustre,  qui  conU'ibua  pour  une  large  part  à  la  graadeur  du 
règne  de  Louis  XIV,  en  prenant  au  sérieux  le  métier  de 
ministre  d'un  prince  qui  prenait  au  sérieux  le  métier  de  nié 

Ils  se  sont  attachés  à  rétablir  la  filiation  des  &its  et  des 
doctrines  économiques  dans  la  seconde  moitié  du  xvii*  siè- 
cle. 

L'économie  politique  doit  gagner  à  de  pareilles  redier^ 
ches;  en  réalisant  une  alliance  féconde  avec  rhistoire,  elle 
ne  peut  qu'ajouter  à  l'exactitude  des  investigations  et  à  l'é- 
quité des  jugements. 

En  effet,  souvent  une  connaissance  imparfaite  du  passé 
conduit  à  condamner  l'époque  actuelle ,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  manifestations  de  l'industrie  et  le  sort  des 
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hommes  qui  se  livrent  à  l'œuvre  de  la  production.  Les  ton- 
datores  temporis  acti  abondent  sur  ce  terrain  ;  la  passion 
ou  rignorance  les  entraîne  à  l'injustice  envers  le  temps 
présent. 

On  risque  fort  de  commettre  une  égale  erreur  si  Ton  ap- 
plique aux  siècles  écoulés  la  mesure  de  nos  connaissances , 
en  ne  tenant  pas  compte  du  milieu  social  dans  lequel  les 
actes  ont  été  appelés  à  se  développer.  L'histoire  seule  peut 
nous  révéler  le  lien  des  institutions ,  aussi  bien  que  les  lois 
supérieures  qui  président  à  Tenchaînement  des  faits. 

S'il  est  vrai  de  dire  (1  )  que  le  règne  de  Louis  XIY  marque 
le  dernier  terme  du  long  travail  social  accompli  en  commun 
far  la  royauté  et  les  classes  non  n(d>les  de  la  nation ,  travail 
de  subordination  universelle ,  d'unité  nationale  et  d'unifor- 
mité administrative,  toutes  les  branches  de  l'activité  hu- 
maine obéissent  à  la  même  impulsion  et  présentent,  à  cette 
grande  époque,  le  même  caractère.  La  royauté  absolue, 
symbole  de  l'unité  française ,  concentre  les  forces  vives  de  la 
nation;  tout  découle  de  cette  source,  tout  doit  porter  l'em- 
preinte de  cette  origine. 

Le  pays  n'est  pas  encore  appelé  à  jouir  de  la  liberté,  mais 
il  est  soustrait  au  régime  du  privilège,  et  le  duc  de  Saint- 
Simon  ,  donnant  cours  à  ses  ressentiments  de  grand  seigneur, 
peut  s'indigner  contre  un  règne  de  Me  bov/rgeoisie,  qui 
élève  la  plume  et  la  robe  au  détriment  de  la  noblesse ,  et 
qui  met  la  fonction  au-dessus  de  la  naissance. 

L'industrie  et  le  commerce  méritaient  d'encourir  la  même 
r^robation ,  car  elles  servaient  aussi  à  rapprocher  les  posi- 

(1)  Aug.  Thierry,  Histoire  du  Tiers-État. 
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lions,  ù  combler  Tespèce  d'abîme  creusé  pendant  des  siècles 
entit)  les  classes  ;  les  unes  ne  devaient  plus  déroger  en  se 
livrant  au  travail ,  et  les  autres  gagnaient  en  puissance  et  en 
ili^iiitc  par  Tinfluence  de  plus  en  plus  active  de  la  richesse 
mobilière ,  de  la  production  et  du  négoce. 

Mais  à  la  diflerence  du  niveau  despotique  qui  écrase  et  qui 
«lessèche  tout ,  la  force  conquise  par  la  royauté ,  servit  à  dé- 
velopper les  éléments  de  l'activité  intellectuelle  et  matérielle 
de  la  nation  ;  elle  sut  donner  à  la  civilisation ,  à  la  littéra- 
ture, aux  beaux-arts,  à  l'ordre  civil,  à  l'industrie,  une  im- 
pulsion qui  continue  encore  I 

Une  gloire  légitime  appartient  à  Colbert ,  qui  s*est  labo- 
rieusement consacré  à  résumer  le  travail  des  siècles  dans 
l'administration  de  Louis  XIV  ;  à  force  de  labeur ,  d'énergie 
et  de  passion ,  il  a  pu  toucher  à  tout  pour  tout  améliorer  : 

Au  commerce,  en  lui  donnant  des  lois,  des  débouchés, 
la  sécurité  et  la  considération  ; 

A  V  industrie  y  dont  il  a  écarté  l'ignorance  et  la  routine, 
en  acclimatant  les  procédés  perfectionnés  ;  il  a  imprimé  sur 
nos  produits  ce  cachet  de  goût  qui  les  distingue  et  qui  mo- 
tive encore  aujourd'hui  leur  supériorité  :  car  il  a  compris 
l'influence  du  développement  de  l'intelligence  sur  Tamé- 
lioration  de  la  production ,  et  connu  le  lien  secret  qui  unit 
les  progrès  de  l'art  et  la  puissance  du  travail  ; 

A  V agriculture ,  dont  il  est  loin  d'avoir  méconnu  l'im* 
portance  et  négligé  les  intérêts; 

Aux  finances,  dont  il  a  fixé  les  principes  et  fondé  pour 
ainsi  dire  la  science ,  en  créant  un  contrôle  régulier  et  des 
prévisions  budgétaires,  en  donnant  pour  base  à  l'impôt  l'ac- 
croissement de  la  richesse  commune; 
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A  la  tnarine,  en  la  dotant  d'une  constitution  définitive 
et  de  ressources  considérables; 

Aux  travatix  publics ,  en  multipliant  les  voies  de  com- 
munication, en  aidant  Riquet  à  construire  le  canal  du  Lan- 
guedoc, et  en  posant  les  bases  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées; 

Ava  bâtiments  publics ,  en  perpétuant  par  leur  splen- 
deur le  souvenir  du  grand  siècle  ; 

Aux  sciences,  aux  arts  et  aux  lettres,  en  leur  rendant 
un  digne  hommage ,  par  la  création  des  Académies  et  des 
nombreuses  institutions  destinées  à  répandre  leur  féconde 
influ^oe. 

Colbert  était  Thomme  du  Tiers-État.  «  Rien  de  plus 
étrange,  dit  M.  Augustin  Thierry,  que  le  contraste  des  figu- 
res et  des  caractères  dans  cette  association  au  même  travail 
qui  liait  Tun  à  l'autre ,  Louis  XIV  et  Colbert.  Le  roi  jeune 
et  brillant,  fastueux,  prodigue,  emporté  vers  le  plaisir, 
ayant ,  au  plus  haut  degré ,  Vair  et  les  goûts  d'un  gentil- 
homme; le  ministre,  joignant  aux  fortes  qualités  de  la 
classe  moyenne ,  à  l'esprit  d'ordre ,  de  prévoyance  et  d'éco- 
nomie, le  ton  et  les  manières  d'un  bourgeois.  Vieilli  avant 
l'âge  dans  des  devoirs  subalternes  et  des  travaux  assidus  ; 
Colbert  en  avait  gardé  l'empreinte  ;  son  abord  était  difficile , 
sa  personne  sans  grâce ,  ses  traits  austères  jusqu'à  la  dureté. 
Cette  rude  enveloppe  couvrait  chez  lui  une  âme  ardente  pour 
le  bien  public ,  avide  d'action  et  de  pouvoir ,  mais .  encore 
plus  dévouée  qu'ambitieuse.  Glacial  pour  les  solliciteurs  et 
peu  sympathique  aux  plaintes  de  l'intérêt  privé ,  il  s'ani- 
mait de  tendresse  et  d'enthousiasme  à  l'idée  du  bonheur  du 
peuple  et  de  la  gloire  de  la  France.  Aussi  tout  ce  qui  cons- 

xxiix.  6 
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titue  le  bien-€tre,  tout  ce  qui  fait  la  splendeur  d'un  pays, 
fut -il  embrassé  par  lui  dans  ses  méditations  palnoli- 
ques(4).  » 

Nous  avons  peine  à  comprendre  Tespèce  de  tra^tioD  911 
a  prétendu  renfermer  Tœuvre  de  Colbert  dans  rétaUttse- 
ment  du  système  protecteur  et  des  entraves  prohibitivei  de 
la  douane. 

Ce  point  de  vue  est  aussi  étroit  qu'inexact. 

Quand  on  étudie  l'ensemble  des  services  rendus  par  le 
grand  ministre,  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  que  le  rigÛM 
des  douanes  et  le  système  réglementaire  de  l'industrie  aoil 
loin  de  former  le  principal  coté  de  sa  carrière  admîniatn- 
tive ,  et  que  la  doctrine  d'exclusion  et  de  monopole  qa'èa 
lui  attribue ,  a  été  singulièrement  exagérée  par  de  oomphi- 
sants  commutateurs. 

«  Mes  principes  sont  le  dernier  résultat  des  anciens  géth 
mètres,  »  écrivait  Descartes;  en  appliquant  ces  panrfes, 
Tauteur  du  mémoire  n^  4  ajoute  que  Colbert  aurait  pu  dira: 
oies  principes  sont  le  dernier  résultat  des  anciens  économii- 
tes.  En  effet,  il  n'a  fait  que  résumer  les  indications  foof^ 
nies  par  le  passé.  Qu'on  veuille  le  tenir  à  blâme  ou  à  éloge, 
Colbert  n'a  pas  inventé  le  régime  protecteur  ;  les  quelques 
lignes  sur  lesquelles  on  se  fonde  pour  lui  imputer  œUe  pa- 
ternité ,  sont  loin  d'être  concluantes ,  les  voici  (2)  : 

«  Tous  les  droits  (3)  réduits  par  ce  tarif  en  un  seul.  Les 
a  droits  d'entrées  et  sorties ,  réduits  considérablement  ^  par 

(1)  Histoire  du  Tiers-État ,  chap.  IX. 

(2)  Pour  rendre  compte  au  roi  de  Fétat  de  ses  finances.  (M amnerit, 
Supplément  firançais ,  3,696-2.) 

(3)  Dont  il  est  fait  mention  par  l'édit  de  1664. 


—  sa- 
it ticulièrement  les  sorties  de  toutes  les  denrées  et  manu^ 
ft  factures  du  royaume.  Tout  ce  qui  sert  aux  manufactures, 
K  diminué  aux  entrées.  Les  manufactures  étrangères  char- 
«  gées ,  augmentées  par  le  tarif  de  1667.  >> 

C'est ,  dit-on ,  toute  la  doctrine  du  régime  protecteur  ; 
fayoriser  l'entrée  des  matières  premières ,  repousser  l'im- 
portation des  objets  manufacturiers ,  et  faire  gaigner  aux 
habitans  le  proffit  de  la  main,  dont  parlait  Charron  (4). 

Hais  sans  remonter  à  François  P',  les  édits  du  règne  de 
Henri  IV  fournissent  la  preuve  évidente  que  Colbert  n'avait 
fiiit  que  suivre  des  précédents ,  nettement  établis  ;  il  créa  des 
choses  nouvelles  avec  des  moyens  qui  ne  l'étaient  pas  ;  son 
grand  art  consistait  à  ne  pas  faire  violence  aux  habitudes ,  à 
ne  point  contrecarrer  les  opinions  reçues.  Il  usa  dans  ses 
réformes  de  la  finesse  d'un  diplomate ,  et  si  l'influence  des 
mesures  qu'il  avait  adoptées  s'est  longtemps  maintenue , 
c*est  qu'elles  ne  heurtaient  point  les  idées  du  temps ,  c'est 
qu'elles  se  présentaient  comme  l'expression  et  le  couronne- 
ment d'un  long  travail  précédemment  accompli  dans  les 
esprits. 

Les  principes  rapidement  énoncés  dans  l'écrit  de  ^  680 
€  pour  rendre  compte  au  roi  de  l'état  de  ses  finances  »  figu- 
rail  d'une  manière  bien  plus  nette  dans  Yédit  8ur  les  mon- 
naies, rendu  par  Henri  IV  en  septembre  4  602  (2) .  Ce  do^ 

(1)  La  formule  était  rappelée  par  Forbonnais  en  ces  termes  : 

«  Réduire  les  droits  à  la  sortie  sur  les  denrées  et  sur  les  manu- 
tÊttares  du  royaume  ;  diminuer  aux  entrées  les  droits  sur  tout  ce 
qtà  »iex%  aux  fabriques  ;  repousser,  par  l'élévation  des  droits,  les  pro- 
dnîte  des  manufactures  étrangères.  » 

(2)  FonUnon ,  II,  2^. 

6. 
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cument  aura  échappé  à  Tattention  des  écrivains  qui  se  sodI 
occupés  (le  la  matière ,  parce  que  son  titre  est  loin  d'indi- 
quer une  espèce  de  manifeste  économique  sur  les  mannfu- 
tures  et  le  commerce  extérieur  ;  mais  la  balance  du  com- 
merce ayant  pour  but  de  multiplier  dans  le  pays  les  espèces 
d'or  et  d'argent,  cette  doctrine  se  reliait  naturellement  au 
régime  des  monnaies. 

Henri  lY,  après  avoir  expliqué  qu'il  n'appréhendait  rien 
autant  que  la  rareté  et  pénurie  d'or  et  d'argent ,  ajoute  : 
«  Nous  aurions  pratiqué  tous  les  expédients  que  l'on  aunit 
représentez  et  estimez  utiles  ,  pour  prévenir  un  tel  inoo»- 
vénient,  tant  redouté,  soit  en  des  fendant  l'entrée  des 
manufactures  estrangères ,  favorisant  celle  des  mar- 
chandises crues,  soit  en  deschargeant  tant  que  la  néeemU 
de  nos  affaires  l'a  pu  permettre ,  les  denrées  et  mar- 
chandises qui  se  débitent  en  celui  de  nostre  royaume, 
afin  de  convier  par  la  vilité  de  leur  prix  toute  sorte  de 
personnes  d'en  venir  acheter.  » 

Le  texte  parle  assez  clairement  par  lui-même  :  l'honneiir 
ou  la  responsabilité  de  la  Balance  du  Commerce ,  de  ce 
système  pour  lequel  une  admiration  intéressée  a  voulu  créer 
le  nom  de  Colbertisme ,  ne  saurait  remonter  à  Golbert. 

Sans  doute,  il  obéit  aux  préjugés  d'une  époque  qui  confon- 
dait la  richesse  avec  la  masse  des  métaux  précieux,  et  ou  les 
administrateurs ,  comme  de  nouveaux  Argonautes ,  ne  son- 
geaient qu'à  conquérir  la  toison  d'or.  Cette  erreur  provoqua 
les  mesures  d'exclusion  et  d'hostilité  nationale,  mais  elk 
fit  mettre  aussi  la  voile  au  vent  et  développa  les  entrqpristt 
lointaines  du  commerce  ;  elle  entraîna  des  hommes»  comme 
Colbert ,  à  commettre  une  heureuse  inconséquence  ;  ils  s*at- 
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tachaient  d'une  main  |t  maintenir  les  barrières  jaloases  du 
système  mercantile ,  et  relevaient  de  Tautre  la  marine  et  les 
échanges  extérieurs. 

Ce  point  de  vue  méritait  d*être  abordé  dans  les  mémoires 
présentés  ;  l'esprit  de  leurs  auteurs  est  libéral  et  éclairé.  Le 
mémoire  n®  1  surtout  témoigne  d'une  ferme  conviction;  eïi 
faveur  de  la  liberté  commerciale  ;  il  justifie  les  mesures  de 
Colberty  comme  commandées  par  les  circonstances ,  mais  il 
aurait  plus  exactement  mis  en  relief  cette  grande  figure ,  en 
montrant  que  loin  d'obéir  d'une  manière  aveugle  à  l'économie 
politique  de  l'époque,  l'esprit  supérieur  de  Colbert  sut  s'en 
dégager  et  deviner  en  quelque  sorte  le  secret  des  vérités  que 
la  science  devait  révéler  dans  le  siècle  suivant. 

On  n'est  que  trop  disposé  à  incarner  systématiquement 
certains  principes  dans  certains  hommes,  et  à  présenter 
œax-ci  comme  l'expression  de  doctrines,  bien  liées  dans 
toates  leurs  parties,  assises  sur  des  calculs  approfondis.  On 
risque  fort  de  créer  ainsi  des  personnages  de  fantaisie,  que  l'on 
&it  penser  à  sa  guise,  auxquels  on  suppose  des  prévisions 
qu'ils  ne  pouvaient  avoir,  et  auxquels  on  prête  des  idées 
étrangères  à  leur  esprit. 

En  suivant  ce  procédé ,  les  partisans  déclarés  du  système 
protecteur  ont  créé  un  Colbert  à  leur  image,  bien  différent 
du  véritable  Colbert ,  tel  qu'il  se  révèle  dans  les  actes  glo- 
rieux de  vingt- deux  années  d'administration,  et  dans  les 
nombreux    manuscrits    que    multipliait    son    infatigiable 

activité. 

* 

Le  préambule  de  l'édit  de  septembre  1 66i  témoigne  des 
tendances  libérales  de  Colbert.  Le  commerce  seul,  dit-il,  peut 
amener  l'abondance  dans  le  pays  ;  aussi,  les  péages  qui  se 
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levaient  sur  les  rivières  du  royaume,  sont-ils  dioiinuéson  . 
supprimés,  l'amélioration  des  voies  de  communicatioa,  h 
sûreté  et  la  liberté  des  chemins  publics,  se  développent,  en 
même  temps  que  la  meilleure  partie  des  soins  est  donnée 
au  rétablissement  de  la  navigation  et  du  commerce  m 
dehors,  comme  étant  le  seul  moyen  d'attirer  cette  abc%- 
dance    dont  nous  souhaitons  si  ardemment  qtêe  ks 

peuples  jouissent Mais  le  moyen  le  plus  solide  et  le 

plus  essentiel  pour  le  rétablissement  du  commerce,  est  fa 
diminution  et  le  règlement  des  droits  qui  se  lèvent  sir 
toutes  les  marchandises  entrant  et  sortant  du  royaume. 

Colbert  avait  fait  au  roi  un  rapport  sur  l'origine  et  Féli- 
blissement  de  ces  droits ,  dont  la  diversité  et  le  n<HnbR 
étaient  capables  de  dégoûter  les  sujets  de  la  continuation  de 
leur  commerce.  On  ne  pouvait  négocier,  soit  dans  le  ptjs, 
soit  au  dehors ,  qu*avec  beaucoup  de  peine  et  de  péril, 
d'être  surpris  par  la  diversité  des  droits  et  la  manière 
de  les  lever, 

Louis  XIV,  persuade  de  la  justice  des  plaintes  qu'il  avait 
souvent  reçues  de  ses  sujets  et  des  étrangers ,  reconnut  quH 
était  absolument  nécessaire  pour  parvenir  au  rétablissement 
du  commerce,  de  réduire  tous  ces  droits  en  tm  seul  d^ei^ 
trée  et  un  autre  de  sortie;  et  même  de  les  diminuer  conr 
sidérablement. 

Le  mémoire  n°  ^  explique  convenablement  cette  partie  de 
Tadministration  de  Colbert  ;  il  montre  comment,  en  usant 
toutefois  d'une  grande  prudence,  il  parvint  à  réaliser,  pour 
un  grand  nombre  de  provinces ,  l'unité  du  droit  de  percep- 
tion, sous  l'empire  de  la  pleine  liberté  du  commerce  inté- 
rieur. Il  fallut  la  main  puissante  de  la  révolution,  pour  faire 
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disparaîtra  les  entraves  qui  oooiiauaiaot  à  gêaer  les  échangee»^ 
avec  les  provinces  réputées  étrangères  et  les  provinces 
ér étranger  effectif;  1789  compléta»  sous  ce  rapport, 
Tceuirre  de  Golbert. 

Ce  grand  ministre,  après  avoir  accompli  la  réforme  libé- 
jrale  de  4664,  chargea  plus  lourdement  les  provenances 
des  manufactures  étrangères  par  le  tarif  de  4667,  et  i( 
regrelta  amèrement  la  suppression  de  ce  tartf  ^  prononcé  par 
le  traité  de  Nimègue.  C'est  qu'il  partageait  Terreur  de  Mon- 
taigne et  de  nombre  de  grands  esprits ,  qui  croyaient  que 
/e  profit  de  Vun  fait  le  dommage  de  l'autre,  et  dont 
Voltaire  a  résumé  fidèlement  la  pensée  en  écrivant  : 

«  Telle  est  la  condition  humaine,  que  souhaiter  la  gran- 
deur de  son  pays ,  c'est  souhaiter  du  mal  à  ses  voisins.  Il 
est  clair  qu'un  pays  ne  peut  gagner  sans  qu'un^  autre  perde,  » 
maxime  fausse  et  périlleuse  qui  a  conduit  le  sophisme  de 
nos  jours  à  s'écrier  : 

4(  Il  est  démontré  que  nul  homme  ne  peut  s'enrichir,  sans 
qu'on  autre  s'appauvrisse.  » 

Heureus^nent,  ce  qui  est  clair  et  démontré^  c'est  le  con- 
traire de  ces  téméraires  et  affligeantes  assertions.  Chaque  na- 
tion est  intéressée  à  voir  les  autres  prospérer,  et  elle  profite 
de  leur  opulence ,  comme  chaque  individu  tire  avantage  de 
l'accroissement  de  la  richesse  commune.  La  production  n'est 
pas  une  constante  dont  la  fraction  diminue  pour  l'un ,  à 
mesure  qu'elle  augmente  pour  Tautre  ;  c'est  une  variable 
dont  tous  les  termes  s'élèvent  et  s'abaissent  à  la  fois. 

A  une  doctrine  de  division ,  d'égoïsme  et  d'envie ,  succède 
ûnsi  la  doctrine  consolante  du  bon  vouloir  réciproque ,  de 
la  concorde  et  de  l'harmonie.  Quand  l'économie  politique 
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moderne  n'aurait  remporté  que  œ  triomphe  morai,  elle  méri- 
terait de  prendre  place  au  nombre  des  sciences  qui  ont  le 
.mieux  servi  le  progrès  de  Thumanité  I 

M'oublions  pas  le  caractère  de  la  tâche  entreprise  pir 
Colbert ,  et  les  circonstances  au  milieu  desquelles  il  devait 
agir.  Il  lui  fallait  arracher  la  nation  à  une  funeste  apathie, 
qui  frappait  de  stérilité  les  magnifiques  ressources  d*un  sol 
fertile  en  richesses  diverses,  et  d'une  admirable  position  géo- 
graphique; développer  les  forces  productives ,  naturelles  an 
pays,  tel  était  le  but  que  poursuivait  Colbert.  Pour  Tatteindre, 
il  fallait  que  ce  grand  homme  eût  raison  de  rignorance  gé- 
nérale; la  population  était  rebelle  au  travail,  dépourvue 
d'instruments  et  d'industriels,  plongée  dans  une  espèce  d'en- 
gourdissement stérile;  il  fallait  la  stimuler  et  presque  oon- 
•  traindre  le  peuple  français  à  sortir  de  la  misère,  au  mojai 
de  nouvelles  ressources  créées  par  le  travail. 

Colbert  a  consenti  de  grands  sacrifices,  pour  obtenir  un 
grand  résultat.  Les  sacrifices  n'étaient  que  temporaires ,  et 
le  résultat  devait  durer  toujours.  Ce  n'est  point  par  goût, 
mais  par  nécessité  qu'il  accordait  des  privilèges^  qu'il  ciéait 
des  monopoles ,  qu'il  rédigeait  des  règlements. 

Les  privilèges  n'étaient  autre  chose  que  l'application  do 
principe,  qui  a  depuis  dicté  les  dispositions  de  la  loi 
sur  les  brevets  d'invention  :  c'était  le  moyen  d'introduire 
des  industries  nouvelles,  les  seules  auxquelles  fût  appliqué 
ce  régime  de  faveur,  et  d'assurer  à  ceux  qui  enrichissaient 
ainsi  le  pays,  la  jouissance  temporaire  du  droit  de  fabri- 
cation. 

Colbert  n'hésitait  pas  à  le  concéder  pour  rimporiatian 
de  tout  procédé  inconnu  dans  le  pays,  de  toute  industrie  qui 
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n*était  pas  encore  pratiquée»  ou  dont  le  travail  languissait 
faute  de  perfectionnements  indispensables. 

Reportons-fious  par  la  pensée  à  la  situation  de  TEurope 
vers  le  milieu  du  xvii*  siècle;  tout  ce  qui  est  simple  et  facile 
aujourd'hui,  présentait  alors  des  obstacles  sans  nombre.  Les 
communications  entre  les  peuples  étaient  rares ,  aussi  les 
lumières  et  les  procédés  restaient-ils  lettre  close,  au-delà  des 
frontières  de  chaque  État.  Une  législation  étroite  et  jalouse 
ajoutait  à  ces  difficultés  naturelles  le  triste  cortège  des  châ- 
timents terribles ,  qui  frappaient  toute  émigration  indus- 
trielle. L'ouvrier  était  rivé  à  son  métier,  et  la  peine  capitale 
menaçait  celui  qui  dévoilerait  les  secrets  de  fabrication,  ou 
qui  les  porterait  à  l'étranger  (1).  ' 

(1)  Lorsque  chaque  pays  gardait  avec  des  précautions  méticuleuses 
les  agents  de  Tindustrie,  il  n*est  pas  étonnant  que  Colbert,  occupé 
sans  cesse  d'embaucher  les  ouvriers  étrangers,  ait  recommandé  de 
«  prendre  surtout  bien  garde,  d'empêcher  que  les  nôtres  ne  sor- 
tissent du  royaume.  » 

Sa  correspondance  avec  l'évêque  de  Lyon,  montre  comment  il  fit 
arrêter  deux  fabricants  de  velours  épingle,  qui  projetaient  de  s'éta- 
blir à  Florence.  Ceux-ci  devaient  être  jugés  pour  un  délit  qui  n'é- 
tait pas  prévu  par  la  loi  ;  mais  l'inflexible  logique  de  Colbert,  encou- 
ragée par  l'exemple  d'autres  États,  ne  reculait  point  même  devant 
une  triste  extrémité.  «  La  peine,  écrivait-il,  doit  être  à  l'arbitrage 
des  juges;  en  cas  d'appel,  j'aurai  soin  défaire  confirmer  le  juge- 
ment à  Paris.  » 

La  République  de  Venise  n'était  pas  moins  sévère  pour  les  ou- 
vriers de  Murano  qui  fabriquaient  les  glaces.  L'évêque  de  Béziers, 
ambassadeur  de  France  à  Venise,  mande  à  Colbert  le  8  octobre 
1664,  que  tous  les  biens  de  ces  ouvriers  seraient  confisqués ,  s'ils 
allaient  travailler  ailleurs.  «  Non-seulement  ils  sont  bannis  de  l'État 
de  la  République,  mais  toute  leur  famille  encourt  la  même  peine, 
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11  s'agissait  d'importer  en  France  des  noyens  d*i 
inconnus ,  dont  le  mystère  était  soignenseaMOt  gardé  wê 
dehors  :  il  s'agissait  d'arriTer  an  développeaMot  ûiioalrid 
sans  machines,  sans  outils,  sans  capital,  sans  savoir  et  tam 
poîssancel 

L'histoire  du  commeroe  nous  permet  de  saisir  In  diK- 
rence  des  mesures  conseillées  par  la  diversité  des  temps. 
Quand  les  routes  sont  infestées  de  pillards,  il  y  a 
absolue  de  marcher  par  caravanes;  malheur  k  qui  s'ai 
tnre  seul  :  €  pillé  comme  un  marchand  »  était  un  des  ppo* 
verbes  iavoris  du  moyen-âge. 

Gdui  qui  aurait  voulu,  avec  ses  prqms  ressources,  sMs 
ra[^i  énergique  de  Golbert,  entreprendre  une  indulrie 
nouvelle,  n'aurait  pas  eu  plus  de  chances  de  réussite.  L'op- 
position tracassière  det  corps  de  métiers  aurait  suffi  pour 
le  paralyser. 

Il  fallait  que  le  privilège,  accompagné  quelquefois  du 
titre  de  manufacture  royale,  vint  garantir  le  droii  de  irm- 
tailler,  et  défendre  Tindustrie  nouvelle  contre  les  intérêts 
hostiles  ou  les  prqugés  locaux. 

Il  bllait  aussi  ce  levier  pour  déterminer  les  entrepreneurs 
et  les  artisans  étrangers  à  setablir  en  France ,  car  nous 
devions  dérober  au  dehors  et  les  machines  et  les  ouvriers. 

La  correspondance  administrative  reofierme  des  docn* 
ments  nombreux,  qui  ne  dissimulent  point  le  peu  de  penchant 

de  sorte  que  qui  leur  proposerait  d'aller  en  France,  eovrait  risque 
d'être  jeté  à  la  mer.   a    • 

«  Oirrqp.  mJmim.,  L  Ul,  p.  601.  Voir  au^*^,  p.  »S,  UkMlc  de  Cdfcf  il 
•  Dt  mi  layji,  coaHil  à  I  îAont  ^4  dêcqri>ic  1671). 
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du  ministre  pour  les  droits  exclusifs;  néanmoins,  afin  d'éta- 
blir de  nouvelles  brandies  de  travail,  il  devait  encourager 
et  réccMnpenser  les  entrepreneurs. 

Le  soin  passionné  que  mettait  Colbert  à  s'instruire  des 
moindres  détails  de  la  fabrication ,  à  étendre  sa  sollicitude 
attentive  sur  tons  les  éléments  de  la  richesse  publique,  nous 
inspire  un  respect  mêlé  d'émotion.  Quiconque  aura  lu  sa 
▼olumineuse  correspondance  relative  à  l'industrie,  ne  peut 
qu'admirer  l'amour  ardent  qu'il  portait  à  la  grandeur  de  son 
pays,  la  sagacité  qu'il  déplopit  dans  l'examen  des  ques- 
tions les  plus  vulgaires ,  et  le  travail  opiniâtre  qui  lui  per- 
mettait de  mener  de  front  tant  d^occupations  diverses. 

On  l'accuse  d'avoir  trop  sacrifié  aux  idées  de  restriction, 
mais  quand  il  serait  vrai  qu'il  eût  commis  quelques  fautes, 
beaucoup  plus  imputables  à  son  temps  qu'à  lui-même,  pour- 
quoi relever  ces  écarts,  quand  on  n*est  pas  sûr  de  rappeler 
tous  tes  services  ? 

Esprit  plein  de  modération,  il  était  loin  de  supposer  qu'on 
viendrait,  un  jour,  ériger  en  système  absolu  et  permanent, 
les  nécessités  transitoires  qu'il  était  forcé  de  subir.  Certes  il 
ne  lui  fat  venu  jamais  à  la  pensée  d'appliquer  à  la  France 
riche,  éclairée,  puissante,  active,  donnant  un  libre  essor  à 
l'esprit  d'invention  et  au  travail ,  profitant  des  progrès 
accomplis  partout,  les  procédés  qu'il  employa  vis-à-vis  de  la 
France  pauvre,  ignorante,  rebelle  aux  occupations  produc- 
tives, soumise  à  mille  entraves  qui  gênaient  les  entreprises 
industrielles,  et  dépourvue  des  moyens  d'informations  et 
d'enseignements. 

Il  voulait  une  protection  provisoire,  qui  donnât  à  l'in- 
dustrie le  temps  de  s'organiser  et  de  prendre  part  à  la  con- 
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currence  (1)»  et  il  se  servait  pour  cela  des  instruments  que 
le  temps  avait  préparés,  car  il  jugeait  avec  SuUy  : 

«  Plus,  que  c*est  une  grande  imprudence  de  vouloir  tout 
à  coup  par  lois  réformatrices,  arracher  des  abus  et  des  eo^ 
ruptions,  dès  longtemps  établies,  par  un  titre  si  puissant 
que  celui  de  Tusage  et  de  la  coutume,  qui  ont  des  cheveuM 
gris  (2).  » 

Dans  Tordre  industriel,  comme  dans  Tordre  politique,  le 
temps  de  la  liberté  n*était  pas  encore  venu  :  il  ÊiUait  le  pré- 
parer, et  personne  ne  s*y  employa  plus  énergiquement  ni 
plus  utilement  que  Colbert  ;  personne  ne  contribua  mieux  i 
étendre  Tœuvre  de  Louis  XIV,  c*estrà-dire  Tunité  du  pou- 
voir et  de  la  loi,  et  la  ruine  des  constructions  féodales. 

Les  instructives  leçons  qu'il  donnait  à  son  fils,  le  marquis 
de  Seignelay ,  disaient  :  «  Pour  parvenir  à  avoir  toutes  les  mar- 
chandises à  bas  prix,  il  faut  travailler  en  toute  occasion  à  en 
multiplier  les  établissements,  »  et  ailleurs  :  «  Mon  fils  doit 
examiner  avec  soin  et  application  toutes  les  autres  mar- 
chandises et  manufactures  qui  ne  sont  point  encore  establias 
dans  le  royaume,  en  cas  qu*il  y  en  ait,  et  chercher  tous  les 
moyens  possibles  pour  les  y  establir.  (Instruction  pour 
bien  faire  la  commission.)  » 

En  regard  de  ces  paroles,  et  pour  éviter  de  leur  donner 
une  interprétation  exclusive,  il  faut  rappeler  les  sages  ensei- 
gnements tracés  aussi  dl  la  main  de  Colbert;  Turgotet 
Adam  Smith  ne  les  auraient  pas  désavoués  : 

«  Les  marchands  ne  s'appliquent  jamais  à  surmonter  par 

(1)  Savary,  parfait  négociant. 

(2)  (Economies  royales,  iv,  112. 
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leur  propre  industrie  toutes  les  diflScultés  qu'ils  rencontrent 
dans'  le  commerce ,  tant  qu'ils  espèrent  trouver  des  moyens 
plus  faciles  par  Tautorité  du  roi,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  y 
ont  recours,  pour  tirer  quelque  avantage  de  toute  manière, 
en  faisant  craindre  le  dépérissement  entier  de  leur  manufac- 
ture. (Lettre  de  Colbert,  2  octobre  1671,  arch.  de  la 
marine.  » 

«  La  liberté  est  l'âme  du  commerce  (à  H.  Delahaye, 
Indes-Occidentales,  juin  1 674)  (1).  » 

«  Il  faut  maintenir  la  liberté  sans  laquelle  le  commerce 
ne  peut  ni  s'établir  ni  prospérer.  » 

«  La  liberté  d'industrie....  Il  faut  laisser  faire  les  hom- 
mes qui  s'appliquent  sans  peine  à  ce  qui  convient  le  mieux  ;* 
c'est  ce  qui  apporte  le  plus  d'avantage  (Dépêche  à  M.  de  Baas, 
Indes-Occidentales ,  4  2  octobre  1 669  ].  » 

Le  docteur  Quesnay  n'aurait  pas  mieux  dit  I 

Des  tendances,  contraires  en  apparence,  se  concilient 
à  merveille  quand  on  voit  Colbert  écrire  aux  échevins  de 
Lyon  : 

«  Les  fabricants  feraient  bien  de  considérer  les  faveurs 
dont  leur  industrie  est  l'objet ,  comme  des  béquilles,  à 
f  ûde  desquelles  ils  devraient  se  mettre  en  mesure  d'appren- 
dre à  marcher  le  plus  tôt  possible ,  son  intention  étant  de  les 
leur  retirer  ensuite.  » 

La  protection  positive  accordée  par  Colbert,  sous  forme 
d'encouragement  et  de  privilège ,  était  donc  essentiellement 
temporaire;  elle  avait  en  vue  la  liberté. 


(1)  L'auteur  du  n*  3  a  pris  pour  épigraphes  de  son  intéressant 
travail  ces  maximes  qu'il  a  trouvées  dans  les  dépêches  aux  colonies. 
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Aussi,  dans  les  provinces  nouvellement  réunies  k  la 
Ffanoe,  dont  la  législation  repoussait  le  privil^  et  le  mo- 
nopole, Colbert  se  garda-t-il  bien  de  les  introduite.  U  n^NMh 
dit  par  un  refus  à  Talon ,  intendant  à  Audenarde ,  qui  de- 
mandait un  privilège  pour  rétablissement  d*une  fabrique  de 
faïence  à  Tournai  :  «Les  nouveaux  sujets  du  roi,  ajoutait, 
pourraient  se  plaindre  de  la  perte  de  leur-  ancienne  liberté 
de  faire  le  commerce.  » 

Ce  n'était  pas  non  plus  par  choix  qu'il  favorisait  les 
compagnies ,  mais  à  défaut  de  particuliers ,  qui  se  aéraient 
livrés  aux  mêmes  entreprises.  La  correspondance  admioii- 
trative,  sous  le  règne  de  Louis  XTV,  récemment  pu- 
bliée, le  prouve  surabondamment.  Rs^pelons  une  des 
lettres  de  Colbert  à  Brunet ,  directeur  de  la  compagnie  des 
Indes-Occidentales  (  datée  de  Versailles ,  le  47  septembif 
4772)  (1): 

«  Je  suis  bien  persuadé  de  ce  que  vous  m'écrivez  que 
tant  que  les  compagnies  feront  elles-mêmes  travailler  aux 
manufactures ,  celles-ci  perdront  toujours ,  et  que  le  seul 
moyen  de  les  soutenir  et  les  augmenter  est  de  les  faire  pas- 
ser entre  les  mains  des  particuliers.  C'est  à  quoi  je  travaille 
continuellement ,  et  comme  vous  avez  bien  connu  ce  qui 
peut  être  en  cela  du  bien  public  et  de  mes  intentions ,  ai 
dans  le  séjour  que  vous  ferez  en  Bourgogne ,  vous  pouviea 
faire  passer  la  manufacture  des  serges,  façon  de  L<Hidies , 
entre  les  mains  des  particuliers,  vous  feriez  non-seulement 
une  chose  qui  me  serait  très-agréable,  mais  même  tièa- 
avantageuse  au  bien  des  peuples.  » 

(1)  T.  111.  p.  531. 
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Les  ressources  dont  Colbert  disposait  étaient  minimes  ; 
Forbonnais  rapporte  de  lui  ces  paroles  : 

«  Le  principal  point  des  finances  est  d'employer,  tous  les 
ans ,  au  moins  100,000  livres,  et  lorsqu'il  sera  possible ,  au 
moins  1 00,000  écris  pour  gratifier  ceux  qui  font  le  com- 
merce de  mer,  qui  entreprennent  de  nouvelles  compagnies, 
de  nouvelles  manufactures.  » 

Plus  tard ,  il  poussa  l'ambition  jusqu'à  vouloir  consacrer 
chaque  année  un  million  à  l'encouragement  des  manufactu- 
res et  du  commerce  I 

L'auteur  du  mémoire  n^  1  justifie  victorieusement  Col- 
bert du  reproche  d'avoir  témoigné  une  égoïste  préférence 
pour  l'industrie ,  au  détriment  de  l'agriculture.  Il  rappelle 
avec  soin  les  mesures  utiles  relatives  à  l'élève  des  bestiaux , 
aux  haras,  etc.,  qui  datent  de  cette  époque. 

L'auteur  du  mémoire  n^  3  a  examiné  un  autre  reproche , 
souvent  dirigé  contre  Colbert.  On  a  prétendu  que  celui-ci 
avait  encouragé  les  manufactures  de  luxe  ,  sans  s'occuper 
suffisamment  de  celles  qui  répondent  aux  besoins  du  plus 
grand  nombre. 

Colbert  a  fondé  les  grandes  manufactures  qui  ont  servi 
de  modèle  au  monde  entier ,  et  qui  ont  imprimé  à  la  géné- 
ralité de  nos  produits  le  cachet  du  goût,  devenu  pour  nous 
le  plus  adroit  de  tous  les  commerces.  Ce  grand  homme  avait 
compris  tout  ce  que  l'industrie  peut  gagner  au  contact  de 
Tart ,  et  combien  le  culte  du  beau ,  l'élévation  de  l'esprit , 
et  la  salutaire  influence  des  sci^ces  et  des  lettres,  devaient 
servir  au  développement  du  travail. 

Mais  loin  de  négliger  les  fabriques  secondaires ,  celles  qui 
peuvent  le  mieux  multiplier  la  richesse,  par  l'étendue  du  dé- 
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bouché ,  il  les  a  toujours  entourées  d'une  actif e  solHcitade. 
Sa  protection  s'étendait  sur  la  fabrication  vulgaire  ,  sur  les 
objets  d'utilité  générale,  dont ,  excepté  Henri  lY,  on  ne 
s'était  guère  occupé  jusque-là.  Sans  négliger  : 

«  Le  superfla ,  chose  si  nécessaire,  » 

il  introduisait  en  France  la  distillation  du  goudron ,  perfoo- 
tionnait  les  tanneries ,  et  avait  recours  aux  habiletés  diplo- 
matiques pour  attirer  quelques  ouvriers  feri)Iantiers  d'Alle- 
magne. La  soude ,  le  savon ,  les  ouvrages  de  fil ,  les  tuile- 
ries ,  les  verreries ,  datent  pour  nous  en  grande  partie  de 
cette  époque  féconde ,  et  si  Colbert  nous  a  donné  la  manu- 
facture des  glaces ,  les  tapisseries ,  les  dentelles ,  s'il  a  créé 
les  Gobelins  et  Sèvres ,  il  a  aussi  fait  établir  des  fiediriqnet 
de  bas  de  laine  tricotée  ou  d'estame ,  de  bouracans ,  de 
serges ,  de  fils  de  laiton ,  de  draperie ,  de  cordages  et  de 
toiles  à  voiles. 

Une  pensée  politique  occupait  l'esprit  de  Colbert. 

L'auteur  du  mémoire  n^  I  l'a  indiquée.  Ce  ministre,  dit-il, 
voulait  développer  la  puissance  de  la  bourgeoisie.  Il  aurait 
pu  présenter  Colbert  comme  un  des  hommes  qui  ont  le  plus 
contribué  au  triomphe  de  l'unité  française ,  par  le  rappro- 
chement des  classes.  Le  fils  du  marchand  de  Reims,  à 
l'enseigne  du  Long-Vitu,  avait ,  dit-on ,  eu  la  faiblesse  de  se 
faire  fabriquer  une  brillante  généalogie ,  mais  il  ne  fut  pas 
mfidèle  à  son  origine;  le  pouvoir  qu'il  conquit  par  son  gé- 
nie ,  il  le  consacra  à  relever  la  dignité  du  travail ,  dont  il 
augmenta  les  ressources. 

Un  des  membres  de  cette  Académie,  H.  Horeau  de  Jon- 
nès ,  a  fait  ressortir  avec  netteté ,  dans  son  mémoire  sur  l'in- 
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dustrie  de  la  France,  au  temps  de  Louis  XIV ,  le  caractère 
de  l'œuvre  de  Colbert  (1  )  : 

«  L'industrie  de  nos  jours  travaille,  dit-il ,  pour  tout  le 
monde  ;  ses  progrès  profitent  à  toutes  les  classes  de  la  po- 
pulation... 

«  L'industrie  d'autrefois  fonctionnait  autrement.  Elle 
iiabriquait  difficilement  à  haut  prix  et  beaucoup  moins  qu'il 
ne  l'eût  fallu  pour  satisfaire  aux  besoins  du  pays  ;  elle  man- 
quait à  la  fois  de  machines ,  de  capitaux  et  de  savoir-faire. 
Son  impuissance  ne  diminuait  pas  seulement  les  quantités 
qu'elle  aurait  dû  produire ,  mais  encore  elle  influait  sur  les 
qualités  des  objets  manufacturés ,  qu'elle  réduisait  à  deux 
catégories  :  ceux  destinés  à  l'opulence ,  qui  étaient  des  mar- 
chandises de  luxe ,  fabriquées  à  grands  frais,  et  ceux  qui 
devant  être  dévolus  au  peuple,  étaient  grossiers  et  défec- 
tueux. Il  n'y  avait  point  de  qualités  moyennes  :  c'était  de 
ia  moire  ou  du  bouracan  —  des  pendules  magnifiques  ou 
des  horloges  de  bois — de  la  vaisselle  plate  ou  de  la  terraille 
—  de  la  toile  façon  de  Hollande,  ou  de  la  serpillière,  des  ha- 
bits de  cour  en  brocard  d'or,  brodés  de  diamants  et  de  perles 
fines,  ou  bien  des  peaux  de  bêtes  avec  leur  poil,  qui  servaient 
de  vêtements  à  la  moitié  des  habitants  de  la  campagne. 

«  On  conçoit  à  peine  aujourd'hui  ce  double  excès  de  luxe 
et  de  dénûment ,  et  surtout  cette  singulière  lacune  qui  se 
trouvait  alors  entre  les  plus  splendides  produits  de  l'indus- 
trie et  les  plus  diétifs. 

«  Colbert  qui  était   né   parmi    les  manufacturiers  de 

(1)  Compte-Rendu  de  V Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
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Rriins ,  ft  qui  possédait  plus  de  conoaissances  sur  la  pro- 
duction industrielle  qu'aucun  ministre  qu*ait  eu  jaaiais  h 
Jrance ,  fut  frappé  de  Tinhabileté  de  nos  fabriques  de  pro- 
duire des  objets  usuels,  d'un  prix  moyen;  il  s'applûpai 
favoriser  les  établissements  qui  pom-aient  les  multiplier ,  el 
gr&ce  à  ses  mesures ,  dictées  par  une  haute  intelligence, 
exécutées  avec  persévérance  et  fermeté,  il  eut  la  satisJMtim 
de  voir  prospérer  un  grand  nombre  d'industries  dont  il  tvail 
été  le  promoteur.  » 

Ajoutons  que  ces  industries  répondaient  principalement 
aux  besoins  des  classes  moyennes ,  qui  grandirent  rapide- 
ment à  partir  de  cette  époque.  La  lacune  qui  exîstail  dus 
l'industrie  entre  les  produits  les  plus  brillants,  et  les  olgets 
les  plus  grossiers ,  répondait  à  l'espèce  d'abîme  creusé  entre 
les  deux  classes,  celle  qui  r^ait  et  celle  qui  servait.  Cette 
lacune  dut  être  comblée  à  mesure  que  se  déveveloppa  U 
puissance  du  Tiers-État;  l'œuvre  politique  et  l'oeuvre  indiU' 
(rielle  de  Colbert  marchaient  du  même  pas. 

L'industrie  des  lainages  fut  celle  qui  profita  le  plus  de 
l'active  sollicitude  du  ministre,  comme  s'il  avait  vu  dans  If 
drap  un  emblème  matériel  de  l'avenir,  puisque  ce  tissu  de- 
vait remplacer  un  jour  les  habits  d'or,  d'argent,  de  soie  et 
velours ,  aussi  bien  que  la  serge ,  la  bure  et  le  camelot.  A  la 
place  de  la  noblesse  et  du  commun  peuple ,  entre  lesquds 
s'élevaient  avec  peine  les  éléments  de  la  bourgeoisie,  un  long 
travail ,  tantôt  latent  et  tantôt  poursuivi  au  grand  jour ,  allait 
foire  surgir  la  n^ition,  dom*inée  par  le  principe  de  réalité 
civile.  L'industrie  qui  se  modèle  toujours  sur  les  besoins  de 
la  société,  devait,  elle  aussi,  entrer  dans  des  voies  nouvelles. 

La  France  possédait  depuis  longtemps  des  fabriques  de 
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drsqperie  commune ,  mais  elle  recevait  de  T Angleterre  et  de  la 
Hollande  les  draps  fms  (1  ) .  C*e$t  surtout  de  ceux-ci  que 
Colbert  8*efforçade  doter  le  pays  ;  il  fit  établir  des  fabriques 
dans  les  principales  villes  de  la  Normandie  ;  il  consolida  les 
résultats  obtenus  par  Cadeau  à  Sedan ,  attira  Yan  Robais  en 
France,  et  provoqua  l'établissement  de  la  belle  manufac- 
ture d*Àbbeville ,  qui  fleurit  bien  longtemps  encore  après  le 
règne  de  Louis  XIV ,  et  qui  compte  jusque  aujourd'hui  au 
nombre  de  nos  premiers  établissements  industriels. 

C'est  également  à  Colbert  qu'on  doit  les  fabriques  de 
Carcassonne ,  de  Lodève  et  d'autres  localités  du  Midi ,  qui 
fournirent  les  draps,  pour  le  Levant. 

Il  voulait  multiplier  les  occupations  productives ,  afin 
{ comme  il  le  dit  dans  le  préambule  de  l'édit  de  1 664) 
d'exeroeF  l'industrie  des  habitants  «  et  de  leur  procurer  les 
moyens  d'^nployer  utilement  les  avantages  qu'ils  ont  reçus 
de  la  nature ,  de  bannir  la  fainéantise  et  divertir  par  des 
occupations  honnêtes  l'inclination  si  ordinaire  de  la  plupart 
de  nos  sujets  à  une  vie  oisive  et  rampante.  » 

L'apathie  était  générale;  les  préjugés  locaux,  les  intérêts 
malentendus ,  qui  envisagaient  les  restrictions  léguées  par 
le  passé  comme  des  privilèges  précieux ,  la  routine  obstinée 
des  métiers ,  l'absence  de  ressources  et  d'esprit  d'entreprise, 
tout  se  liguait  pour  décourager  Colbert  :  un  génie  moins 
persévérant  que  le  sien  eût  succombé  à  la  tache. 

Mais  il  sut  enrôler  les  capitaux  pour  la  formation  des 
compagnies ,  et  prescrire  des  formes  nouvelles  de  travail , 

(1)  Correspondance  administrative ,  sons  le  régne  de  Louis  XIV. 
T.  m.  IntroducUon  XLVII. 

7. 
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sous  la  contrainte  des  règlements  de  fabric^oo  ,  dont  on 
a  méconnu  le  caractère  novateur. 

Sous  ces  deux  rapports ,  les  mémoires  que  nous  exami- 
nons en  ce  moment  ont  fourni  des  renseignements  curieux 
et  utiles  ;  en  faisant  mieux  connaître  et  mieux  comprœdre 
Colbert,  ils  le  font  admirer  davantage. 


II 


Le  plan ,  adopté  par  Fauteur  du  mémoire  n^  3 ,  est  fort 
simple;  il  commence  par  rappeler  combien  étaient  nooi^ 
breuses  les  questions  abordées  par  Colbert,  et  combieD 
étaient  multipliés  les  rouages  administratifs  auxquels  le 
grand  ministre  sut  donner  une  puissante  impulsion ,  el  il 
se  demande  comment  Tintelligence  d*un  homme  et  le  tmne 
limité  d*une  existence  ont  pu  suffire  à  de  pareils  travaux. 

La  réponse  se  rencontre  dans  Textension  successive  des 
attributions  confiées  à  Colbert;  il  a  pu  procéder  avec  suite 
et  méthode  du  connu  à  Tinconnu ,  et  concilier  l'ordre  chnh 
nologique  de  son  labeur,  avec  le  développement  progressif 
de  ses  vues  et  de  son  système. 

C'est  aussi  cet  ordre  chronologique ,  auquel  s'est  rattaché 
l'auteur  du  mémoire  n°  3. 

Appelé  fort  jeune  par  le  cardinal  Mazarin  à  des  emplois 
de  confiance ,  Colbert  fut  nommé,  en  1 648,  conseiller  d*Élat; 
il  n'avait  alors  que  vingt-neuf  ans.  Intelligent  et  l8d)orieux, 
il  sut  bientôt  conquérir  sa  place ,  et  se  trouva  naturellement 
chargé  des  rapports  les  plus  importants ,  qui  le  familiarisè- 
rent avec  toutes  les  branches  de  l'administration.  Dans  Tin- 
tervalle  de  treize  années ,  qui  s'écoulèrent  jusqu'au  moment 
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où  il  fut  promu  (1664)  au  poste  d'intendant  des  finances, 
il  acquit  les  lumières  et  rexpérience  nécessaires  pour  2J>or- 
der  de  front  les  réformes  les  plus  considérables ,  quand , 
revêtu  d'un  titre,  modeste ,  il  devint  en  réalité  le  principal 
eonseiller  du  jeune  monarque. 

Le  roi  voyait  tout ,  examinait  tout  et  gouvernait  par  lui- 
même  ;  mais  il  savait  apprécier  et  suivre  les  avis  d'un  homme 
tel  que  Colbert.  Celui-ci  prit  successivement  en  mains  les  di- 
vers départements  ministériels,  car  la  confiance  du  monarque 
grandissait  avec  les  services  rendus  par  son  plus  actif  colla- 
borateur. 

Loin  d'avoir  été,  dès  4661,  la  personnification  vivante 
de  l'administration  de  Louis  XIV,  et  d'improviser  des  me- 
sures hardies,  Colbert  procéda  à  une  étude  patiente  et 
graduée  des  diverses  branches  du  service ,  sur  lesquelles  il 
a  laissé  l'empreinte  de  son  génie. 
.  Intendant  des  finances  en  4  664  ,  il  donne  une  impul- 
sion nouvelle  à  tout  le  mécanisme  du  trésor  public; 

Surintendant  des  bâtiments  du  roi  en  4664,  il  sait 
concilier  les  intérêts  de  l'art  et  les  splendeurs  du  luxe  avec 
les  exigences  de  l'épargne ,  en  modérant  autant  qu'il  le  pou- 
vait, les  entraînements  fastueux  du  monarque. 

Dans  cette  même  année ,  à  coté  des  monuments  qui  doi- 
vent témoigner  aux  siècles  futurs  de  la  grandeur  du  règne , 
Colbert  s'occupe  de  créer  des  occupations  productives  et 
d'ouvrir  au  pays  de  nouvelles  sources  de  richesse.  Il  fait 
détacher  du  conseil  royal  des  finances  une  section  spéciale , 
consacrée  aux  affaires  du  commerce,  des  manufactures  et 
de  V agriculture ,  en  ramenant  sur  le  premier  plan  des 
questions  que  l'on  avait  continué  à  dédaigner  comme  trop 
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faaiibles  00  trop  >ile»  pour  s'éfererâ  lahutear 
dTÉUU, 

Em  1666,  Colbert  fut  élevé  à  Im dignité  de  eontrâev- 
géoénldet  finances;  trois  ans  après ,  radminisIryHNi  de  h 
marine  est  réunie  â  celle  des  finances  et  du  commeroe,  calie 
les  mains  infatigables  du  successeur  de  FouqueC,  noouBé 
jfecrétaire  d'Étatde  la  marine ,  du  commerce  maritûne  et  des 
colonies. 

Enfin ,  en  1 672 ,  Colbert  siège  au  conseil  privé  comme 
ministre  d'État. 

Ainsi  le  cumul  progressif  des  attributions  de  Colbert^ 
lui  laissa  presque  toujours  un  espace  de  trois  ans  pour  m^ 
profondir  les  détails  et  dominer  l'ensemble  de  diacon  des 
services  dont  il  était  chargé  ;  il  put  s'initier  »  grftœ  à  ntib 
méthode  persévérante  d'observation  et  d'étude ,  aux  difficul- 
tés de  nouveaux  départements  ministériels,  sans  laisser  en 
souffrance  les  intérêts  de  ceux  qu'il  avait  déjà  réorganisés. 

Colbert  faisait  transcrire  les  dépêches  contenant  les  ins- 
tructions générales  et  les  ordres  journaliers  qu'il  adressait 
aux  intendants  ;  par  malheur ,  peu  de  ces  importants  toIq- 
uios  sont  parvenus  jusqu'à  nous  ;  ils  suffisent  pour  montrer 
lu  parfaite  connaissance  des  détails ,  la  suite  d'idées  et  la 
puissance  de  raisonnement  avec  laquelle  le  grand  ministre 
donnait  l'impulsion  aux  affaires. 

L'auteur  du  mémoire  n®  3  a  tiré  bon  parti  des  sqpt  vo- 
lumes dé|)08és  dans  les  archives  du  ministère  de  la  marine, 
*  de  celui  do  la  bibliothèque  impériale,  et  de  deux  autres, 
qu'il  a  eu  le  mérite  de  découvrir  récemment  dans  la  réserve 
de  rérole  des  ponts  et  chaussées,  parmi  de  vieux  papiers 
sans  valeur. 
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Comme  il  le  dit  avec  raison ,  rien  n'est  plus  propre  que 
ces  correspondances  de  service  à  faire  connaître  les  mesures 
économiques,  inspirées  par  Colbert.  Les  citations  qu*il  a 
multipliées ,  en  puisant  à  leur  source  même  des  documents 
peu  connus,  donnent  un  grand  attrait  à  son  travail. 

L'auteur  du  mémoire  n^  3  a  voulu  présenter  Yé$a$  au 
vrai  des  mesures  économiques  de  Colbert  ;  il  les  envisage 
généralement  d'un  point  de  vue  libéral  et  éclairé ,  mais  les 
doctrines  qu'il  suit  ne  paraissent  pas  toujours  également 
fermes  ;  il  en  est  plusieurs  dont  la  déduction  embarrassée 
gêne  l'entente  facile.  La  partie  dogmatique  nous  a  semblé 
inférieure  à  la  partie  descriptive ,  et  les  documents  réunis 
dans  ce  travail  auraient  gagné  à  se  trouver  dégagés  d'orne- 
ments trop  multipliés ,  et  à  être  présentés  d'une  manière  plus 
familière. 

La  première  partie  du  mémoire  offre  le  tableau  des  di- 
verses branches  de  la  vaste  administration  dirigée  par  Col- 
bert. Elle  traite  successivement  des  mesures  économiques , 
ordonnées  dans  les  services  suivants  : 

4*  A  partir  de  l'année  1661 ,  mesures  économiques 
ordonnées  par  Colbert  en  sa  qualité  d'intendant  des  fi- 
nances; 

2®  A  partir  de  Tannée  1 664 ,  mesures  économiques  prises 
par  Colbert,  comme  chef  du  conseil  royal  du  commerce  et 
des  manufactures  ; 

3^  Mesures  économiques  accessoires  dans  lé  département 
des  ponts  et  chaussées  et  ouvrages  publics  ; 

4^  A  partir  de  1664,  mesures  économiques  ordonnées 
par  Colbert ,  comme  surintendant  des  bâtiments  du  roi  ; 

5®  A  partir  de  1669,  mesures  économiques  qu'il  a  arre- 
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tées ,  en  qualité  de  secrétaire  dTtat ,  chaîné  du  départeoient 
de  la  marine  ; 

6"*  Ses  travaux  en  la  même  qualité ,  concemant  le  com- 
merce du  dehors ,  la  pêche  et  les  colonies  ; 

7^  Administration  financière  de  Colbert. 

Cette  division  met  en  relief  Faction  du  grand  minisUe, 
mais  elle  occasionne  parfois  des  répétitions  et  un  enchevê- 
trement de  détails  qui  nuisent  à  Tharmonie  de  rensemblè. 

La  seconde  partie  du  mémoire  traite  de  Tinfluence  pei^ 
manente  des  créations  et  des  idées  de  Colbert  ;  malgré  kl 
louables  efforts  de  Tauteur,  cette  partie  reste  de  beaucoup 
la  moins  complète  et  la  moins  satisfaisante  de  son  travail  ; 
au  lieu  de  s'en  tenir  à  de  grandes  questions  marquées  dn 
sceau  du  génie  de  Colbert,  il  s'est  perdu  dans  un  oertun 
nombre  de  problèmes  secondaires,  pour  la  solution  des- 
quels il  est  fort  difficile  de  profiter  des  enseignements  lé- 
gués par  le  grand  ministre. 

Il  est  souvent  périlleux  de  vouloir  trop  prouver  :  le  mé- 
moire n^  3  aurait  gagné  en  force  et  en  clarté ,  si  l'auteur  en 
avait  élagué  certains  chapitres ,  qui  ne  se  rattachent  que  de 
loin  à  l'idée  mère  du  travail  :  la  règle  de  Yunité  se  re- 
trouve dans  toutes  les  compositions  fortement  conçues,  qui 
doivent  laisser  une  impression  durable. 

Ce  regret ,  nous  sommes  d'autant  plus  porté  à  l'exprimer, 
que  l'auteur  du  mémoire  s'est  réellement  livré  à  des  reche^ 
ches  méritoires  et  instructives. 

On  pourra  consulter  avec  fruit  ce  qu'il  dit  de  l'admitUs- 
tration  du  trésor  royal ,  même  après  avoir  étudié  cette 
partie,  traitée  d'une  manière  supérieure  dans  le  mémoire 
u"  I. 
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'  En  ce  qui  coocerné  la  marine ,  le  mémoire  n^  3  renferme 
de  nombreuses  indications ,  que  l'on  chercherait  vainement 
ailleurs. 

On  connaît  l'ancienne  splendeur  de  Venise  ;  maîtresse  du 
commerce  de  la  Méditerranée ,  elle  Tétait  du  commerce  du 
monde,  car  cette  mer  était  la  seule  voie  des  Indes,  d'où  ve- 
naient en  Tiirquie  et  en  Egypte,  par  l'Isthme  de  Suez  et  les 
échelles  du  Levant,  les  épiceries  et  les  denrées  précieuses 
que  les  Vénitiens  distribuaient  à  l'Europe. 

Francis  P'  profita  de  la  guerre  allumée  entre  la  Porte  et 
Venise,  pour  faire  avec  Soliman  les  premières  capitulations, 
qui  nous  ouvrirent  sur  une  échelle  considérable  le  commerce 
du  Levant,  et  qui  élevèrent  si  haut  l'importance  du  port  de 
Marseille. 

Notre  puissance  maritime  et  commerciale  déclina  depuis 
cette  époque,  jusqu'à  l'administration  du  grand  cardinal. 

Henri  IV  avait  essayé  de  favoriser  les  expéditions  et  les 
établissements  lointains,  mais  ses  vues  n'étaient  point  par- 
tagées par  Sully.  Voici  un  document  peu  connu,  dans  lequel 
ce  dernier,  écrivant  au  président  Jeannin,  alors  ambassadeur 
en  Hollande  (1),  expose  ses  idées,  dans  le  langage  qui  lui 
est  propre,  et  avec  la  verdeur  de  sentiment  qui  ne  l'aban- 
donne jamais  : 

«  Les  possessions  éloignées  de  nous,  sont  dispropor- 
tionnées au  naturel  et  à  la  cervelle  des  François,  que  je 
recognois  à  mon  grand  regret,  n'avoir  ni  la  persévérance,  ni 
la  prévoyance  requises  pour  telles  choses  et  qui  ne  portent 
ordinairement  leur  vigueur,  leur  esprit  et  leur  courage,  qu'à 

(1)  500  de  Coibert,  p.  236.-26  fév.  1608,  n"  201. 
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la  conservation  de  ce  qui  leur  touche  de  proche  eo  proche  it 
leur  est  incessamment  présent  devant  les  yeux ,  oomme  lai 
expériences  du  passé  ne  Tont  que  trop  fait  cognoistre  :  leila- 
ment  que  les  choses  qui  demeurent  séparées  de  notre  eoqii 
par  des  terres  ou  des  mers  estrangères,  ne  nous  aerott 
jamais  qu  a  grand*charge  et  à  peu  d'utilité.  » 

Combien  ces  principes  sont  éloignés  de  ceux  dont  Colbert 
devint  l'infatigable  promoteur  I 

Les  grandes  découvertes  maritimes ,  ayant  ouvert  la  vois 
de  l'Océan,  le  commerce  du  Levant  perdit  beaucoup  d*uiie 
importance,  qu'il  semble  à  la  veille  de  reconquérir  de  nos 
jours  ;  le  génie  de  l'homme,  qui  sait  désormais  aplanir  lai 
obstacles,  s'apprête  à  utiliser  de  nouveau  les  voies  de  ooa- 
munication  les  plus  directes  et  les  plus  rapides. 

La  puissance  de  la  Hollande  avait  profité  de  nos  troables 
civils  pour  tout  absorber  au  profit  de  ses  marins,  devenus 
les  rouliers  de  la  mer. 

Richelieu  commença  avec  ré^lution  et  grandeur  l'œuvre 
du  rétablissement  de  notre  marine,  à  laquelle  Colbert  devait 
donner  une  impulsion  féconde. 

Ce  fut  un  des  principaux  objets  de  sa  constante  préoccu- 
pation ;  dès  que  le  jeune  et  grand  monarque  lui  en  donna 
le  moyen,  il  travailla  à  rétablir  Tordre  dans  les  finances,  à 
diminuer  la  charge  de  l'impôt,  à  ranimer  l'agriculture,  à 
relever  de  leur  ruine  les  manufactures,  le  commerce  et  la 
navigation. 

Rien  de  plus  intéressant  à  étudier  sous  ce  ra[^rt  que  le 
beau  préambule  de  l'Ëdit  de  4664,  qui  établit  le  conseil 
royal  du  commerce^  en  reprenant  la  pensée  du  bureau  de 
commerce  crée  par  Henri  IV,  oii  étaient  appelés  les  n^o- 
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ciants  les  plus  expérimentés  pour  faire  connaître  au  roi  les 
Tœux  et  les  besoins  de  toutes  les  industries. 

Le  mémoire  n®  3  entre  dans  des  développements  intéres- 
sants à  regard  de  Faction  qu*exerça  Colbert  sur  les  manu- 
factures, sur  le  commerce  du  dedans  et  du  dehors,  et  sur 
Tagriculture. 

De  crainte  de  nous  répéter,  nous  devons  être  brefs  ici,  car 
beaucoup  de  documents  ont  été  utilisés  à  la  fois  par  les 
laborieux  auteurs  des  deux  mémoires,  distingués  par  l'Aca- 
démie. 

Mais  l'auteur  du  mémoire  n"*  3 ,  tout  en  recueillant  des 
faits  nombreux  et  curieux,  n'a  pas  toujours  fait  preuve  d'une 
complète  sûreté  de  doctrine  :  ses  tendances  sont  bonnes 
cependant  ;  son  langage  et  ses  déductions  le  trahissent  quel- 
quefois ,  faute  d'une  conception  plus  nette  et  plus  arrêtée 
des  principes  économiques.  * 

Colbert  avait  le  sentiment  profond  de  Theureuse  influence 
que  le  progrès  du  goût  devait  exercer  sur  la  prospérité  de 
l'industrie  française  ;  dans  les  petites  comme  dans  les  grandes 
choses,  il  est  facile  de  voir  l'empreinte  du  génie  d'un  siècle, 
qui  sut  élever  si  haut  le  culte  des  choses  de  l'esprit,  et  qui 
assura  à  la  France  la  plus  durable  et  la  plus  féconde  des 
dominations,  celle  de  la  pensée. 

Qu'il  s'agisse  d'encourager  les  lettres  et  les  arts,  de  ré- 
pandre l'instruction,  de  créer  des  académies  ou  d'en  accroître 
l'action,  de  convier  les  savants  les  plus  illustres,  les  artistes 
les  plus  habiles,  les  penseurs  les  plus  féconds,  à  considérer 
la  France  comme  une  seconde  patrie  intellectuelle,  Colbert, 
comprend  toujours  et  partage  les  vues  larges  et  les  senti- 
ments élevés  de  Louis  XIV  ;  il  s'associe  avec  zèle  à  une  des 
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plus  glorieuses  œuvres  de  son  maître.  De  là  vient  le  cano- 
tère  propre  à  ce  qui  date  de  cette  époque  :  l'esprit  pénânit 
tout,  les  hommes  chargés  de  gouverner  le  pays  avaient  oom- 
pris  la  parenté  intellectuelle  qui  existe  entre  les  créatioDS 
du  génie  de  Thomme,  de  manière  que  les  produits  en  appa- 
rence les  plus  vulgaires,  portent  la  trace  du  mouvement  ac- 
compli dans  les  sphères  les  plus  hautes  de  la  pensée. 

S*il  n'avait  pas  été  le  fruit  d'une  noble  inspiration ,  le 
mouvement  imprimé  par  Louis  XIV  et  par  Colbert  aurait 
pu  être  inspiré  par  un  habile  et  généreux  calcul.  Car,  comme 
le  dit  une  inscription  que  nous  lisions  récemment  à  Hunicht 
au  milieu  des  créations  du  roi  Louis  : 

«  Ailes  vergeht,  doch  die  Kunst  erfreutund  erhebetden  Mensefaoïi 
«  Wenn  er  langstens  nicht  mehr,  zeugt  sie  noch  ruhmlich  von  ihm  (1).» 

«  Tout  passe,  mais  Tart  qui  charme  et  qui  grandit  Thomme,  loi 
conserve  un  témoignage  glorieux,  longtemps  après  qu*il  a  disparu.  » 

L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  (2),  l'Aca- 
démie des  sciences  (3),  l'Académie  de  peinture  et  de  sculp- 

(1)  On  pourrait  la  traduire  ainsi  : 

Tout  change  et  disparaît  comme  une  vaine  image . 
L'art  seul  qui  charme  l'homme  et  grandit  ses  vertus , 
Témoigne  encor  de  son  passage , 
Quand  depuis  longtemps  il  n'est  plus. 

(^2)  Officiellement  établie  en  1691.  — Colbert  réunissait  dans  son 
cabinet  un  petit  nombre  d'esprits  d'élite,  pour  les  consulter  sur  les 
inscriptions  et  exergues;  ce  fut  ce  qu'on  nomma  la  petite  Académie; 
Racine  et  Boileau,  historiographes  du  roi,  en  faisaient  partie.  Elle 
devint  le  noyau  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 

(3)  Fondée  en  1665. 
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ture  (1),  TEcolede  France  à  Rome,  le  Jardin  des  Plantes, 
(mt  été  fondés  ou  accrus  dans  ce  temps  où  les  sciences  natu- 
relles ,  Fastronomie ,  la  médecine  prirent  un  fécond  essor , 
quand  les  récompenses  royales  allaient  rechercher  les  savants 
et  les  écrivains,  français  et  étrangers ,  et  inauguraient  ainsi 
une  nouvelle  et  toute-puissante  méthode  de  conquêtes. 

Colbert  avait  pressenti  Timmense  progrès  que  la  produc- 
tion devait  accomplir,  par  Tapplication  des  sciences  naturelles 
et  mathématiques,  au  travail  industriel  et  agricole;  il  avait, 
en  quelque  sorte,  deviné  les  résultats  que  promettait  au 
monde  l'avancement  de  la  chimie  et  de  la  mécanique.  Mais 
en  dehors  du  profit  matériel  qu'il  entrevoyait  pour  son  pays, 
l'homme  qui  poussait  la  soif  de  la  science  jusqu'à  utiliser 
ses  courses  en  carrosse  de  Paris  à  Versailles ,  pour  apprendre 
le  latin,  devait  avoir  le  sentiment  des  grandes  et  belles  choses  I 

Le  mémoire  n^  3  attache  une  légitime  importance  aux 
vues  économiques  apportées  par  Colbert  dans  la  surinten- 
dance des  bâtiments  du  roi.  Il  le  montre  luttant  contre  une 
prodigalité  fastueuse,  mais  toujours  prêt  à  fournir  aux  dé- 
penses et  aux  créations  qui  portaient  un  véritable  caractère 
de  grandeur. 

On  sait  combien  les  constructions  de  Versailles  ont  pro- 
voqué de  récriminations  amères  contre  Louis  XIV  ;  des  écri- 
vains passionnés  ont  voulu  y  voir  une  des  causes  de  la 

(1)  Fondée  dès  1648  ;  Mazarin  en  était  le  protecteur. 

11  fallut  un  arrêt  du  conseil  en  1668i  pour  permettre  à  l'Académie 
de  peinture  et  de  sculpture  de  continuer  ses  travaux,  sans  être  trou- 
blée dans  l'exercice  de  ce  droit  par  de  prétendues  atteintes,  portées 
aux  règlements  des  corporations  de  métiers  et  aux  privilèges  de  la 
maîtrise. 
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réTolutioD,  par  suite  des  charges  dontelles  auraient  grevé  k 
trésor.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  travaux  utiles  et  durables  it 
la  paix  qui  ont  été  l'origine  de  l'effrayant  déficit,  enm 
au  XVII*  et  au  xviii*  siècle,  ce  sont  les  entraînements  de  h 
guerre.  L'exagération  a  pu  faire  estimer  par  Yolney  à  4  mil- 
liards, et  par  Mirabeau  à  1 ,200  millions  les  frais  des  bâti- 
ments et  des  jardins  de  Versailles,  que  Voltaire  portait  a  un 
demi-milliard  :  les  conjectures  hasardées  ne  sont  plus  per- 
mises aujourd'hui;  les  registres  de  la  dépense  ont  été 
retrouvés  ;  il  en  existe  même  plusieurs  copies  ;  ils  témoignai 
en  faveur  de  la  sage  économie  de  Colbert.  Il  est,  &ï  eflét, 
extraordinaire  que  165  millions,  qui  représentent  envinm 
le  double  aujourd'hui ,  aient  pu  suffire  pour  accomplir  de 
pareils  ouvrages. 

Colbert  dirigeait  personnellement  les  travaux  d'architeo- 
turc,  de  peinture  et  de  sculpture,  pour  l'ornementation  des  pa- 
lais et  jardins  du  roi.  Il  lui  appartenait,  comme  Ta  dit  Nedur, 
«  de  donner  aux  beautés  de  l'art  une  action  étemelle.  » 

L'Europe  entière  admirait  la  France  et  cherchait  à  suivre 
ce  brillant  exemple  ;  la  splendeur  des  monuments  de  Fait, 
aussi  bien  que  les  chefs-d'œuvre  de  la  langue,  étendait  par 
tout  l'influence  du  grand  règne. 

Lebrun  fut  mis  à  la  tête  de  l'établissement  des  Gobelins, 
où  le  roi  réunit  Mignard  et  Vandermeulen,  Sébastien  Le- 
clerc,  peintre  et  graveur,  et  nombre  d'hommes  de  talent  o) 
tout  genre.  Les  manufactures  de  la  Savonnerie  et  de  Beau- 
vais  grandirent  sous  la  même  influence,  et  les  établissements, 
créés  en  province,  profitèrent  de  ces  modèles  ou  furent  en- 
couragés par  le  concours  d  artistes  envoyés  par  Colbot  pour 
aider  à  leur  développement. 
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Au  milieu  de  ses  travaux  pour  étendre  le  commerce  du 
dedans  et  du  dehors,  et  dans  sa  correspondance  avec  les 
ambassadeurs,  consuls  ou  gouverneurs  des  colonies,  Colbert 
n'oublia  jamais  le  soin  d'enrichir  nos  diverses  collections 
scientifiques.  Dans  ses  dépêches  portées  aux  extrémités  de 
la  terre,  on  le  voit  environner  de  sa  protection  les  voyageurs 
auxquels  TAcademie  des  sciences  confiait  des  missions 
scientifiques  :  tantôt  c'est  un  ingénieur  et  professeur  de  ma- 
thématiques, Richer,  envoyé  dans  les  mers  des  Indes  pour 
faire  des  observations  astronomiques  (Dépêches  de  la  ma- 
rine, 17  février  4  670)  ;  tantôt  c'est  un  médecin,  Durand, 
envoyé  dans  les  Indes  pour  y  recueillir  des  plantes  et  des 
graines  ;  le  ministre  le  charge  d'amener  aussi  des  animaux 
vivants  pour  la  ménagerie  (30  juillet  4671). 

L'auteur  du  mémoire  n^  3  a  découvert,  dans  la  biblio- 
thèque municipale  d'Amiens ,  un  beau  manuscrit  en  trois 
volumes ,  contenant  les  dépêches  adressées ,  de  l'année  4  682 
a  4  684,  à  de  Breteuil ,  intendant  de  Picardie,  par  les  ministres 
de  Louis  XIV.  Chacune  d'elles  porte  lasignature  de  Colbert , 
de  Louvois  ou  Letellier.  C'est  de  ce  document  qu'il  a  extrait 
une  lettre  intéressante,  datée  des  derniers  jours  de  Colbert, 
49  juin  4683  (4),  lettre  qui  témoigne  de  son  active  sollici- 
tude pour  les  travaux  intellectuels. 

«  Le  roi  feûsant  des  gratifications  aux  gens  de  lettres ,  et 
S.  H.  étant  protecteur  de  l'Académie  française,  et  ayant  éta* 
bli  diverses  Académies  de  sciences  et  arts ,  il  serait  fort  à 
souhaiter  que  dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  il  se 
trouvât  quelques  hommes  de  littérature ,  qui  s'appliquas- 

(1)  Colbert  est  mort  U  6  septembre  1683. 
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sent  à  quelque  science  particulière ,  même  à  l'histoire  de 
chaque  province ,  et  comme  s'il  y  en  avait  de  œ  genre, 
S.  M.  pourrait  leur  faire  quelque  gratification  à  proportion 
de  leur  mérite ,  je  vous  prie  d'examiner  si ,  dans  retendue 
de  votre  généralité ,  il  y  a  aucune  personne  de  cette  qaalilé, 
et  en  ce  cas  de  me  le  faire  savoir,  et  même  quand  vous  ne 
trouveriez  pas  de  ces  personnes  avancées  en  âge  et  qui  eus- 
sent employé  tout  leur  temps  à  quelque  science  et  à  quelque 
littérature  particulière ,  si  vous  trouviez  quelque  jeune 
homme  de  vingt-cinq  à  trente  ans  qui  eût  du  talent  et  de  h 
disposition  d'esprit  à  s'appliquer  à  la  recherche  de  tout  œ 
qui  pourrait  composer  l'histoire  d'une  province  ou  à  qi^ 
que  autre  science ,  nous  pourrions  l'exciter  à  entreprendre  œ 
travail  et  à  redoubler  son  application  à  la  science  qui  senît 
de  son  goût  et  de  son  génie  ;  suivant  son  travail  et  son  mé- 
rite, je  pourrais  lui  obtenir  quelque  gratification  de  S.  H. 

«  C'est  ce  que  je  vous  prie  d'examiner  et  de  me  faire  ré- 
ponse le  plus  tôt  sur  ce  point.  » 

On  rencontrerait  difiicilement  une  pièce  qui  révèle  d*une 
manière  plus  nette  la  sollicitude  de  Colbertpour  les  intérêts 
scientifiques  ,  et  le  soin  intelligent  avec  lequel  il  cherchait  à 
susciter  toutes  le  forces  vives  du  pays. 

Le  coup  d'œil  pénétrant  de  Colbert  ne  pouvait  méconnaitre 
l'importance  des  voies  de  communication  ;  elles  sont  le  prin- 
cipal instrument  du  progrès ,  en  facilitant  les  débouchés ,  en 
rapprochant  le  travail  et  la  matière  première ,  en  vivifiant 
par  leur  féconde  influence  tous  les  éléments  de  la  produc- 
tion. 

Le  chapitre  consaci-é  à  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées et  aux  ouvrages  publics,  est  sans  contredit  le  plus  in* 
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téressant  et  le  plus  remarquable  dans  le  mémoire  n®  3.  IL 
est  facile  d*y  reconnaître  une  étude  af^rofondie  de  la  ma- 
tière, et  un  écrivain  depuis  longtemps  familier  avec  ces  im- 
portantes <piestions. 

Plus  heureux  encore  que  dans  les  emprunts  qu'il  a  faits 
le  premier  au  manuscrit  de  la  bibliothèque  d'Amiens ,  l'au- 
teur du  méAoire  n^  3  aenrichi  Thistoire  des  ponts  et  chaus- 
sées de  documents  préâeux,  qui  m<mtrent  sous  un  nou- 
veau jour  les  services  rendus  par  Colbert.  On  lui  doit»  en  ^- 
fet,  la  découverte  de  deux  voHimes  in-folio ,  intitulés  :  «  Dé- 
pêdies  de  Monseigneur ,  adressées  aux  intendants  pendant 
les  années  1 679 , 1 680 ,  1 681  ,  1 682 ,  1 683  ,  concernant 
les  ponts  et  diaussées.  )»  Ces  dépêches  sont  manuscrites  et 
de  la  même  écriture  que  celles  qui  existât  au  ministère  de 
la  marine ,  pour  Tadmiuistration  de  Colbert ,  touchant  le 
commerce  et  les  colonies. 

Le  titre,  Tépoque  indiquée,  les  soins  donnés  à  l'écriture 
pour  cette  collection  d'actes  officiels ,  transcrits  sur  les  mi- 
nutes, et  le  chiffre  de  Colbert  placé  en  lettres  d'or  sur  le  dos, 
ainsi  que  ses  armes  sur  le  plat ,  ont  appelé  l'attention  de 
l'auteur  du  mémoire  sur  ce  précieux  manuscrit ,  perdu  dans 
la  bibliothèque  des  ponts  et  chaussées  au  milieu  de  papiers 
réputés  inutiles. 

La  centralisation  des  ponts  et  chaussées  n'a  pas  été  l'œu- 
Tre  de  Colbert ,  mais  il  a  su  le  premier  donner  à  ce  service 
une  impulsion  puissante  ;  si  comme  surintendant  des  bâr- 
timents  du  roi,  il  a  fait  beaucoup  pour  le  grand  et  pour  le 
beau,  il  n'a  pas  fait  moins  pour  l'utile  dans  la  direction  des 
ponts  et  chaussées.  Sully  et  Richelieu  avaient  pressenti  le 
bienfait  d'un  vaste  plan  de  voies  de  communication,  dans  un 
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grand  pays  comme  la  France;  Colbert,  fidèle  à  lenr  pensée, 
travailla  avec  ardeur  à  Taccomplir. 

Dans  les  pay^  d'Etats  (  la  Provence',  le  Languedoc  ,  k 
Guyenne ,  la  Bretagne  ) ,  qui  jouissaient  d*une  sorte  de  li- 
berté provinciale ,  on  s'occupait  avec  soin  des  chemins  pu- 
blics et  des  ports  du  commerce ,  et  chaque  année  Ton  aft^ 
tait  à  cette  dépense  les  fonds  nécessaires. 

Il  en  était  autrement  dans  les  pays  de  généralité  ou  £4- 
leetions;  il  fallait  que  le  pouvoir  central  étendit  sur  eux  son 
attention  et  stimulât  sans  cesse  le  zèle  des  intendûtiUi 
d€j%utice  et  de  finances,  dont  le  pouvoir  avait  singulière- 
ment grandi  depuis  1634. 

* 

Colbert  savait  que  l'agriculture ,  le  commerce  et  riAdiu- 
trie  ne  pou vaient  prospérer  qu'à  l'aide  d'une  circulatiœi  plvs 
rapide  et  moins  coûteuse  des  produits.  Il  avait  d'ailleurs  de- 
vant les  yeux  les  heureux  résultats  amenés  dans  lespojfs 
d'Etats  par  le  bon  entretien  des  routes ,  des  voies  fluviales 
et  des  ports.  Aussi  ne  négligea-t-il  rien  pour  généraliser  ces 
avantages ,  en  faisant  l'éducation  économique  des  intendants, 
et  en  dirigeant  leur  activité. 

Muni  de  faibles  ressources,  car  tout  le  budget  des  ponts 
et  chaussées  de  l'époque  ne  dépassait  pas  trois  millicms, 
(Colbert  se  gardait  bien  de  les  éparpiller.  Il  adressait  aux  in- 
tendants (15  oct.  1680  )  une  circulaire  à  cet  effist  :  «  Apiès 
avoir  considéré  vous-mêmes  tous  les  différents  chemins  qoi 
sont  dans  votre  généralité  ,  et  vous  être  informés  de  quelle 
utilité  sont  aux  peuples  les  différents  ouvrages  pour  le 
transport  de  leurs  denrées,  vous  devez  faire  dhoix  de  oeitii 
de  tous  les  chemins  qui  est  le  plus  utile  et  le  plu.<*  avanta- 
geux. )> 
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Les  voies  navigables  étaient  de  sa  part  l'objet  d'une  égale 
sollicitude  :  «  Dans  tous  les  voyages  que  vous  faites ,  écri- 
vait-il à  H.  de  Foucault ,  intendant  de  la  généralité  de  Mon- 
tauban,  appliquez-vous  particulièrement  à  tout  ce  qui  peut 
conserver  et  augmenter  cette  navigation  (  du  Lot  ).  )» 

Avant  l'adoption  du  plan  d'une  route  nouvelle ,  Colbert  le 
feisait  soumettre  à  une  enquête ,  en  y  appelant  les  principaux 
habitants  et  propriétaires  (à  M.  deThubœuf ,  31  mai  1680). 
L'information  de  comtnodo  ^  mcommodo  n'est  donc  pas 
d'origine  anglaise. 

Ce  n'était  pas  tout  que  d'ouvrir  des  voies  nouvelles  et 
d'améliorer  les  anciennes  ;  pour  multiplier  les  transports ,  il 
{allait  les  afifranchir  des  exactions  des  nombreux  péages, 
dont  le  despotisme  féodsd  ou  les  besoins  fiscaux  avaient 
hérissé  les  routes  et  les  fleuves  ;  Colbert  entreprit  résolu*- 
ment  cette  réforme ,  l'une  des  plus  considérables  pour  créer 
l'unité  de  la  France  et  pour  asseoir  la  prospérité  du  pays. 
Sous  ce  rs^port,  comme  aussi  pour  la  destruction  ou  la  sim* 
plification  des  douanes  intérieures  »  il  fut  un  des  plus  actifs 
précurseurs  de  l'œuvre  de  la  révolution. 

La  déclaration  du  roi ,  du  31  janvier  1 663 ,  concernant 
la  vérification  des  droits  de  péages,  a  servi  de  point  de 
départ  à  ces  importantes  réformes.  Elle  témoigne  de  la  sol- 
licitude  éclairée  de  Colbert  pour  la  facilité  et  la  liberté  du 
commerce. 

La  sagacité  de  Colbert  se  révèle  d'une  manière  merveil- 
leuse dans  sa  correspondance  au  sujet  des  travaux  de  navi- 
gation ou  de  construction  de  routes  :  il  devine  les  obstacles 
et  les  moyens  de  les  dominer.  L'art  des  constructions  ne  lui 
a  pas  plus  été  étranger  que  l'art  de  gouverner  les  finances  et 
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d'organiser  l'administration  ;  il  a  pu ,  sans  être  ingénienr, 
diriger  les  études  et  arrêter  les  plans  des  travaux  les  plus 
difficiles. 

Les  canaux  et  les  ponts  étaient  sans  cesse  l'objet  de  si 
préoccupation  ;  sa  persévérance  a  contribué  autant  que  le 
génie  de  Riquet  à  doter  le  pays  du  premier  des  grands  tn- 
vaux  d'utilité  publique,  exécutes  en  Europe  dans  les  tempi 
modernes ,  du  canal  du  Midi, 

Le  projet  d'unir  les  deux  mers ,  remonte  aux  temps  de 
François  P^  et  de  Henri  IV  ;  Richelieu  voulut  y  appliquer 
sa  haute  intelligence. 

L'honneur  de  l'exécution  appartient  à  Colbert.  Il  institiia 
à  Toulouse  une  commission  chargée  des  études  prépait- 
toires  ;  elle  devait  établir  les  plans  et  devis  sur  lesquels  les 
travaux  seraient  mis  en  adjudication. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  que  de  vouloir  accomplir  cet  im- 
mense travail ,  il  fallait  rencontrer  un  homme  capable  de 
l'exécuter ,  et  ce  bonheur  ne  manqua  pas  à  Colbert. 

Un  receveur  des  gabelles  du  Languedoc,  le  sieur  Riqaet 
de  Bonrepos,  guidé  par  la  connaissance  parfaite  des  localités, 
découvrit  le  point  de  partage  des  eaux  entre  l'Océan  et  h 
Méditerranée;  ce  fut  un  trait  de  génie. 

Il  communiqua  ses  idées  au  président  des  États  du  Lan- 
guedoc, qui  en  instruisit  Colbert.  Celui-ci  manda  Riquet  a 
Versailles,  et  accueillit  avec  distinction  le  modeste  ^nployé, 
qui  savait  à  peine,  comme  il  l'écrivait  lui-même,  bégm/er 
la  langue  des  constructeurs.  Mais  le  ministre  était  digne 
de  l'auxiliaire  qu'il  rencontrait,  et  le  génie  de  ces  deux 
hommes  devait  les  réunir  dans  une  action  commune. 

Après  avoir  consacré  400,000  fr.  à  un  essai  sur  échelle 
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réduite,  queRiquet  accomplit  avec  plein  succès,  le  roi  lui  fit, 
sous  forme  d*adjudication,  la  concession  du  canal ,  du  péage 
et  du  fief  qui  y  étaient  attachés. 

Louis  XrV  reconnut  comme  propriété  privée ,  à  titre  in- 
commutable ,  perpétuel  et  non  rachetable ,  la  propriété  des 
ouvrages  d'utilité  publique ,  entrepris  par  l'industrie  des  par- 
ticuliers, moyennant  la  concession  perpétuelle  d'un  tarif 
de  droit.  Ce  mode  efficace  d'encouragement  fut  employé 
également  par  l'empereur  Napoléon ,  quand  il  donna  une 
base  nouvelle  aux  concessions  des  mines  et  qu'il  en  fit 
une  propriété  nouvelle,  semblable  à  la  propriété  ordi- 
naire. 

.  Les  nombreuses  écluses  et  les  immenses  travaux  que  né- 
cessita la  construction  du  canal ,  ne  lassèrent  point  la  per- 
sévérance de  Riquet,  aidé  par  les  utiles  conseils  de  M.  de 
Clmrville,  inspecteur  général  des  fortifications  du  roi.  Mais  il 
n*eut  par  la  consolation  de  voir  son  œuvre  achevée  ;  l'illustre 
Yauban,  dontColbert  invoqua  plus  tard  le  concours,  éprouva 
une  telle  admiration ,  en  voyant  pour  la  première  fois  le 
Jbassin  de  réserve  de  St-Féréol ,  qu'il  s'écria  :  «  Il  ne  manque 
ici  qu'une  chose ,  c'est  la  statue  de  Riquet  I  » 

La  fortune  de  Riquet  fut  absorbée  tout  entière  dans  les 
-frais  d'établissement;  des  subsides  considérables  lui  furent 
fournis  par  les  Etats  du  Languedoc  et  par  le  roi.  En  1679, 
les  fcHids  employés  dépassaient  quatorze  millions  ;  lorsque 
le  canal  fut  achevé ,  il  avait  coûté  dix-sept  millions ,  mais 
ni  Golbert  ni  Louis  XTV  n'eurent  jamais  la  pensée  de  faire 
peser  sur  les  enfants  de  Riquet  la  responsabilité  des  mé- 
comptes inévitables  dans  un  pareil  travail,  qui  avaient  pro- 
voqué les  subsides  de  l'État  ;  la  propriété  du  oanal  fut  maihr 
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tenue  aux  descendants  de  celui  qui  avait  tout  sacrifié  a  Teié- 
cution  d*une  grande  pensée. 

La  dépense  dépassait  le  triple  des  prévisions  ;  Colberi  b 
contrôlait  avec  exactitude;  il  s'assurait  que  Taifient  du 
trésor  était  bien  employé;  mais  il  ne  le  marchandaît  pas. 
Cette  sage  libéralité  et  ce  généreux  concours  ont  assuré  le 
succès  définitif  de  Tentreprise.  Golbert  sut  comprendra  et  ai- 
der avec  persévérance  Tœuvre  que  Riquet  avait  su  oonoevoir 
et  tenter  avec  courage  ;  une  même  gloire  doit  associer  leurs 
noms. 

Le  canal  d*Oriéans  »  le  canal  de  Saint-Omer  à  Calais ,  ks 
travaux  qui  ont  amélioré  la  navigation  de  la  Garonne ,  du 
Lot ,  de  la  Loire ,  de  la  Somme,  témoignent  de  Tactif  inté- 
rêt que  portait  Colbert  à  la  navigation  intérieure. 

Il  n*a  pas  fait  moins  pour  les  routes  rectifiées ,  élaipes 
ou  construites  à  nouveau ,  dans  un  but  d'utilité  pratique. 

Sa  maxime  favorite  était  : 

«  S.  M.  estime  bien  plus  important  de  rétablir  parfaîle- 
ment  les  grands  chemins  selon  leur  importance,  que  de 
continuer  à  faire  quantité  de  petites  dépenses  qui  ne  font 
pas  reflet  que  S.  M.  désire  (circulaire  du  9  mai  1680).  » 

Il  veillait  aussi  à  ne  pas  nuire  aux  voies  existantes  et  à 
leur  entretien  par  d'autres  voies  qui  auraient  créé  une  coùr 
currence  superflue. 

Tout  en  étendant  sur  les  agents  de  l'administration  une 
vigilante  protection  pour  les  garantir  des  attaques  et  des  ini- 
mitiés que  suscite  souvent  l'accomplissement  du  devoir ,  il 
sut  donner  aux  ponts  et  chaussées  un  renom  mérité  de  pro- 
bité ,  par  le  choix  scrupuleux  des  employés ,  et  la  surveil- 
lance qu'il  exerçait. 
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L'entretien  continu  et  régulier  des  chemins  publics ,  et  des 
levées  et  digues  des  rivières  ou  canaux  « 

L'adjudication  des  travaux  à  exécuter  » 

Le  délai  de  garantie  entre  la  réception  provisoire  de  la 
réception  définitive , 

La  connaissance  pratique  des  principes  de  la  dépense , 

Sont  autant  de  précédents  de  Tadministration  qui  datent 
de  Colbert. 

Mais  ridée  qui  lui  avait  suggéré  les  baux  d'entretien, 
ne  fut  malheureusement  pas  toujours  suivie;  on  oublia  trop 
le  grand  principe  professé  par  Colbert. 

«  Le  principal  des  ouvrages  publics ,  est  de  les  entrete- 
nir ;  aussitôt  qu'ils  sont  abandonnés ,  ils  dépérissent.  » 

L'esprit  d'ordre  et  de  suite  qui  fut  le  cachet  du  génie  de 
Colbert  se  révèle  dans  ces  paroles  :  il  n'abandonnait  rien  de 
ce  qu'il  avait  créé,  quand  il  entamait  des  réformes  nouvelles. 
C'est  ainsi  que  tous  les  services  rendus  par  ce  grand  minis- 
tre ,  ont  porté  fruit  et  que  l'influence  durable  de  ses  pensées 
s'est  maintenue  dans  l'admmistration  française.  Grâce  à  son 
infatigable  labeur ,  celle-ci  prit  une  forme  complète  et  em- 
brassa d'une  manière  continue  tous  les  intérêts  matériels 

« 

et  intellectuels  du  pays. 

La  centralisation  administrative  et  civile  n'a  pas  eu  de 
plus  énergique  promoteur;  son  but  était  de  discipliner  toutes 
les  forces  individuelles  ou  locales,  en  leur  imposant  une 
règle  tracée  par  l'État. 

L'auteur  du  mémoire  n**  3 ,  versé  dans  l'étude  des  ques- 
tions relatives  aux  voies  de  communication ,  est  aussi  un 
jurisconsulte  ;  il  ne  pouvait  négliger  le  grand  coté  de  l'action 
exercée  par  Colbert  sur  la  refonte  des  lois. 
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Il  suffit  de  nommer  rordonnance  civile  et  FordoBiuiiioe 
du  commerce ,  celle  de  la  marine  et  des  eanx  et  forêts ,  et 
de  rappeler  la  tentative  faite  pour  établir  hi  publicité  des 
hypothèques,  pour  établir  cette  similitude  nouvelle  entre 
le  règne  de  Louis  XTV  et  le  règne  de  Napoléon  ;  tons  deux 
furent  à  la  fois  administrateurs  et  législateurs ,  et  le  code 
Louis  ne  mérite  pas  moins  de  porter  le  nom  qui  lui  dappu- 
tient ,  que  le  code  Napoléon, 

Colbert  apercevait  le  lien  intime  qui  unit  l'administFation 
de  la  justice  à  Taisance  nationale  :  mais  ce  n*est  pas  uniqo^ 
ment  dans  l'intérêt  de  son  système  industriel  et  commer 
cial ,  qu'il  travaillait  à  la  réforme  des  lois.  Sa  pensée  était 
plus  haute  et  moins  exclusive  ;  le  projet  d'enquête  pour  k 
réforme  de  l'administration  de  la  justice,  tracé  de  sa  main, 
en  témoignerait  au  besoin  (1). 

A  la  suite  de  ce  remarquable  travail ,  il  convoqua  une 
assemblée  de  magistrats  et  de  jurisconsultes  ,.pour  proposer 
les  réformes  nécessaires  et  réunir  en  corps  de  lois  le  gnjoi 
nombre  de  décrets  et  d'ordonnances,  émanés  du  pouvoir  royal. 
Cette  commission  délibéra  sous  les  auspices  du  ministre ,  et 
les  projets  qu'elle  élabora  furent  ensuite  rédigés  en  ordon- 
nances (2). 

(1)  Revue  rétrospective ,  nouv.  série ,  IV,  1835. 

(2)  Voici  le  beau  préambule  de  l'ordonnance  civile  (avril  1097)  : 

«  Comme  la  justice  est  le  plus  solide  fondement  de  la  durée  dei 
Ëtats ,  qu'elle  assure  le  repos  des  familles  et  le  bonheur  des  peuples, 
nous  avons  employé  tous  nos  soins  pour  la  rétablir  par  Fautorilé 
des  lois  au  dedans  de  notre  royaume ,  après  lui  avoir  donné  la  paix 
par  la  force  de  nos  armes.  C'est  pourquoi  ayant  reconnu  par  le  rap^ 
port  (le  personnes  de  grande  expérience  que  les  ordonnances  sage- 
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LoBis  XIV  avait  un  profond  senliment  des  devoirs  de 
rÉtat  :  il  voulait  que  justice  fût  rendue  à  toutes  les  classes 
de  la  société.  La  correspondance  administrative,  et  le  beau 
travail  de  M.  Cheniel  couronné  par  1* Académie,  l'histoire 
de  l'administration  monarchique  en  France,  renferment 
à  cet  égard  de  précieuses  indications. 

Golbert  engagea  le  roi  à  se  servir  des  maîtres  des  requêtes 
pour  bire  surveiller  dans  tout  le  royaume  Texécution  des 
lois.  D  rédigea  pour  eux  (1 664]  une  instruction  qui  embras- 
sait tous  les  détails  du  gouvernement  (1  ) . 

Les  maîtres  des  requêtes  devaient  s*informer  de  l'action 
eieroée  par  les  gouverneurs  des  provinces.  Le  mémoire  de 
Colbert  marquait  ainsi  le  but  de  ces  recherches  : 

€  Comme  la  principale  et  la  plus  importante  application 
que  S.  M.  veut  que  les'gouvemeurs  des  provinces  aient,  est 
d'appuyer  fortement  la  justice  et  à! empêcher  V oppression 
des  faibles  par  la  violence  des  puissants.  » 

Les  parlements  et  les  autres  tribunaux  étaient  soumis  à 


ment  établies  par  les  rois  nos  prédécesseurs  pour  terminer  les  pro- 
ces ,  étaient  négligées  ou  changées  par  le  temps  et  la  malice  des 
plaideurs  ;  que  même  elles  étaient  observées  différemment  en  plu- 
-Âeuv  de  nos  cours ,  ce  qui  causait  la  ruine  des  familles  par  la 
multiplicité  des  procédures ,  les  frais  de  poursuite  et  la  variété  des 
jugements,  et  qu'il  était  nécessaire  d'y  pourvoir  et  rendre  l'expédition 
des  affaires  plus  prompte ,  plus  facile  et  plus  sûre ,  par  le  retranche- 
ment de  plusieurs  délais  et  actes  inutiles ,  et  par  l'établissement  d'un 

style  uniforme  dans  toutes  nos  cours  et  sièges » 

(1)  M.  Chepiel  a  publié  ce  précieux  document  inédit  t  tiré  des 
manuscrits  Cowraâ-i,  in-f  XII ,  1815  et  suiv.,  bibliothèque  de  l'Ar- 
senal (Appendice  III ,  1 11 ,  p.  455). 
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la  même  enquête ,  et  l'on  retrouve  les  mêmes  idées  dus  k 
passage  qui  les  concerne  : 

«  Gomme  ces  grandes  compagnies  sont  établies  par  les 
rois  pour  administrer  leur  justice,  et  que  son  principal  objet 
doit  toujours  être  de  se  servir  de  Tautorité  qui  leur  est  oon- 
mise  pour  protéger  les  faibles  contre  les  puissants » 

Ce  mémoire  respire  le  sentiment  d'équité  qui  dîrigiBUit 
l'administration  réparatrice  de  Golbert,  et  qui  devait  inérîlv 
au  pouvoir  royal  l'attachement  reconnaissant  du  pays. 

Citons  encore  le  passage  suivant  sur  les  impots  : 

«  Il  y  a  une  règle  générale  à  observer  sur  toute  sorte  de 
droits  qui  se  lèvent  sur  les  peuples ,  de  laquelle  provient 
assurément  ou  leur  surcharge  ou  leur  soulagement»  taquelie 
consiste  à  bien  connaître  tous  ceux  qui  y  sont  sujets,  et  si 
chacun  en  porte  sa  part  suivant  ses  forces  ;  étant  certain  que 
l'inégalité  des  charges ,  c'est-à-dire  quand  le  plus  puissaBt 
ou  le  plus  riche,  par  des  motifs  qu'il  tire  de  l'état  où  il  se 
trouve,  se  fait  décharger  ou  soulager,  le  pauvre  ou  le  £aible 
se  trouve  surchargé ,  et  cette  inégalité  cause  dans  les  pro- 
vinces la  pauvreté ,  la  misère ,  la  difficulté  du  recouvrement 
des  deniers  du  roi » 

Ces  nobles  et  justes  pensées ,  Louis  XIV  les  partageait 
avec  son  ministre.  A  peine  avait-il  pris  en  main  la  direction 
des  affaires,  qu'il  écrivait  le  20  juillet  1661  à  l'inieiulint 
d'Auvergne ,  en  le  félicitant  d'une  arrestation  importante,  et 
en  l'invitant  à  tenir  la  main  à  ce  que  le  procès  suivît  son 
cours.  «  Pour  ce  qui  est  de  la  grâce  y  l'on  ne  doit  pas 
craindre  qm  j'en  accorde  facilement  de  cette  nature. 
Je  sais  très-bien  que  ce  serait  fomenter  les  violences,  et 
je  n'ai  rien  plus  à  cœur  que  d' empêcher  çu'â  l'avenir, 
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il   ne  s'en  commette  ii^)unément  aucune  dans  m>on 
royaume.  » 

Les  montagnes  de  TAuvergne  abritaient  les  restes  de  la 
féodalité  ranimée  par  la  Fronde.  Louis  XIV  envoya  des 
maîtres  des  requêtes  et  des  membres  du  parlement  de  Paris 
tenir  les  grands  jours  à  Clermont.  Us  avaient  pour  mis- 
sion, comme  le  leur  rappelait  Colbert  (1),  «  le  châtiment 
des  coupables  en  général ,  la  punition  des  mauvais  juges.... 
et  rétablir  la  justice  en  autorité.  » 

Flédiier  a  raconté,  dans  le  Journal  des  grands  jours, 
avec  quelle  énei^ie  et  quel  zèle  cette  tâche  fut  poursuivie  ; 
le  peuple  applaudissait  aux  rigueurs  des  magistrats.  «  Les 
Auvergnats,  écrivait  le  président  de  Marion  à  Colbert,  n'ont 
jamais  si  bien  connu  qu'ils  ont  un  roi  comme  ils  font  à 
présent  (S). 

Le  Velay  eut  aussi  ses  grands  jours,  et  Tintendant  Ba- 
rentin  maintint  avec  vigueur  la  noblesse  du  Poitou.  Il  écri- 
vait à  Colbert  :  «  Ma  plus  grande  passion  est  de  maintenir 
tout  le  monde  dans  la  soumission  et  le  respect  qui  est  du  à 
8.  M.,  et  de  faire  régner  la  justice  dans  les  provinces  où  je 
suis,  en  délivrant  les  peuples  de  l'oppression  de  la  no- 
blesse qui  les  tyrannise  et  les  accable...  Les  peuples  res- 
pirent et  donnent  au  roi  mille  bénédictions  de  voir  sa  grande 
bonté  s'appliquer  à  tout,  pour  leur  soulagement ,  en  faisant 
régner  la  justice.  » 

La  médaille  frappée  pour  conserver  le  souvenir  des  grands 
jours  de  Clermont,  exprime  avec  netteté  la  pensée  du  temps  ; 

(1)  Corresp.  admin.  sous  Louis  XIV,  t.  II,  p.  168. 

(2)  Ibid.,  11,  166. 
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elle  prodame  que  le  salut  des  provinces  était  assuré  par  Jt 
répression  des  grands  :  Saltts  provinciarum  repressa  jm- 
tentiorum  audaeia. 

Uauteur  du  mémoire  n°  3  rappelle,  en  la  puisant  dans 
un  autre  ordre  d'idées,  une  pensée  analogue,  exprimée  par 
Colbert,  au  sujet  de  la  suppression  des  colombiers. 

Il  s'agissait  de  faire  cesser  un  abus  nuisible  aux  intMs 
de  l'agriculture,  les  droits  de  colombier.  Colbert  awt 
mandé  à  l'intendant  de  la  Provence  de  couper  court  à  une 
usurpation  sur  les  peuples,  que  l'autorité  du  roi  et  la  jus- 
tice que  S.  M.  rend  aux  faibles  contre  les  forts,  nepouvaioiU 
souffrir. 

L'intendant  plaida  la  cause  des  possesseurs  de  colom- 
biers ,  mais  Colbert  lui  répondit  : 

«  Nous  vivons  sous  un  prince,  dont  le  principal  désir  et 
application  est  de  délivrer  les  faibles  de  l'oppression  des 
forts  [i\  janvier  1682).  » 

Enfin,  tranchant  toute  discussion  par  une  instruction  for- 
melle et  impérative,  il  ajoute  (28  février  1 682)  :  «  Jusqu'à 
présent,  je  ne  vous  avais  écrit  que  selon  mes  sentiments  ;  je 
vous  écris  à  présent  par  ordre  et  par  les  sentiments  du  roi, 
S.  M.  voulant  et  s'appliquant  continuellement  à  délivrer  les 
peuples  de  toute  oppression,  elle  a  jugé  que  c'était  pun 
oppression  que  cet  établissement  des  colombiers,  que  vous 
faites  paraître  presque  universel.  » 

La  même  pensée  se  reproduit  sans  cesse,  revêtue  presque 
de  la  même  forme  :  c'est  qu'elle  fut  un  des  mobiles  les  plos 
puissants  de  la  persévérante  action  de  Colbert. 

Il  est  permis  de  s'étonner,  en  présence  des  matériaux  réu- 
nis par  les  auteurs  des  mémoires  présentés  à  l'Académie, 
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que  certains  écrivains  aient  méconnu  Colbert,  au  point  de 
circonscrire  son  action  dans  Tordre  des  intérêts  purement 
économiques.  Les  grands  esprits  du  temps,  auquel  appar- 
tenait cet  homme  illustre ,  n'isolaient  pas  ainsi  les  divers 
éléments  qui  devaient  contribuer  à  la  grandeur  de  la  France. 

On  est  allé  plus  loin;  on  a  voulu  présenter  Coibert 
comme  dédaignant  l'intérêt  de  l'agriculture,  pour  tout  sacri- 
fier au  rapide  développement  de  l'industrie  et  du  commerce. 
L'auteur  du  mémoire  n®  3  a  donné  sous  ce  rapport  des 
indications  bien  choisies,  qui  détruisent  une  erreur  aussi 
gprave. 

Ici  encore,  l'élévation  de  l'âme  et  la  justesse  de  l'esprit  de 
Coibert  se  produisent  au  grand  jour. 

Il  recommandait  particulièrement  aux  intendants,  de  sour 
iagtr  le  peuple,  d'empêcher  les  violences,  et  s'inquiétait  fort 
de  l'état  général  de  la  population. 

Cest  dans  le  but  d'être  plus  complètement  et  plus  exac- 
tement instruit  qu'il  jeta  les  bases  de  la  statistique  moderne , 
par  les  relevés  des  intendants,  afin  que  la  France  put  se 
connaître  et  se  rendre  compte  d'elle-même. 

Presque  au  début  de  son  administration,  dans  une  dépêche 
du  22  novembre  1 669,  il  recommandait  aux  intendants  de 
s»  rendre  compte  chaque  année,  dans  leur  généralité,  des 
produits  de  la  terre,  des  bestiaux,  des  manufactures  et  du 
commerce.  «  L'application  que  les  intendants  y  donnent, 
disait-il,  fait  connaître  que  c'est  l'intention  du  roi,  et  que 
S.  M.  en  demande  souvent  des  nouvelles,  haute  sollicitude 
qui  prouve  au  peuple  des  avantages  plus  grands  qu'il  ne 
pouvait  l'exprimer  (à  M.  de  Gré,  archives  de  la  marine, 
1670).  » 
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Les  études  statistiques  furent  un  des  instruments  doni 
Colbert  se  servit  avec  succès ,  pour  imprimer  à  radministn- 
tion  une  marche  régulière.  Il  indique  brièvement  le  bot  con- 
stant de  ses  efforts,  dans  une  dépêche  du  39  novembre  1670 
à  M.  d*Aguesseau.  Le  roi  voulait,  écrivait-il  :  «  exciter  parfool 
rindustrie  de  ses  sujets,  faire  pénétrer  dans  toutes  les  par- 
ties de  son  royaume,  même  les  plus  reculées,  les  achals  ds 
marchandises ,  les  voitures ,  les  établissements  et  manufw- 
tures  nouvelles,  féconder  toutes  les  sources  du  travail  eldn 
profit,  en  sorte  que  les  peuples  pussent  regagner  facilement 
ce  qu'ils  étaient  obligés  de  lui  donner  tous  les  ans ,  pour  b 
taille  et  les  impositions.  » 

Mais  il  savait  combien  le  pouvoir  est  exposé  à  l'erreur,  el 
il  cherchait  à  s'en  garantir.  Sa  dépêche  à  Cbamaillard 
(6  octobre  1 670)  contient  une  curieuse  remarque  à  oe 
sujet  : 

«  Tous  ceux  qui  ont  rapport  à  nous,  croyant  me  faire 
plaisir,  sont  bien  aises  de  me  donner  de  bonnes  nouvelles 
encore  qu'elles  ne  soient  peut-être  pas  véritables  (à  Cba- 
maillard, 6  nov.  1679).  » 

Et  il  écrivait  quelques  jours  plus  tard  : 

<i  Examiner  si  les  paysans  se  rétablissent  un  peu,  com- 
ment ils  sont  habillés,  meublés,  et  s'ils  se  réjouissent  da- 
vantage les  jours  de  fête,  et  dans  l'occasion,  des  mariages 
qu'ils  ne  le  faisaient  ci-devant.  Ces  quatre  points  renferment 
toute  la  connaissance  que  l'on  peut  en  prendre  de  quelque 
rétablissement  dans  un  meilleur  état  que  celui  auquel  ils 
ont  été  pendant  la  guerre  et  dans  les  premières  années  de  la 
paix  (à  Voisin  de  la  Noyrais,  21  novembre  4670).  » 

L'autour  du  mémoire  n**  3  a  fourni  de  curieux  ren.<^igne- 
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jnents  sur  la  guerre  à  outrance  faite  par  Colbert  aux 
pilleries  et  aux  malversations.  Les  besoins  de  TÉtat  ne 
pennettaient  point  de  réaliser  la  réforme  de  Timpot ,  que 
le  grand  ministre  aurait  voulu  accomplir  ;  il  s'attacha  du 
moins  à  rendre  les  charges  fiscales  moins  onéreuses  au 
peuple ,  en  réprimant  les  déprédations  commises  dans  la 
perception. 

Beaucoup  de  questions  pleines  d'intérêt  ont  été  abordées 
avec  succès  par  l'auteur  du  mémoire  n^  3 ,  dont  l'œuvre 
porte  le  cachet  d'un  travail  sérieux,  et  témoigne  d'une  étude 
approfondie.  Mais  quel  que  soit  le  mérite  de  cette  produc- 
tion ,  le  mémoire  n^  1  nous  a  paru  remplir,  d'une  manière 
encore  plus  complète  et  plus  remarquable,  le  programme 
tracé  par  l'Académie. 

L.  WOLOWSKI. 

La  fin  h  une  prochaine  livraison. 
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IHTITOLÉ  : 


m  BASSO  CORSO  DE'  GAHBl  E  DELLE  GRANDS 

IHMISSIONI  D  ARGENTO  IN  NAPOLI , 

PAR    M.    MICHEL    CHEVALIER, 

SUIVI  d'observations 
PAR  M.    H.   PASSY. 


Un  phénomène  curieux  s*est  produit  dans  le  royaume  de 
Ns^les  relativement  à  la  monnaie.  M.  Constantin  Baër  s*est 
proposé  d*en  rendre  compte  avec  beaucoup  de  détail ,  et 
d'en  fournir  l'explication  conformément  aux  principes  de  la 
science  économique.  De  là  un  écrit  qui  possède  un  véritable 
intérêt ,  et  qui  même ,  dans  les  circonstances  présentes ,  se 
recommande  à  l'attention  pratique  des  gouvernements  eux- 
mêmes.  Faisons  d'abord  connaître  les  faits ,  tels  qu'ils  sont 
exposés  dans  le  travail  de  M.  Baër. 

Le  royaume  de  Maples  a  un  système  monétaire  qui  date 
de  4818 ,  et  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  celui  qu'a  ins- 
titué en  France  la  loi  du  7  germinal  an  xi.  La  base  du  sys- 
tème est  l'argent,  l'unité  monétaire  est  le  ducat,  qui  se 
subdivise  par  la  voie  décimale  en  10  carlina  dont  chacun 
xxxiz.  9 
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fait  10  grains.  On  y  frappe  aussi  des  piastres  sur  le  modèle 
espagnol,  pour  la  commodité  des  rapports  commerdanx 
avec  différents  pays  dn  bassin  de  la  Méditerranée.  Le  rap- 
port entre  la  monnaie  napolitaine  et  la  monnaie  française, 
c'est  que  le  franc  vaut  22  grains  86/100"».  La  loi  de  4848 
l'avait  mis  à  22  grains  81/100"  et  1/5*,  mais  c'était  un  rap- 
port fautif  qu'on  rectifia  en  1 832.  Quant  à  l'or ,  il  est  on 
plutôt  il  était  un  accessoire  dans  la  monnaie  napolitaine.  Je 
dis  il  était ,  car  aujourd'hui  il  a  perdu  même  la  petite  plaœ 
qui  lui  avait  été  accordée.  Depuis  1854,  le  gouvernement 
en  a  interdit  l'admission  dans  les  caisses  publiques;  Tor 
demeure  ainsi  purement  et  simplement  à  l'état  de  marchan- 
dise dans  le  coffre-fort  des  négociants  qui  ont  des  rapports 
avec  l'étranger ,  ou  bien  à  l'état  de  trésor  chez  les  riches 
propriétaires  des  campagnes  auxquels  il  convient  mieux  que 
l'argent ,  à  cause  du  petit  volume  sous  lequel  il  recèle  une 
grande  valeur. 

Le  seul  côté  par  lequel  le  système  de  la  monnaie  napoli- 
taine prêtât  à  la  critique  est  le  droit  de  monnayage  que 
s^était  réservé  le  gouvernement.  On  sait  que  depuis  qo'Adan 
Smith  a  répandu  de  si  vives  lumières  sur  la  question  des 
monnaies,  ou ,  pour  mieux  dire ,  depuis  que  ce  grand  esprit 
à  rétabli  sur  ce  point  les  véritables  notions  que  les  hommes 
avaient  connues  à  l'origine  des  sociétés ,  Tor  et  l'argent  sent 
réputés  chez  tous  les  peuples  des  marchandises  soumises 
aux  mêmes  lois  naturelles  que  les  autres,  ayant  seulement, 
quand  on  leur  a  conféré  la  fonction  et  la  forme  monétaire,  le 
privilège  d'être  reçus  en  paiement  de  toutes  les  antres.  La 
figure  du  souverain  qui  est  empreinte  sur  les  monnaies  n*est 
aucunement  l'origine  de  la  valeur  pour  laquelle  elles  fir- 
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culent  :  c*est  un  certificat  attestant  que  ce  sont  deé  lingots 
vérifiés  par  le  gouvernement  pour  un  poids  et  un  titre  dé- 
terminés. 

Dans  cette  donnée,  les  différents  gouvernements  ont  re- 
noncé au  prélèvement  qu*ils  faisaient  autrefois  sur  les  mé- 
taux précieux  que  les  particuliers  apportaient  à  Thôtel  des 
Momiaies  pour  être  convertis  en  espèces;  c'est  ce  qu'on 
appelait  le  droit  de  seigneuriage.  Ils  se  contentent  de  per- 
cevoir dans  les  hôtels  des  Monnaies ,  sur  les  lingots  que  les 
particuliers  supportent  au  monnayage ,  une  petite  redevance 
destinée  uniquement  à  couvrir  les  frais  de  fabrication.  En 
France,  cette  redevance  a  été  successivement  en  décroissant 
depuis  Tan  xi ,  à  mesure  que  les  procédés  de  monnayage  se 
sont  perfectionnés  ;  elle  n'est  plus  pour  l'argent  que  de  3/4 
peor  4  00 ,  soit  4  fr.  50  c.  par  kilogr.  d'argent  monnayé , 
faisant  200  fr.;  sur  l'or  elle  est  encore  ce  qu'elle  était  en 
l'an  XI ,  de  deux  millièmes  environ ,  exactement  6  fr.  par 
kilogr.,  faisant  un  peu  plus  de  3,000  fr.  L'Angleterre,  qui 
est  le  pays  le  plus  distingué  par  son  honnêteté  à  l'égard  des 
monnaies ,  va  même  au  delà  de  la  règle  que  la  plupart  des 
autres  États  se  sont  imposée.  Elle  rend ,  poids  pour  poids , 
titre  pour  titre ,  le  métal  qu'on  apporte  à  l'botel  des  Mon- 
naies ,  laissant  ainsi  les  frais  de  monnayage  à  la  charge  du 
trésor  public.  Dans  le  royaume  de  Naples,  on  s'est  écarté  de 
Tusage  général ,  mais  l'écart ,  tel  qu'il  était  indiqué  par  la 
loi  de  4  84  8 ,  restait  encore  médiocre.  Le  seigneuriage ,  7 
compris  les  frais  de  fabrication ,  n'était,  sous  l'empire  d'une 
ordonnance  rendue  la  même  année  en  exécution  de  la  loi  de 
4848 ,  que  d'un  peu  moins  de  3  pour  400  (2  3/4). 

Sous  ce  régime  on  frappa  une  médiocre  quantité  de  pièces 

9. 
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d*argent  dans  Thôtel  des  Monnaies  de  Naples.  Selon  M.  Baèr, 
de  4848  à  4852,  ce  fui  par  an  un  peu  plus  de  4  million  de 
ducats  en  moyenne ,  le  ducat  valant  i  fr.  24  c.  Jusqu'à  It 
même  époque ,  le  cours  du  change  entre  le  royaume  des 
Deux-Siciles  et  le  reste  de  l'Europe,  la  France  en  particulier, 
ne  présentait  que  de  petites  oscillations  autour  du  point  fiie 
qui  représentait  le  pair;  c'est-à-dire  que  le  ducat  s*écai1ut 
peu  de  i  fr.  24  c,  ou  le  franc  de  22  grains  86/100^. 

En  temps  ordinaire,  les  importations  que  faisait  le  royaume 
de  Naples  en  produits  manufacturés  ou  agricoles  des  autres 
pays  étant  à  peu  près  balancées  par  ses  exportations  en 
grains ,  en  huile  et  en  soie,  il  n'y  avait  pas  de  raison  poar 
que  le  change  s'écartât  sensiblement  du  pair.  Et  quand  bien 
même  il  y  aurait  eu  une  différence  notable  entre  les  impor- 
tations et  les  exportations ,  comme  l'argent  est  une  matière 
dont  le  déplacement  se  fait  à  peu  de  frais ,  le  cours  do 
change ,  qui  en  temps  ordinaire  est  limité  par  le  prix  du 
transport  du  métal  dont  la  monnaie  est  faite ,  ne  pouvait 
éprouver  des  variations  bien  sensibles ,  puisque  l'argent  est 
une  marchandise  très-aisée  à  déplacer.  Mais,  à  partir  de 
1852,  un  grand  changement  se  produit.  Ce  moment,  on- 
s'en  souvient,  est  celui  où  les  arrivages  d'or  de  l'Australie, 
venant  s'unir  à  ceux  de  la  Californie,  furent  le  signal  d*UDe 
activité  extraordinaire  et  de  circonstances  toutes  nouvelles 
dans  le  commerce  des  métaux  précieux. 

Dans  les  premiers  mois  de  cette  année  (1852),  le  cours 
du  change  était,  pour  me  servir  de  l'expression  consacrée,  un 
peu  défavorable  à  Naples  ;  le  franc  était  au-dessus  du  pair, 
et  coté  à  23  grains  au  lieu  de  22.86;  c'est-à-dire  que  le  du- 
cat rapporté  au  franc  valait  un  peu  moins  qu'en  proportion 
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du  métal  qu'il  contieot,  soit  4  fr.  24  c.  Mais  au  mois 
d*avril  la  chance  tourne  ;  le  franc  descend  au-dessous  du 
pair  et  s'abaisse  d'une  manière  continue ,  à  ce  point  qu'en 
septembre  4853,  le  change  n'en  mettait  plus  la  valeur  qu'à 
32  grains  40  ;  c'était  près  de  2  pour  1 00  au-dessous  du  pair. 

A  ce  compte ,  abstraction  faite  des  frais  de  monnayage  et 
des  droits  de  seigneuriage,  on  eût  gagné  près  de  2  pour  100 
à  convertir  des  pièces  de  5  francs  en  ducats ,  si  Ton  en  avait 
eu  à  Naples.  Mais  le  seigneuriage  avec  les  frais  de  mon- 
nayage formant  près  de  3  pour  100,  cette  opération  eût  en- 
core entraîné  de  fait  une  perte ,  et  en  temps  ordinaire ,  le 
conunerce  n'eût  eu  garde  de  s'y  livrer. 

En  fait  cependant ,  l'importation  des  matières  d'argent  à 
Naples  fut  considérable ,  et  l'hôtel  des  Monnaies  en  reçut  en 
peu  de  mois  une  quantité  telle,  qu'il  y  avait  de  quoi  frapper 
^  millions  de  ducats ,  quantité  effrayante  pour  les  adminis- 
trateurs de  cet  établissement,  qui  n'était  point  du  tout  orga- 
nisé pour  une  fabrication  de  cette  importance.  On  jugea  alors 
à  propos  de  retirer  un  encouragement  antérieurement  ac- 
cordé au  monnayage,  qui  consistait  en  ce  que  la  Banque  des 
Deux-Siciles  recevait  des  particuliers  le  certificat  de  dépôt  des 
matières  d'argent  qu'ils  avaient  fait  à  la  Monnaie,  et  le  leur 
lemboursait  comptant.  Il  fut  dit  que  les  particuliers  dépo- 
sants attendraient  que  l'hôtel  des  Monnaies  eût  mis  en  œuvre 
leur  métal.  Mais  à  peu  de  temps  de  là  il  fut  décidé  que  la 
Banque  serait  tenue  de  donner ,  en  retour  du  dépôt ,  des 
mandats  payables  à  quarante-cinq  jours ,  et  ces  mandats 
furent  rendus  négociables  à  la  caisse  d'escompte,  comme  en 
France  ils  le  sont  à  la  Banque. 

Pendant  ce  temps ,  le  cours  du  change  avait  continué  de 
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baisser  ;  en  novembre  4  854 ,  il  était  sur  le  pied  de  24  giaiii» 
25/100^'  pour  le  franc,  ce  qui  devenait  une  diminuUoD  trèt* 
forte.  On  prit  alors  une  disposition  nouvelle  :  il  fut  décidé  que 
rhôtel  des  Monnaies  ne  recevrait  plus  désormais  les  matièm 
d*argent  qu  a  un  taux  variable,  fixé  de  six  mois  en  six  mois» 
et  que  ce  taux  serait  déterminé  en  raison  du  cours  du  change 
et  de  la  valeur  de  Targent  sur  le  marché.  En  oonséquenœ 
de  ces  dispositions ,  le  Journal  officiel,  en  novembre  1854, 
fit  connaître  que  pour  le  semestre  compris  entre  le  1 5  dé- 
cembre 1854  et  le  14  juin  suivant,  Fonce  d'argent  pur  ne 
serait  acceptée  par  la  Monnaie  que  sur  le  pied  de  4  ductt 
30  grains  50/100'%  au  lieu  de  1  ducat  36  grains  50/400" 
qui  avaient  été  indiqués  par  la  loi  de  1818.  C'était,  par  taf- 
port  à  ce  point  de  départ,  une  baisse  d'à  peu  près  4  4/8  p. 
100  (exactement  4.44),  indépendamment  de  la  perte  d'inté» 
ret  pendant  45Jours.  Malgré  cette  aggravation  des  conditions, 
le  monnayage  ne  se  ralentit  pas;  le  change  baissait  toujours; 
au  mois  de  mai  1 855,  le  franc  ne  valait  plus  que  21  graim 
30.  Le  tarif  de  la  Monnaie,  pour  le  second  semestre  de  1855, 
fut  encore  plus  défavorable  au  franc.  On  aurait  dit  quil 
y  avait  une  gageure ,  entre  l'hôtel  des  Monnaies  et  la  Bourse, 
à  qui  ferait  le  plus  baisser,  l'un  la  valeur  des  matières  d'ar- 
gent, l'autre  le  cours  du  change.  En  novembre  4856,  le 
franc  était  tombé  à  20  grains  75/1 00""  ;  le  tarif  de  la  Mon- 
naie établi  alors  pour  le  premier  semestre  de  1856,  porte 
une  nouvelle  baisse  assez  sensible ,  car  elle  n'est  pas  moins 
de  1  3/5  pour  100.  En  résumé,  à  la  dernière  date  à  la- 
quelle se  réfère  M.  Baër ,  l'évaluation  faite  de  l'aient  par 
l'hôtel  des  Monnaies,  cslde  6  1/4  pour  100  au-dessous  du 
laux  établi  en  1818,  et  en  ajoutant  la  retenue  établie  à 
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cette  dernière  époque,  qui  est,  avons-nous  dit,  de 2  3/4 
pour  4  00 ,  on  trouve  que  le  gouvernement  napolitain  pré- 
lève sur  les  matières  d*argent  qu'on  lui  apporte  à  mon- 
nayer un  droit  qui  ne  va  pas  à  moins  de  9  pour  4  00. 
Sous  ces  charges  de  plus  en  plus  lourdes,  le  monnayage  ce- 
pendant a  une  activité  extraordinaire.  De  4848  à  4854  ,  la 
Monnaie  n'avait  eu  à  produire  que  4  million  de  ducats 
par  an  en  moyenne ,  soit ,  en  tout ,  32  millions  de  ducats  ; 
depuis  4852  jusqu'à  ce  jour,  elle  en  a  fabriqué  30  mil- 
lions ,  et  ses  ateliers  restent  occupés  plus  que  jamais  :  elle 
frappe  environ  60,000  ducats  par  jour ,  ce  qui  ferait  par  an 
4  4  millions  400,000 ,  en  ne  comptant  que  vingt  jours  de 
travail  par  mois. 

Tels  sont  les  faits  exposés  par  M.  Baër.  Indiquons  main- 
tenant l'explication  qu'il  en  donne. 

Cette  espèce  d'invasion  de  l'argent  doit-elle  être  attribuée 
à  ce  que  le  pays ,  exportant  beaucoup  plus  de  marchandises 
qu'il  n'en  reçoit,  ce  qu'on  nommait  jadis  la  balance  du  com- 
merœ serait,  selon  le  langage  des  courtiers,  grandement 
en  sa  faveur ,  c'est-à-dire  qu'il  aurait  à  recevoir  un  solde 
considérable  en  métaux  précieux?  M.  Baër  est  convaincu 
du  contraire.  La  discussion  à  laquelle  il  se  livre,  les 
chiffres  qu'il  produit ,  m'ont  paru  prouver  assez  bien  qu'à 
cet  égard  aucun  changement  notable  n'avait  pu  s'opérer  de- 
puis 4  852.  Il  est  vrai  que  les  exportations  des  denrées  pro- 
duites par  le  sol  des  Deux-Siciles  ont  été  en  augmentant; 
mais  les  importations  en  articles  étrangers  n'ont  point 
été  stationnaires.  Le  gouvernement  napolitain  a  eu  le  bon 
esprit  de  ne  pas  rester  étranger  au  mouvement  général 
qui  porte  les  peuples  civilisés  à  faciliter  les  échanges 
ialeniationaux.  Dès  4845,  il  a  adouci  les  rigueurs  de 
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son  tarif  des  douanes  ;  il  importe  beaucoup  plus  de  denrées 
coloniales  et  de  ce  qu'on  nomme  les  articles  de  Paris. 
M.  Baër  estime  que  les  importations  et  les  exportations  te 
balancent  à  peu  près,  aujourd'hui  comme  autrefois.  Ce  n*ert 
donc  pas  de  ce  coté  qu'il  faut  chercher  la  clef  du  phéno- 
mène qui  nous  occupe.  On  en  trouve  au  contraire  une  ex- 
plication toute  naturelle  dans  la  production  énorme  de  Tor 
que  donnent  la  Californie  et  l'Australie ,  et  dans  le  change- 
ment qui  s'en  est  suivi  pour  la  circulation  monétaire  de  b 
France. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  cette  circulation  était 
presque  toute  en  argent  ;  nous  avions  ainsi  2  milliards  et 
demi  ou  trois  milliards  en  argent  monnayé.  Il  est  notoire  qœ 
depuis ,  l'or  a  pris  la  place  du  métal  argent.  On  a  apporté 
et  on  apporte  à  l'hôtel  des  Monnaies  de  Paris  des  masses 
d'or  dont  le  relevé  est  fourni  tous  les  ans  au  public ,  et  il 
n'est  personne  qui  n'apprenne  tous  les  jours,  aux  dépens  de 
sa  commodité,  que  les  pièces  d'argent  de  5  fr.  sont  devenues 
un  objet  rare  sur  le  sol  français.  L'argent  qui  est  allé  se 
faire  monnayer  à  Maples ,  de  même  que  celui  qui  s'expédie 
dans  les  empires  d'Autriche  et  de  Russie,  et  la  quantité 
plus  grande  encore  qui  s'embarque  pour  l'extrême  Orient 
depuis  deux  ou  trois  ans,  est  principalement  tirée  de  la 
circulation  française.  La  quantité  que  la  France  en  a  ainsi 
versée  au  dehors  ne  peut  être  évaluée  à  moins  de  5  à  6  mil- 
lions de  kilogrammes,  à  200  fr.  l'un.  C'est  cinq  ou  six 
fois  la  production  annuelle  de  toutes  le^  mines  du  monde 
entier.  On  voit  par  là  que  ce  qui  s'en  est  présenté  sur  le 
marché  napolitain ,  en  passant  par  la  Monnaie  de  Naples, 
est  jusqu'ici  assez  borné  relativement  à  la  masse  totale  sor- 
tie de  la  Fi*ance  ;  c'est  quelque  chose  comme  un  dixième. 
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Le  profit  qu*a  doneé  la  grande  spéculation  monétaire  dont 
la  France  a  été  le  théâtre,  a  été  tel  qu'il  a  été  possible  de 
perdre  sur  les  600,000  kilogr.  environ  qu'on  a  expédiés  à 
Naples  la  prime  que  le  gouvernement  napolitain  se  fait 
payer  pour  le  monnayage.  Tel  est,  dans  la  pensée  de 
M.  Baêr,  le  fond  de  l'affiiire  en  ce  qui  concerne  la  continuation 
du  monnayage  de  l'argent  à  Naples ,  malgré  le  fort  seigneu- 
riage  que  prend  le  gouvernement  des  Deux-Siciles.  Pour 
me  servir  de  l'expression  de  M.  Baër,  la  France  a  été  une 
Californie  d'argent;  elle  a  été  exploitée,  d'une  manière  que 
la  loi  ne  condamne  pas,  par  les  commer^ts  de  métaux 
précieux,  et  le  gouvernement  napolitain  s'est  approprié  une 
portion  de  leurs  bénéfices. 

Mais  nous  avons  encore  à  expliquer  une  circonstance  cu- 
rieuse. Gomment  le  cours  du  change  entre  Naples  et  Paris 
pouvait-il  être  et  rester  aussi  élevé  pour  le  ducat ,  ou ,  ce 
qui  revient  au  même ,  aussi  bas  pour  le  franc  ?  Le  cours 
du  change  a  une  limite  naturelle:  le  montant  des  frais  du 
transport  des  espèces  métalliques  ou  des  lingots  d'un  des 
deux  pays  à  l'autre.  Ici  la  limite  était  dépassée  ou  sem- 
blait rétre  dans  une  proportion  énorme.  L'était*elle  en  réa- 
lité ou  n'était-ce  qu'une  apparence?  H.  Baër  prouve  que  la 
dernière  version  est  la  vraie.  Autrefois,  je  veux  dire  il  y  a 
quelques  années ,  c'était  le  même  métal ,  l'argent,  qui  for- 
mait la  masse  de  la  circulation  monétaire  à  Paris  ou  à 
Marseille  aussi  bien  qu'à  Naples.  Le  cours  du  change  a 
Naples  indiquait  ce  qu'il  fallait  donner  en  ducats  ou  frac- 
tions de  ducat  pour  obtenir  à  Paris  une  pièce  de  1  fr. ,  le 
franc  étant  un  poids  de  5  grammes  d'argent  au  titre  de  9/10*' 
de  fin.  Sous  l'influence  de  la  Californie  et  de  l'Australie,  il 
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n  en  a  pas  été  de  même.  La  masse  de  la  monnaie  circulant 
à  Paris  a  été  Tor ,  les  sommées  payables  à  Paris  Tont  été  m 
or.  Le  franc  contre  lequel  à  Naples  on  stipulait  la  valeur  m 
fraction  de  ducats ,  ce  n  étaient  plus  ces  5  grammes  d'argeit 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  c'étaient  32  centigraauBtt 
d'or  (au  titre  de  9/10°'  ) ,  poids  d'or  qui ,  d'après  la  lai  fraa- 
çaise  du  7  germinal  an  xi ,  était  l'équivalent  temporêin 
des  5  grammes  d'argent.  L'or  a  baissé  par  rapport  à  TargeiL 
Il  n'est  plus  au  même  point  qu'en  germinal  an  xi ,  mais  le 
monnayage  de  l'or  n'a  pas  encore  été  rendu  confonm  st 
changement  survenu  dans  la  valeur  relative  des  deux  méfaiu 
précieux.  Dans  cette  circonstance ,  le  commerçant  qui  i 
I^aples  stipulait  le  paiement  à  Paris  d'une  certaine  somme, 
sachant  qu'il  devait  être  payé  en  or ,  exigeait  un  nombre  de 
francs  supérieur  à  celui  dont  il  se  serait  contenté  s*il  eut  dâ 
être  payé  en  argent,  ou  en  retour  d'un  franc  payable  i 
Paris,  il  ne  donnait  plus  àMaples  qu'une  fraction  du  ducat 
moindre  que  la  fraction  anciennement  accoutumée  (qui 
était  de  2i  grains  86  centièmes).  En  d'autres  tenues»  le 
cours  du  change  à  Naples  avait  dû  baisser. 

L'explication  est  complète.  M.  Baër  l'a  corroborée  pir 
une  observation  relative  au  cours  du  change  entre  Napie» 
et  Londres.  Sous  l'ancien  régime,  je  veux  dire  avant  rexploi- 
tation  des  mines  d'Australie  et  de  Californie ,  le  cours  habi- 
tuel était  de  5  ducats  83  grains  pour  la  li\Te  sterling.  C'était 
le  pair  supposé.  A  pailir  de  1 831 ,  on  remarqua  que  la 
livre  sterling  était  en  baisse  snr  la  place  de  Kaples  dans  une 
proportion  plus  forte  que  le  franc.  Ainsi,  en  4833,  pendant 
que  le  franc  était  à  ii  grains  33  centièmes ,  la  livre  sterling 
n  était  qu'à  3  ducats  63  grains,  tandis  que  le  cours  conespon- 
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daiità  celui  de  franc  eût  été  de  5  ducats  78  grains,  lin  écart 
analogue  s*est  maniièsté  jusqu'à  la  fin  de  la  période  qu'em- 
brassent les  études  de  M.  Baër.  Cet  excès  de  baisse  qu'é- 
prouve la  livre  sterling  s'explique  par  la  circonstance  qu'à 
Londres  tous  les  paiements  se  font  en  or,  tandis  qu'à  Paris, 
au  commencement  de  la  nouvelle  situation  monétaire ,  on 
avait  encore  plus  ou  moins  la  chance  d'être  payé  partielle- 
ment en  argent. 

L'acte  par  lequel  le  gouvernement  napolitain  se  fait  payer 
un  seigneuriage  trës-élevé  aujourd'hui,  serait  une  faute  dans 
des  drconstanoes  ordinaires.  L'effet  alors  serait  d'empêcher 
le  monnayage  ou  de  le  limiter  extrêmement,  car  en  temps 
ordinaire  aucun  particulier ,  sachant  qu'il  va  subir  une  rete- 
nue aussi  forte ,  ne  voudrait  apporter  des  matières  d'argent 
à  l'hôtel  des  Monnaies  de  Naples.  Comment  en  effet  libre- 
ment consentir  à  enlever  à  Marseille  une  pièce  de  4  fr.  pour 
la  porter  à  Naples»  où,  après  le  prélèvement  fait  par  l'Etat, 
il  n'en  resterait  que  94  c.  pour  celui  qui  voudrait  l'exporter? 
Par  rapport  au  pays  lui-même,  l'établissement  d'un  seigneu- 
riage élevé  a  l'inconvénient  grave  de  modifier  arbitrairement 
les  rapports  commerciaux  avec  le  dehors  et  d'altérer  les  rela- 
tions entre  les  débiteurs  et  les  créanciers.  Le  ducat,  en  effet, 
représente  aujourd'hui  à  Maples ,  pour  celui  qui  le  doit 
comme  pour  celui  qui  le  rend ,  une  quantité  d'argent  plus 
forte  que  par  le  passé.  Mais  dans  la  situation  insolite  et  tran- 
sitoire oii  est  placé  présentement  le  commerce  des  métaux 
précieux ,  la  mesure  peut  se  défendre. 

Le  roi  de  Naples  me  parait  être  dans  son  droit  de  souve- 
rain en  cherchant  à  prélever ,  au  profit  de  son  trésor ,  une 
part  du  bénéfice  que  rapporte  aux  commerçants  en  métaux 
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précieux  l'immense  spéculation  consistant  à  venir  en  Fnntt 
puiser  de  l'argent  en  l'échangeant  contre  For  à  boa  maiché 
de  l'Australie  et  de  la  Californie.  Cependant  il  sera  bon  de 
rentrer  aussitôt  que  possible  dans  les  errements  généralemait 
adoptés  en  Europe.  L'argent,  aujourd'hui  comme  toujooiii 
tend  à  prendre  un  niveau  uniforme  dans  tous  les  pays  qn 
ont  le  libre  accès  du  marché  général.  Une  fois  le  nivellemeat 
accompli ,  si  Naples  restait  en  dehors  de  la  condition  oon- 
mune ,  il  y  aurait  du  profit  à  attendre  d'une  autre  entre- 
prise ,  qui  consisterait  à  frapper  à  Birmingham  ou  à  Hev- 
York  des  monnaies  napolitaines  parfaitement  correctes  de 
poids  et  de  titre ,  afin  de  les  répandre  dans  le  royaume  dei 
Deux-Siciles.  Au  point  de  vue  du  code  criminel,  de  paieilki 
espèces  seraient,  rigoureusement,  de  la  fausse  monnaie, 
mais  une  fausse  monnaie  comme  on  n'en  a  jamais  vu  jus* 
qu'à  ce  jour,  car  elle  ne  porterait  aucun  préjudice  à  laper 
sonne  qui  l'aurait  reçue,  puisque  je  viens  de  dire  qu'elle 
serait  correcte  de  poids  et  de  titre.  Il  serait  même  impossible 
aux  particuliers  de  les  bien  distinguer  des  espèces  auâuD- 
tiquement  fabriquées  à  l'hôtel  des  Monnaies ,  car  la  seole 
manière  positive  qu'il  y  ait  de  reconnaître  qu'une  pièce  est 
fausse ,  c'est  de  constater  qu'elle  ne  contient  pas  la  quantité 
de  métal  fin  voulue  par  la  loi ,  et  ici  cette  quantité  serait  la 
même. 

Michel  Chevalier. 
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Le  rapport  de  M.  Michel  Chevalier  a  été  suivi  d'observa- 
tions présentées  par  H.  Passy.  Nous  les  reproduisons  en 
substance. 

M.  Pàsst  :  —  11  ne  m'a  pas  paru ,  à  en  juger  par  ce  qui  vient 
d*être  dit  par  notre  honorable  confrère,  M.  Michel  Chevalier,  que  la 
publication  de  M.  Baër  contînt ,  au  sujet  des  singularités  du  taux 
du  change  sur  la  place  et  dans  le  royaume  de  Naples ,  toutes  les 
explications  dont  les  faits  ont  besoin.  Il  y  a  en  jeu  dans  le  pays 
autre  chose  que  l'énormité  abusive  du  droit  perçu  par  Thôtel  des 
Monnaies  et  le  long  intervalle  qui  sépare  l'apport  du  métal  de  sa 
rentrée  aux  mains  des  déposants  sous  forme  monétaire  ;  il  y  a  Fac- 
tion d'un  tarif  qui  réagit  sur  les  monnaies  étrangères  et  les  lingots 
de  manière  à  en  abaisser  la  valeur  fort  au-dessous  de  ce  qu'elle  est 
dans  le  reste  de  TEurope.  Voici ,  si  je  suis  bien  informé ,  comment 
les  choses  se  sont  passées  et  continuent ,  je  crois ,  à  se  passer. 

Le  gouvernement  napolitain  a  élevé  graduellement  le  droit  de 
fabrication  qu'il  s  adjuge  à  plus  de  neuf  pour  cent ,  et ,  compensa- 
tion faite  des  charges  du  travail  dont  il  a  le  monopole ,  le  bénéfice 
qu'il  réalise  monte  à  plus  de  sept  pour  cent.  C'est  un  véritable  ini- 
pcyt  dont  est  frappée  la  fabrication ,  impôt  tellement  excessif,  que 
pour  en  conserver  la  perception ,  il  a  fallu  recourir  à  un  ensemble 
de  mesures  qui  sont  venues  atteindre  les  monnaies  et  les  matières 
d'or  et  d'argent  qui  arrivent  du  dehors  et  circulent  dans  le  royaume. 

Il  est  facile,  en  effet,  de  comprendre  que,  sous.l'empire  d'une  taxe 
de  neuf  pour  cent ,  la  fabrication  des  monnaies  se  serait  arrêtée  ; 
personne  n'aurait  démandé  la  concession ,  sous  forme  de  pièces 
d'argent  à  l'effigie  royale ,  de  lingots  dont  on  ne  lui  aurait  restitué 
le  poids  qu'affaibli  de  près  d'un  dixième ,  et  la  monnaie  étrangère , 
transportée  à  très-peu  de  frais,  aurait  afflué  et  pris  dans  la  circula- 
lion  une  place  de  plus  en  plus  considérable.  Les  lingots  auraient 
été  exportés  afin  d'aller  chercher  au  dehors  de  meilleures  conditions 
de  frappage,  et  c'est  convertis  en  monnaie  de  France ,  d'Angleterre 
on  de  tout  autre  pays,  qu'ils  seraient  rentres  dans  le  royaume  de 
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Naples.  Voici  les  combinaisons  au  moyen  desquelles  le 
ment  napolitain  a  réussi  à  maintenir  en  pleine  activité  lafabriealiM 
de  son  hôtel  des  Monnaies  et  à  conserver  le  double  profit  du  inoBO- 
pole  et  de  la  taxe  exorbitante  qu'il  a  imposée. 

Des  décisions  royales  ont  affaibli  de  plus  en  plus  la  valeur  ém 
monnaies  étrangères  et  des  métaux  qui  servent  à  les  fabriquer  ;  et 
des  tarifs  réglementaires  les  déprécient  comparativement  aux  mon- 
naies napolitaines ,  dans  une  proportion  qui  excède  le  montant  àïï 
droit  perçu  sur  la  fabrication  de  ces  dernières  au  nom  du  gouver- 
nement. La  piastre  napolitaine  vaut  5  fr.  30  c.  La  monnaie  fraaçaiie 
était  au  commencement  de  cette  année  tarifée  de  telle  sorte  qi^ele 
n'était  admise  qu'à  raison  de  6  fr.  contre  une  piastre  et  qu'elle  per- 
dait au  change  près  de  treize  pour  cent.  Il  en  résultait  qu'il  y  avait 
encore  pour  qui  la  portait  à  la  monnaie  afin  de  la  faire  convertir  ea 
monnaie  napolitaine,  avantage  de  quatre  pour  cent  :  car  le  droH  et 
fabrication  n'est  que  de  neuf,  et  tel  était,  en  effet,  le  parti  pris  pir 
le  commerce.  Il  y  a  plus  :  les  frais  de  transport  ne  s'^èvenl  pu 
assez  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'ordinaire  bénéfice  à  apporter  du  dehen 
des  lingots  qui,  frappés  en  piastres ,  soldent  les  achats  opérés  i 
Naples  à  de  meilleures  conditions  pour  le  débiteur  étranger  qu*U  n'ei 
trouverait  en  payant  en  monnaie  de  son  pays.  Tel  est  le  mécanisme 
compliqué  qui  assure  au  roi  de  Naples  la  perception  de  l'impôt  ex(M^ 
bitant  qu'il  se  fait  payer,  et  rend  sa  spéculation  durablement  lucratîfe. 
Des  tarifs  arbitraires,  frappant  de  dépréciation  les  monnaies  élras- 
gères,  opèrent  à  son  profit,  et  de  là  les  étrangetés  que  présente  le  mos- 
vcment  des  changes.  Arrivez  à  Naples  avec  une  lettre  de  crédit;  toa- 
chez-en  le  montant ,  vous  perdrez  la  différence  entre  la  valeur  réeOe 
des  monnaies  de  votre  pays  et  celle  que  leur  confère  le  tarif  en  vi- 
gueur dans  le  royaume  de  Naples.  Il  en  arrive  autant  pour  le  soMe 
des  transactions  commerciales ,  soit  qu'il  faille  acheter  des  piastres 
pour  s'acquitter ,  soit  que  la  libération  s'opère  en  monnaie  étras- 
gère  dont  la  dépréciation  force  à  accroître  la  quantité. 

On  conçoit  que  le  change  soit  affecté  profondément  par  les  me- 
sures qui  altèrent  à  Naples  la  proportion  natureUe  entre  la  valeur  ée 
lu  monnaie  du  pays  ot  relie  des  monnaies  étrangles.  Ce  n'est  point 
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uniquement  le  montant  des  frais  de  trtiitport  et  des  commissions  de 
banques  qui  en  détermine  le  «ours,  c'est  en  outre  la  dépréciation  hc- 
tiee  qui  pèse  sur  Targeot  à  son  entrée  dans  le  pays,  et  qui  a  pour  effet 
d'assurer  au  monnayage  du  roi  la  continuation  d'opérations  que 
refxorfiitaaee  du  droit  exigé  suspendrait  infailliblement,  si  les  choses 
suivaient  leur  cours  naturel. 

Je  ne  me  permettrai  pas  d'appeler  du  nom  qu'elle  mérite  la  spé- 
culation qui  permet  au  gouvernement  napolitain  de  réaliser  le  profit 
qu'il  tire  du  monopole  de  la  fabrication  des  monnaies.  Les  effets 
en  sont  conformes  à  ce  qu'il  y  a  de  répréhensible ,  de  spoliateur 
dans  les  mesures  adoptées.  Si  les  voyageurs  subissent  en  entrant 
dans  le  royaume  de  Naples  une  perte  considérable  sur  l'argent  ou 
les  lettres  de  crédit  qu'ils  apportent ,  le  commerce  napolitain  subit 
de  son  côté  des  peites  énormes.  Les  étrangers  savent  ce  qu'il  leur 
en  coûtera  par  l'effet  du  change  pour  solder  les  marchandises  qu'ils 
achètent  et  ils  font  leurs  prix  en  conséquence.  Ce  n'est  pas  tout  :  ils 
ont  à  redouter  que  de  nouvelles  décisions  viennent  abaisser  davan* 
tage  et  subitement  la  valeur  du  numéraire  et  de  l'argent  avec  lequel 
ils  se  proposent  de  solder ,  et  afin  de  se  garantir  de  toute  perte 
inattendue,  ils  escomptent  les  risques  en  ne  traitant  qu'à  des  prix 
inférieurs  à  ceux  qu'ils  donneraient  s'ils  rencontraient  dans  le  pays 
le  degré  de  sécurité  nécessaire.  L'expérience  du  passé  les  a  suffi- 
samment avertis  des  risques  à  encourir,  et  c'est  aux  dépens  des 
vendeurs  napolitains  qu'ils  prennent  leurs  sûretés. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  jusqu'à  quel  point  un  gouver- 
nement est  dans  son  droit  en  fixant  à  son  gré  et  de  manière  à  s'assu- 
rer un  profit  exorbitant  sur  la  fabrication  de  ses  propres  monnaies, 
la  valeur  de  l'argent  d'origine  étrangère  dans  l'État  qu'il  régit.  Au 
point  de  vue  économique ,  l'erreur  est  profonde  et  l'iniquité  mani- 
feste. S'il  y  a ,  en  apparence ,  profit  pour  le  trésor  royal ,  le  profit 
est  acquis  au  moyen  de  dommages  infiniment  plus  considérables 
pour  la  nation  elle-même.  Le  commerce  napolitain ,  soumis  à  des 
incertitudes  d'avenir  perpétuelles ,  exposé  à  des  actes  qui  viennent 
modifier  tout  d'un  coup  les  calculs  auxquels  il  s'est  livré ,  subit  des 
souffi'ances  qui  en  troublent  les  opérations  et  en  compriment  vio- 
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lemment  le  développement  naturel.  11  ne  vend  pas  les  chotet  ce 
qu'il  les  vendrait  naturellement  sous  un  régime  jriiis  sûr  el  ptai 
régulier ,  et  c'est  la  population  productrice  qui  paie  en  dëfinitm  «t 
démesurément  le  peu  de  revenu  que  l'Ëtat  parvient  à  se  procmier 
par  des  combinaisons  auxquelles  ont  renoncé  depuis  longtemi»  ki 
autres  gouvernements  de  l'Europe. 

Aux  observations  de  H.  Passy,  H.  Chevalier  a  répondu  r 

J'ai  exposé  les  faits  diaprés  les  renseignements  conlentu  dims  li 
brochure  de  M.  Baër,  que  je  considère  comme  un  observateir 
très-édairé  et  de  bonne  foi.  Il  est  possible  qu'il  n'ait  pas  pa 
dire  et ,  par  exemple ,  qu'il  lui  ait  été  impossible  de  parier  de 
tains  actes  excessifs  de  l'autorité,  tels  que  ceux  que  vient  de  signaler 
M.  Passy,  parce  que  son  travail,  publié  à  Naples,  avait  à  passer  par 
la  censure  locale.  A  coup  sûr,  les  détails  dans  lesquels  est  entré 
M.  Passy,  et  qu'il  ne  m'appartient  pas  de  contrôler,  complèteat 
l'explication  du  phénomène  monétaire,  dont  Naples  est  le  théâtre, 
et  servent  à  le  rendre  parfaitement  intelligible.  Mais  déjà  ce  qu'es 
a  dit  M.  Baer,  me  paraît  propre  à  en  donner  la  clef,  et  la  publicalioB 
de  M.  Baër  reste  digne,  à  un  degré  peu  ordinaire,  de  l'attentioD  de 
TAcadémie. 

Ch.  Vergé. 
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DE  LA  MORTALITÉ  DANS  LES  PAYS-BAS, 

PIR   M.   VILLERMÉ. 
SUIVI  d'observations  par  m.  more  au  de  jonnès. 


M.  ViLLERMÉ  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
rAcadémie  un  volume,  récemment  publié  à  La  Haye  par  les  soins 
de  M.  Von  Baumhauer,  et  contenant  les  tables  de  la  population  des 
naissances,  des  mariages  et  de  la  mortalité  dans  les  Pays-Bas.  Ce 
volume  contient  437  pages  de  tableaux  et  une  préface  de  56  pages 
qui  eu  est  pour  ainsi  dire  le  résumé. 

Cet  ouvrage  publié  cette  année  même  à  La  Haye ,  est  ofQciel.  — ' 
11  a  été  composé  dans  les  bureaux  du  ministère  Hollandais  de  l'inté- 
rieur, par  les  soins  et  sous  la  direction  du  chef  ou  directeur  des 
recherches  statistiques ,  M.  Von  Baumhauer. 

Les  tableaux  dont  il  s'agit  ont  été  dressés  d'après  les  deux  recense- 
ments de  1840  et  1849.  Ils  reposent  aussi  sur  les  naissances  et  les 
décès  des  12  années  consécutives  de  1840  à  1851. 

Chacune  des  11  provinces  du  royaume  a  sa  table  particulière  de 
population ,  où  tous  les  habitants  sont  classés  par  sexe  et  par  âges 
Aous  3  colonnes.  La  V*  colonne  indique  le  nombre  des  hommes  de 
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chaque  âge,  la  ^  celui  des  femmes,  et  la  3*  le  chiffre  des  deux  sexn 
réunis. 

En  outre ,  il  y  a  pour  chaque  province ,  comme  pour  le  royaume 
entier ,  deux  tables  dont  l'une  comprend  toutes  les  villes  dans  leur 
ensemble ,  et  l'autre  toutes  les  communes  rurales. 

Ce  n*est  pas  tout  ;  chacune  des  17  villes  principales  a  aussi  ses 
tables  à  part. 

Enfin ,  pour  comparer  entre  elles,  autant  qu'il  est  possible,  les 
difTérentes  tables  de  population ,  on  les  a  toutes  ramenées  à  on 
nombre  commun  qui  est  10,000  pour  les  villes  réunies  de  chaque 
province ,  également  10,000  pour  les  communes  rurales  ,  et  même 
pour  l'ensemble  de  la  province  entière  ;  —  puis ,  pour  établir  une 
comparaison  semblable  entre  le  royaume  des  Pays-Bas  et  les  prin- 
cipaux pays  pour  lesquels  on  a  fait  des  recensements  par  âges, 
M.  De  Baumhauer  a  supposé  que  la  population  de  la  Hollande  et 
celle  de  chacun  de  ces  pays  était  également  d'un  million  d'habitants. 

On  conçoit  que  pour  avoir  une  idée  assez  exacte  de  la  loi  de  mor- 
talité propre  à  chacun  de  ces  pays ,  il  fallait  avant  tout  constater 
quel  y  est  le  décroissement  progressif  du  nombre  des  vivants  à  me- 
sure qu'il  s'éloigne  de  leur  naissance. 

Il  résulterait  de  la  table  comparative  de  ce  décroissement  eonsittf 
par  les  recensements  de  populations,  et  échelonnée  de  5  en  5  ans 
depuis  la  naissance  jusqu'à  100  ans  : 

Que  c'est  en  France  que  la  vie  serait  la  plus  longue  ou  le  mien 
assurée,  du  moins  jusqu'à  75  ans.  Mais  après  cet  ftge,  c'est  dans 
la  Belgique. 

Enfin  ,  contrairement  à  ce  que  l'on  croyait  partout ,  c'est  dans  It 
Grande-Bretagne  que  la  vie  serait  la  plus  courte.  Il  ne  fallait  pas 
moins,  pour  arriver  à  cette  conséquence,  qu'un  enregistrement  général 
des  actes  de  l'état  civil  qui  sont  actuellement  rédigés  dans  chaque 
sous-district  de  l'Angleterre ,  d'où  l'on  en  adresse  tous  les  ans  des 
extraits  complets  et  uniformes  à  Tadministration  centrale  du  Regi9^ 
ter  général  de  Londres. 

I!  ne  manque ,  pour  donner  à  cette  nouvelle  institution  une  mi- 
lité aussi  étendue,  que  celle  de  notre  casier  judiciaire ,  que  de 
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rendre  obligatoire ,  à  l'instar  de  ce  qui  se  fait  chez  nous  et  dans 
d'autres  pays ,  la  déclaration  de  chaque  naissance ,  mariage  et  décès 
dans  le  bureau  respectif  où  ils  doivent  être  enregistrés  d'abord ,  et 
conune  M.  Loir  l'a  proposé  tout  récemment  dans  une  importante 
lecture  qu'il  nous  a  faite,  de  transcrire  aussi,  au  bureau  du  sous-dis* 
Irict  de  la  naissance ,  l'acte  du  mariage  et  du  décès  de  toute  personne 
qui  se  marie  et  meurt  dans  un  autre  sous-district. 

Mais  je  laisse  cette  digression  et  je  reviens  au  classement,  dans 
l'ordre  de  leur  mortalité  croissante ,  des  7  grands  pays  dont  M.  de 
Baumhauer  a  pu  comparer  les  résultats  généraux  dés  recensements 
de  la  population  par  âges  (1). 

En  première  ligne,  ai^e  déjà  dît,  il  faut  placer  la  France,  où  l'on 
mourrait  moins  vite  qu'ailleurs  ; 

Aq  second  rang  serait  la  Belgique  ; 

Au  3*  la  Hollande  ; 

Au  4'  et  au  5*  le  Danemarck  et  le  royaume  Sarde  ; 

Au  &  la  Suède  ; 

Et  au  7*  la  Grande-Bretagne,  qui  serait  de  tous,  parmi  les  grands 
pays  pour  lesquels  on  a  des  renseignements  officiels,  le  moins  favo- 
risée pour  la  longévité  générale.  Bien  sûrement,  s'il  n'y  a  point  d'er- 
reur ici,  Texcessif  développement  de  l'industrie  manufacturière  est 
pour  beaucoup  dans  la  place  assignée  à  l'Angleterre. 

Lorsqu'on  sait  que  chaque  année  une  très-grande  partie  de  la 
Hollande  est  en  proie  à  des  fièvres  extrêmement  rebelles,  on  s'é- 
tonne de  ne  pas  trouver  ce  pays  au  plus  bas  échelon  de  la  vitalité 
des  habitants  .  Il  faut,  pour  racheter  ce  désavantage,  que  par  leur 
aisance  plus  générale  qu'ailleurs,  par  leur  civilisation  et  leurs  mœurs, 
par  l'observation  des  règles  d'une  hygiène  bien  adaptée  à  leur  cli- 
mat, ils  connaissent  et  {U'atiquent,  mieux  que  d'autres  peuples,  l'art 
de  vivre.  Toutefois  n'oublions  pas  que  si  la  contrée  était  à  8  ou  10 
degrés  plus  au  sud,  la  moitié  de  son  territoire  serait  tout  autant  inha- 
bitable que  les  maremmes  de  la  Toscane  ou  les  marais  Pontins. 

Je  m'arrête.  Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  justifier  une  opinion 


(1)  Yoir  la  page  m  de  la  préface. 

10. 
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favorable  sur  l'ouvrage,  qui  ne  me  semble  pas  à  moi ,  qui  ne  sau- 
rais le  lire,  avoiiété  entrepris  seulement  pour  fournir  à  l'admims- 
tration  du  pays  la  connaissance  de  tous  les  éléments  de  la  popula- 
tion ;  mais  aussi  pour  éclairer  les  questions  relatives  aux  chanees 
de  la  vie  humaine  et  les  applications  que  Ton  en  peut  faire. 

J*annonce  avec  plaisir  que  notre  honorable  correspondant, 
M.  Rœnigswarter,  qui  est  Hollandais,  nous  rendra  volontien  un 
bien  meilleur  compte  de  cet  ouvrage  que  je  ne  le  pourrais  fain. 

M.  MoREÀUDEJONicès  a  ajouté  quelques  observations  à  U  suite ài 
rapport  présenté  par  M.  Villermé  ;  il  a  fait  ses  réserves  au  sujet  dei 
chiffires  extraits  du  document  hollandais ,  et  relatifs  à  la  mortalité 
moyenne  dans  les  différents  pays  de  l'Europe.  M.  Moreaudeiomièi 
les  déclare  contraires  à  ceux  qu'il  a  recueillis  et  publiés,  et  il  engage 
M.  Rœnigswarter  à  s'entourer  de  tous  les  documents  qui  penveot 
éclairer  la  question,  lorsqu'il  appellera  de  nouveau  l'attention  dt 
l'Académie  sur  la  statistique  de  la  population  des  Pays-Bas. 

Cu.  Vergé. 
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MOYENS  DE  GENERALISER  L'EDUCATION 

DES  SOURDS-MUETS 

SANS  LES  SÉPARER  DE  LA  FAMILLE  ET  DES  PARLANTS , 
PAR  M.  LE  D'  BLANCHET. 


Je  viens  appeler  Tattention  de  l'Académie ,  sur  un  sujet  que  je 
crois  digne  de  ses  méditations.  Il  touche ,  d'une  part ,  à  l'existence 
d'une  classe  nombreuse  d'infortunés  jusqu'à  présent  déshérités  des 
bienfaits  de  l'éducation ,  et  de  l'autre ,  aux  intérêts  et  aux  devoirs 
de  la  société  elle-même.  Je  commencerai  par  exposer  le  tableau 
de  la  situation  actuelle  des  sourds-muets. 

I. 

DE  L  ORGANISATION  ACTUELLE  DE  l'ENSEIGNEMENT  DES  SOURDS-MUETS. 

Il  existe  aujourd'hui  en  France  ,  d'après  les  statistiques  officielles , 
90,000  sourds-muets ,  dont  6,000  environ  composant ,  d'après  nos 
calculs,  la  population  de  5  à  12  ans ,  devraient  chaque  année  par- 
ticiper à  l'éducation.  Sur  ces  6,000 jeunes  sourds-muets,  combien 
y  en  a-tril  qui  reçoivent  seulement  l'instruction  élémentaire  ,  plus 
indispensable  à  ces  malheureux  qu'au  reste  des  hommes ,  puis- 
qu'elle est  l'unique  moyen  de  relever  leur  intelligence ,  le  seul  an- 
neau qui  les  lie  à  la  société  et  leur  permette  d'entrer  en  relation 
avec  elle?  Environ  2,000,  2,500  au  maximum.  Il  y  a  donc  aujour- 
d'hui en  France  près  de  4,000  jeunes  sourds-muets  qui  semblent 
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condamnés  à  demeurer  toute  leur  vie  dans  la  plus  complète  el  la 
plus  invincible  ignorance  qu'on  puisse  concevoir. 

A  quoi  cela  tient-il?  à  l'organisation  actuelle  de  renseignement 
des  sourds-muets.  Il  n'existe  ,  à  Tégard  de  ces  infortunés ,  que  des 
écoles  spéciales  au  nombre  de  50  environ ,  dispersées  comme  an 
hasard  sur  l'inunense  étendue  de  notre  territoire.  L'fital ,  les  dé- 
partements et  les  communes  soutiennent  ces  établissements  et  y 
entretiennent  à  leurs  frais  un  grand  nombre  d'élèves.  Ces  institu- 
tions ont  une  organisation  qui  nécessite  un  personnel  admînistralîf 
aussi  nombreux  et  souvent  aussi  coûteux  que  les  seules  personnes 
indispensables  à  l'enseignement  et  vraiment  utiles ,  les  professeurs. 

Lorsqu'on  compare  les  dépenses  aux  résultats  obtenus  ,  on  s'af- 
flige de  voir  combien  est  petit  le  nombre  d'enfants  auxquels  cet 
dépenses  sont  profitables.  On  se  demande  si  avec  une  organisation 
mieux  comprise ,  les  mêmes  dépenses  ne  pourraient  pas  servir  i 
étendre  le  bienfait  de  l'instruction  à  tous  les  sourds-muets  de  la 
France. 

Les  subventions  annuelles,  allouées ,  sous  diverses  formes  par 
l'Etat  et  les  conseils  généraux  ,  aux  écoles  spéciales  ,  s*élèvent  à  la 
somme  de  450,000  francs  environ ,  et  elles  ne  viennent  pas  au  se- 
cours de  la  moitié  des  individus ,  tandis  qu'avec  une  organisation 
d'enseignement  différente ,  ellos  s'étendraient  à  luniversallté. 

En  supposant  que  le  nombre  des  élèves  admis  dans  ces  écoles 
s'élève  à  2,500,  il  en  résulte  que  chaque  élève  coûte  en  moyenne , 
200  fr.  par  an  au  trésor  public  et  aux  départements  (I).  Cependant  en 

(1)  Celte  moyenne  ne  donne  encore  qu'une  idée  imparfaite  du  prit  réel 
de  réducdtion  des  sourds-muels,  puisque  sur  les  2,500  enCants  dont  nous 
parions,  un  Irès-grand  nombre  sont  élevés  aux  frais  de  leurs  familles.  Les 
sacrifices  de  t'Etal  étant  ainsi  répartis  sur  un  plus  petit  nombre  de  léles, 
on  peut  dire  que  la  dépense  moyenne  de  chaque  élève  boursier  s'élève 
de  400  à  500  fr.  Or,  comme  les  3  ou  4,000  sourds-muels  qui  ne  vool  pas 
à  l'école  n*appar1iennent  qu'aux  classes  pauvres,  il  faudrait,  n  on  \&n 
donnait  des  liourses ,  imposer  a  l'Etat  et  aux  déparlemenls  une  char^  d*«i- 
x'unjtk  trois  millions. 
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quoi  coii&isttt  cette  éducation  ?  et  qu'appreod-ou  aux  ]K)urdft-iiàuets 
dans  les  écoles  spéciales  ? 

On  leur  apprend  à  lire ,  à  écrire ,  à  compter,  etc.  ;  on  apprend 
ensoite  au  plus  grand  nombre  ce  qu'ils  pourraient  tout  aussi  bien 
apprendre  ailleurs  et  avec  plus  d'avantage ,  un  métier.  On  en  fait 
des  cordonniers ,  des  menuisiers ,  des  tourneurs ,  etc.  Si  l'on  écarte 
l'enseignement  professionnel  qu'on  donne  aux  sourds-muets  dans 
quelques  écoles  spéciales  et  qu'il  n'est  nullement  indispensable  de 
leur  donner  là ,  puisqu'on  ne  le  reçoit  pas  dans  toutes  ces  écoles , 
oo  voit  que  l'instruction  du  sourd-muet  est  exactement  la  même 
que  celle  que  reçoivent  les  parlants  dans  les  écoles  primaires 

Cette  instruction  purement  intellectuelle  et  morale,  est  en  effet  la 
plus  précieuse  pour  les  sourds-muets ,  car  une  iois  en  possession  de 
ce  genre  d'instruction ,  l'apprentissage  d'un  état  leur  devient  par- 
tout  facile. 

11  est  très4)ien  sans  doute  de  procurer  un  métier  à  un  sourd- 
muet  sur  trois,  mais  ne  serait -il  pas  mieux  encore  de  procurer 
à  tous  les  sourds-muets ,  sans  exception ,  le  moyen  d'apprendre  un 
métier?  Ce  serait  là,  à  notre  avis,  le  devoir  de  l'Etat,  et  peut-être 
dans  cette  affaire  ,  son  unique  devoir. 

Il  arrive  souvent,  en  effet ,  que  les  sourds-muets  sortis  des  écoles 
spéciales ,  prennent ,  en  entrant  dans  le  monde ,  une  autre  profes- 
sion que  celle  à  laquelle  on  les  avait  d*abord  formés. 

Que  leur  reste-t-il  donc  de  leur  séjour  à  l'école?  l'essentiel ,  Tins- 
traction  primaire. 

Mais  cette  instruction  primaire ,  qui  revient  à  peine  à  12  francs 
par  an  pour  les  élèves  parlants  des  écoles  communales ,  a  coûté  en 
moyenne  pour  un  sourd-muet  400  fr.  par  an  à  la  bourse  publique, 
c'est-à-dire  environ  32  fois  plus  cher  {Voir  la  noie,  page  150). 

Cette  différence  dans  le  prix  de  revient  d'un  enseignement  dont 
les  éléments  sont  pourtant  les  mêmes ,  fait  que  tous  les  parlants 
peuvent  le  recevoir ,  tandis  qu'on  ne  peut  l'accorder  à  un  sourd- 
muet  qu'au  détriment  de  deux  autres. 

C'est  sans  doute  pour  cela  qu'on  a  été  obligé  d'élever  une  barrière 
à  l'entrée  des  écoles  de  sourds-muets  et  qu'on  a  fixé ,  pour  i  admis- 
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ûou  dans  ces  écoles ,  une  limite  d'âge ,  qui  est  de  10  à  15  ans  (Ij. 
Un  enfant  se  présente-il  avant  d'avoir  atteint  cet  âge ,  on  ne  le 
reçoit  point.  C'est  en  vain  qu'il  annoncerait  les  dispositions  les  phu 
rares  ;  c'est  en  vain  qu'il  commencerait  à  peser  sur  une  £sunille  dqà 
nombreuse  ;  c'est  en  vain  qu'il  serait  exposé  à  tous  les  dangers  de 
l'oisiveté  et  du  défaut  de  surveillance.  11  n'a  pas  10  ans  sonnés ,  cela 
suffît.  On  lui  répond  :  «  Mon  enfant,  vous  êtes  trop  jeune,  you 
avez  le  temps  d'attendre.  »  Mais,  si,  par  la  faute  de  ses  parents,  oa 
à  cause  de  leur  ignorance  des  règlements  et  des  formalités  adminis- 
tratives  ou  défaut  de  place ,  un  enfant  se  présente  ayant  passé  Tâgi 
de  15  ans,  on  lui  répond  :  «  11  est  trop  tard  ;  il  n'est  plus  temps  pour 
vous  d'apprendre  à  lire  ;  vous  resterez ,  s'il  vous  plaît ,  dans  votre 
ignorance.  Vous  deviendrez  ce  qu'il  plaira  à  Dieu;  l'école  n'est  pis 
faite  pour  vous  (2).  » 


(1)  D'après  les  règlemenls  éltblis  dans  les  écoles  impériales,  les 
muets  ne  peaTent-éCre  admis  arant  leur  10*  el  après  leur  15*  année. 

Eo  province ,  les  établissements  spéciaux  ont  adopté  la  même  mesure.  Or, 
veut-on  savoir  les  conséquences  qu'un  siècle  d'expérience  est  venu  révékr, 
ça  été  d'abord  de  priver  100,000  français  de  toute  éducation.  Cela  est  d'aiH 
tant  plus  triste  que  repousser  uu  sourd-muet  de  Técole ,  c'est  le  repousser  en 
quelque  sorte  de  la  société  et  ajouter  au  poids  déjà  si  lourd  de  son  infiimilé 
ce!ui  d'une  longue  et  déplorable  misère. 

(2)  Il  y  aurait  bien  d'autres  réflexions  à  faire  sur  ce  sujet.  L'enfant  sonnl- 
muet  est  tout  aussi  précoce  que  le  parlant  et  pourrait,  sans  inconvénient,  fré- 
quenter l'école  au  même  âge  que  lui.  On  ne  voit  pas  pourquoi  il  luiseiait 
défendu  d'apprendre  à  lire  à  G  ou  7  ans ,  s'il  en  est  capable.  Mais  cette  inter- 
diction après  l'âge  de  15  aos  se  conçoit  moins  encore  ;  car,  i  cet  àget  Tea- 
fant  peut  sentir  lui-même  te  besoin  qu'il  a  de  s'instruire.  Lui  en  refuser  alon 
les  moyens ,  uniquement  à  cause  de  son  âge ,  ce  n'est  plus  simplement  ose 
injustice,  c'est  une  cruauté.  D'autant  plus  que  l'enfant  ainsi  repoussé  y  atten- 
dait peut-être  depuis  plusieurs  années  son  tour  d'admission.  Pendant  ce  temps, 
on  aura  donné  à  la  mcrc  des  espérances,  et ,  les  15  ans  arrivés ,  on  lui  dit  : 
Voire  tour  est  passé,  et  cela,  sans  qu'on  ait,  d'ailleurs,  à  lui  reprocher  h 
moindre  négligence ,  m  l'oubli  de  la  moindre  formalité.  Voilà  donc  la  mère 
obligée  de  garder  près  d'elle  ce  pauvre  enfant ,  qui  ne  demandait  qu*à  s*iB»- 
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Encore  si  tous  les  enfants  de  10  à  15  ans  pouvaient  passer  par 
cette  porte  étroite ,  et  si  l'on  n'excluait  véritablement  des  écoles  que 
les  enfants  de  moins  de  10  ans  ou  de  plus  de  15  ans  !  Mais  non  ;  le 
nombre  des  bourses  est  limité ,  ainsi  que  celui  des  maîtres  et  des 
écoles.  De  telle  sorte  que ,  parmi  les  enfants  de  10  à  15  ans ,  c'est 
encore  le  petit  nombre  qui  est  admis.  Il  faut  choisir  entre  les  candi- 
dats, choix  difficile;  car,  enfin,  sur  quoi  fonder  les  préférences?  Leur 
infirmité  est  égale  et  leurs  besoins  sont  les  mêmes ,  mais  enfin ,  si 
difficile  qu'il  soit,  le  choix  est  fait.  Etrange  faveur,  hélas  I  onéreuse 
et  cruelle  même  à  ceux  qui  l'obtiennent.  Ce  sont ,  en  général ,  des 
familles  presque  indigentes .  vivant  péniblement  du  travail  de  leurs 
mains,  quelquefois  surchargées  d'enfants.  Elles  doivent  d'abord 
se  séparer  de  celui  qui  a  le  plus  besoin  de  leur  tendresse  ,  pour  l'en- 
voyer apprendre  à  lire ,  à  10 ,  à  20 ,  à  50 ,  à  100  lieues  du  toit  ma- 
ternel. Ce  n'est  pas  tout.  Et  les  frais  de  voyage?  Et  le  trousseau  du 
partant?  11  lui  faut  un  trousseau  de  320  francs,  pas  un  centime  de 
moins.  C'est  la  règle  ;  ses  parents,  s'il  le  faut,  emprunteront ,  et  les 
frères,  au  besoin,  iront  pieds  nus  :  ou  bien  la  malheureuse  mère . 
si  après  tout  ,  elle  ne  peut  acquitter  ce  trousseau ,  se  trouvera 
dans  la  nécessité  de  refuser  l'admission ,  et  de  laisser ,  pour  tou- 
jours, son  enfant  dans  lignorance  et  privé  d'éducation. 

Tel  est  le  sort  des  privilégiés.  Mais  les  autres ,  que  deviennent- 
ils  ?  En  vérité  cela  est  navrant. 

Petits  enfants ,  la  salle  d'asile  leur  est  fermée  ; 

Un  peu  plus  grands ,  l'école  primaire  leur  est  fermée  ; 

Adultes,  le  monde  leur  est  fermé. 

Seul ,  triste ,  étranger ,  craintif ,  replié  en  lui-même  ,  sans  autre 
langage  que  quelques  signes  confus ,  compris  à  peine  de  sa  mère , 
sans  développement  moral  qui  ne  s'accomplit  que  par  le  secours 

tnrire,  et  qni  se  ▼oit  tout  à  coup  frappé,  sans  Tavoir  mérité,  d'une  incapacilé 
élAnielie.  Si  ceUe  mère  est  pauvre  et  obligée  de  vaquer  au  dehors  i  des 
ocoiptttioDS  nécessaires  à  la  subsistance,  elle  y  dcTra  renoncer  pour  continuer 
i  veiller  sur  cet  être  malheureux  dont  un  règlement  absurde  et  inbumain 
perpétoe  l'enfanee?  Elle  ira ,  comme  cela  se  voit  souvent ,  mendier  avec  kii. 
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de  la  parole  ou  des  signes  conventionnels ,  par  lesqueU  on  a  rémii 
à  la  figurer ,  le  sourd-muet  devient  un  objet  de  pitié ,  d'inquiélade 
et  de  répulsion  pour  le  voisinage. 

I^es  mieux  doués,  les  mieux  entourés,  les  [dus  chaneem,  ptr- 
viendront  peut-être  à  apprendre  un  état ,  ce  sera  le  Mt-petit 
bre ,  et  cet  étal,  appris  dans  de  telles  conditions  d'infériorité  n 
lectuelle ,  ils  l'exerceront  mal  et  presque  sans  profit. 

Les  autres,  par  centaines  et  par  milliers ,  seront  réduits ,  s'ils  ai 
ont  la  force ,  à  porter  des  fardeaux ,  à  tourner  des  roues  et  èsi 
meules  ,  à  faire  un  métier  de  bête  de  somme  ou  à  remplir  un  làk 
de  machine ,  et  cela  seulement  dans  leurs  beaux  jours  ;  vienne  b 
la  vieillesse ,  plus  de  ressources  ! 

Toujours  mineurs ,  même  en  cheveux  blancs ,  toujours  dans  U 
dépendance  d'autrui ,  incapables  de  défendre  leurs  intérâts ,  n'ayiot 
aucune  notion  des  lois  ,  ni  même  de  ce  que  c'est  qu'une  loi  (1),  ne 
pouvant  exercer  souvent  leurs  droits  civils  ou  politiques  ,  se  marier 
qu'après  mille  difficultés,  même  pas  servir  de  témoin  sans  Humi- 
liant secours  d*un  interprète  ,  ilotes  dans  leur  pays,  la  conseianee 
couverte  de  ténèbres  ,  au  milieu  des  tentations  du  besoin  et  des 
passions  de  la  jeunesse ,  aussi  étrangers  à  la  religion  qu'aux  lois  et 
aux  convenances  sociales,  à  peine  responsables  de  leurs  actes, 
voilà  ce  que  sont  les  sourds-nmets  privés  de  culture.  Créés  pour  d^ 
venir  des  hommes,  ils  sont  à  jamais  des  enfants;  nos  semblables, 
au  fond ,  par  le  cœur  et  Tintelligence ,  ils  restent  placés ,  par  leur 
infirmité  et  notre  incurie ,  dans  l'obscure  sphère  des  appétits  et  des 

(tj  Si,  en  France,  le  sourd-muet,  doué  d*instruction»  ne  peut  servir  ^ 
témoin  qu'avec  le  secours  d'un  interprète,  combien  n'est  pas  plut  déplonUe 
la  position  du  sourd-mui-t  qui  n'a  reçu  aucune  éducation  ?  Les  aourds  Meets 
de  la  Grande-Bretagne,  plus  malheureux  encore,  sont  assimilés  parBlaskUOM 
(commentateur  des  lois  anglaises)  aux  individus  qui  tombent  en  «ifiBiiea  fU 
suite  de  la  vieillesse  ou  de  quelque  maladie  acddenlelle,  et  tons  loot 
-  da  droit  de  tester  par  leur  incapacité  morale.  Le  code  autrichieo  et 
aussi  peu  bienveillant,  interdit  aux  aveugles  et  aux  sourds-muets  la  faeallé  de 
servir  de  témoin  d«»is  les  UitammiU, 
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instificto,  el  ne  nous  reuembleni  plus  que  par  les  côtés  inférieurs  de 
noire  nalore.  Espèces  de  sauvais,  espèce  de  parias,  rebut  el  efl&roi 
de  la  société  qui  les  regarde;  capables  d'apprendre,  capables 
d*aim«r  et  d'être  utiles ,  et  malgré  eux ,  par  notre  faute ,  ignorants  , 
inutiles  et  quelquefois  dangereux ,  mendiant  dans  leur  enfance  ' 
mendianl  dans  leur  vieillesse ,  mendiant  même  dans  leur  virilité , 
ils  resteront  toujours,  pour  la  plupart,  à  chsirge  à  leur  famille  ou  à 
charge  au  public. 

C'est  là ,  au  vrai ,  la  misérable  condition  du  plus  grand  nombre 
de  sourds-muets  que  l'organisation  actuelle  de  l 'enseignement  a 
condamnés  à  demeurer  dans  leur  ignorance  native. 

DU   HOTEIf  DE  GÉNÉRALISER   L'EIfSEIGIIBllBIfT  DES   SOU  RDS- MUETS. 

Est-il  désirable  qu'on  améliore  une  pareille  situation  ? 

Il  ne  fsut  pas  poser  une  telle  question  devant  des  gens  de  coeur, 
elle  est  d'avance  résolue. 

Oui ,  certes ,  cela  est  désirable ,  car  s'il  y  a  ici-bas  d'autres  mi- 
sères ,  il  n'y  en  a  pas  de  pire  que  celle  du  sourd-muet  illettré. 

La  nature  a  tout  fait  pour  les  parlants  :  l'enfant  à  qui  l'on  n'ap- 
prendrait ni  à  lire  ni  à  écrire ,  dès  qu'il  entend ,  dès  qu'il  parle , 
peut  devenir  un  homme ,  et  un  homme  de  bien.  Il  n  est  nullement 
indi^nsable  qu'il  aille  à  lécole  pour  apprendre  qu'il  a  une  âme , 
qa'il  a  des  devoirs ,  qu'il  a  des  droits ,  qu'il  y  a  des  lois  divines 
el  humaines,  et  ce  qu'elles  enseignent  d'essentiel.  Il  apprendra 
cela  dans  sa  famille ,  aux  champs ,  à  la  ville ,  au  coin  du  feu , 
dans  la  rue.  Tout  devient  instruction  pour  celui  qui  entend  et 
qui  parie ,  et  Faveugle-né  lui-même  est ,  sous  ce  rapport ,  mieux 
partagé  que  le  sourd-muet.  L*un ,  jeté  dans  un  milieu  ténébreux  où 
il  n'aperçoit  que  la  mimique  naturelle  qui  accompagne  nos  actions 
el  notre  parole ,  ne  vit ,  pour  ainsi  dire ,  que  dans  le  monde  sen- 
sible et  n'aperçoit  des  choses  que  le  dehors  ;  l'autre  vit ,  gr&ce  à 
la  parole ,  dans  le  monde  moral,  sans  la  connaissance  duquel  le 
spectacle  du  monde  extérieur  n'est  qu'une  énigme. 
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Cependant  que  de  sacrifices  pour  étendre ,  perfectionner . 
raliser  l'éducation  des  pariants  !  Dieu  me  garde  de  m'en  plaindre! 
ce  sont  ià  de  justes  et  salutaires  sacrifices.  Mais  le  soard-nmel  b'm>- 
ra-t-il  pas  sa  part  de  tant  de  sollicitude  ,  lui  à  qui  la  société  Mik 
peut  donner  ce  que  la  nature  donne  aux  autres,  la  parole,  le  moyM 
de  se  connaître ,  d  exprimer  ses  sentiments  et  ses  besoins  ;  M . 
qui,  sans  instruction,  ri*est  toute  sa  vie,  qu'un  enfant  à  peine dégifé 
du  sein  de  sa  mère,  et  qui ,  en  quelque  sorte  ,  demande  à  [naître ? 
Il  vaudrait  presque  mieux  pour  lui  qu'il  mourût  au  berceau  qoe  de 
grandir  et  de  vieillir  dans  le  crépuscule  intellectuel  où  il  traîne  soi 
existence. 

Je  ne  demande  donc  plus  s  il  est  désirable  qu'on  améliore  sa  con- 
dition ,  je  dis  que  cela  est  nécessaire.  Mais  est-ce  possible  ?  Toide 
la  question  est  là ,  il  n'y  en  a  pas  d'autres. 

Ft  bien  !  je  dis  que  cela  est  possible  et  même  facile. 

Depuis  le  jour  où  on  a  pu  apprendre  à  lire  à  un  sourd-mael . 
on  aurait  pu  si  Ton  y  avait  bien  réfléchi ,  apprradre  à  lire  à  Uw 
les  sourds- Il  mots.  Pourquoi  ne  Ta-t-on  pas  fait  ?  J'en  ai  déjà  dil 
quelque  chose ,  mais  on  me  pardonnera  d*y  revenir.  On  va  voir 
comment  le  temps  modifie  et  souvent ,  à  la  longue ,  dénature  la 
institutions  les  meilleures. 

La  création  d'un  établissement  spécial  pour  l'éducation  des 
sourds-muets  fut ,  dans  l'origine  ,  une  chose  utile  et  peut-être  né- 
cessaire. Tout  était  nouveau  dans  ceUe  sorte  d'enseignement ,  toat 
y  paraissait  mer\'eilleux  :  ce  fut  donc  une  bonne  et  charitable  penKf 
de  rassembler  dans  une  même  école  .  autour  des  premiers  maîtres, 
autant  de  sourds-umets  qu'on  put  en  réunir ,  et  de  prouver  aux  in- 
crédules .  par  le  nombre  et  la  continuité  des  exemples ,  Taptitudeën 
sourd-muet  à  recevoir  facilement  toute  espèce  d'instruction.  Rien 
n'était  plus  propre  à  suggérer  l'idée  de  multiplier  les  centres  d^ensei- 
gnement .  afin  de  mettre  cette  éducation  nouvelle  à  la  portée  de  cens 
qui  en  avaient  besoin.  Mais  on  ne  le  fit  pas  ;  on  aima  mieux  agran- 
fiir  l'école  primitive .  qui  fut  longtemps  (avec  celle  de  Bordeaux)  la 
seule  école  en  France.  On  s  attacha  ensuite  à  cette  école ,  en  raisen 
des  sacriliros  qu  elle  avait  coûtés  et  quelle  coulait  tous  les  jours.  De 
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là  naquit  un  préjugé  dont  les  gens  du  monde  même  les  plus  éclairés 
cmt  encore  peine  à  se  défendre.  On  s'accoutuma  à  considérer  avec 
une  sorte  d'étonnement  superstitieux  cette  grande  maison  où  l'on 
enfermait  des  nniets  pour  leur  apprendre  à  lire.  On  s'imagina  que 
l'art  d'instruire  les  muets  était  un  art  difficile  ,  mystérieux ,  presque 
inaccessible  aux  esprits  vulgaires  ;  que  la  séquestration  des  élèves 
en  était  une  condition  ,  qu'il  y  fallait  des  maîtres  exceptionnels ,  par- 
ticulièrement voués  à  une  mission  si  ardue ,  on  pensait  même  que 
les  sourds-muets  étaient  les  plus  propres  à  ce  genre  d'instruction. 
Quand  on  essaya  plus  tard  de  former  quelques  autres  établissements 
de  ce  genre  ,  ce  fut  sur  ce  coûteux  modèle  qu'on  les  forma ,  de  telle 
sorte  que  la  création  primitive  d'une  école  spéciale ,  qui  aurait  dû 
être  un  bienfait  pour  tous  les  sourds-muets ,  ne  Ta  jamais  été  que 
pour  quelques-uns ,  et  a  été ,  en  définitive ,  contre  l'intention  de  ses 
fondateurs ,  un  véritable  obstacle  à  la  régénération  du  plus  grand 
nombre. 

Je  rends  justice  aux  talents  et  au  dévoûment  des  maîtres  des 
écoles  spéciales.  Mais  cela  fait ,  je  soutiens  que  c'est  une  illusion  de 
croire  que  l'enseignement  des  sourds-muets  soit  moins  accessible 
ou  de  beaucoup  plus  difficile  que  celui  des  parlants. 

Dans  les  écoles  impériales ,  comme  dans  les  autres  institutions 
dirigées  par  les  laïques  ou  des  corporations  religieuses ,  on  ne  donne 
en  général  en  dehors  de  l'éducation  professionnelle ,  que  l'instruc- 
tion primaire.  La  difficulté  ,  s'il  y  en  a  ,  n'est  donc  pas  dans  la  ma- 
tière de  l'enseignement,  mais  uniquement  dans  la  forme.  Or,  le 
premier  maître  d'école  venu ,  peut ,  dans  un  temps  assez  court , 
apprendre  l'art  d'enseigner  le  sourd-muet  et  tous  les  procédés  en 
usage  dans  les  écoles  spéciales. 

Il  n'y  a  pas  en  France  un  magister  de  village ,  une  institutrice 
qui ,  après  un  apprentissage  de  quelques  semaines ,  ne  soient  en 
état,  quand  ils  le  voudront ,  d'apprendre  à  lire ,  à  écrire,  à  compter 
à  tous  les  sourds-muets  de  leurs  communes ,  qu'ils  aient  moins  de 
10  ans  ou  qu'ils  en  aient  plus  de  15.  Ils  leur  ouvriront  l'intelligence , 
leur  donneront  le  verbe ,  leur  révéleront  leur  dignité  morale ,  leur 
liberté ,  leurs  devoirs  ;  ils  les  mettront  en  état  de  fréquenter  les 
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hommes ,  de  leur  parler,  de  les  entendre,  de  choisir  une  professioa, 
de  défendre  leurs  intérêts ,  de  devenir  utiles  à  eux-mêmes  et  quel- 
quefois aux  autres.  11  n'est  pas ,  je  le  répète  ,  d'instituteur  primain 
qui  ne  puisse  obtenir  ce  résultat ,  aussi  bien ,  et  cooime  je  le  dé- 
montrerai ,  avec  plus  d'avantage  que  dans  les  externats. 

En  quoi  consiste  donc  la  réforme  à  opérer  dans  l'éducation  des 
sourds-muets  ?  elle  consiste  tout  simplement  à  envoyer  les  sourds- 
muets  dans  les  écoles  primaires  communales. 


IK  Blancrbt. 


fLa  fin  à  une  prochaine  livraison  J 
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DISCOURS  PRONONCÉS 


PAR 


Hl.  BÉREN6ER  ET  PASSI, 


A  L  OCCASION 


DU  RENODTELLEIElfT  DU  BUREAU  DE  LAGADÉIIE. 


M.  BéRBNGER  :  —  Messieurs,  lorsque  pour  ia  seconde  fois ,  je 
pris  possession  de  ce  fauteuil,  je  vous  exprimai  combien  je  me 
trooTais  flatté  d'un  honneur  qui  avait  un  prix  de  plus  à  mes  yeux, 
puisque  celui  de  présider  Flnstitut  tout  entier  y  était  attaché. 

Ma  reconnaissance  était  d'autant  plus  vive  que ,  privé  des  titres 
que  tous  vous  possédez  à  un  degré  si  élevé,  je  ne  pouvais  devoir 
eette  faveur  qu'à  une  bienveillance  qui  me  pénétrait  de  la  plus  pro- 
fonde sensibilité. 

Aujourd'hui  que  je  vais  reprendre  parmi  vous  la  place  que  j'oc- 
cupais précédemment,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  adresser  mes 
▼ife  remercîments  pour  l'appui  que  vous  avez  bien  voulu  me  prêter. 
Le  représentant  de  cette  Académie  auprès  des  autres  classes  ne 
pouvait  qu'être  bien  accueilli  par  elles.  Ma  tâche  en  est  devenue 
douce  à  remplir  :  fort  de  votre  choix,  aidé  du  bon  esprit  qui  règne 
dans  rinstitut,  j'ai  pu  traverser  paisiblement  des  moments  qui 
n'étaient  pas  sans  quelques  difficultés. 

L'absence  de  celui  de  nos  honorables  confrères  qui  est  appelé  à 
me  remplacer,  me  prive  de  la  satisfaction  de  lui  remettre  directe- 
ment les  pouvoirs  que  je  tenais  de  vous  :  c'est  pour  moi  un  grand 


i 
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honneur  d'avoir  été  associé,  par  les  témoignages  de  vot9  estime. 
à  l'une  des  plus  pures  illustrations  de  la  magistrature  et  de  la 
science  ;  c'en  est  un  aussi  non  moins  grand  pour  moi  de  l'être ,  pv 
les  mêmes  témoignages,  à  l'éminent  économiste  que  tant  de  serrieei, 
rendus  également  à  la  science  en  même  temps  qu'au  pays,  signa- 
laient à  vos  suffrages. 

De  tels  choix  garantissent  à  vos  délibérations  des  guides  sûrs,  et 
à  vos  travaux  une  direction  aussi  active  qu'éclairée. 

Je  ne  puis  terminer,  Messieurs,  que  comme  j'ai  commencé ,  c'est- 
à-dire  en  vous  renouvelant  avec  effusion  l'expression  de  ma  pro- 
fonde reconnaissance. 

M.  Passy  :  —  Messieurs ,  Tabsence  de  M.  le  comte  Portalis  ne 
laisse  à  remplir  un  devoir  dont  il  aurait  trouvé  doux  de  pouvoir 
s'acquitter  lui-même  ;  c'est  celui  d'être  auprès  de  notre  honorable  et 
savant  confrère,  M.  Bérenger,  au  moment  où  il  va  quitter  ce  fauteuil, 
rinterprète  des  sentiments  de  l'Académie.  Tous  nous  avons  ea  à 
nous  féliciter  de  l'aménité,  du  zélé  éclairé,  de  la  dignité  simple  et 
modeste  qu'il  a  portés  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Ces  qualités. 
dès  longtemps,  nous  lavaient  rendu  cher  ;  cette  année  nous  en  a  fût 
recueillir  tous  les  fruits,  et  l'Académie  approuvera  que  je  lui  adrcMe 
en  son  nom  des  remercînients  bien  mérités. 

Qu'il  me  soit  permis  aussi  de  remercier  l'Académie  de  rhomuMr 
insigne  que  ,  pour  la  deuxième  fois ,  elle  a  bien  voulu  me  conférer. 
J'en  sens  tout  le  prix  et  j'en  suis  vivement  touché.  C'est  à  moi  âne 
rien  négliger  pour  remplir  la  tache  qu'il  m'impose  de  manière  à 
justifier  vos  suffrages.  J'ose  espérer.  Messieurs  et  chers  Gonfirèreii 
que  votre  bienveillance  m'en  rendra  l'accomplissement  facile. 


I.e  Gérant  responsable , 
Ch.  Vergé. 
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RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


RELATIF    AT 


ROLE  DE  LA  FAMILLE 


DANS   L'KDDCATION 


PAR  M.  <ll!IZOT 


Messieurs , 

La  commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  l'examen 
des  mémoires  adi-essés  à  rAcadémie ,  à  l'occasion  du  concours 
ouvert  pour  le  prix  Beaujouren  1856,  sur  le  rôle  de  la 
famille  dans  r éducation,  m'a  chargé  de  vous  soumettre 
les  résultats  de  son  travail  (1  ). 

Je  demande  à  l'Académie  la  permission  de  remettre  d'abord 
sous  ses  yeux  le  programme  qui  a  défini  la  question  propo- 
sée au  concours  : 

<  Rechenrcher  quel  est  le  rôle  nécessaire  de  la  famille  dans  Fédu- 
V  cation,  en  prenant  le  mot  éducation  dans  son  sens  étendu  et 
<  complet,  c'est-à-dire  en  y  comprenant  le  développement  moral  de 
t  râmc  et  du  caractère  aussi  bien  que  la  culture  de  rintclligence  ; 

(1)  Cette  commission  était  composée  do  MM.  Damiron.  Roybaud, 
Bérrnger,  Passy.  Guizot,  Bartho  ci  Noreau  de  Jonnès. 

XXXIX.  il 
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«  Examiner  si  la  famille  peut,  à  elle  seule ,  sufiSre  à  rédueatk» 
«  ainsi  entendue.  Comparer,  par  conséquent,  sous  ces  deux  np- 
«  ports,  les  effets  et  les  mérites  de  Téducation  privée  et  de  rédn- 
«t  cation  publique  ;  et  dans  les  cas  où  la  famille  n'exerce  pas  eelte 
«  action  et  devient  presque  entièrement  étrangère  àrédactttoi, 
•  rechercher  quelles  influences  civiles  ou  religieuses  peuvent,  daai 
«  une  certaine  mesure,  suppléer  à  la  sienne  et  faire  en  sorte  qie 
«  rédacation  atteigne  pleinement  son  but  » 

Le  concours  n*a  pas  été  stérile.  32  mémoires  ont  été 
envoyés  à  rAcadémic.  Sur  un  premier  examen ,  votre 
commission  en  a  éliminé,  sans  hésiter,  21 ,  soit  à  cause  de 
leur  insignifiante  brièveté ,  soit  parce  que  la  question  y  étut 
ou  mal  comprise  ,  ou  trop  imparfaitement  traitée  ,  ou  trop 
faussement  résolue.  Ce  sont  les  mémoires  inscrits  sous  les 
n°M,  2,  4,5,7,  9,  11  ,  U ,  17,  18,  49,  20,  2<  ,28. 
23,  24,  25,  28,29,  30  et  32. 

Onze  mémoires ,  les  n°*  3,  6,  8,  10,  12, 13,  45,16, 
26 ,  27  et  31  ,  réser\'és  après  une  première  lecture ,  ont  été 
Tobjct  d'un  examen  spécial  et  approfondi. 

Ces  mémoires ,  avec  des  mérites  très-divers  et  très-inégaai, 
ont  un  caractère  général  qui  a  causé  à  votre  commissim 
une  satisfaction  véritable  et  que  je  dois  signaler,  en  son 
nom  ,  à  l'Académie.  Non-seulement  il  y  règne  un  vif  intérêt 
pour  la  question  même ,  un  grand  sentiment  de  son  impo^ 
tance  et  pour  les  individus ,  et  pour  la  société  tout  entière; 
mais  les  idées  saines  y  abondent  ;  les  tendances  morales  eo 
sont  excellentes  ;  ce  sont  des  œuvres  profondément  honnêtes 
et  pleines  de  vues  à  la  fois  élevées  et  pratiques.  On  se  sent, 
en  les  lisant ,  entouré  d'esprits  éclairés  et  d'hommes  de  bien 
sérieusement  préoccupés  du  développement  droit  et  du  pro- 
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grès  vrai  des  générations  futures.  On  se  complaît  à  bien 
penser  et  à  bien  espérer  de  notre  état  social  quand  on  y  voit 
germer  avec  tant  de  fécondité  les  bonnes  pensées  et  les 
vertueuses  espérances. 

Une  seconde  observation ,  suscitée  par  ces  mêmes  mé* 
moires ,  atténue  un  peu  cette  impression  première  et  favo- 
rable. On  ne  peut  s*empêcher  de  remarquer ,  dans  le  bon 
esprit  qui  y  règne ,  un  peu  d'hésitation  et  de  mollesse.  Les 
meilleures  idées  s'y  montrent  souvent  incertaines  et  inquiètes 
d'elles-mêmes ,  et  portées  à  trop  de  concessions  envers  les 
idées  fausses  qu'elles  combattent.  Les  meilleurs  sentiments 
semblent  ne  compter  que  faiblement  sur  leur  empire ,  et 
portent  quelquefois  l'empreinte  d'une  sincérité  triste  et  peu 
confiante.  Il  manque  aux  vues  et  aux  tendances  excellentes 
qui  se  manifestent  dans  ces  ouvrages ,  les  fortes  racines  et 
les  fermes  espérances  qui  font  la  puissance  et  le  succès  de  la 
vérité.  Ce  mal  général  de  notre  temps  se  retrouve  jusque 
dans  les  meilleurs  des  travaux  suscités  par  ce  concours. 

Parmi  les  onze  mémoires  réservés  après  le  premier  exa- 
men, un  second  examen  en  a  fait  de  nouveau  écarter  six, 
comme  ne  pouvant  prétendre  ni  au  prix ,  ni  à  aucune  dis- 
tinction particulière ,  quoique  méritant  que  la  commission 
en  entretienne  avec  quelques  détails  l'Académie  et  lui  rende 
compte  des  motifs  qui  l'ont  déterminée  à  les  écarter.  Ce  sont 
les  numéros  3, 10,  12,15,  26  et  27. 

Le  mémoire  n°  3,  portant  pour  épigraphe  : 

«  L*Éducation  est  quelque  chose  de  simple  et  de  pratique  ,  qui 
<  exige  peu  de  théorie,  mais  heaucoup  de  soins;  peu  de  préceptes, 
c  mais  beaucoup  d'amour.  <. 
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est  un   grand   ouvrage  en   deux   volumes,    in-4^,   mais 
un  traité  général  d'éducation  bien  plutôt  qu'un  exameo 
de  la  question  spéciale  proposée  au  concours.  Cette  question 
se  divise  naturellement  en  trois  autres  :  —  ^^  A  qui  doit 
appartenir  Téducation  de  la  première  enfance?  2®  Après  la 
première  enfance ,  quel  système  vaut  le  mieux ,  réducaticm 
domestique  ou  l'éducation  publique?  3^  Quelle  part  peut 
et  doit  toujours  prendre  la  famille  dans  Téducation  publi- 
que ?  —  De  ces  trois  questions,  l'auteur  du  n**  3 ,  après  aroir 
bien  traité  la  première ,  n'a  fait  qu'effleurer  la  seconde  et 
semble  avoir  à  peine  entrevu  la  troisième,  quoiqu'elle  soit 
l'objet  du  dernier  chapitre  de  son  mémoire.  Ce  mémoire  n*est, 
à  vrai  dire,  qu'un  plan  d'éducation  publique,  ou  plutôt  le 
tableau  d'un  grand  établissement  d'éducation  publique.  Sur 
l'organisation  intérieure  de  cet  établissement,  et  plus  encore 
sur  le  régime  matériel  que  sur  le  régime  moral,  l'auteurentre 
dans  les  détails  les  plus  minutieux ,  comment  la  maison 
doit  être  située  ,  aérée ,  tenue ,  quelle  discipline  doit  y  ré- 
gner le  jour  et  la  nuit ,  quelle  doit  être  la  gestion  de  Téco- 
nome,  etc. ,  etc.  En  ce  qui  touche  au  régime  moral ,  une 
sensibilité  aiïectueuse ,  quoique  sans  faiblesse,  et  une  piété 
très-exacte ,  quoique  sans  contrainte ,  régnent  dans  tout  le 
cours  de  l'ouvrage;  mais  les  idées  de  l'auteur,  sur  les  bases 
fondamentales  et  de  la  moralité  humaine  et  du  sentiment 
religieux,  manquent  souvent  de  justesse  comme  deprdbn- 
deur,  et  ses  longs  développements  sur  les  rapports  des  pa- 
rents ou  des  maîtres  avec  les  enfants ,  ne  sont  pas  toujours 
exempta  d'arrangement  un  peu  factice  et  puéril. 
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Dans  le  mémoire  n^  10 ,  portant  pour  épigraphe  : 

u  Une  bonne  Éducation  est  le  plus  bel  héritage  que  les  pères  et 
«  les  mères  puissent  laisser  à  leurs  enfants.  » 

la  question  mise  au  concours  est  encore  moins  direc- 
tement abordée  et  plus  superficiellement  traitée  que  dans 
le  n^  3.  C'est  un  pur  essai  d'éducation  générale,  souvent 
déclamatoire  en  restant  commun ,  et  médiocre  pour  le  style 
comme  pour  la  pensée. 

Le  mémoire  n^  i  2 ,  portant  pour  épigraphe  : 

«  Nous  avons  planté,  nous  avons  arrosé  ;  plaise  à  Dieu  de  donner 

«  l'accroissement.  » 

(BossuET  au  pape  Innocent  XI.) 

n*offre  rien  de  très -distingué  comme  mérite ,  ni  de 
très-remarquable  comme  défaut.  Une  seule  idée,  juste 
mais  peu  originale ,  y  est  développée  :  «  La  famille ,  si 
elle  est  elle-même  mbrale,  vaut  mieux  pour  l'éducation ,  et 
les  établissements  publics  valent  mieux  pour  l'instruction.  » 
Deux  traits  cependant  sont  particuliers  à  ce  mémoire  et  di- 
gnes d'éloge  ;  l'auteur  attache  avec  raison ,  dans  l'éducation, 
une  grande  importance  aux  affections  et  à  leur  empire  ;  la 
confiance  du  cœur  lui  paraît  le  premier  et  le  plus  eflQcace 
moyen  d'action.  Un  profond  sentiment  de  conscience  scrupu- 
leuse et  tendre  règne  dans  son  ouvrage  et  répand ,  sur  ses 
observations  et  ses  idées,  une  chaleur  pénétrante  et  un  in- 
térêt que,  par  leur  valeur  propre  et  intrinsèque ,  elles  n'ins- 
pireraient pas. 
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Le  mémoire  n®  i  5,  avec  cette  épigraphe  : 

«  J  ai  toujours  pensé  qu'on  réformerait  le  genre  liuuiain  ai  Fob 
«  réformait  TËducation  de  la  jeunesse,  r- 

(Leibkitz.) 

est  un  plaidoyer  pour  l'éducation  publique  contre  Téducatioi 
privée;  plaidoyer  judicieux,  net,  rapide,  mais  trop  exclusif  el 
superficiel. L'auteur  ne  tient  assez  de  compte  ni  de  ladiverntf 
des  faits  qui  sont  comme  les  matériaux  obligés  de  Téduci- 
tion,  ni  de  la  variété  des  buts  qu'elle  a  mission  d'atteindre. 
Il  est  de  plus,  en  fait  d'éducation  publique,  partisan  do 
droit  absolu  de  l'Etat,  et  lui  en  attribue  presque  le  monopole, 
tout  en  lui  conseillant  de  ne  pas  en  user  avec  rigueur,  par 
égard  pour  l'état  actuel  des  esprits.  Il  entre  dans  de  loogi 
développements  sur  certaines  questions  particulières,  notanh 
ment  sur  l'instruction  religieuse  savante,  dont  il  se  promet 
peut-être,  pour  l'empire  de  la  religion,  un  trop  grand  efleL 
En  général,  sa  philosophie  morale  est  vague,  et  dans  s» 
principes  et  dans  ses  conclusions. 

Dans  le  mémoire  n®  26,  qui  a  pour  épigraphe  : 

«  L'esprit  social  est  compris  dans  Tcsprit  de  fainille ,  et  l'esprit 
«  de  famille  dans  Fesprit  de  personnalité  bien  entendue.  » 

on  ne  saurait  méconnaître  une  assez  grande  vigueur  et  origi- 
nalité d'esprit.  L'auteur  s'applique  à  embrasser  fortement 
toute  la  question  et  à  en  résumer  la  solution  dans  quelques 
principes  généraux  et  compréhensifs.  Il  a  un  sentiment  asset 
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profond  et  assez  juste  de  l'état  actuel  des  âmes  et  des 
sociétés  humaines,  el  des  conséquences  de  cet  état  en  matière 
d*éducation.  Mais  à  mesure  qu'on  avance  dans  son  ouvrage, 
en  s'enfonce  dans  le  chaos,  dans  un  chaos  factice  et  pé- 
nible, oii  se  laissent  de  temps  en  teilips  entrevoir  quelques 
traits  de  lumière,  mais  où  s'entassent  des  idées  confuses, 
informes,  incohérentes,  présentées  avec  une  prétention  aussi 
vaine  que  laborieuse  à  la  précision  et  à  la  classification 
scientifiques.  On  dirait  un  saint-simonien  à  demi  converti, 
mais  non  changé,  devenu  un  peu  doctrinaire  et  essayant 
d'être  chrétien,  sans  le  dire  tout  haut.  Et  le  langage  est 
analogue  à  la  pensée  ;  ne  manquant  pas  d'énergie  ni  quel- 
quefois même  d'éclat,  mais  chargé  d'abstractions  et  abusant 
du  pluriel  pour  les  substantifs  au-delà  de  toute  mesure.  En 
tout,  et  s(ût  dans  le  fond,  soit  dans  la  forme,  rien  de  simple, 
ni  de  clair,  ni  de  réellement  >rai.  Exemple  singulier  et 
Iriste  de  l'état  de  confusion  active,  orgueilleuse  et  en  défini- 
tive stérile,  où  tombent  de  nos  jours  beaucoup  d'esprits; 
distingués. 

Le  mémoire  n°  27,  avec  cette  épigraphe  : 

• 

«  A  Ima  diu  ristt  cui  mater,  sub  lare  casto 
«  Quem  genitor  studiis  imbuit  utiUbus  ; 

«  Pectore  qui  succrevU  amor  virtutis  avitœ,. 
«  Omnibus  offi^iis  ille  fidelis  erit.  » 

ne  ressemble  en  rien  au  précédent.  Il  est  tout  polémique  et 
passionné,  point  philosophique  ni  abstrait.  C'est  une  apo- 
théose de  la  famille  en  général,  surtout  de  la  famille  dans 
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son  ancienne  organisation  et  avec  son  ancien  esprit,  en  iv* 
montant  presque  au  moyen-âge.  Et  en  même  temps  une  phi- 
lippique  véhémente  contre  la  société  actuelle  et  noire  système 
d*édu  cation,  non -seulement  actuel,  mais  tel  qu*il  existe 
depuis  des  siècles.  Uauteur  ne  veut,  dans  réducation,  rieo  de 
public  que  Tinstruction ,  c*est-à-dire  des  professeurs  et  des 
élèves  venant  écouter  leurs  leçons,  à  peu  près  comme  cela  s*est 
pratiqué  un  moment,  de  4  795  à  4  800,  dans  nos  Ecoles  eetir 
traies.  Il  y  a,  dans  ce  mémoire,  de  Tesprit,  de  la  verve,  qd 
sentiment  moral  élevé,  et  quelquefois  éloquent  ;  mais  Fidée 
générale  qui  y  domine  est  si  partiale  et  si  étroite  qu'elle 
rend  inapplicable,  et  presque  faux  même,  ce  qu'il  y  a  de  juste 
et  ce  qui  pourrait  être  utile  dans  certaines  appréciations  et 
certaines  vues  de  l'auteur. 

La  commission  s'est  fait  un  devoir  de  soumettre  à  I'Acih 
demie  Vidée  qu'elle  s'est  foj'méc  du  caractère  particulier  de 
chacun  de  ces  six  mémoires,  qui  sont  tous  des  trayaflX 
sérieux  ;  mais  dont  aucun  ne  lui  paraît  mériter  Tapprobfr- 
tion  publique  de  T Académie. 

J'arrive  aux  cinq  mémoires  sur  lesquels  la  commission 
m'a  chargé  d'appeler,  à  des  degrés  inégaux,  les  distinctions 
dont  l'Académie  dispose. 

Dans  le  n°   13,  portant  pour  épigraphe  : 

«  La  plus  grande  difficulté  et  importance  de  l' humaine  scienoe* 
«  semble  estre  en  cet  endroit  où  il  se  traite  de  la  nourriture  et 
«  instruction  des  enfants.  » 

(Montaigne,  Essais,  L.  1"  Ch.  25.) 
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la  question  est  bien  comprise  et  traitée,  dans  toutes  se» 
parties  ,  un  peu  brièvement  et  superficiellement ,  mais  sen- 
sément j  spirituellement ,  rapidement  et  avec  une  faci- 
lité animée.  On  lit  ce  mémoire  d'un  trait  et  avec  une  sorte 
d*entrainement  ;  et  on  sort  de  cette  lecture  Tesprit  satisfait, 
quoiqu'elle  n'y  laisse  aucune  trace  bien  profonde. 

Le  mémoire  n®  6 ,  avec  cette  épigraphe  : 

«  jEquè  pauperibus  prodest,  locupletibus  œquè  , 
«  jEqitè  neglectum  pueris  senibusque  nocebit.  » 

(Horace,  Epi8^,Iiv  I,  i.) 

produit  une  impression  contraire.  C'est  un  ouvrage  étendu 
et  grave ,  plein  de  vues  et  d'études  approfondies ,  mais  dé- 
veloppées avec  un  peu  de  lenteur  et  de  pesanteur.  Il  est  di- 
visé en  cinq  livres  et  en  vingt  et  un  chapitres.  Le  livre  P' 
est  consacré  à  des  considérations  philosophiques  sur  la  na- 
ture de  l'homme  et  le  but  de  l'éducation.  Dans  le  second 
livre,  l'auteur  détermine  avec  précision  et  fermeté  le  rôle  de 
la  famille  dans  l'éducation ,  ce  qu'elle  y  fait  naturellement , 
ce  qu'elle  y  doit  faire,  ce  qu'elle  y  peut  faire ,  et  ce  qu'elle 
n'y  peut  pas  faire.  Il  attribue  avec  raison  l'insuffisance, 
souvent  la  fâcheuse  influence  de  la  famille  au  grand  nombre 
d'idées  fausses  et  de  mauvaises  habitudes  morales  qui  do- 
minent dans  beaucoup  de  familles  de  notre  temps.  Mais ,  au 
lieu  de  persévérer  dans  cette  voie  et  d'examiner  ce  que  peut  et 
doit  faire  la  famille,  même  quand  l'éducation  sort  de  son  en- 
ceinte, c'est-à-dire  dans  l'éducation  publique,  primaire,  secon- 
daire et  supérieure,  l'auteur  laisse  la  famille  décote,  pour 
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se  livrer  à  Texposition  et  à  la  discussion  des  divers  syslèmef 
et  des  diverses  parties  de  l'éducation  publique.  Et  dans  ce 
travail  qui  remplit  les  3*,  4*  et  5*^  livres  de  son  ouvrage, il 
traite  une  foule  de  questions  qui  dépassent  même  les  limites 
de  son  sujet  ainsi  agrandi.  L'instruction  primaire  doit-ella 
être  obligatoire  et  gratuite?  L'État  doit-il  se  chai^r  d'ensei- 
gner une  profession  à  tous  ceux  à  qui  il  a  donné  rinstructioD 
primaire  ?  L'instruction  secondaire  doit-^lle  être  g:rataile? 
La  conduite  générale  et  morale  des  élèves  ne  doit-elle  pis 
compter  pour  quelque  chose  dans  l'examen  du  baccalauréat? 
Peut-il  exister  une  société  sans  religion  ?  La  réforme  sociale, 
à  laquelle  le  monde  aspire,  peut-elle  être  opérée  par  Téda- 
cation  ?  Il  y  a  évidemment ,  dans  ce  travail ,  une  grande  en- 
bérance  d  études  et  de  vues  philosophiques  ;  l'auteur  seoiMe 
avoir  voulu  y  faire  entrer  toutes  les  observations  qu'il  t  re- 
cueillies ,  toutes  les  idées  qui  lui  sont  venues ,  dans  le  ooars 
d'une  vie  probablement  consacrée  à  l'instruction  publique, 
sur  toutes  les  questions  qui  s  y  rattachent ,  et  il  les  présente 
sous  une  forme  un  peu  lourde,  vague,  et  quelquefois  même 
peu  correcte.  Mais  la  tendance  générale  de  son  mémoire  est 
i^marqualilement  élevée,  morale  ,  libérale,  malgré  le  pen- 
chant un  fcu  excessif  de  lauteur  pour  la  souveraineté  de 
rÉtat  en  matière  d*éducation ;  et  Ion  ne  saurait  y  mécon- 
naître Tœuvre  sérieuse  et  instructive  d'un  esprit  droit ,  éclairf 
et  distingué. 
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Le  mémoire  n^  31 ,  portant  pour  épigraphe  : 

<  Inter  utrumque  iene,  » 

(Ovide.) 

a  des  mérites  particuliers  et  supérieurs.  C'est  peut-être,  de 
tous  les  ouvrages  présentés  au  concours,  celui  qui  renferme 
Fctude  la  plus  profonde  et  la  plus  applicable  de  la  question 
dans  toutes  ses  parties.  Il  contient  entre  autres  une  histoire 
assez  complète  des  systèmes  et  des  ouvrages  qui,  chez  les 
diverses  nations  de  l'Europe,  ont  eu  Téducation  et  le  rôle  de 
la  famille  dans  Féducation  pour  objet.  C'est  aussi  celui  qui 
a  cherché  et  indiqué  les  moyens  les  plus  pratiques  et  les 
plus  précis  pour  concilier  les  avantages  de  l'éducation  domes- 
tique avec  ceux  de  l'instruction  publique,  et  le  rôle  de  la 

9 

Camille  avec  cdui  de  l'Etat.  L'auteur  est  un  esprit  à  la  fois 
élevé  et  exact,  riche  de  faits  et  d'idées,  libre  de  chimères  et 
plein  d'espérances  pour  l'avenir  de  l'humanité,  et«qui  com- 
prend également  bien  les  conditions  du  perfectionnement  mo- 
ral et  celles  du  développement  intellectuel  des  jeunes  généra- 
tions. Aussi  regpette-t-on,  en  le  lisant,  la  précipitation  avec 
laquelle  son  ouvrage  a  été  évidemment  composé,  et  qui  l'a 
laissé  imparfait  et  incomplet,  malgré  tant  de  mérites.  Non- 
seulement  une  grande  confusion  y  règne  ;  des  répétitions 
fréquentes  s'y  rencontrent  ;  des  lieux  communs  de  morale  et 
de  méthode  y  sont  trop  longuement  développés,  et  l'auteur 
lui-même  le  déclare;  mais  ce  mémoire  n'est  pas  même 
terminé  ;  les  deux  derniers  chapitres  ne  sont  guère  que 
des  ébauches  écourtées.  C'est  à  tout  prendre,  un  travail 
excellent,  mais  qui  aurait  absolument  besoin  d*être  re- 


—  172  — 

fondu  et  complété,  et  qui,  à  cette  condition,  pour^t  mé- 
riter plus  tard  le  prix,  si  d'autres  ne  le  méritaient  dès 
aujourd'hui. 

C'est  un  mérite  que,  dans  les  mémoires  n®  1 6  et  n*  8, 
votre  commission  n'a  pu  se  refuser  à  reconnaître. 

Le  mémoire  n°  1 6,  portant  pour  épigraphe  : 

«  They  are  hred  up  in  the  principles  of  honour,  justice,  counft, 
modesty,  clemeiiof,  religion  and  love  of  their  country,  » 

(Swift.) 

est  un  ouvrage  judicieux,  spirituel,  bien  composé^  bien 
écrit,  oii  la  question,  sans  être  suffisamment  approfondiet 
est  bien  comprise  et  bien  traitée.  On  y  désirerait  quelque- 
fois plus  de  développement  des  idées  et  plus  de  faits  i 
l'appui  des  idées  ;  l'auteur  parcourt  son  sujet  plutôt  qu'il 
ne  l'étudié.  Mais  les  principes  en  sont  sains,  les  codcIih 
sions  presque  toujours  bonnes,  et  il  abonde  en  observatioDs 
justes  et  fines.  Nous  avons  particulièrement  remarqué  celles 
qui  se  rapportent  à  l'insuffisance  de  l'éducation  publique  et 
à  l'importance  du  rôle  de  la  famille  en  matière  de  religion 
et  de  morale,  à  la  déplorable  influence  des  mauvaises 
conversations  des  parents  devant  les  enfants,  à  la  timidité 
de  l'enfance,  à  la  valeur  morale  de  la  politesse,  etc.  Dans 
ces  divers  passages  et  dans  beaucoup  d'autres  se  révèlent 
un  esprit  également  familier  avec  la  connaissance  de  l'ensei- 
gnement public  et  avec  l'observation  de  la  nature  humaine, 
et  en  même  temps  un  talent  d'écrire  remarquable  par  le 
naturel,  la  clarté  et  l'élégance. 
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Le  mémoire   n°  8,  avec  cette  épigraphe  empruntée  à 
saint  Paul  : 

<i  Bonum  depositum  custodi.  » 

est,  de  tous  les  travaux  présentés  au  concours,  celui  qui  a 
paru  à  votre  commission  le  plus  complet  et  le  plus  satis- 
faisant. La  question^  bien  comprise  dès  le  début,  reste 
constamment  présente  à  la  pensée  de  Fauteur  qui  suit  pas 
à  pas  le  rôle,  et  selon  sa  propre  expression,  Toeuvre  de  la 
famille  dans  toutes  les  parties  et  à  travers  toutes  les 
époques  de  Téducation.  Un  esprit  vraiment  moral  et  libéral 
règne  dans  tout  Touvrage  :  c'est  dans  la  famille  que  Tau- 
ieur  place  avec  raison  les  droits  et  les  devoirs  fondamentaux 
en  matière  d'éducation  ;  aucun  autre  pouvoir  n'y  intervient 
que  pour  suppléer  à  Tinsuffisance  de  la  famille,  et  faire  ce 
qu*elle  est  hors  d'état  de  bien  faire  elle-même.  Et  quand 
l'éducation  sort  de  la  famille,  la  famille  la  suit  encore  par- 
tout, non-seulement  pour  la  surveiller,  mais  pour  s'y  asso- 
cier et  suppléer  à  son  tour  à  l'insuffisance  de  tous  les  systèmes 
et  de  tous  les  moyens  d'éducation  qui  séparent  l'enfant  de  ses 
parents.  Cette  idée,  qui  est  l'idée  dominante  de  la  question 
mise  au  concours,  domine  aussi  dans  le  mémoire  n°  8,  et  par 
là,  il  répond  mieux  que  tout  autre  à  l'intention  de  l'Académie. 
L'auteur  fait  quelques  excursions  en  dehors  de  cette  idée, 
pour  traiter  de  quelques  points  d'éducation  en  général, 
indépendamment  du  rôle  que  la  famille  y  joue,  et  ces  excur- 
sions ne  sont  pas  toujours  heureuses.  Ainsi,  sur  les  diverses 
matières  de  l'enseignement,  spécialement  sur  l'étude  des 
langues,  et  sur  l'organisation  du  personnel  dans  les  établis- 
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sements  d'instruction  publique,  il  expose  quelques  tocs 
superficielles,  et  qui  cadrent  mal  avec  Tensemble  de  ses 
idées  et  de  ses  tendances.  Nous  avons  remarqué  aussi  dans 
son  travail,  notamment  en  ce  qui  touche  Tétat  de  réducatm 
et  des  établissements  d'instruction  publique  en  Angleterre, 
quelques  erreurs  de  fait  faciles  à  redresser.  Haist  à  toat 
prendre,  ce  mémoire,  en  même  temps  qu*il  répond  tm- 
bien  à  Fintention  de  TÀcadémie,  est,  en  soi,  un  ouvrage 
très-distingué  et  plein  d*mtéret,  à  la  fois  sensé  et  spiri- 
tuel ,  religieux  et  philosophique,  libéral  et  sincèremeot 
respectueux  envers  tout  ce  qui  a  droit  au  respect.  Rien  n'indi- 
que, dans  Fauteur,  aucune  préférence  départi,  aucune  routîiiB 
de  situation  ou  de  profession  ;  c'est  un  moraliste  juBideoi 
et  indépendant,  qui  observe  bien  les  hommes,  connaît  bia 
les  divers  systèmes  d'éducation,  se  préoccupe  de  leurs  efieb 
pratiques  plus  que  de  leurs  principes  abstraits,  et  marche 
d'un  pas  sûr  vers  le  but  de  l'éducation,  le  développemeat 
moral,  intellectuel  et  physique  des  enfants,  soit  par  Tactitti 
directe,  soit  sous  l'influence  toujours  présente  de  la  famille, 
aidée,  suppléée,  complétée,  et  au  besoin  redressée  par  deux 
grandes  puissances  extérieures,  l'État  et  l'Église,  auxiliaires 
indispensables,  mais  point  souveraines. 

En  résumé,  et  pour  classer,  selon  sa  conviction  scrupu- 
leuse ,  les  cinq  mémoires  réserves  dont  je  viens  de  rendre 
compte  en  son  nom ,  la  commission  propose  à  l'Académie 
d'abord  de  diviser  en  deux  parts  inégales  le  prix  de  5,000  fr. 
et  d'allouer  au  mémoire  n**  8 ,  un  premier  prix  de  3,500  fr. 
et  au  mémoire  n""  16,  un  second  prix  de  1,500  fr.  Ensuite 
d'accorder  au  mémoire  n*"  31  une  mention  honorable  hors 
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ligne,  et  deux  autres  mentions  honorables  aux  mémoires 
n^'  6  et  13.  Ces  distinctions  nombreuses  et  variées  seront 
une  marque  de  la  satisfaction  qu*ont  donnée  à  TÀcadémie  les 
résultats  de  ce  concours ,  et  une  justice  rendue  aux  mérites 
des  nombreux  travaux  qui  lui  ont  été  présentés. 

GUIZOT. 


Conformément  aux  conclusions  de  la  commission ,  l'Aca- 
démie accorde  un  premier  prix  de  3,500  fr.  à  M.  Barrau , 
auteur  du  mémoire  n**  8 ,  et  un  second  prix  de  1,500  fr.  à 
M.  Prevost-Paradol ,  auteur  du  mémoire  n®  16. 

L'auteur  du  mémoire  n**  6,  auquel  l'Académie  accorde 
une  deuxième  mention  honorable,  est  M.  Rousselot.  Les 
auteurs  des  mémoires  n**"  31  et  1 3,  auxquels  des  mentions 
honorables  ont  été  également  accordées  par  l'Académie,  ne 
se  sont  pas  encore  fait  connaître. 
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LA 


TABLE  DE  MALAGA 


PAR  H.  CH.  GIRAUD 


Entre  les  deux  grandes  inscriptions  qu'une  découverte 
heureuse  vient  de  livrera  la  curiosité  publique ,  dans  la  pé^ 
mnsule  espagnole ,  celle  qui  contient  un  fragment  de  Tan- 
cienne   loi  municipale  de    Malaga,  sous  la  domination 
romaine,  mérite  surtout  d'attirer  l'attention  des  érudits,  au- 
tant par  son  étendue  considérable  qui  la  place  au  prunier 
rang  des  monuments  de  ce  genre ,  que  par  les  documents 
qu'elle  ajoute  à  l'histoire  d'une  époque  encore  imparfaite- 
ment connue.  Ce  fragment  ne  commence  qu'à  l'article  54 
de  la  loi  et  finit  au  milieu  de  l'article  69.  On  peut  présu- 
mer que  la  loi  entière  était  gravée  sur  cinq  tables  d'une 
dimension  égale  au  bronze  subsistant  ;  c'est-à-dire  que  trois 
tables  précédaient  celle  qui  nous  est  parvenue ,  et  qu'une 
autre  ,  au  moins  ,  lui  faisait  suite.  Mais ,  telle  qu'elle  est , 
la  partie  qui  nous  reste  n'en  est  pas  moins  d'un  intérêt  im- 
mense au  point  de  vue  de  l'histoire  des  municipes ,  sous 
l'empire ,  comme  au  point  de  vue  de  l'archéologie  épigra- 
phique.  Elle  se  compose  de  trois  cent  cinquante  lignes , 
ixiix.  12 
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gravées  en  cinq  colonnes,  sur  une  plaque  assez  épaisse  » 
entourée  d'un  cadre  surajouté ,  ce  qui  est  une  particularité 
remarquable  ,  et  mesurant  un  mètre  cinquante-six  centimè- 
tres de  largeur ,  contre  un  mètre  neuf  centimètres  de  hau- 
teur [i). 

La  date  du  monument  est  facile  à  déterminer ,  d'après  h 
formule  du  serment  prescrit,  par  l'article  59  de  la  table, 
aux  fonctionnaires  municipaux  nouvellement  élus;  dans 
cette  formule ,  en  effet ,  se  trouvent  rappelés  les  noms  des 
empereurs  défunts ,  jusques  et  y  compris  Titus  ,  ensemble 
le  nom  de  l'empereur  actuellement  régnant,  Domitien  :  im- 
peratoris  Cmsaris Domiliani  Augxksti.  A  la  vérité ,  du  mot 
DomUiani,  on  n'a  laissé  subsister  que  le  D  initial  et  la 
syllabe  finale  ni.  Le  reste  a  été  effacé  à  Taido  du  poinçon, 
mais  on  y  peut  distinguer  encore  les  linéaments  des  lettm 
intermédiaires  omitia.  Or ,  Domitien  a  été  proclamé  empe- 
reur en  septembre  81  de  l'ère  chrétienne ,  et  il  a  été  égoi]^ 
en  septembre  96.  D'un  autre  côté ,  notre  loi  ne  donne  point 
à  Domitien  le  titre  de  Gcrmanicus ,  qui  lui  est  généralement 
attribué  à  partir  de  l'an  84 ,  date  de  sa  campagne  yicto- 
rieuse  en  Germanie  (2).  D'où  il  s'ensuit  que  l'acte  dont  il 
s'agit  est  postérieur  à  l'an  81 ,  car  l'édit  préalable  que  Foe 
trouve  indiqué  à  l'aiticle  23  de  la  loi  de  Salpcnsa ,  exis* 
tait  sans  doute  aussi  pour  Malaga;  on  doit  conclure  encore 

(1)  Yoy.  la  représentation  exacte  de  cette  inscription  dans  met 
Tables  de  Salpensa  et  de  Malaga ,  Paris ,  1856 ,  in-^.  —  Voy. 
aussi  une  notice  judicieuse  de  M.  Molinier ,  dans  le  tome  V  duil« 
cueil  de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse ,  1856. 

(2)  Voy.  Eckhel ,  tome  Vî ,  pag.  379  et  396;  Orelli,  tom.  I", 
n*  765  et  suiv. 
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que  l'acte  est  antérieur  à  Tan  Si  ,  et  qu'il  était  exposé  publV 
quement  en  96 ,  lorsque  fut  exécuté ,  après  la  mort  de 
Domitien ,  le  décret  du  sénat ,  ordonnant  la  suppression  du 
nom  de  cet  empereur  sur  tous  les  monuments  publics  ou  il 
était  gravé. 

Que  cet  acte  public  fut  une  Lex ,  on  n'en  saurait  douter 
d'après  le  témoignage  du  texte  lui-même  qui ,  presque  a 
tous  les  articles,  reproduit  :  hac  lege,  hanc  legem,  comme 
nous  aurons  occasion  de  le  remarquer  plus  tard.  Mais  de 
quelle  espèce  de  Lex  s*agit-il  ici?  Evidemment  ce  ne  peut 
être  de  ce  que  Ton  nomme  une  lex  publicapopuli  romani; 
on  sait  que  le  pouvoir  législatif  des  comices  fut  anéanti  sous 
Tibère  :  e  campo  comitia  ud  patres  translata  stmt ,  et 
que  les  velléités  rétrospectives  de  l'empereur  Claude  n'ont 
relevé  que  pour  un  temps  très-court  les  vieilles  formes  ré- 
publicaines (4).  La  place  a  été  prise  désormais  par  les  séna- 
tQs-consultes  et  par  les  constitutions  impériales.  Mais  nous 
ih'avons  ici  ni  une  constitution  de  Domitien;  il  suffit  de 
lire  pour  s'en  convaincre  (2),  ni  un  décret  du  sénat,  qui  n'em- 
prunta jamais  le  nom  de  Lex,  pour  en  couvrir  les  actes  de 
son  autoçité.  Le  nom  de  Lex  conserva,  sous  l'empire,  des 
acceptions  consacrées  par  l'usage  ancien  du  temps  de  la 
république,  oii  déjà  toute  règle  émanée  de  l'autorité  compé- 
tente ,  et  la  coutume  elle-même ,  s'appelait  Lex.  Un  engage- 
ment solennel  s'appelait  aussi  de  ce  nom  (3)  ;  et  la  dénomi- 

(1)  M.  Mommsen  a  traité  cette  question  avec  beaucoup  de  soin 
dans  sa  Dissert,  sur  les  tables  trouvées  à  Malaga ,  p.  391  et  suiv. 

(2)  Dans  la  table  de  Salpensa ,  on  distingue  Vedictwn  impérial , 
de  la  Lex  municipii ,  art.  23. 

(3)  Voy.  Zell,  Handb.  der.  rôm.  Epigr.  .  I ,  n*  362. 

12, 
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nation  de  Lex  municipii,  pour  désigner  la  couUime,  le 
statut  d'une  commune,  la  règle  d'un  municipe,  fut  une 
des  locutions  qu'on  trouve  le  plus  fréquemment  usitées  (1). 
Les  règlements  des  corporations  s'appelaient  aussi  Lex  eol- 
legii;  je  ne  citerai  pour  exemple  que  là  grande  inscriptiim 
delanut^ium,  découverte  en  4816  (2).  Le  bronze  deMalagi 
est  donc  un  fragment  de  loi  municipale,  non  pasdugenif 
de  la  loi  générale  de  Jules-César  (3) ,  mais  du  genre  dei 
statuts  particuliers  dont  il  est  si  souvent  parlé  dans  lesécriU 
des  jurisconsultes  et  des  agrimensores.  De  quelle  autorité 
émanait  cette  Lex  f 

Sous  la  république,  le  soin  ou  le  droit  d'en  octrojerde 
semblables  faisait  ordinairement  partie  des  pouvoirs  spéâux 
donnés  aux  proconsuls  ,  aux  préteurs  ou  aux  chefs  d'expé- 
dition militaire^  imperatores ,  dans  certaines circonstanoei. 
C'est  en  vertu  de  commissions  de  ce  genre  que  fut  probt* 
blemcnt  donné  le  statut  de  Capoue ,  si  nous  en  croyoDS 
Tito-Live ,  et  que  Pompée  régla  les  coutumes  des  villes  de 
Bithynie  :  Pline  le  jeune  parle  souvent  de  cette  Lex  Pomr 
piia,  Cicéron  nous  append  qu'on  nommait  Lex  Rupiliû  ud 
règlement  provenant  de  source  pareille ,  dans  la  Sicile;  et  la 
mission  de  Flamininus  avait  le  même  objet  en  Macédoine  (4). 

(1)  Voy.  mes  Tables  de  Salpensa  et  de  Malaga ,  p.  32  et  suit. 

(2)  Voy.  Zell,  loc.  cit.,  n*  382,  et  Henzen,  SuppL  (ML. 
n*  6066.  —  Cf.  Mommsen,  De  coUegiis  et  iodàlit.  rom.,  Eii.t 
1843,  in-«*. 

(3)  Voy.  mon  Hist.  du  droit  français  au  moyenr^ge,  tom.  I*t 
p.  123  et  suiv. 

(4)  Voy.  Boeckh ,  Corp.  in$c.  grœc. ,  n*  1770 ,  et  A.  de  Jongh , 
de  T.  Quinct.  FlamirUno  ,  p.  109  et  157  (Utrecht ,  1843). 
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Je  ne  connais  aucun  exemple  de  toi  municipale  spéciale- 
ment et  directement  émanée  des  comices  de  Rome  ;  un  tel 
procédé  eût  été  contraire  aux  usages  délibératifs  et  admi- 
nistratifs du  peuple  romain ,  et  la  table  d*Héraclée  ne  saurait 
être  citée  comme  preuve  du  contraire.  Le  plébiscite  des 
Thermenses  n*a  d'autre  objet  que  de  sanctionner  l'alliance 
amicale  de  ces  derniers  arec  les  Romains ,  et  de  garantir 
leur  indq)endance  civile  (f).  Ces  Leges  municipales ,  rédi- 
gées par  des  commissaires  ou  par  des  magistrats  locaux , 
pouvaient  sans  doute ,  en  quelques  cas ,  être  soumises  à  l'ap- 
probation du  sénat  auquel  appartenait  l'administration  su- 
périeure; bien  entendu  que  si  ces  Leges  consacraient  une 
participation  au  droit  de  cité  romaine ,  une  délibération  an- 
térieure ou  subséquente  du  pouvoir  souverain  ,  à  cet  égard, 
était  nécessaire.  Mais ,  en  général ,  c'était  dans  le  mandat  lé- 
gal de  Yimperator ,  ou  dans  l'autorisation  du  collegium , 
ou  dans  le  traité  (fœdus)  passé  avec  le  peuple  ou  la  cité , 
que  se  trouvaient  les  principes  et  les  conditions  générales 
du  statut.  La  rédaction  était  ensuite  arrêtée  sur  ces  bases 
premières.  C'est  ce  qui  s'est  passé,  dans  tous  les  exemples 
anali^ues  parvenus  jusqu'à  nous ,  et  l'inscription  de  Lanu- 
vium  en  est  un  spécimen  remarquable. 

Sous  l'empire  ,  les  empereurs  qui  avaient  concentré  dans 
leurs  mains  l'ancienne  souveraineté  populaire,  donnèrent  à 
leurs  legati  des  mandats  pareils  à  ceux  qu'avaient  reçus 
jadis  L.  Furius  pour  Capoue ,  Rupilius  pour  la  Sicile ,  Fia- 
mininus  pour  la  Macédoine,  et  Pompée  pour  l'Asie  mineure; 
et  de  ces  legati  émanèrent  quelquefois  des  règlements  mu- 

(1)  Orelli ,  n-  3673. 
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nicipaux.  Ce  qui  n'empêchait  pas  les  empereurs  d^octroyor 
directement,  sur  le  rapport  des  gouverneurs  »  des  privilèges 
spéciaux  à  certains  municipes.  Sylla  dictateur  l'avait  d^ 
fiait  pour  Pouzzoles;  Galba  le  fit  pour  Digne  ;  un  autre  eai- 
pereur  pour  Concordia;  Yespasien  pour  les  Fanacmt;  les 
agrimensores  citent  souvent  le  municipii  privUegium  (4). 
Mais  nous  voyons,  dans  Pline  le  jeune,  que  Messius  Haximas 
fut  envoyé  dans  la  province  d* Acbaîe  ad  ordinandum  $Èt^ 
tum  liberarum  civitatum ,  et  Ton  peut  lire ,  dans  les  iliir- 
nales  de  l'Institut  archéologique  de  Rome,  les  dodei 
observations  de  Borghesi,  à  Toccasion  d'inscriptions  qui  cons- 
tatent des  actes  proconsulaires  de  ce  gopre  (2).  Pour  Ib- 
laga ,  il  est  à  présumer  que ,  à  Fexemple  de  oe  qui  est  indi- 
qué pour  Salpensa ,  les  édits  de  Yespasien ,  de  Titus  on  de 
Domitien  ont  dû  octroyer  un  privilège ,  ou  donner  une  oom- 
mission ,  ou  conférer  le  droit  à  n*importe  qui ,  de  rédiger  le 
statut  communal ,  et  en  déterminer  les  conditions  générales, 
telles  que  Tacquisition  du  droit  de  cité  romaine ,  par  TexeN 
cice  des  charges  municipales  (3). 

Ces  statuts  ou  lois  municipales ,  devaient  donc  être  gra- 
vées dans  les  cités  mêmes ,  et  c'est  ce  qui  expliqua  les  pro- 
vincialismes  de  style  ou  d'orthographe ,  en  même  temps  que 
les  erreurs  grossières  dont  nous  trouvons  couverts  les  monu- 

(1)  Voy.  Plutarque ,  Sylla,  37  ;  —  Pline  ,  HisL  fuU,  III ,  5 ,  fin. 
Weiso;  —  Fronton,  Ad  amie,  2,  11;  —  Orelli ,  n*  4031  ; — 
Frontin  ,  Controv. ,  19 ,  4  ,  Lachm  ;  voy.  aussi  dans  mes  Tab.  de 
Salp.  les  privilèges  indiqués  par  Pline  le  jeune. 

(2)  Voy.  Pline,  epist.  VIII ,  24,  —  Annal,  inst,  (xrchœoi, 
1853,  p.  213  ;  Ilenzen  ,  hc.  cit.  ii^G-lSS  et  suiv. 

(3)  Voy.  Uart.  23  de  la  loi  de  Salpensa. 
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ments  muoidpaux.  Nous  en  avons  la  certitude  pour  les  pH- 
viléges  délivrés  par  les  empereurs ,  et  la  raison  en  est  sen- 
sible ;  c'est  que  ces  privilèges  étaient  toujours  transmis  par 
l'intermédiaire  des  gouverneurs ,  selon  les  règles  de  la  hié- 
rarchie administrative.  Ainsi ,  voilà  une  immunité  accordée 
par  un  rescrit  des  empereurs  Sévère  et  Àntonin  à  une  cité 
des  bords  du  Dniester  ;  le  monum^t  en  a  été  trouvé ,  il  y  a 
trois  ans ,  et  recueilli  dans  les  Mémoires  de  la  socie'té  det 
antiquaires  d'Odessa  (1).  Eh  bien  I  le  rescrit  constate  dV 
bord  le  rapport  favorable  du  gouverneur ,  et  le  diplôme  est 
expédié  à  ce  dernier  qui  en  délivre  à  son  tour  ampliation  à  la 
cité  intéressée.  N*est-il  pas  évident  que  le  marbre  a  été 
gravé  dans  le  municipe  en  question ,  ou  au  moins  à  sa  dili- 
gence et  par  ses  soins  7 

Sur  le  marbre  contenant  la  Lex  eollegii  salutaris  de  La- 
nuvium,  on  lit,  en  tête,  la  convocation  des  membres  du 
eollegium ,  par  le  dictateur  municipal ,  patronus  de  la  cor- 
poration; puis,  l'extrait  du  sénatus-consulte  autorisant  Tas- 
sodation ,  enfin  les  statuts  proposés  par  le  dictateur  et  adop- 
tés par  l'assemblée.  Nous  nous  abstiendrons  de  toute  con- 
jecture sur  ce  qui  a  du  être  rapporté  d'analogue  dans  les 
tables  qui  nous  manquent  de  notre  loi  municipale.  On  ne 
saurait  douter  que  cette  Lex  municipii  ne  fût  celle  de  Ma- 
laga,  car  le  municipium  malacitanum  est  indiqué  plus 
d'une  fois  dans  l'inscription. 
Halaga  fut  jadis ,  sous  le  nom  plus  dur  de  Malaca  ou  Ma- 
il) Voy.  Henzen ,  loc.  cit.  n"*  6429.  Le  Legatus  de  la  Moesie ,  qui 
transmet  le  rescrit ,  est  un  Ovinius  Tertullus,  nommé  plusieurs 
fois  dans  les  fragments  du  Digeste. 


à 
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lâcha,  l*uDedes  cités  les  plus  florissantes  de  l'Espagne.  Elk 
tirait  son  origine  des  colonies  phéniciennes  établies  sur  cette 
côte  (1),  et  dès  Fâge  le  plus  reculé  fut  renommée  par  sod 
commerce  et  par  son  industrie  (2).  Pline  la  nomme  au  dobi- 
bre  des  trois  civitates  fœderatœ  de  la  Bélique ,  villes  qui 
furent  admises ,  après  la  conquête  des  Romains ,  à  jouir 
d'une  condition  d'indépendance  analogue  à  celle  des  villtt 
libres ,  ce  qui  fait  confondre  souvent  les  unes  avec  les  au- 
tres ,  quoique  Pline  les  distingue ,  ainsi  que  Cicéroo.  H  est 
probable  que  Halaga  jouissait  encore  des  avantages  de  œ 
fœdus  à  répoque  oii  le  grand  naturaliste  écrivait  son  hisr 
toire ,  puisqu'il  ne  la  comprend  dans  aucun  des  quatre  eai^ 
ventiAs  juridici ,  ou  ressorts  de  juridiction,  d(N[it  il  dimne 
pourtant  le  dénombrement  exact  ;  ce  qui  est  une  cirooB»- 
tance  remarquable  qui  ne  saurait  être  attribuée  à  quelque 
omission  des  copistes.  Malaga  possédait  donc  probablemaU 
encore  alors  sa  juridiction  propre ,  et  n'allait  point  jura 
qumrere,  comme  dit  Pline  (3) ,  au  cheMieu  d'Àstigi,  dans 
la  circonscription  duquel  elle  était  géograpbiquement  com- 
prise ,  et  oii  plus  tard  elle  dut  aller  demander  justice^  pour 
les  causes  d'une  certaine  importance.  Cependant  Pline  men- 
tionne la  collation  du  droit  de  latinité,  par  Yespasien,  à 

(1)  Qram  eam  universam  originis  Pomorum»  dit  Pline  randen . 
m ,  3.  —  Cf.  Strabon  »  III ,  4 ,  2 ,  pag.  156,  Casaubon  ;  et  Avienii. 
Perieg.,  v.  427. 

(2)  Voy.  Mommsen  ,  die  Stadtrecht  der  lat.  Gem.  Salp.  u.  Mâr 
laça ,  p.  388.  Il  rapporte  des  inscriptions  que  n'a  point  recueillies 
OrelU. 

(3)  Loc.  cit.  —  Jura  in  BœLicam  pelere  jussa ,  dilril ,  ailleun» 
d'une  autre  ville  ,  V .  I . 
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toute  l'Espagne.  Mais  il  est  à  croire  que  la  respubliea  ma- 
lacilana  (1}»  bien  qu'elle  eût  adopté  un  surnom  Flavien, 
comme  d'autres  municipes  espagnols  »  ne  se  pressa  point  de 
profiter  de  la  concession  de  Vespasien ,  dont  elle  devait  ti- 
rer »  en  réalité,  peu  de  bénéfice,  car  la  qualité  de  civitas 
fœderata  lui  assurait  plus  de  liberté  que  celle  de  municipe, 
dont  la  qualification  fut  plus  tard  appliquée  indistincte- 
ment à  toutes  les  cités  de  l'empire ,  et  aux  colonies  elles- 
mêmes ,  lorsque  la  condition  de  toutes  fut  devenue  à  peu 
près  égale  (2). 

Sur  cette  condition  des  civitates  liberm  et  (œderatm,  il 
nous  reste  deux  documents  précieux  auxquels  les  anciens 
historiens  du  droit  ont  fait  peu  d'attention ,  parce  que  Sigo- 
nius  ne  les  a  pas  connus  ou  ne  les  a  pas  cités  (3),  et  qu'en 
général  on  a  vécu,  pendant  près  de  trois  siècles,  sur  ce  que 
Sigonius  a  écrit  &ï  ces  matières  ;  c'est  d'abord  le  plébiscite 
des  Thermenses,  en  Pisidie,  de  l'an  682  de  Rome,  monu- 
ment qui  jette  une  lumière  véritable  sur  la  question  et  où 
l*on  peut  lire,  entre  autres  clauses  :  «  lei  omnes,  postereique 
«  eorum  Thermenses  majores  Peisidse,  leiberi,  amicei ,  so- 
«  cieique  populei  romani  sunto,  eique  legibus  sueis  ita 
«  utunto.  Itaque  ieis  omnibus  sueis  legibus....  utei  licc- 

(1)  Voy.  Vinscrip.  5,040  d'OreUi.  M.  Henzen ,  n»  6,928 .  corrige 
à  la  vérité  ce  texte  ,  mais  la  dénomination  de  respubliea  n'a  rien 
d'étonnant.  On  disait  aussi  respubliea  collegii,  Voy.  surtout  M.  Léon 
Renier  dans  ses  Mélanges  d'épigraphie,  pag.  86  à  94. 

(2)  Voy.  à  ce  sujet  Roth  ,  de  re  municipali ,  p.  19 ,  et  alibi.  On 
n*a  rien  fait  de  mieux ,  sur  ce  sujet ,  que  cet  excellent  petit  vo- 
lume ,  publié  en  1801. 

(3)  Sigonios,  de  antiqiko  jure  lialiœ,  Ub.  2,  cap.  H  (édit.  del560). 
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«  to  (4).  »  Cet  état  politique  des  cités  libres  ou  fœderaim 
a  été  maintenu  sous  Tempire.  Un  second  document ,  paiftH 
tement  concordant  avec  le  premier ,  nous  en  donne  la  certi- 
tude ;  c'est  un  fragment  du  célèbre  jurisconsulte  Proculas, 
qui  vivait ,  comme  on  sait ,  quelques  années  avant  DomitieD 
et  sous  Caligula.  «  Non  dubito ,  dit-il ,  quin  foederati  el 
«  liberinobis  extemisint....  quum  et  illi  apud  nos  etlibe^ 
«  tatem  suam,  et  dominium  rerum  suarum  œque,  atque  apnd 
€  se,  retineant  ;  et  eadem  nobis  apud  eos  contingantT  LSier 
«  autem  populus  est  is ,  qui  nullius  alterius  populi  poteslalî 
«  est  subjectus,  sive  is  fœderâtus  est,  item  sive  œquo  foedere 
«  in  amicitiam  venit ,  sive  foedere  comprehensum  est ,  nt  is 
«  populus  alterius  populi  majestatem  comiter  conservaiei; 
«  hoc  enim  adjicitur,  ut  intelligatur,  altenim  popolum 
«  superiorem  esse ,  non  ut  intelligatur  alterum  non  esse  li- 
«  berum....  At  fiunt  apud  nos  rei  ex  civitatibus  fœde- 
«  ratis ,  et  in  eos  damnatos  animadvcrtimus  (2).  »  II  serait 
inutile,  pour  le  sujet  que  nous  traitons,  de  rechercher 
quelle  était  la  nuance  qui  séparait  les  libereB  des  fœdaratm 
eivitates.  On  voit  très-bien  en  quoi  elles  se  rencontraient, 
et  cela  nous  suffit. 

Telle  était  donc  la  condition  civile  et  politique  de  la  cité 
de  Malaga ,  sous  les  Romains  et  avant  Yespasien  :  subo^ 
donnée  politiquement ,  mais  libre  civilement ,  et  vivant  ea 
son  autonomie ,  soit  au  point  de  vue  de  la  police  intérieure, 
soit  au  point  de  vue  du  droit  civil.  Si  le  fœdus  l'assuje^ 

(1)  Voy.  M.  Dirksen,  Versuche  zur  Kritik  u.  Ausleg,  d.  QuélUn, 
etc.,  Lcipsick ,  1825 ,  p.  136  et  suiv.  Le  plébiscite  de  682  y  est  par- 
faitement expliqué. 

(2)  L.  7,  Dig.  49, 15.  La  Vulgate  à  la  fausse  leçon  :  extemi  non  sint. 
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lissait,  ce  n'était  pas  en  son  état  de  liberté  civile.  Or,  nous 
savons,  qu'après  la  guerre  sociale,  plusieurs  eivitates  fœde- 
ratm  de  lltalie  avaient  hésité  à  changer  leur  liberté  contre 
la  participation  au  droit  de  cité  romaine  (1  )  ;  à  plus  forte 
raison ,  les  villes  libres  et  alliées  de  TEspagne  purent-elles 
r^^tter  leur  vieille  indépendance,  en  recevant  le  simple  droit 
de  latinité.  Quoi  qu'il  en  âoit  de  cette  conjecture,  il  est  cer- 
tain que  l'usage  de  ce  droit  de  latinité  ne  fut  réglé ,  pour 
Malaga,  qu'au  temps  de  Domitien,  c'est-à-dire  au  moins  dix 
ans  après  l'époque  où  Vespasien  en  octroya  la  concession , 
et  ces  diverses  circonstances  réunies  expliquent  à  la  fois  les 
bonnes  conditions  qui  furent  faites  à  cette  ville  ^  en  même 
temps  que  certaines  dispositions  dont  nous  aurons  soin ,  en 
leur  lieu ,  de  faire  ressortir  le  caractère.  Malaga  n'avait  ja- 
mais reçu  de  colonie  italique  :  du  moins ,  il  n'y  en  a  pas 
trace  dans  l'histoire  ;  mais ,  dès  le  temps  de  Cicéron ,  les 
habitudes  romaines  avaient  fait  de  si  grands  progrès  dans 
cette  partie  de  l'Espagne ,  comme  dans  le  nord  de  l' Afrique, 
qu'on  pouvait  s'y  croire,  sans  illusion,  au  centre  de  la  civi* 
lisation  latine.  On  se  souvient  de  ce  que  l'orateur  en  dit , 
dans  le  discours  pro  Balbo  ;  on  sait  le  langage  que  César 
a  tenu  aux  Espagnols  de  ce  pays ,  on  sait  le  soin  que  prit 
Auguste  d'augmenter  leurs  privilèges,  et  la  faveur  dont 
l'Espagne  jouit  sous  les  empereurs  de  la  dynastie  flavienne. 
Du  reste,  les  monuments  épigraphiques  parvenus  jusqu'à 
nous ,  attestent  que  la  colonie  phénicienne  de  Malaga  con^ 
tinua  de  prospérer  sous  la  domination  romaine,  par  ses 
relations  avec  les  nomades  d'Afrique^  et  par  l'exportation 

(1)  Voy.  mes  Tahlts  de  Satpénsaet  de  Malaga,  pag.  117 
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des  poissons  salés.  Strabon  et  d'autres  géographes  en  ont 
fait  une  mention  très-honorable.  Un  grand  nombre  d'ins- 
criptions attestent  son  importance  et  même  Torgueil  que  les 
citoyens  du  municipe  Malacitain  tiraient  de  leur  patrie  (I). 
Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  à  chercher  ce  que  devaient 
contenir  les  fragments  égarés  de  la  loi  de  Malaga  ;  Teq^li- 
cation  du  texte  subsistant  fournit  un  assez  vaste  champ  à 
la  critique ,  sans  compliquer  la  question  par  des  hypothèses 
vaines.  Mais  cette  explication  présente  des  questions  de 
forme  dont  Texamen  préalable  est  nécessaire.  Et  d'abord, 
on  a  cru  que  le  bronze  de  Malaga  était  gravé  de  la  même 
main  que  le  bronze  de  Salpensa;  je  ne  puis  Taccorder.  On 
n'a  qu'à  voir  les  fac-similé  que  j'ai  donnés.  Le  bronze  de 
Malaga  offre  des  fantaisies  de  burin,  fréquentes  sur  les 
bronzes  antiques,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre,  en  jetant 
les  yeux  seulement  sur  les  planches  qui  accompagnent  le 
Manuel  d'épigraphie  de  M.  Zell  ;  et  ces  traits  de  burin  qui 
ressemblent  à  des  traits  de  plume  ne  se  rencontrent  pas  sur 
le  bronze  de  Salpensa.  Le  caractère  de  ce  dernier  est  d'un 
plus  gros  modèle  que  celui  de  Malaga.  Mais  l'orthographe 
de  Malaga  suppose  une  dureté  de  prononciation  qui  n'exis- 
tait probablement  pas  au  voisinage  de  Séville,  par  exemple 
aput  pour  apud,  quit  pour  quid,  quoi  pour  quod^  etc. 
Il  est  toutefois  évident  que  les  deux  lois  sont  de  la  même 
époque;  elles  présentent,  d'ailleurs,  quelque  analogie  de 
rédaction.  Sont-elles  l'ouvrage  du  même  rédacteur?  C'est 

(1)  Voy.  Cean  Bermudes ,  Swnario  de  las  antigued,  Rom.  ete. 
Madrid,  1852,  p.  316-318;  Forblgcr,  t.  III,  ci  VEspana  Sagrad» 
de  Fierez  ;  Orelli ,  n*  5040 ,  et  L.  Renier ,  mélang.  d'épigraphie. 
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possible;  en  eflet,  les  deux  cités  étaient  dans  la  même  pro* 
vince  et  sous  le  même  gouverneur,  quoique  dans  deux  res- 
sorts,  ou  conventus  différents.  Au  demeurant,  les  deux 
municipes  bien  que  placés  dans  des  conditions  différentes , 
au  point  de  vue  géographique,  comme  au  point  de  vue 
politique  et  commercial,  ont  du  être  soumis  à  des  lois  com- 
munes ,  en  ce  qui  regarde  la  vie  civile  et  privée  ;  car  la  col- 
lation successive  du^u^  latii  et  de  la  civitus  eut  surtout 
pour  objet  rétablissement  progressif  d*une  unité  d'adminis- 
tration qui  séduisit  d*abord  les  provinces,  par  Tavantage 
d'une  égalité  flatteuse  et  profitable,  et  par  la  satisfaction  de 
voir  tomber  les  privilèges  de  Rome  et  de  Tltalie,  mais  au 
bout  de  laquelle  elles  trouvèrent  la  mort,  par  la  suppression 
graduelle  de  toute  activité  locale. 

Par  quelle  aventure  le  bronze  de  Salpensa  s'est-il  trouvé 
enfoui  à  Malaga,  en  compagnie  d'une  table  de  la  loi  de 
cette  dernière  ville  ?  c'est  ce  qu'il  est  diiBcile  de  dire  ;  mais 
il  en  ressort  une  preuve  saillante  d'authenticité ,  car  si  les 
bronzes  étaient  faux,  la  main  qui  a  commis  la  fraude  habile 
et  avisée  de  l'enlèvement  du  nom  de  Domitien ,  sur  la  table 
de  Malaga ,  n'aurait  pas  négligé  de  faire  la  même  opération 
sur  la  table  de  Salpensa.  La  conservation  du  nom  de  Do- 
mitien à  Salpensa  n'a  rien  d'extraordinaire ,  comme  je  l'ai 
montré  autre  part.  Mais  il  est  certain  que  si  les  deux  tables 
avaient  été  exposées  en  public,  à  Malaga,  au  moment  où  le 
décret  du  sénat  y  a  été  exécuté ,  après  le  meurtre  de  Domi- 
tien ,  on  n'aurait  point  oublié,  en  effaçant  ce  nom  odieux 
sur  l'une  de  ces  tables ,  de  l'effacer  aussi  sur  l'autre.  Il  est 
donc  très-probable  que  les  deux  tables  n'ont  été  réunies ,  à 
Malaga,  qu'après  la  mort  de  Domitien,  c'estrà-dire ,  après 
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Fan  96.  La  supposition  que  les  habitants  de  Salpensa  ont 
pris  ta  fuite  devant  les  bandes  germaniques  qui  dévastaient 
TEspagnc ,  et  sont  venus  se  réfugier  à  Malaga ,  ou  ils  ont 
emporté  les  tables  de  leur  loi  municipale,  me  semble  bien 
hasardée;  d'autant  plus  que  les  communications  de  Sal- 
pensa à  Malaga,  par  la  Sierra,  ont  dû  être  plus  difficilei 
encore ,  dans  les  temps  anciens ,  qu*elles  ne  le  sont  dans  \m 
temps  modernes. 

Je  croirais  plutôt  que  la  loi  de  Salpensa,  composée  en 
grande  partie  de  dispositions  d*ordre  purement  civil ,  a  M 
plus  tard  adoptée,  comme  loi  supplémentaire,  par  la  dté 
de  Malaga,  dont  la  loi  municipale  ne  contenait  primitivement 
que  des  règlements  d'ordre  administratif.  Les  anciens  usages 
civils  et  indigènes  avaient  survécu ,  sans  doute ,  à  la  trans- 
formation de  Malaga ,  do  cité  fédérée  en  cité  latine ,  et  ce 
n*est  que  lorsque  la  ville  est  devenue  plus  parfaitement  ro- 
maine, que  Tassimilation  latine  a  été  complétée  par  Fadop- 
tion  de  la  loi  civile  déjà  observée  à  Salpensa.  Cette  adoption 
peut  avoir  été  postérieure  à  la  mort  de  Domitien.  Il  y  a  de 
fréquents  exemples  d'adoptions  statutaires  de  ce  genre,  chez 
les  anciens,  comme  au  moyen-âge.  Je  ne  citerai  que  les  mn- 
nicipia  fundana,  et  ce  que  dit  Cicéron  dans  \epro  Balbo^ 
et  la  table  d'Héraclée  ;  je  citerai ,  au  moyen-âge ,  Cologne  et 
Fribourg,  Colmar  et  Dell,  Montpellier  et  Carcassonne  : 
exemples  connus  de  tous  ceux  qui  s'occupent  d'histoire  dn 
droit.  C'est  ainsi  que  le  nom  de  Domitien,  conservé  jadis  à 
Salpensa^  aurait  passé  à  Malaga,  sur  une  ampliation  ou 
copie  de  la  Tabula  mnca  originale  de  la  cité  latine  voisine 
d'Hispalis  ;  ce  qui  ne  m'empêche  pas  de  reconnaître,  avec  le 
judicieux  M.  de  Berlanga,  que  nos  bronzes  ont  été  enfouis 
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avec  des  soins  et  des  précautions  qui  annoncent  le  dessein 
de  soustraire  un  monument  respecté  à  une  dévastation 
imminente ,  germanique  ou  arabe.  Attendons  que  le  temps 
nous  révèle  un  mystère  que  nous  n^avons  pas  d^intérêt  à 
pénétrer  plus  profondément  aujourd'hui. 

A  cette  occasion,  je  dois  parler  d'un  système  qui  s*est 
produit,  après  que  l'idée  de  la  fabrication  récente  de  nos 
inscriptions  a  été  reconnue  comme  invraisemblable  :  système 
intermédiaire  entre  celui  du  faux  moderne  et  celui  de  la 
vérité  antique,  et  d'après  lequel  nos  inscriptions  seraient 
réellement  anciennes,  mais  auraient  été  supposées  comme 
authentiques  à  l'époque  même  où  elles  ont  été  publiées  ; 
c'est-à-dire ,  en  d'autres  termes ,  que  les  municipes  de  Sal-- 
pensa  et  de  Malaga  se  seraient  attribué  eux-mêmes  une 
fausse  charte  de  commune,  et  en  auraient  fabriqué  un  faux 
diplôme.  Ce  système ,  que  j'hésite  à  formuler ,  de  peur  de 
paraître  amoindrir  ou  déguiser  Tobjection ,  me  semble  en- 
core plus  inacceptable  que  celui  de  la  fabrication  moderne 
de  la  loi;  et,  comme  nous  cherchons  tous  la  vérité,  dans 
cette  afiaire,  j'exposerai,  sans  détour,  les  motifs  de  mon 
refus  d'adhésion  à  cette  proposition  nouvelle,  qui,  quoique 
ayant  le  mérite  d'une  politesse  conciliante,  entre  deux  opi- 
nions opposées ,  est  fondée  cependant  sur  une  supposition 
inadmissible.  L'antiquité  des  deux  monuments  étant,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  incontestable,  aux  yeux  d'un  anti- 
quaire ,  et  cependant  une  critique  savante  et  fort  autorisée 
en  ayant  proclamé  la  nouveauté  aux  yeux  d'un  juriscon- 
sulte, on  est  parti  de  ce  dernier  point  comme  d'un  principe, 
et  l'on  n'a  cru  pouvoir  expliquer  l'antiquité  des  bronzes  que 
par  un  faux  commis  dans  l'antiquité  même.  L'hypothèse 
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est  fort  ingénieuse,  mais  elle  pèche  par  sa  base,  qui  est 
celle  de  rimpossibilité  prétendue  des  dispositions  légisk- 
tives  dont  il  s'agit.  Je  crois  l'avoir  démontré  pour  la  tabk 
de  Salpensa;  j'espère  le  prouver  aussi  clairement  pour  la 
table  de  Malaga. 

Toutefois,  et  sans  passer  immédiatement  à  la  question 
du  fond ,  je  soutiens  que  le  faux  antique  est  lui-même  im- 
possible. On  cite  bien ,  comme  exemple,  les  inscriptions  de 
Fourmont.  Mais  ici ,  l'on  suppose  encore  ce  qu'il  faudrait 
prouver,  à  savoir  que  les  inscriptions  de  Fourmont  étâiaDt 
fausses,  de  fabrique  ancienne  ;  jamais  on  ne  l'a  soupçonné 
jusqu'à  ce  jour.  Je  n'hésite  pas  à  croire  que  le  savant  frah 
cais  a  été  personnellement  pur  de  cette  fraude;  mais  d'autres 
que  lui  ont  pu  la  commettre,  et  il  y  a  eu  des  Ligorio  hellé- 
nistes, comme  des  Ligorio  latins  (1).  Ce  qu'il  y  a  de  posi^, 
c'est  que  les  originaux  de  ces  inscriptions  n'ont  jamais  élé 
montrés.  Elles  étaient  d'origine  grecque,  comme  les  manus- 
crits que  d'habiles  trafiquants  colportent  encore  aujourd'hui 
dans  les  bibliothèques  de  l'Europe,  au  grand  péril  de  celles 
qui  s'y  laissent  prendre,  et  Fourmont  n'a  manqué  probable- 
ment que  de  critique  et  de  sens,  en  acceptant,  en  payant  ses 
inscriptions,  et  en  les  donnant  comme  authentiques  aux 
crudits  de  son  temps  [2].  Je  ne  crains  pas  même  d'avancer 
qu'il  n'y  a  pas  d'exemple,  dans  l'antiquité,  d'une  fabrication 
de  ce  genre  dont  la  mémoire  soit  venue  jusqu'à  nous  (3). 


(1)  Voy.  Orclli,  I,  p.  35 ,  v*  Erû^or.  ;  p.  36,  v*  Fourmont; 
p.  35,  V*  Faisant ,  etc. 

(2)  Voyez  R.  Rochette,  Lettres  au  comte  d*Àherdeen,  etc. 

(3)  Yoy.Zell.  II,  p.  352  et  suiv.  et  Zumpt,  de  Laur.  kwin,  p.  ri. 
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Pline  a  pu  écrire  à  Trajan  qu'on  présentait  quelquefois 
au  proconsul  de  Bithynie  des  diplômes  suspects  ou  altérés 
pour  des  privilèges  accordés  par  les  empereurs,  et  il  en 
envoyait  note  à  vérifier  sur  les  originaux,  au  Tabularium 
impérial.  Mais  il  s*agit,  dans  Pline,  d*ampliations  inexactes 
ou  de  copies  suspectes  de  privilèges  spéciaux,  dont  il  faisait 
compulser  Toriginal  à  Rome  même,  et  non  de  bronzes  faux 
exposés  en  public,  ni  de  lois  municipales,  audacieu sèment 
produites  comme  authentiques,  ou  comme  approuvées  par 
l'administration  impériale ,  tandis  qu'elles  ne  l'étaient  pas. 
Nous  voyons,  par  les  fragments  insérés  au  Digeste,  de  lege 
Comelia  (48 ,40),  que  la  peine  de  l'exil  était  infligée  aux 
coupables  qui  auraient  altéré  les  registres  et  actes  munici- 
paux. Ainsi  donc,  la  prolation  d'un  bronze  faux,  sous  les 
yeux  d'un  gouverneur  de  province,  dans  une  ville  fré* 
quentée  par  des  milliers  de  voyageurs  étrangers,  et  sous 
l'empire  de  Domiticn ,  est  une  hypothèse  impossible.  Les 
fausses  chartes  du  moyen4ge,  les  fausses  décrétales,  si  l'on 
Ycut,  étaient  supposées  venir  d'une  époque  reculée  où  l'igno- 
rance publique  ne  pouvait  aller  vérifier  les  originaux, 
comme  aux  archives  de  Trajan  ;  mais  remarquez  que  notre 
bronze  a  été  publiquement  exposé ,  à  l'époque  même  dont 
il  porte  la  date ,  puisque  le  nom  de  Domitien  y  a  été  effacé , 
en  exécution  du  décret  du  sénat.  Il  n'a  pu  être  fabriqué  à 
une  époque  postérieure,  car  il  règle  des  matières  qui  ont 
cessé  d'être  en  usage,  à  la  fin  du  second  siècle,  telle  que 
celle  des  élections  populaires.  La  constitution  célèbre  de 
Caracalla  rend  encore  inutiles  plusieurs  de  ses  dispositions  ; 
et  enfin  l'introduction  du  christianisme  dans  le  gouverne- 
ment de  l'Etat  rend  inadmissible  la  supposition  que  le  faux 

iixix.  13 


—  194  — 

ait  pu  être  commis  après  l'avènement  de  Constantin  «  car 
l'inscription  est  bien  certainement  Tœuvre  d'un  païen.  D'ail- 
leurs, clic  est  rédigée  en  un  style  qui  n*est  évidemment  pas 
celui  du  m"  ou  du  iv®  siècle.  Advenant  l'invasion  des  ba^ 
bares ,  la  fabrication  n'avait  plus  d'objet  plausible ,  et  quel 
eût  été,  dans  ce  temps-là,  le  rédacteur  de  deux  inscriptions 
de  cette  importance  et  de  ce  caractère  ?  L'état  dans  lequel 
les  bronzes  ont  été  trouvés ,  prouve  du  reste  qu'on  a  touIh 
les  soustraire  à  une  dévastation  ;  laquelle  ?  Je  Tignoie.  À- 
t-on  voulu  les  préserver,  à  Malaga  même ,  de  la  fureur  des 
bandes  germaniques  ?  On  ne  peut  rien  affirmer  à  cet  égard  (I  ). 
Nous  avons,  il  est  vrai,  des  inscriptions  suspectes  d'inte^ 
polation  ;  mais  ce  sont,  en  général,  des  inscriptions  recueil- 
lies par  les  érudits  du  xvi^  siècle ,  à  nous  transmises  par 
des  copistes  inintelligents  ou  infidèles,  et  dont  les  originaux 
sont  perdus  ou  ne  sont  pas  représentés  (2).  Quelques-unes 
ont  été  inteipolées  par  les  anciens  eux-mêmes,  comme  cette 
inscription  sépulcrale  où  un  malin  a  gravé  une  méchanceté 
contre  le  défunt  (3).  D'autres  exemples  de  ce  genre  n'ont 
aucune  importance  historique  (4).  Je  conviens  qu*on  pour- 
rait susi)ecter  une  correction  ou  une  intercalation  intéressée 
sur  un  bronze  antique,  et  reporter  le  soupçon  jusqu'aux 
anciens  :  tel  est  le  cas  <l'un  bronze  dont  parle  Suétone  (5)  ; 

(1)  Voyez  mes  Tables  de  Salp.  et  de  Malaga ,  leitTù  i"*,  et  la  relt- 
tion  de  M.  Moliuier,  loc.  cit. 

(2)  Voy.  Orelli,  I,p.  41,  v*  Interpolatœ. 

(3)  Voy,  OrcUi ,  Il ,  nM&12. 

(4)  Voy.  Hcnzon  ,  Suppl.  de  Orelli ,  p.  28,  n*  186;  p.  494,  J 7, 
n**  6521 ,  7004 ,  etc. 

(5)  Àeciderai  autem,  ut  m  (le  consul  Marcellns),  Ugemde  jurt 
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mais  nous  sommes  bien  loin  d'une  pareille  hypothèse,  puis- 
qu'il s'agit  d'une  fabrication  frauduleuse  d'un  acte  public 
tout  entier  qui  n'aurait  pas  eu  moins  de  vingt-cinq  colonnes 
d'étendue ,  gravé  sur  cinq  ou  six  tables  de  bronze ,  pesant 
environ  500  kilogrammes,  avec  une  ville  tout  entière  pour 
complice  du  faux.  Le  faux  antique  est  impossible. 

Les  fausses  décrétâtes  n'ont  été  qu'une  production  indivi- 
duelle ;  elles  ont  été  supposées  en  un  temps  où  le  droit 
qu'elles  constataient  était,  en  fait,  universellement  admis. 
Aussi  les  contemporains  ne  s'en  émurent  pas ,  et  c'est  ce 
qui  a  rendu  la  fraude  si  facile,  car  personne  n'a  réclamé 
à  leur  apparition.  Il  faudrait  donc  supposer  une  situation 
semblable  pour  l'époque  oii  le  bronze  a  été  exposé  en 
public,  sous  Domitien,  ou  peu  de  temps  après.  Or,  il  n'y 
a  pas  de  chance  pour  cette  imagination  ;  car  si  tel  eût  été  le 
droit  commun  des  municipes ,  à  cette  époque  supposée ,  où 
place-t-on  l'intérêt  qui ,  à  grand'peine ,  à  grands  frais ,  et 
même  à  grands  périls,  eût  fait  commettre  le  faux  ?  Et,  dans 
ce  cas-là  même ,  il  n'y  a  plus  de  question  à  débattre  pour 
nous;  en  effet,  si  l'on  suppose  qu'au  ii^  siècle,  ou  au  m®, 
les  municipes  ont  pu  se  donner  la  loi  qu'ils  ont  voulu , 
l'hypothèse  d'une  loi  municipale  non  approuvée  par  le  gou- 
vernement romain  n'offre  plus  qu'une  insignifiante  curiosité. 
Il  n'y  a  plus  de  faux  véritable  à  arguer;  il  n'y  a  qu'im  plus 
grand  développement  de  liberté  municipale  à  contempler. 

magistratuwn  ferens,  eo  capite,  quo  apetitione  honorum  absentes 
swnmovehat ,  ne  Cœsarem  quidem  exciperet  per  oblimonew  ;  ac 
nu)x,  legejamin  œs  incisa,  et  in  cerarinm  condila,  corrigeret 
trrorem.  Suétone,  Cœsar,  XXVIII. 

13. 
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-3'ai  (Ht  moi-même ,  dès  le  début  de  cette  discussion ,  qu'H 
était  possible  que  la  rédaction  de  nos  leges  fût  simplemenl 
locale ,  ou  bien  qu'elle  eût  été  dirigée  par  une  commission 
spéciale.  Il  y  a,  de  Tun  et  de  Tautre  cas,  bien  des  exemples 
analogues. 

Une  inscription  connue  consacre  le  souvenir  d'un  citoyen 
qui  avait  accompli  avec  succès  la  réforme  municipale  d'Alella, 
son  pays  :  Àucta  in  melius  civitate  sua  et  reformata,  or- 
do  populusque  atellanus  (1).  Pour  être  postérieure  à  notie 
époque,  cette  inscription  n'en  a  pas  moins  de  la  valeur;  H, 
sans  parler  des  correctores,  qui  n'apparaissent  à  titre  d'em- 
ploi permanent  qu'au  m®  siècle  (2) ,  tout  le  monde  sait  que, 
dès  les  temps  les  plus  anciens,  des  correcteurs  extraordi- 
naires, c'est-à-dire  des  commissaires  [legati]  réformateurs 
•étaient  envoyés  dans  les  provinces  pour  régler  les  coutumes 
et  usages  municipaux,  ut  statum  corrigèrent  comme  dit  une 
inscription  (3)  connue.  Tel  avait  été  l'objet  de  la  mission  de 
Pline  en  Bithynic,  où  il  y  avait  beaucoup  à  réformer  :  çuo- 
niam  multa  in  ea  emendanda  apparuerint,  ainsi  que 
parle  Trajan  (4)  ;  et  toute  la  correspondance  de  Pline  avec 
re  prince  roule  presque  sur  cet  objet,  ce  qui  jette  un  grand 
jour  sur  la  question  qui  nous  touche,  de  même  que  certains 
monuments  épigraphiqucs  (5)  que  je  me  borne  à  noter. 

On  a  justement  signalé  un  autre  indice  d'identité  d'ori- 

(l)  Voy.  Mommsen,  Inscript,  neapol.,  n^So'lO. 
(•2)  Voy.  Ilenzen,  loc.  cit.,  n"  6-181. 
{'S)  Mommsen,  Inscript,  neap.,  n"  4237. 

(4)  Plin.  et  Traj.  epist.,  32  (41). 

(5)  Voy.  Henzen,  n"  6483-5  ;  6429,  etc. 
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^iie  entre  dos  deux  bronzes,  dans  le  sigle  R  qui  précède  lé 
sommaire  initial  de  chaque  chapitre ,  avec  la  signification 
évidente  de  Rubrica,  comme  dans  le  célèbre  palimpseste 
de  Vérone.  L'application  de  la  Rubrica  des  manuscrits  aux 
monuments  épigraphiques  a  été,  je  crois,  trop  complètement 
développée  ailleurs  (1)  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  revenir  sur 
cette  question.  Nous  savons  que  le  sigle  R  indiquait  primi- 
tivement au  coloriste,  qui  venait  après  le  graveur,  quels 
étaient  les  endroits  que  le  premier  devait  peindre,  afin  de 
frapper  la  vue  par  l'éclat  d'une  couleur  brillante,  à  chaque 
changement  de  sujet  ou  commencement  de  chapitre,  sur 
le  bronze  ou  sur  le  marbre.  Quelquefois  même  toute  l'ins- 
cription était  mise  en  couleur.  Pline  l'ancien  nous  apprend 
que  «  Minium  in  voluminum  quoque  scriptura  usurpatur, 
4t  clarioresque  litteras,  vel  in  auro,  vel  in  marmore,  etiam 
4C  in  sepulcris  facit  (2).  *  Il  est  question  de  Tabulœ  cerus- 
satœ  dans  le  code  Théodosien  (3).  Nous  possédons  en  outre 
des  fragments  d'anciens  Kalendaria^  gravés  sur  marbre  , 
dont  le  texte  lui--même  nous  apprend  qu'après  la  gravure  ils 
étaient  livrés  ad  pingendum ,  et  que  les  points  remar- 
quables, comme  l'indication  des  nundinm,  étaient  rehaus- 
sés en  couleur  (4).  Ainsi  la  Rubrica  de  la  table  de  Malaga 
ne  nous  causera  plus  aucune  surprise ,  surtout  après  les 

(1)  Voy.  mes  Tables  de  Salp.  et  de  Malaxa ,  p.  18  et  suiv. 

(2)  Voy.  Pline,  XXXIII,  40;  Ileinrich ,  ad  Juvenalem,  XII,  88. 
p,  450;  et  Zell,  loc.  cit.,  2,  p.  27. 

(8)  Const.  de  Constantin,  de  315.  Voy.  Jacq.  Godefroi,  code 
Theod.  Tom.  IV,  pag.  198,  Ritter. 
(4)  Voy.  OrelH.  l.  II,  p.  379,  406,  etc. 
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témoignages  connus  de  Juvénal,  de  Perse,  de  Pradenœ  et 
autres  anciens  auteurs. 

Ces  observations  préliminaires  sur  la  tpecies  extema  da 
bronze  étant  épuisées ,  nous  arrivons  à  Texamen  du  slalut 
municipal  lui-même.  Le  fragment,  tel  qu^il  est,  a  donné 
lieu,  dans  son  ensemble,  à  une  observation,  ou  critîqQe 
générale,  à  laquelle  il  faut  d^abord  répondre.  Nous  trouvons 
là ,  dit-on ,  une  loi  municipale  complète ,  et  telle  qu'on  h 
pourrait  imaginer  aux  plus  beaux  temps  de  la  liberté  ;  nous 
allons  trouver  des  comices^  des  élections  populaires,  des  ca- 
ries ;  et  tandis  qu'à  Rome  tout  est  muet,  et  que  le  soin  dos 
empereurs  est  de  gouverner  avec  un  sénat  sans  volonté  et 
sans  puissance ,  nous  allons  voir  qu'à  Malaga  Domitîen  éta- 
blit la  république  romaine  des  premiers  jours  :  c'est  le  con- 
traire de  ce  qu'on  a  cru  jusqu'à  présent. 

Voilà  Tobjection  dans  sa  plus  vive  lumière  etdans  sa  forme 
la  plus  expressive. 

Hais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cette  prétendue  opi- 
nion générale  soit  aussi  constante  qu'on  le  pense.  Elle  se 
borne ,  en  effet ,  à  une  conjecture  de  U.  Zumpt  (4) ,  repro- 
duite avec  circonspection  par  M.  Marquardt  (2) ,.  et  fondée 
uniquement  sur  la  présomption,  non  justifiée,  que  Tibèie 
ayant  supprimé  dans  la  capitale  de  l'empire  l'usage  des 
formes  comitiales^  qu'Auguste  avait  laissé  subsister ,  tout 
en  les  réduisant  à  un  vain  simulacre,  avait  dû  supprimer 
aussi  riiitcrvention  populaire  dans  les  élections  des  magis- 
trats municipaux ,  et  suppléer  à  l'action  du  popultu  par 

(1)  Comment,  vpig.  I ,  p.  61. 

(•i)  Handb.  der  r.  Allerlh.  111 ,  1 ,  p.  319. 
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Taction  exclusive  du  sénat  communal  ou  de  Y  or  do , 
comme  il  avait  suppléé  à  l'action  du  peuple  à  Rome  par 
l'action  exclusive  du  sénat.  M.  Zumpt  n'exprime  cette  opi- 
nion qu'avec  timidité  :  «  Etenim ,  dit-il ,  in  urbe  ipsa  Roma, 
«  magistratuum  comitia  constat,  ann.  14,  ecampo  martio 
«  esse  translata  (1  ) ,  id  est ,  magistratuum  creandorum  po- 
«  testatem  senatui  esse  traditam,  idemque  in  municipiis 
«  factum  esse ,  ut  comicia  magistratuum  municipalium  ad 
«  decuriones  deferrentur ,  et  rei  natura  docet,  et  intelligi* 
€  tur  ex  testimoniis  certissimis.  »  Personne  ne  peut  nier , 
en  effet,  que  cette  révolution  n'ait  été  accomplie,  mais  il 
s'agit  de  s'entendre  sur  l'époque  et  sur  la  mesure  de  cette 
transformation.  Là  est  toute  la  difficulté.  «  Nec  tamen , 
«  ajoute  M.  Zumpt,  quando  id  factum  %it,  aut  traditur, 
«  aut  a  quoquam  virorum  doctorum  significatum  esse  vir 
«  deo  ;  »  pour  son  compte ,  il  croit  que  le  quando  a  suivi  de 
près  le  coup  d'état  de  Tibère  :  «  Etsi  non  débet  dubium  vi- 
4C  deri ,  quin  ratio  illa  comitiorum  ,  quse  Romœ  et  senatori 
«  bus  admodum  placuisset,  nec  à  populo  magnopere  vitu- 
«  perata  esset ,  paulo  post  ad  municipia  translata  sit  ;  »  et 
H.  Zumpt  présume  que  cette  révolution  a  été  l'œuvre  de  la 
loi  Petronia ,  dont  le  nom  seul  est  venu  jusqu'à  nous,  sans 
que  nous  sachions  rien  de  son  objet  précis. 

C'est  une  conjecture  ;  M.  Marquardt  se  borne  à  la  rappeler, 
en  y  joignant  une  note  de  circonspection  très-marquée  (2). 
Les  historiens  anciens  du  droit  municipal  avaient  été  plus 

(1)  Tacite  ,  Annal.,  1 ,  15. 

(2)  «  Das  Factum  selbst  ist  unzweifelhaft ,  da  die  Wahlen  spatcr von 
«  den  Decurionen  vorgenommen  werdeu,  wie  in  Rom  vom  Senatc. 
«  Nurdie  Zeit  istfraglich.  »  Marquardt,  loc.  cit. ,  p.  349,  note  83. 
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circonspects  encore,  et  le  plus  instruit,  comme  le  plus  jo* 
dicieux  de  tous,  M.  Roth ,  s*absticnt  d^exprimer  aucune  opi* 
nion  sur  Tépoque  et  sur  l'étendue  de  cette  révolution  com- 
munale. Tel  est  l'inventaire  exact  de  ce  qu'on  a  crujus» 
qu'à  présent.  La  lumière  nouvelle  de  la  table  de  Malaga , 
ne  découvi*e  donc  pas  un  horizon  inconnu ,  ni  un  aspect 
opposé  à  celui  des  savants  du  temps  passé  ;  elle  dissipe  seih 
lement  un  nuage  qui  voilait  le  point  de  vue  déjà  marqué  par 
la  science,  mais  non  encore  complètement  dégagé.  En  effet, 
c'est  le  système  de  M.  Zumpt  qui  est  nouveau,  et  quelque 
ingénieuse  qu'en  soit  la  donnée,  il  est  en  contradictioi 
avec  les  conclusions  les  plus  accréditées  de  Thistoire. 

La  politique  d'Auguste  s'était  appliquée  à  disséminer  ei 
libertés  locales  j|t  grande  et  forte  liberté  qu'il  exilait  dt 
Rome  (1).  La  province  avait  été  le  point  d'appui  de  César; 
elle  fut  aussi  le  point  d  appui  d'Auguste ,  et  ses  successeur 
s'engagèrent  également  dans  cette  voie  qui  conduisit  k  Tad- 
mission  de  tous  les  sujets  de  l'empire  au  droit  de  cité  ro» 
maine.  Tibère ,  en  transférant  les  comices  e  campa  in  se- 
natum,  comme  dit  Tacite,  ne  fit  que  réaliser  un  projet 
préparé  par  Auguste  lui-même  {i) ,  et  personne  ne  fut  émi 
de  cet  é\énement  (3),  tant  était  entraînant  encore  le  courant 

(1)  Voyez  le  Monum.  Ancyr.  et  les  Groinatici  reieres.  —  ^  Ha- 
bita oratioDc  divus  Auguslus  de  statu  inuuicipiorum  tractaverit.  ^ 
Frontin  ,  dans  Lachmanii,  p.  18. 

(1?)  :  Prinmin  principaliuni  ejus  operurn  fuit  ordinatio  comîti<>- 
nini .  quaiii  manu  sua  script  un  D.  Augustus  rcliquerat.  »  Vclleim, 
Patercul.  II ,  Ui. 

(3)  <  Neque  populus  adenUum  jus  questus  est....  :»  Tacite  ,  Ànr 
nal ,  1    16. 
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des  idées  qui  avait  amené ,  facilité  la  transformation  du  ré- 
gime républicain  en  régime  impérial  (1).  Tibère  continua 
donc  à  Rome  la  politique  d* Auguste.  Il  la  continua  aussi 
dans  les  provinces.  Il  favorisa  les  municipes ,  et  les  munici- 
pes  lui  en  témoignèrent  à  Tenvi  leur  reconnaissance  (2). 
Presque  toutes  les  inscriptions  qui  nous  restent  du  règne  de 
ce  prince  sont  des  inscriptions  municipales,  et  des  inscrip- 
tions votives  qui  témoignent ,  à  l'égard  de  Tibère ,  les  senti- 
ments que  Tau  tel  de  Narbonne,  ou  les  cenotaphia  Pisana 
témoignent  à  Tégard  de  Fadministration  d'Auguste. 

Les  municipes  furent  donc  très-libres  et  très-florissants 
pendant  les  premières  années  de  l'établissement  impérial ,  et 
Tibère  ne  changea  rien  à  leur  régime.  Les  possessores  y 
développèrent  une  activité  administrative  qui  ne  portait  au- 
cun ombrage  à  Rome ,  et  ces  républiques  provinciales  gar-r 
dèrent  pendant  longtemps  des  formes  de  liberté  qui  n'exis- 
taient plus  dans  la  capitale.  Sans  répéter  ici  ce  qu'en  écrit 
Gibbon  (3) ,  je  rappellerai  les  paroles  du  judicieux  Roth  : 
«  Tum  cœpere  jura  civitatum  diligentius  constitui,  ma- 
«  gnifice  augeri,et  religiosaadministratione  rerum  publi- 
ée carum  ,  solatium  amissœ  reipublicœ  boni  principes  prse- 
«  bere  (4).  »  J'ajoute  que  ce  ne  furent  pas  seulement  les 

(1)  Velleius  Paterculus  juge  ainsi  cette  mesure  :  «  Revocata  in 
«  forum  fidcs  ,  summota  e  foro  seditio ,  ambitio  campo  ,  discordia 
«  curia.  »  II ,  127.  —  Pline  le  J.  exprime  le  même  sentiment,  Epist. 
III ,  20. 

(2)  Voye*  seulement  les  inscr.  d'Orclli ,  686-90. 

(3)  Hist  de  la  décad.  ,  t.  III ,  p.  33 ,  l'"  édit. 

(4)  De  re  mumeipali ,  p.  27.  Roth  cite'principalement  la  corres- 
pondance de  Trajan  avec  Pline. 
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boni  principes  qui  se  montrèrent  soigneux  du  bieu-etiedo 
cités  ;  Doinitien  s'occupa  beaucoup  d'elles ,  leur  accorda  ds 
nouvaux  privilèges ,  et  se  distingua  surtout  par  ses  généroiH 
tés  à  leur  égard  (1).  Mais  revenons  aux  élections. 

Qui  ne  connaît  l'histoire  de  ces  deux  malheureuses  villes 
surprises  par  leur  dernier  jour,  au  milieu  des  soins  d'une 
existence  active  ,  et  ensevelies  vivantes  sous  les  cendres  do 
Vésuve  oii  elles  ont  dormi  un  sommeil  de  seize  siècles?  Oi 
pourrait  croire  que  ce  désastre ,  à  peu  près  contemporain  de 
nos  bronzes  (2) ,  a  trouvé  Pompéies  agitée  par  des  électioii 
municipales,  car  on  y  a  recueilli,  et  récemment  encore ,  une 
foule  de  placards  électoraux ,  comme  on  aurait  pu  les  voir 
à  Rome  dans  les  meilleurs  temps  de  la  république.  Id,  ' 
une  famille  puissante  annonce  qu'avec  sa  clientelle ,  dk 
vote  pour  un  candidat  au  duumvirat  ou  à  Fcdilité^  candidit 
qu'elle  soutient  être  digne  de  la  confiance  publique.  Uédile 
promet  au  peuple  de  soigner  mieux  la  confection  du  pain; 
des  femmes  prônent  leur  candidat  et  se  mêlent  d'élections; 
les  corporations  en  font  autant  (3)  ;  ici  des  avertissements 
anonymes;  ici  même  des  billets,  tabellm,  qui  devaient  être 
distribués  aux  électeurs  ;  en  un  mot ,  l'activité ,  les  passions, 

(1)  Voyez  OrcUi,  n"  3118.  —  «  Doinitianus  per  totam  Italian 
subscciva  possidentibus  donavit ,  etc.  »  Frontin  ,  dans  les  Growiat. 
veieres ,  p.  20  et  alibi. 

(2)  Le  désastre  est  de  Tan  79  ;  les  bronzes  sont  de  8^-83.  C'est 
par  un  lapsus  véritable  que ,  dans  mes  Tables  de  StUp, ,  p.  108. 
j*ai  cité  Herculanum  parmi  les  lieux  où  le  nom  de  Doniitien  mH 
été  respecté  après  sa  mort  advenue  en  96. 

(3)  Henzen  ,  n''72i27 ,  7276  ,  etc.  ,  ïordo  lui-même  a  ton  candi- 
liât ,  n"  7088  a 
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les  menées,  usitées  dans  les  élections  populaires  (1).  Dans 
d'autres  cités ,  on  a  trouvé  des  inscriptions  sépulcrales  qui 
P    pour  garantir  les  monuments  de  toute  afQcbe  du  genre  de 
celles  de  Pompéies ,  maudissaient  le  candidat  dont  le  nom 
*    aurait  été  tracé  sur  le  marbre  funéraire  :  «  Quojus  candi- 
'    «  datinofneninkocnumumenioinscriptumfueritrepuir 
«  sam  ferai  (2).  »  Voilà  une  autre  inscription  ou  il  est  parlé 
des  comiiia  magistratuum  creandorum ,  à  Bovilles  (3). 
Or ,  ce  n*était  point  pour  des  élections  à  faire ,  à  portes  clo- 
ses ,  dans  le  sein  de  Yordo ,  ou  du  conseil  municipal ,  que 
tout  cela  était  écrit;  et  quant  aux  actes  municipaux  dans  les- 
quels intervient  le  senatus  ou  \ordo ,  concurremment  avec' 
là,  plebs  o\y  populus ,  évidemment  appelé  pour  donner  son 
suffrage ,  je  ne  saurais  compter  le  nombre  qu'on  en  trouve 
parmi  les  monuments  épigraphiques  (4). 

Domitien  n*a  donc  point  rétabli  la  république  des  anciens 
jours  à  Malaga.  II  a  laissé  subsister  la  constitution  mu- 

(1)  Voyez  Orelli,  n"*  3700  et  suivants  et  surtout  Henzen,  n~  6966 
el  suivants.  Orelli  n'hésite  point  à  généraliser  le  fait  qui  lui  appa- 
raît si  positif  pour  Pompéies. 

(2)  Voyez  Henzen ,  n°*  6975  et  suivants ,  et  surtout  une  savante 
notice  de  M.  Desvergers ,  sur  rinscription  de  Forlimpopoli ,  dans  le 
BuUetin  arckéol.  de  l'Àthencsum  français ,  août  1855 ,  n* 8. 

(3)  Voyez  OreUi ,  n*  3720. 

(4)  Splendidiseimuê  ordo ,  consentiente  populo  ;  inscr.  de  Corfou 
et  autres  cités ,  du  temps  des  Antonins.  Henzen  ,  n°*  7170,  7171 , 
5171 ,  5185  et  une  foule  d'autres.  Voyez  aussi  dans  Orelli ,  Pleb» 
wbana ,  et  Decreio  civ.  tmivers. ,  aux  n**  764 ,  784 ,  etc.  Placere 
WMversie ,  sous  Domitien  même ,  àGabies ,  n*"  '775  et  2531  du  temps 
des  Antonins ,  etc.,  etc.  Voyez  aussi  le  Recueil  de  M.  de  Boissicu , 
pour  les  élections  lyonnaises  ,  p.  160-61. 
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nicipale  qu'il  a  trouvée  en  vigueur  ;  et  tous  les  témoignigBi 
.s'accordent  pour  attester  qu*ii  a  favorisé ,  développé  l'éniaih 
cipation  des  cités.  Pline  cite  plusieurs  privilèges  aoconlés 
par  lui  aux  villes  de  son  gouvernement  (11.  Cependant  il  i*a 
pu  leur  donner  une  prospérité  solide  ,  pas  plus  que  les  in- 
tonins  ,  car  la  loi  même  que  nous  avons  sous  les  you 
prouve  que,  malgré  les  apparences  d'une  liberté  trompeme, 
les  germes  de  cette  langueur  mortelle ,  de  cette  défiullaBa 
désolante,  dans  laquelle  nous  trouvons  les  niunicipe8,a 
IV*  siècle ,  existaient  déjà  dès  la  fin  du  premier  siècle.  NotR 
statut  de  Malaga  n'ajoute  qu'une  preuve  de  plus  a  cette  eoi- 
clusion ,  savoir  :  que  ce  n'est  que ,  longtemps  après  Tibiiep 
que  les  élections  ont  passé ,  dans  les  municipes ,  du  suffrage 
universel  au  suffrage  restreint  des  décurions  ou  de  ïordo. 

Ce  changement  lui-même  ne  saurait  être  mis  en  question. 
Mais  a-t-il  eu  lieu  partout?  A  quelle  époque  peut-on  l'assi- 
gner? A-t-il  été  appliqué,  comme  à  Rome  ,  à  tous  les  actes 
de  la  vie  publique?  Comment  concilier,  à  cet  égard,  tous  les 
témoignages  avec  Tassertion  d'ailleurs  si  autorisée  de 
M.  Zumptî 

La  certitude  d'un  changement  n'est  point  douteuse. 
Plusieurs  inscriptions  anciennes  font  mention  de  duumvirs, 
créés  par  les  décurions ,  et  il  y  en  a  un  texte  formel  d'Ul- 
[lien  (2).  Aussi  M.  Roth,  après  avoir  noté  le  droit  commun 
des  municipes,  sous  la  république,  lequel  était  la  liberté 

(1)  Voyez  le  monuincnl  élevé  ,  sous  Adrien  ,  à  Gabies ,  en  l'hoB- 
ncur  de  Domilia.  Orelli,  n'775. 

(2)  Voy.  llenzeii ,  »"  5280;  Orelli  ,  n'  2287.  On  pourrait  relever 
nnc  singulière  contradiction  de  ce  savant  épigraphistc  ,  en  cd  en- 
droit ,  si  l'on  se  reporte  à  c/i  qu'il  dit  ailleurs ,  au  sujet  des  élec- 
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des  élections ,  enregistre  pour  la  période  impériale ,  en  re* 
culant  un  peu  Tépoque,  la  création  des  magistrats  par 
Vordo  (1),  sans  rechercher  comment  la  transition  s*est 
faite  ;  il  n'avait  pas  sous  la  main  tous  les  éléments  d'une 
solution  satisfaisante.  Nous  en  avons  plus  que  lui ,  sans  les 
avoir  tous  encore.  Pour  Rome  même,  la  question  ne  laisse 
pas  d'être  sans  quelque  embarras  (2),  car  Auguste,  Tibère, 
¥espasien,  Trajan,  respectèrent  les  formes,  autant  qu'il 
était  possible  à  leur  politique  ;  ce  qui  fait  dire  à  Tacite,  à 
Tendroit  de  Tibère  :  «  Spcciosa  verbis,  re  inania  aut  sub- 
«  dola  :  quantoque  majore  libertatis  imagine  tegebantur , 
«  tanto  eruptura  ad  infensius  servitium.  »  Pline  le  jeune 
est  plus  courtisan,  quand  il  dit  à  un  prince,  excellent  à  la 
Térité  :  a  Perpessus  es  longum  illud  carmen  comitiorum.... 
«  consulque  sic  factuses,  ut  unus  ex  nobis....  Averseris  tu 
«  bonori  tuo  sperata  suffragia,  renunciarique  te  consulem 
«  jussisse  contentus ,  liberae  civitatis  ne  simulationem  qui- 
€  dem  serves  (3)?  » 

La  première  atteinte  portée  à  l'ancien  droit  de  libre  élec- 
tion dans  les  municipes  a  dû  être  l'œuvre  de  cette  loi  Pe- 
tronia  que  M.  Roth  ne  connaissait  point,  qu'Orelli  a  con- 
nue tard ,  et  sur  laquelle  M.  Zumpt  a  fondé  tout  son  système. 
Une  inscription  découverte  à  Pompéies  en  1 81 6  ou  1 81 7  (4), 

tions  de  Pompéies ,  n*  3700.  Il  est  évident  qu'il  n'a  reçu  les  monu- 
ments de  Pompéies  qu'après  avoir  rédigé  son  premier  volume. 

(1)  Cf.  de  re  mwfUcip.  p.  24  et  75  ,  où  sont  les  preuves  à  l'appui. 
M azocchi ,  p.  401 ,  421  et  447. 

(2)  Voy.  Marquardt ,  loc.  cit.,  II ,  3  ,  p.  201  et  suiv. 

(3)  Tacite  ,  Annal,  l ,  81  ,  Paneg.  Traj.  63. 

(4)  Voy.  Millin,  Mag,  enryclop.,  IV  ,  p.  459.  Orelli  croit  que  cette 
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et  portant  ces  mots  :  «  prmfectus  juri  dicundo  e»  D.  D. 
«  (decreto  decurionum),  Lege  Petronia,  »  a  mis  Ici 
savants  sur  la  voie ,  et  rappelé  l'attention  vers  d'autres  m- 
criptions,  où  on  lisait  aussi:  «  pre^f.  juri  die.  deeufio- 
«  num  decreto ,  »  ou  autres  formules  analogues  ;  mais  m 
n'a  pas  découvert  de  renseignements  plus  positiCs.  Vvê 
concours  de  circonstances  qu'il  serait  trop  long  de  Fajqpakr 
ici ,  les  antiquaires ,  et  M.  Orelli  avec  eux ,  ont  conclu  ifn 
l'objet  de  cette  loi  Petronia  était  d'aviser  à  la  création  d'aï 
magistrat  extraordinaire  par  l'ordo^  dans  les  municipeioî 
la  tranquillité  publique  était  menacée  »  si  l'on  procédait  î 
des  élections  populaires.  Le  prudent  Orelli  a  embrassé  ce 
sentiment,  qui  est  aussi  celui  de  M.  Zumpt  (1)  ;  mais  loiv 
que  ce  dernier  a  poussé  plus  loin  ses  conjectures ,  et  vonli 
que  la  loi  Petronia  eût  encore  un  autre  but ,  il  a  procédé 
plutôt  par  divination ,  que  par  voie  de  critique  ,  et  je  ne 
doute  pas  que  la  découverte  des  tables  de  Malaga  n'ait  mo- 
difié son  intuition  spirituelle  à  cet  égard  (2).  Le  monument 

loi  Petronia  est  autre  que  celle  du  même  nom ,  de  servie ,  et  je 
crois  qu'il  pense  juste  :  «  De  alia  igitur ,  dit4I ,  nobis  ignoU  1^ 
^  Petronia  cogito ,  ex  qua ,  ubi  per  contentiones  munidpum  dumB- 
«  vin  juri  dicundo  legitimis  coiuitiis  populi  creari  non  possent.de- 
tf  curionuni  decreto  crearentur  pncfecti  juri  dicundo  ;  »  n*  3979. 
Cf.  Mommsen ,  Insc.  neap, ,  n*"  5041 ,  et  index ,  n*  xxvi. 

(1)  On  lit ,  dans  les  Cenotaphia  pisana ,  ces  paroles  :  c  Coin  ÎB 
ù  colonia  nostra ,  propter  contentiones  candidatorum  magistratoi 
«  non  essent...  »  Voyez  mes  Tab.  de  Salp.  et  de  Malaga ,  p.  48. 

(2)  Que  s  était-il  donc  passé ,  k  Narbonne ,  qui  puisse  expliquer 
co  qu'on  lit  sur  l'inscription  de  Fautel  :  «  Judicia  plebis  deeuriom- 
*i  bus  conjuDxit  ?  -^ 
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de  Bovilles ,  de  Tan  4  37 ,  permettrait  de  penser  que  dans  ce 
municipe  ,  la  liberté  des  élections  fut  pendant  très-long- 
temps suspendue,  puisqu'une  incription  consacre  le  souve- 
nir du  cwrator ,  qui  obtint  le  rétablissement  de  l'ancienne 
constitution  :  «  hic  primus  comitia  magistratuum  creando- 
«  mm  causa  instituit  (1  ) .  »  Dans  d'autres  temps ,  et  à  l'oc- 
casion d'autres  élections ,  les  constitutions  impériales  nous 
apprennent  que  le  droit  électoral  fut  restreint  à  l'assemblée 
réunie  des  décurions  et  des  possessores  (2). 

Remarquons  bien  que  tout  cela  se  passait,  en  même 
temps  que ,  dans  d'autres  municipes ,  régnait  et  se  main- 
tenait la  plus  complète  liberté  d'élection.  En  cette  matière 
donc ,  comme  en  tant  d'autres  du  régime  municipal ,  on  est 
près  de  l'erreur ,  quand  on  conclut  du  particulier  au  gé- 
néral ,  et  la  vérité  est  qu'il  y  avait  une  grande  variété ,  soit 
dans  la  tolérance  du  gouvernement  impérial ,  soit  dans  la 
constitution  individuelle  des  municipes.  Les  mesures  géné- 
rales ne  furent  guère  dans  l'esprit  de  l'administration  ro- 
maine ,  pendant  le  premier  siècle  de  l'empire ,  et  bien  au- 
delà  :  il  sufQt  de  lire  la  correspondance  de  Pline  avecTrajan, 
pour  s'en  convaincre  ;  César  n'eut  que  de  vagues  projets,  en 
ce  point ,  et  c'est  plus  tard  que  l'idée  préconçue  d'une  grande 
unité  a  dominé  les  pratiques  du  gouvernement  ;  les  réformes 
de  Dioclétien  en  ont  été  le  résultat  officiel . 

Quant  à  l'époque  oîi  les  mesures  restrictives  du  droit  élec- 

(1)  Voy.  Marini,  Àtti,  t.  II ,  p.  654. 

(2)  Voy.  Ulpien  ,  fr.  i ,  flf.  50 ,  9  ;  et  les  const,  19 ,  tit.  IV  ;  8 ,  lit, 
55  du  livre  l*'  du  code  de  Justinien. 
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toral  (le  la  plebs  des  mutiicipes  paraissent  avoir  pris  ni 
certain  caractère  de  généralité ,  nous  n'avons  pas  de  docu- 
ment plus  ancien  qu'un  texte  d*Ulpien  ,  qui  est  invoqué 
comme  argument,  contre  la  vraisemblance  d'authenticité  du 
statut  de  Malaga.  Mais  d'abord ,  nos  bronzes  sont  de  l'an  82 
ou  83,  et  Ulpien  est  mort  assassiné ,  je  crois ,  en  228.  En- 
suite ,  on  peut  dire  que  ce  texte  n'est  pas  très-concluant, 
parce  que  la  leçon  n'en  est  pas  fixée  avec  certitude ,  et  pane 
qu'il  ne  constate  qu'une  pratique  exceptionnelle  :  «  Solau 
^  plerumqiie  prmsides  remittere  ad  ordinem  nami- 
«  natum  [i)  ,  ut  Caium  seium  créent  magistraium, 
a  etc.  )>  Enfin ,  on  peut  voir ,  par  les  doctes  observations  de 
M.  Rotli,  sur  ce  fragment,  que  l'autorité  d'Ulpien  se  ren- 
ferme ici  dans  une  limite  assez  étroite.  Cependant  je  re- 
connais une  certaine  généalogie  entre  les  commencUiiiowt 
électorales  des  empereurs ,  à  Rome ,  selon  ce  qu'en  rap- 
portent les  historiens  et  les  monuments  du  i^**  siècle  (2) ,  et 
les  nominationes  ou  présentations  d'Ulpien  qu'on  a  tra- 
duites Il  tort ,  eu  notre  langue ,  par  nomination ,  ce  qui  est 
tout  autre  chose  (3).  Une  nuance  intermédiaire  est  fournie 
par  une  inscription  de  Lyon ,  où  nous  lisons  :  «  Sex.  Ligu- 

(1)  Celte  Icçôu  est  douteuse  ;  ou  peut  lire  nominatim  ou  nomt- 
nandum.  Yoy.  Schulting  ,  riot.  ad  fr.  i,  §  3,  ff.  49,  4 ,  et  Roth,  fcw. 
cit.  p.  76. 

(2)  Voy.  Tacite,  Aunal.  I  ,  16;  Veileius  Paterc.,  II,  124;  le  Se* 
de  imp.  Vespasiani ,  etc.  Ces  commandati  sont  nommés  candidati 
principis  dans  les  inscriptions. 

(3)  Voy.  Roth  ,  lr)c.  cit.,  p.  76  :  Ernesti ,  Clavis  Cicer.,  V  Nami- 
natio:  Brisson  ,  hoc  V;  et  Marquardt,  II .  3,  p.  203. 
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«  rius....  Ilvir  designatus  ex  postulatione  populi  (<),  > 
sans  pouvoir  déterminer  avec  précision  le  caractère  du  droit 
restreint,  mais  avec  la  certitude  queTîntervention  du  popu- 
lus  n'était  point  écartée  (2) . 

Ce  qui  est  incontestable,  c'est  qu'au  temps  même  d'Ulpien, 
et  quelque  peu  plus  tard,  un  autre  grand  jurisconsulte, 
Modestin,  nous  dit  que  la  loi  Julia,  de  Ambitu,  était  de- 
puis longtemps  tombée  en  désuétude,  à  Rome,  parce  que 
Tempereur  s'y  était  chargé  du  soin  de  l'élection  des  magis- 
trats, mais  qu'elle  était  encore  appliquée  dans  les  muni- 
cipes  :  «  Haec  lex  in  urbe  hodie  cessât,  quia  ad  curam  (3) 
a  principismagistratuum  creatio  pertinet,  non  ad  populi  fa- 
«  vorem.  Quodsi in municipio, contra hanc  legem... etc.  (i).  » 
Or,  l'application  de  la  loi  Julia  suppose  nécessairement  une 
plebs  électorale,  et  une  brigue  tumultueuse  ou  coupable 
qui   ne  pouvait  guère  s'accomplir  au  sein  de  Vordo  (5), 


(1)  Voy.  Orelli ,  n»  4020. 

(2)  Sur  une  autre  inscription  ,  on  lit  :  «  ex  con^emu  et  postula- 
«  itone  populi.  »  Orelli ,  n'  3725.  On  retrouve  la  postulatio  populi 
dans  d'autres  municipes.  Orelli ,  n'*3750. 

(3)  Cette  cura  principis  rappelle  les  vers  fameux  de  Juvénal  : 
«  Ex  que  suffragia  nulli  vendimus ,  etc.  »  X ,  77  et  suiv. 

(4)  Fragm.  I,  ff.  48, 14;  cf.  Paul,  Sent.,  v  ,  30.  Jurisp.  vêtus  de 
Schulting. 

(5)  C'était  cependant  de  la  corruption  des  membres  de  Vordo 
que  Cujas  entendait  ce  texte.  Le  témoignage  de  Paul,  rendu 
par  Anien  ,  y  est  contraire  :  «  Si  turhatn ,  suffragiorum  causa , 
eonduxerii;  »  loc.  cit.  Heineccius  a  copié  Cujas,  Ànt.  rom.,  IV, 
18 ,  79. 

XXXIX.  1^ 
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composé  en  beaucoup  de  cités  d*un  petit  nombre  de  per- 
sonnes (1). 

Enfin,  une  constitution  impériale  nous  atteste  que,  au 
iv^  siècle  même ,  le  droit  de  libre  élection  populaire  des 
magistrats  s^était  maintenu  dans  les  municipes  d'Afrique  : 
«  Quamvis  populi  quoque  suiïragiis  nominatio  (qui  signifie 
a  ici  nomination  ] ,  in  Africa  ex  consuctudine  celebre- 
«  tur  (2)  »  et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  se  soit  conservé  dans 
d'autres  cités  méridionales  (3).  Des  traces  nombreuses  de 
l'indépendance  primitive  des  municipes  ont  survécu  à 
toutes  les  altérations  de  l'ancien  droit ,  et  les  empereurs  des 
bas  siècles  les  ont  respectées,  comme  par  exemple  en  ce  qui 
touche  l'élection  du  defensor  (4).  Le  changement  ne  s'est 
donc  point  appliqué  partout ,  ni  à  tous  les  actes  de  la  vie 
municipale;  et  il  n'est  pas  diflicile,  en  tenant  compte  ainsi 

(1)  A  la  fm  de  la  lex  put€olan<i,  on  lit  :  «  In  decurionibus  fuere 
«  XXVI.  >^Orolli,  nM034. 

(2)  Voy.  la  const.  I,  au  code  Théodos.,  XII,  5.  Elle  est  de  Cons- 
tance. 

(31  Voy.  Orelli,  n«  4035  et  alibi. 

(4)  Voy.  Roth,]).  105.  ^<  Electione  ejus  facienda ,  dit  Justinien , 
«  ab  episcopo,  et  vencrabili  clero,  et  aliis  in  civitate  bonœ  opinioni 
«  sliidcntibus.  »  Nov.  XV.  Il  en  était  de  même  du  Legatus  adprtfi- 
cipem  mittendus;  Roth,  p.  131.  Voyez  aussi  à  Y  Index  de  Henzen, 
p.  151,  rindication  des  monuments  principanx  où  Ton  trouve: 
<c  ordo  populusque.  »  La  même  formule  se  trouve ,  il  est  vrai , 
dans  le  Sc^  de  imperio  Vespasiani,  mais ,  évidemment ,  elle  y  est  la 
reproduction  de  la  formule  traditionnelle  qui  se  trouvait  dans  la 
primitive  lex  regia,  tandis  que,  dans  les  inscriptions  des  muni- 
cipos .  elle  a  une  valeur  actuelle  ,  individuelle  et  spéciale. 
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des  temps  divers,  des  lieux  différents  et  des  situations  mul- 
tipliées ,  d'expliquer  les  documents  variés  qu'on  peut  pro- 
duire, dans  Texamen  de  cette  intéressante  question.  Toujours 
est-il  que  la  lex  malacitana,  tout  en  augrnentant  le  cercle 
de  nos  connaissances  acquises,  n'offre  rien  de  tellement 
étrange,  qu'on  ne  le  trouve  en  harmonie  avec  les  autres 
témoignages  de  l'histoire. 

Ch.  GIRAUD. 

'Ta  suite  a  une  prochaine  livraison  J 


14. 
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NOTE 


SUR  LB 


DÉNOIBREIENT  DE  LA  POPULATION 

DE  1856 

PIR  M.  DE  LIVER6NE 
SUIVIE  DOBSERVATIONS 

PAR 

MM.  DDNOYER,  VILLERHÉ,  Ch.  LUCAS,  HOREAU  DE  JONNÈS . 
WOLOWSkI,  DDPIN  et  DE  LAVERGNE. 


Le  dénombrement  officiel  de  la  population,  en  1856, 
qui  vient  d'être  publié  dans  le  Moniteur  du  31  décembre , 
confirme  un  fait  déplorable ,  qui  s'était  déjà  produit  lors  du 
dénombrement  de  \  851 ,  et  qui  n'a  fait  que  s'aggraver  de- 
puis ;  la  population  ne  s'accroît  presque  plus. 

Le  dénombrement  de  1846  avait  constaté  une  population 

totale  de 35,400,486 

Celui  de  1851 35,783,170 

Augmentation  sur  1 846 382,684 

Celui  de  1856  vient  de  donner.  .    .  36,039,364 

Augmentation  sur  1851 256,194 
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Ainsi ,  d'après  les  dénombrements ,  une  nation  de  36  mil- 
lions dames  ne  s'est  accrue,  en  cinq  ans,  de  1846  à  1851, 
que  de  382,000 ,  et  en  cinq  autres  années,  de  1851  à  1856, 
de  256,000  ;  ces  deux  chiffres  font  soupçonner  quelque 
mal  profond  qui  arrête  la  France  dans  ses  progrès. 

Lors  des  dénombrements  antérieurs ,  les  résultais  étaient 
différents  »  sans  être  cependant  considérables ,  en  proporti<»i 
des  autres  peuples  de  l'Europe. 

De  1836  à  1841,  la  population  française  s'est  accrue  de 
689,268. 

De  1841  à  1846,  de  1,170,208. 

D'oîi  il  suit  que ,  dans  la  période  décennale  de  1 836  à 
1 846 ,  l'accroissement  a  été  près  de  trois  fois  plus  fort  que 
dans  celle  qui  l'a  suivie ,  et  dans  la  période  quinquennale 
de  1841  à  1846,  près  de  cinq  fois  plus  que  dans  celle  qui 
vient  de  finir. 

Ces  deux  dernières  périodes  marquent  les  deux  points 
extrêmes  ;  l'accroissement  de  population  n'avait  jamais  élé 
aussi  rapide  que  dans  la  première,  de  1841  à  1846  ,  où  il 
a  atteint  1,170,000  âmes,  et  il  n'est  jamais  tombé  aussi 
bas  que  dans  la  seconde ,  de  1 851  à  1 856 ,  où  il  n'a  été  que 
de  256,000,  du  moins  dei)uis  que  nous  avons  des  dénom- 
brements réguliers,  c'est-à-dire  depuis  182Ô. 

La  plupart  des  autres  peuples  de  l'Europe  marchaient 
déjà  plus  vile  que  nous  avant  1 847  ;  la  progression  de  l'An- 
gleterre, des  Pays-Bas,  de  l'Allemagne,  de  l'Italie,  était 
double  au  moins  de  la  nôtre. 

Cette  interruption  singulière  dans  la  marche  progressive 
de  la  population  peut  s'expliquer,  de  1846  à  1851,  par 
l'inquiétude  universelle  que  la  révolution  avait  jetée  dans  le 
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pays ,  et  depuis  1 851 ,  par  l'action  simultanée  de  trois  causes, 
le  choléra ,  la  disette  et  la  guerre.  Telles  sont  du  moins , 
suivant  toute  apparence ,  les  causes  principales ,  car  un  pa- 
reil fait  doit  en  avoir  beaucoup. 

Outre  ce  premier  caractère ,  le  dénombrement  de  1 856  en 
a  un  second  non  moins  affligeant  :  à  la  réduction  dans  le 
mouvement  de  la  population  totale  se  joint  un  phénomène 

« 

de  déplacement  qui  prend  des  proportions  inquiétantes. 

54  départements,  sur  86,  ont  vu  leur  population  dimi- 
nuer au  lieu  de  s'accroître ,  4  sont  restés  à  peu  près  sta- 
tionnaires.  Sur  les  54 ,  dont  la  population  a  reculé ,  30  ont 
perdu  au-delà  de  5,000  âmes  chacun ,  et  sur  ces  30 ,  16 
ont  perdu  au-<ielà  de  10,000. 

La  diminution  a  été  surtout  sensible  dans  un  groupe  de 
départements  formant  l'angle  nord-est  du  territoire  :  Hautc- 
Saone,  Meurthe,  Bas-Rhin,  Meuse,  Vosges,  Jura,  Côte- 
d'Or,  Yonne,  Haute-Marne,  Doubs,  Ardennes  et  Moselle  ; 
ces  douze  départements  ont  perdu  ensemble  plus  de  200,000 
habitants. 

Dans  celui  de  la  Haute-Saône ,  le  plus  éprouvé  de  tous , 
la  perte  ressemble  à  un  véritable  désastre;  la  population  a 
diminué  de  35,000  âmes  sur  347,000,  ou  d'un  dixième. 

Un  second  groupe  se  compose  de  six  départements  qui 
avoisinent  Paris  et  qui  paraissent  avoir  payé  un  large  tribut 
à  l'augmentation  de  la  population  parisienne;  ce  sont  ceux 
du  Calvados,  de  la  Manche,  de  TOrne ,  de  l'Eure,  de  l'Oise 
et  de  la  Sarthe  ;  ils  ont  perdu  à  eux  six  55,000  habi- 
tants. 

A  l'extrémité  de  la  Bretagne,  le  Finistère,  les  Cdles-du- 
ISord  et  le  Morbihan  ont  perdu  26,000. 
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Dans  le  œntre,  le  Puy-<ie-Dôme,  la  Creuse,  le  Cantal  et 
la  Corrèze  ont  diminué  également  de  26,000  âmes. 

Dans  le  Midi,  le  petit  département  de  rAriègea  subi  une 
réduction  énorme ,  4  6,000  âmes  sur  267,000  ;  en  y  joignant 
les  Hautes  et  Basses-Pyrénées ,  le  Tarn  et  TAude ,  on  arrive 
à  près  de  50,000  âmes  de  perte  totale  pour  ce  groupe. 

Dans  les  ^ÂJpes  »  llsère  a  diminué  de  27,000  ;  c'est  le 
département  qui  a  le  plus  perdu  après  la  Haute-Saône. 

Ceux  qui  ont  perdu  moins  de  5,000  âmes  sont  les  sui- 
vants :  Somme,  Aisne,  Marne,  Seine-et-Marne,  Aube, 
Eure-et-Loir,  Mayenne  et  Nièvre,  au  nord  de  la  Loire; 
Charente,  Dordogne,  Lot-et-Garonne,  Gers,  Tam-et-G*- 
ronne,  Haute-Garonne,  Lot,  Aveyron,  Lozère,  Haute- 
Loire,  Ain,  Ardèche,  Drome,  Hautes  et  Basses-Alpes  «  au 
midi. 

Comme  on  voit',  à  Texccption  de  la  Loiraine ,  de  TAlsace, 
de  la  Normandie  et  de  la  Picardie ,  oii  agissent  des  causes 
particulières,  ce  sont  les  parties  les  plus  pauvres  de  la 
France  qui  ont  le  plus  souffert;  sur  les  54  départements 
que  je  viens  d'énumérer,  36  comptaient  déjà  parmi  les  moins 
peuplés. 

Les  4  qui  sont  restés  à  peu  près  stationnaires  sont 
Saône-ct-Loirc ,  qui  na  gagné  que  298  habitants  en  cinq 
ans;  llndre,  1,541;  les  Pyrénées-Orientales ,  1,102;  la 
Haute-Vienne,  406.  Peu  s  en  est  fallu,  comme  on  voit,  qu'ils 
n'aient  aussi  rétrogradé. 

Sur  ces  58  départements ,  il  en  est  8  où  la  tendance  à  la 
réduction  de  population ,  soit  par  l'émigration ,  soit  autre- 
ment,  est  antérieure  à  1847 ,  ceux  du  Calvados ,  de  FEure, 
de  rOrne,  du  Cantal,  de  Lot-et-Garonne,  delà  Meuse,  du 
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Jura  et  des  Basses-Alpes;  pour  les  50  auti'es,  le  fait  est 
nouveau. 

Sur  les  28  restants  ,12  ont  échappé  à  la  loi  générale  de 
ralentissement  et  ont  vu  leur  population  marcher  à  peu  près 
comme  à Tordinaire  :  Seine-Inférieure,  Vendée ,  Haut-Rhin, 
Vienne  „  Charente-  Inférieure ,  Ille  -  et  -  Vilaine ,  Vaucluse , 
Deux-Sèvres ,  Loiret ,  Corse ,  Indre-et-Loire  et  Loir-et-Cher. 
4  de  ces  heureux  départements ,  qui  sont  restés  à  Tétat  nor- 
mal, au  milieu  de  la  perturbation  générale,  sont  isolés, 
la  Seine-Inférieure ,  le  Haut-Rhin ,  Vaucluse  et  la  Corse;  les 
8  autres  se  touchent  et  forment  ensemble  une  sorte  de  trian- 
gle, qui  s^étend  de  la  Loire  à  TOcéan. 

Enfin ,  1 6  ont  beaucoup  gagné  ;  mais  au  lieu  de  s*en  féli- 
citer, il  faut  plutôt  s'en  plaindre,  au  moins  pour  quelques- 
uns,  car  ce  sont  ceux  où  l'agglomération  de  population  était 
déjà  un  embarras  et  un  danger. 

Au  premier  rang ,  vient  le  département  de  la  Seine  ,  le 
plus  peuplé  de  tous ,  qui  a  passé  de  1 ,422,000  âmes  à 
1 ,727,000  ;  augmentation ,  305,000,  c'est-à-dire  50,000  de 
plus  que  l'augmentation  totale  de  la  France  ;  un  accroisse- 
ment aussi  gigantesque  était  tout  à  fait  sans  exemple.  En 
quinze  ans,  de  1836  à  1851  ,  ce  même  département  n'a  ga- 
gné que  31 5,000 ,  c'est-à-dire  à  peu  près  l'équivalent  de  ce 
qu'il  vient  de  gagner  en  cinq  ans ,  et  cette  agglomération 
passait  déjà  pour  excessive. 

La  comparaison  annuelle  des  naissances  avec  les  décès 
montre  que  la  population  nouvelle  provient  presque  tout 
entière  de  l'immigration  ;  Paris  a  absorbe  à  lui  seul  la  plus 
grande  partie  de  ce  qu'ont  perdu  54  départements.  En  pré- 
sence d'une  pareille  concentration  ,  due  sans  doute  aux  tra- 
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vaux  extraordinaires  de  la  capitale ,  on  ne  peut  s'étonner  ni 
de  la  cherté  des  loyers  ni  de  celle  des  subsistances. 

Le  second  de  nos  départements ,  comme  population ,  la 
Nord ,  s*est  également  accru ,  quoique  dans  une  moindr0 
proportion  ;  il  a  passé  de  1 ,1 58,000  âmes  à  t  ,24  2,000  ;  dif- 
férence ,  54,000. 

Le  troisième,  le  Rhône,  a  passé  de  575,000  ânaes  à 
626,000 ,  différence ,  54 ,000  ;  Lyon  suit  de  loin  Paris. 

Puis  viennent  les  Bouches-du-Rhône,  qui  ont  gagné  44,000; 
la  Loire,  33,000;  la  Gironde ,  26,000  ;  la  Loire-Inférieure, 
20,000  ;  il  faut  probablement  attribuer  ces  progrès  à  ceux 
des  villes  chefs-lieux,  Marseille,  Saint-Etienne,  Bordeaux  et 
Nantes.  Puis  enfm ,  le  Pas-de-Calais ,  qui  a  gagné  20,000 
âmes  ;  Allier,  4  5,500  ;  Var,  4  4,000  ;  Seine-et-Oise,  4  2,000  ; 
Gard,  44,500;  Hérault,  44,000;  Maine^t-Loire ,  9,000; 
Cher,  8,500;  Landes,  8,000. 

Le  progrès  de  ces  deux  derniers  départements ,  le  Cher  et 
les  Landes ,  autrefois  si  pauvres  et  si  abandonnés ,  est  ici  un 
bon  symptôme  qu'on  est  heureux  de  signaler. 

Nous  ne  connaissons  pas  encore  la  seconde  partie  du  dé- 
nombrement qui ,  à  cause  de  son  étendue ,  n'a  pas  pu  pa- 
raître dans  le  Moniteur  et  doit  être  insérée  au  Bulletin  des 
lois;  cette  seconde  partie  ,  qui  contient  la  population  des 
arrondissements ,  des  cantons  et  des  communes  au-dessus 
de  2,000  âmes ,  nous  apprendra  si ,  dans  l'intérieur  des  dé- 
partements ,  des  faits  du  même  genre  se  sont  produits ,  et  si 
les  arrondissements  rumux  se  sont  dépeuplés  généralement 
au  profit  des  villes. 

En  attendant ,  les  résultats  généraux  du  dénombrement 
par  département,  les  seuls  que  nous  connaissions  jusqu'ici, 
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m'ont  paru  assez  graves  pour  mériter  d'être  mis  sommaii-e- 
ment  sous  les  yeux  de  TAcadémie. 

Ce  n'est  pas  que  les  déplacements  et  même  les  ralentisse- 
ments de  population  me  paraissent  toujours  mauvais  en  eux- 
mêmes;  quand  ils  ne  passent  pas  certaines  bornes  et  qu'ils 
sont  l'effet  de  causes  naturelles,  ou  en  d'autres  termes, 
quand  ils  coïncident  avec  une  augmentation  de  production 
et  de  bien-être ,  ils  n'ont  rien  de  regrettable  ;  il  y  a  sans 
doute  sous  ce  rapport  de  nombreuses  distinctions  à  faire  dans 
les  faits  que  je  viens  de  signaler  ;  mais  à  les  prendre  dans 
leur  ensemble  et  au  point  oii  ils  sont  parvenus ,  ces  faits  ne 
peuvent  qu'indiquer  un  trouble  sérieux  dans  les  conditions 
générales  de  la  société. 

Léonce  de  Lavergne. 

Cette  lecture  a  été  suivie  d'observations  que  nous  repro- 
duisons ci-après  : 

M.  DuNOTER  :  —  Je  regrette  que  M.  de  Lavergne  ,  dans  les  faits 
lrè9-dignes  d'attention  qu'il  vient  de  placer  sous  les  yeux  de  TÂca- 
démie ,  ait  omis  de  dire  ,  ou  n'ait  dit  que  très-incidemment  et  en 
finissant ,  comment  ces  faits  devaient  être  appréciés  et  cxpliqiiés. 
11  les  a  signalés  comme  très-graves ,  et  le  sentiment  qui  domine 
daos  tout  le  cours  de  son  exposé ,  est ,  il  me  semble  ,  un  sentiment 
très-vif  d'inquiétude  et  de  regret.  Cependant  il  serait ,  à  la  rigueur , 
possible ,  et  M.  de  Lavergne  sait  cela  aussi  bien  que  moi ,  que  la 
population  demeurât  stationnaire  dans  un  pays  et  même  qu'elle  y 
subît  une  certaine  décroissance  sans  qu'il  y  eût  sujet  de  s'en  alar- 
mer. Il  serait  possible  qu'un  tel  fait  coïncidât  avec  un  surcroît  d'in- 
dustrie et  d'activité  ,  avec  une  aisance  plus  {générale  et  plus  grande , 
avec  des  mœurs  plus  perfectionnées  ,  avec  quelque  chose  de  plus 
sûr  et  de  mieux  réglé  dans  le  mouvement  des  naissances  ;  et  l'on 
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ne  disconviendra  sûrement  pas  qu'un  certain  ralentiaaement  et 
même  un  certain  décroissement  de  la  population,  qui  serait  accom- 
pagné de  telles  circonstances  et  imputable  seulement  à  4e  tellef 
causes,  ne  dût  paraître  un  fait  heureux.  La  grande  question ,  la 
question  vraiment  importante ,  en  présence  du  décroissement  de 
la  population  que  constatent  les  statistiques  officielles  et  sur  lequel 
M.  de  Lavergne  vient  d'arrêter  nos  regards,  est  de  savoir  à  qaellei 
causes  ce  décroissement  est  raisonnablement  attribuable.  Il  n*y  au- 
rait qu'à  s'en  réjouir  si ,  comme  dans  les  cas  que  je  viens  de  suppo- 
ser, il  pouvait  être  justement  rapporté  à  de  bonnes  causes.  D  n*y  au- 
rait pas  à  s'en  inquiéter  sérieusement  et  pour  longtemps  s*il  n*était 
la  suite  que  de  causes  accidentelles  et  naturellement  peu  durables, 
telles  qu'une  épidémie ,  une  disette  passagère ,  une  guerre  momen- 
tanée ;  tandis  qu'il  serait  très-permis  de  s'en  alarmer,  au  contraire , 
et  qu'il  faudrait  même  s'en  préoccuper  beaucoup,  si  Ton  devait  k 
rattacher  à  quelque  grand  trouble  apporté  systématiquement  dans 
les  sources  de  la  production  nationale  ,  à  un  manque  de  sécurité, 
à  des  menaces  de  guerre  permanentes ,  k  de  fausses  directions  don- 
nées artificiellement  aux  ressources  et  à  Tactivilé  du  pays ,  au  ra- 
lentissement de  Fa  partie  saine  de  cette  activité ,  au  dégoût  des  in- 
dustries honnêtes,  à  une  recherche  toujours  plus  vive  de  la  fortune 
par  les  mauvaises  voies,  au  dérèglement  croissant  des  dépenses,  au 
progrès  de  la  dépravation  des  mœurs.  M.  de  Lavergne  n'a  donclait, 
je  crois ,  que  la  moitié  de  sa  tâche ,  et  je  regrette  encore  une  fois 
qu'en  signalant  et  en  précisant ,  comme  il  Ta  fait ,  le  décroissemoit 
et  le  déplacement  survenus  dans  la  population  ,  il  n'en  ait  pas  dsr 
vantage  expliqué  les  causes.  11  réserve  pour  une  autre  communica- 
tion ,  sans  doute ,  les  explications  que  celle-ci  nous  laisse,  à  cet 
égard,  désirer. 


M.  ViLLERMÉ  :  —  Je  crois  pouvoir  confirmer  ce  que  vient  de  dire 
M.  Dunoyer  par  un  fait  sur  lequel  la  statistique  ne  laisse  aucun 
doute  depuis  longtemps.  La  Normandie  est  un  pays  dont  chacun 
de  nous  connaît  la  richesse  et  Tinstruction.  La  population  y  reste 
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cependant  stationnaire  ou  du  moins  ne  s'accroît  que  dans  de  très- 
faibles  proportions.  Messance  en  avait  fait  déjà  la  remarque.  I^a 
basse  Normandie  est  peut-être  la  partie  de  la  France  où  la  popu- 
lation s'accroît  le  moins  vite;  ce  n'est  cependant  pas  la  partie  la 
moins  aisée  et  la  moins  instruite.  Que  conclure  de  là ,  si  ce  n'est 
que  l'accroissement  de  la  population  n'est  pas  un  signe  nécessaire  et 
ineontestable  de  richesse ,  de  bien-être  et  de  lumières. 

M.  Gh.  Lucas  :  —  Je  crois  que  parmi  les  causes  auxquelles  on 
doit  attribuer  le  ralentissement  dans  l'accroissement  de  la  popula- 
tion ,  il  convient  de  ranger  l'émigration  algérienne  et  l'émigration 
californienne.  C'est  là  pour  notre  population  une  cause  incessante 
d'affaiblissement.  Du  reste  ne  nous  exagérons  pas  l'importance  d'un 
fait  peut-être  accidentel  et  qui  dans  tous  les  cas  est  atténué  par  des 
résultats  bien  autrement  importants.  N'oublions  pas  que  la  France 
est,  avec  la  Belgique,  le  pays  de  l'Europe  où  la  vie  moyenne  s*est  le 
plus  accrue.  Elle  vient  avant  la  Hollande  et  l'Angleterre ,  et  ce  ré- 
sultat est  assez  satisfaisant ,  pour  qu'on  ne  se  préoccupe  pas  outrt^ 
mesure  d'un  ralentissement  dans  l'augmentation  de  la  population. 

M.  MoRXAU  DE  JoNNÈs  :  —  Les  chiffres  qui  viennent  d'être  com- 
muniqués à  l'Académie  sont  du  plus  grand  intérêt ,  et  s'ils  étaient 
exacts,  il  faudrait,  comme  M.  de  Lavergne,  les  qualifier  d'afiOigeants, 
car  la  population  d'un  pays  ne  diminue  que  par  l'effet  d'événements 
malheureux,  tels  que  les  contagions ,  la  famine  ou  une  guerre  pro- 
longée. 

liais  heureusement ,  ces  causes  n'ont  point  agi  sur  nos  popula- 
tions pendant  les  cinq  années  qui  viennent  de  s'écouler.  La  santé 
publique  n'a  pas  été  altérée  par  le  choléra ,  —  la  disette  n'ayant 
pas  pris  les  proportions  de  la  famine ,  n'a  pu  augmenter  la  morta- 
lité,  —  et  il  est  certain  que  le  recensement  était  clos  avant  qu'il  fût 
possible  de  faire  connaître  aux  communes  les  décès  de  notre  arméo 
d'Orient. 

On  ne  voit  donc  pas  à  quelle  cause  attribuer  un  décroissement 
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lie  Bept  à  huit  cent  mille  habitants ,  dans  notre  population  ;  si  ee 
n'était  un  fait  annoncé  officiellement ,  il  y  aurait  des  motift  d'en 
douter. 

Quelques  nombres  comparatifs  prouveront  que  ce  doute  sertit 
autorisé  par  ce  qui  se  passe  contradictoirement  dans  un  pays  toisin. 

La  population  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande  était,  an 
1851,  de  27  millions  d'habitants.  Elle  est  aujourd'hui  >  diaprés  le 
recensement  qui  s'achève ,  de  30  millions.  Elle  s'est  donc  aocme , 
en  cinq  ans ,  de  trois  millions  ou  d'un  individu  sur  neuf. 

La  population  de  la  France  était,  en  1851,  de  35,783,000  habi- 
tants ;  elle  serait  à  présent  de  36,039,000  si  le  recensenoent  de 
1856  était  exact.  Son  accroissement  en  cinq  ans  n^aurait  été  que  de 
256,000  individus  ou  d'un  sur  40. 

Il  serait  par  conséquent  4  à  5  fois  moindre  que  celui  de  rAngle- 
terre,  et  ce  pays  si  semblable  au  nôtre  en  presque  toute  chose, 
aurait  gagné  naturellement  en  cinq  ans ,  de  plus  que  la  France  « 
2,744,000  habitants,  —  ou  la  population  de  six  à  sept  départe^ 
ments  —  et  beaucoup  plus  que  toutes  les  conquAtes  de  Louis  XIY. 

C'est  incroyable. 

M.  WoLOWSKi  :  —  M.  Moreau  de  Jonnès  vient  de  dire  que  jamais 
les  relevés  quinquennaux  n'avaient  constaté  une  diminution  pareille 
à  celle  indiquée  dans  la  note  de  M.  de  Lavergne.  Je  crois  cependant 
me  rappeler  que  le  relevé  de  1811  constate  une  diminution  sur  ce- 
lui de  1806,  tandis  que  dans  le  dénombrement  de  1856,  on  rencontre 
un  accroissement  léger,  il  est  vrai ,  mais  enfin  un  accroissement. 

La  communication  de  M.  de  Lavergne  signale  un  autre  fait ,  sui- 
vant moi,  bien  plus  intéressant.  Je  veux  parler  du  mouvement  de 
déplacement  qui  s'est  emparé  des  populations.  Le  rapport  entre  les 
populations  des  villes  et  celles  des  campagnes  s'altère  chaque  jour; 
à  mesure  que  la  culture  de  la  terre  s'améliore ,  elle  peut  nourrir  on 
plus  grand  nombre  d'hommes  consacrés  à  d'autres  occupations: 
c'est  ainsi  que  les  centres  de  population  vont  en  augmentant.  Pour 
moi ,  je  le  repète  ,  le  fait  capital  qui  ressort  du  dernier  tableau  quin- 
quennal ,  n'est  pas  la  diminution ,  mais  le  déplacement  de  la  popu- 
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lation.  La  diminution  porte  sur  les  départements  agricoles ,  l'aug- 
mentation sur  les  grandes  villes  de  fabriques  et  de  manufactures ,  et 
cette  augmentation  est  surtout  sensible  dans  le  département  de  la 
Seine  où  la  population  a  grandi  en  cinq  ans  de  plus  de  300  mille 
imes. 

Mais  quand  même  la  population  serait  stationnaire  ,  le  mal  serait* 
il  profond?  Il  faudrait  savoir  si  la  proportion  des  décès  augmente , 
et  nous  avons  la  satisfaction  de  constater  le  contraire.  La  vie 
moyenne ,  comme  le  rappelait  M.  Cb.  Lucas,  est  plus  longue. 

Le  fait  économique  qui  éclate  aujourd'hui  en  France  et  qui  mé- 
rite de  fixer  notre  attention ,  ce  n'est  pas  l'exubérance  de  la  popu- 
lation ,  mais  laugmentation  de  la  richesse  et  l'accroissement  des 
subsistances.  M.  de  Lavergne  qui  a  écrit  sur  la  condition  économi- 
que de  la  Grande-Bretagne  des  pages  si  remarquables ,  sait  très- 
bien  que  le  remède  à  la  situation  de  l'Irlande  a  été  la  diminution 
de  la  population  «  soit  par  les  pertes  que  lui  faisaient  éprouver  ses 
souffrances ,  soit  par  l'émigration  ;  la  diminution  de  la  population 
n*est  donc  pas  toujours  un  symptôme  de  misère  ;  elle  en  est  au 
conti^ire  quelquefois  le  remède.  D'un  autre  côté,  nous  sommes  bien 
éloignés  de  la  proportion  dans  laquelle  la  population  se  répartit  en 
Angleterre  entre  les  villes  et  les  campagnes,  et  il  n'est  pas  étonnant 
q[ue  les  progrès  de  l'industrie  commencent  à  diminuer  cbez  nous 
rénorme  prépondérance  de  la  population  rurale.  Pour  ma  part, 
je  ne  saurais  donc  admettre  qu'avec  réserve  les  inquiétudes  de 
M.  de  Lavergne. 

Il  importe  du  reste  de  constater  que  les  appréhensions  de  Mal- 
thus  ne  se  sont  pas  réalisées  en  France.  A  l'entendre,  le  partage  égal 
des  siiccessions  devait  amener  une  augmentation  énorme  de  la  po- 
pulation et  une  épouvantable  misère  Or,  la  France  est  aujourd'hui 
le  pays  où  la  population  avance  le  plus  lentement,  et  ce  n'est  pas 
celui  où  la  richesse  fait  le  moins  de  progrès. 

M.  DupiN  dit  qu'il  pense  comme  M.  Dunoyer  et  qu'il  est  bien 
moins  touché  d'une  faible  diminution  dans  le  chiffre  progressif  de 
la  population ,  que  des  causes  auxquelles  il  faudrait  l'attribuer. 
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On  en  a  signalé  une  qui  déjà  par  elle-même  est  considérable ,  la 
guerre  de  Crimée.  Les  chiffres  officiels  accusent  60,000  morts  ;  mais 
il  faut  remarquer  que  ce  sont  60,000  hommes  d'élite ,  jeunes ,  ro- 
bustes, qui  auraient  pu  se  marier  et  doubler  facilement  leur  nombre. 

11  y  a  ensuite  d'autres  causes  qui  peuvent  contribuer  à  diminiief 
la  population.  Le  luxe ,  qui  sied  si  bien  aux  grandes  fortunes,  des- 
cend de  proche  en  proche  ;  il  envahit  les  classes  moyennes ,  il  y 
produit  la  gêne.  Les  revenus  qui  suffisaient  jadis  à  une  vie  modeste 
et  contenue ,  ne  suffisent  plus  ni  à  l'éducation  littéraire  et  sdentifi- 
que  des  enfants ,  ni  à  la  dot  des  filles  qui  se  marient  difficilement , 
par  la  crainte  qu'ont  les  maris  de  ne  pouvoir  supporter  les  charges 
du  mariage.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  faudra-t-il ,  comme 
jadis  à  Rome ,  porter  des  lois  contre  le  célibat  ?... 

De  cet  état  de  choses ,  il  résulte ,  dit  M.  Dupin ,  de  sérieux  em- 
barras pour  ce  qu'on  appelle  la  classe  bourgeoise  considérée  jus- 
qu'ici comme  une  des  plus  grandes  forces  de  la  société. 

Quant  aux  classes  ouvrières ,  l'honorable  membre  croit  que  s'il  y 
a  diminution  sur  certains  points  du  territoire ,  il  y  a  augmentation 
sur  d  autres,  et  qu'à  leur  égard,  il  y  a  plutôt  décldssement  dans  les 
populations ,  et  c'est  là  surtout  ce  qu'il  importe  d'étudier. 

Dans  plusieurs  départements,  les  femmes  de  la  campagne  quittent 
leurs  villages  pour  être  nourrices  à  Paris  ou  dans  les  autres  grandes 
villes.  Les  maris  eux-mêmes  quittent  leurs  femmes  pour  aller  ce 
qu'ils  appellent  sur  les  travaux,  c'est-à-dire  pour  courir  à  un  salaire 
plus  élevé  que  les  compagnies  offrent  pour  les  chemins  de  fer ,  ou 
pour  les  travaux  de  Paris.  Ces  séparations  de  corps  ne  sont  certes 
pas  favorables  à  l'accroissement  des  enfants  dans  les  ménages  ;  et 
pour  un  grand  nombre  de  communes,  dans  la  Nièvre,  notamment, 
c'est  une  cause  très-sensible  de  diminution  dans  le  chiffi'e  des  po- 
pulations rurales. 

Mais  ce  déclassement  mérite  surtout  d'attirer  l'attention  au  point 
de  vue  de  l'agriculture. 

Ainsi  on  a  constaté,  pour  le  département  de  la  Seine  seulement, 
un  accroissement  de  population  de  300,000  hommes.  C'est  un  peu 
plus  de  3,000  hommes  par  département. 
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il  en  est  résulté  pour  Paris  une  surcharge  très-Urusque  qui  suffit 
certes  pour  expliquer  soit  la  rareté ,  soit  la  cherté  des  loyers  ;  car 
les  maisons  existantes  n'étaient  pas  disposées  à  Tavance  pour  rece- 
Toir  ce  trop  plein  de  300,000  ouvriers  !  Cela  explique  aussi ,  outre 
la  cherté  des  blés,  l'augmentation  dans  le  prix  de  tontes  les  autres 
«onsommations. 

D'un  autre  côté^  il  en  résulte  dans  chaque  commune  un  déficit 
dans  les  bras  consacrés  à  l'agriculture.  Ce  manque  de  bras  a  été 
rime  des  principales  causes  de  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre 
pour  les  travaux  de  la  fauchaison ,  de  la  moisson  ,  et  en  général 
pour  tous  les  travaux  rustiques.  Les  fermiers  s'en  plaignent;  e|  il  y 
a  peut-être  aussi  à  s'en  inquiéter  ;  car  s'il  en  coûte  plus  cher  pour 
cultiver  la  terre ,  il  en  résultera  nécessairement  une  augmentation 
dans  le  prix  de  ses  produits  ;  et  cette  cherté  des  grains ,  si  déplora- 
ble, puisqu'elle  rend  la  vie  du  peuple  plus  difficile,  pourra  bien  n'être 
pas  seulement  accidentelle ,  mais  devenir  permanente  ;  en  effet , 
Tagriculteur  qui  produit  les  grains  ne  voudra  pas  y  perdre  ,  autre- 
ment il  restreindrait  ses  cultures  ;  il  faudra  donc  qu'il  tienne  les 
prix  des  grains  plus  élevés ,  s'il  lui  en  coûte  davantage  pour  les 
produire. 

Telles  sont  très  en  bref  les  principales  considérations  sur  les- 
quelles M.  Dupin  appelle  l'attention  de  l'Académie ,  et  qui ,  dit-il , 
sont  aussi  de  nature  à  mériter  celle  de  l'administration. 


M.  DE  Lavsrgnk  :  —  Le  dénombrement  officiel  a  paru  dans  le 
Moniteur  depuis  trois  jours  seulement,  la  seconde  moitié,  qui 
est  la  plus  importante  pour  les  détails,  n'est  pas  encore  publiée. 
Les  faits  nous  étant  encore  si  imparfaitement  connus,  je  n'ai 
voulu  discuter  aucune  des  nombreuses  questions  qui  se  rat- 
tachent au  mouvement  de  la  population.  Nous  y  reviendrons.  La 
forme  même  de  ma  communication  montre  son  véritable  ca- 
ractère ;  c'est  un  aperçu  rapide  des  premiers  résultats ,  rien  de 
plus.  Je  ne  conteste  aucune  des  idées  qui  viennent  d'être 
émises;  ce  que  vient  de  dire  M.  Villermé  sur  la  Normandie,  je 
xxxii.  i& 
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Fai  moi-même  rappelé  Faimée  dernière  dans  ^n  trayail  la  à 
r Académie;  ce  que  vient  d'indiquer  M.  Dunoyer,  je  Tai  moi- 
même  dit  aujourd'hui  en  terminant  ma  note.  Les  causes  de 
pareils  faits  sont  nécessairement  multiples ,  nous  tâcherons  de  les 
démêler;  mais  je  maintiens  que  pris  dans  leur  ensemble  ,  an  point 
où  ils  sont  parvenus  et  avec  les  caractères  généraux  qu'ils  pré- 
sentent .  ces  faits  sont  des  plus  regrettables.  Le  mal  l'emporte  de 
beaucoup  sur  le  bien  ;  quant  aux  causes ,  elles  ne  peuvent  éCie 
toutes  accidentelles  »  car  ce  ralentissement  dans  le  progrès  âe  h 
population  remonte  à  dix  ans ,  et  tout  le  monde  sait  qu'elle  mar- 
chait déjà  en  France  avec  ime  lenteur  particulière  avant  1847. 

Ch.  Vskok. 
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LE  DROIT 

CHEZ  LES  CHINOIS 


PAR  M.  AD.  FRANCK. 


I.  —  T)I  LA  CIVILISATION  CHINOISE  EN  GENERAL  ET  DE  «ES  RAPPOKTf 

AVEC  CELLE  DES  AUTRES  PEUPLES. 

Les  différents  peuples  de  TOrient  chez  lesquels  on  peut 
étudier  les  origines  et  les  développements  du  droit,  sont 
entraînés  dans  un  même  courant  de  civilisation  et  pénétrés 
d'un  seul  esprit,  d'une  seule  vie  que  chacun  d'eux  nous  re- 
présente avec  plus  ou  moins  de  perfection.  Entre  le  pan- 
théisme de  rinde ,  le  dualisme  de  TEgypte  et  de  la  Perse, 
et  le  monothéisme  de  la  Judée ,  le  progrès  ,  ou ,  pour  par- 
ler plus  exactement ,  la  distinction  des  rangs  est  manifeste  ; 
et  il  y  a  distinction  de  rangs ,  parce  qu'il  y  a  unité  de  prin- 
cipe. La  religion  est  la  source  commune  des  institutions  et 
des  lois,  de  la  vie  politique  et  morale  de  toutes  ces  nations, 
et  les  relations  constantes  qui  existent  entre  elles  ,  la  domi- 
nation qu'elles  exercent  l'une  sur  l'autre  ou  qu'elles  subis- 
sent toutes  ensemble,  les  réunissent  jusqu'à  un  certain 
point  dans  une  commune  destinée ,  dans  les  annales  d'une 
même  histoire.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  Chine.  Cet  empire 

15. 


I 
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qui  compte  aujourd'hui  plus  de  trois  cent  soixante  millions 
d'habitants  (1) ,  sur  une  surface  plus  étendue  que  celle  de 
l'Europe  ,  est  un  monde  à  part  qui  ne  ressemble  pas  plus 
aux  peuples  dont  je  viens  de  parler  qu*ils  ne  ressemblât 
eux-mêmes  aux  nations  européennes.  Sa  langue ,  ses  mœurs, 
ses  institutions ,  ses  rites  invariables  ,  encore  plus  que  ses 
montagnes  et  ses  mers ,  et  par-dessus  tout  son  orgueil  et  sa 
défiance ,  ont  formé  autour  de  lui ,  pendant  quatre  mille 
ans ,  une  barrière  infranchissable  qui ,  aujourd'hui  même , 
après  les  missions  religieuses  et  diplomatiques  de  ces  trois 
derniers  siècles ,  après  l'expédition  anglaise  de  1 842,  en 
présence  de  nos  vaisseaux  et  de  nos  comptoirs,  ne  s'abaisse 
qu'avec  peine  devant  le  voyageur  étranger. 

.  La  Chine  proteste  avec  éclat  contre  cette  philosophie  de 
l'histoire  qui ,  subordonnant  la  marche  de  la  civilisation  à 
celle  du  soleil,  nous  montre  l'homme  plus  sociable,  plus  ré- 
fléchi ,  plus  actif  et  plus  libre  à  mesure  qu'il  s'avance  de 
l'Orient  vers  l'Occident.  Elle  occupe  l'extrémité  orientale  de 
l'Asie;  car  sa  véritable  limite,  du  coté  de  l'est,  ce  n'est  pas 
le  Japon ,  faible  empire  composé  de  débris  et  fatalement 
entraîné  dans  son  orbite  ,  mais  l'immense  étendue  de 
l'océan  Pacifique.  Cependant  elle  a  laissé  bien  loin  derri^ 
elle  non-seulement  l'Inde ,  l'Egypte  et  la  Perse ,  mais ,  sous 
plus  d'un  rapport ,  la  Palestine  et  la  Grèce  elle-même.  Très- 
inférieure  à  la  première  par  le  sentiment  moral  et  les 
croyances  religieuses ,  non  moins  éloignée  de  la  seconde  par 

(1)  C'est  l'opinion  de  M.  Tabbé  Hue,  qui,  du  reste,  rapporte  fidè- 
lement les  autres  évaluations  de  la  population  chinoise.  Voyez  l'em- 
pire chÀnois,  t.  II,  p.  106. 
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ht  poésie ,  les  arts ,  la  spéculation  philosophicpie ,  Tamatir 
de  la  liberté  et  de  la  gloire ,  elle  se  place  à  une  incompara- 
ble hauteur,  au-dessus  de  toutes  deux ,  par  sa  constitution 
politique ,  un  grand  nombre  de  ses  institutions  civiles ,  son 
activité  et  sa  persévérance  dans  le  travail ,  et  surtout  par  la 
précocité  en  même  temps  que  par  la  fécondité  de  son  génie 
industriel ,  parla  perfection  où  elle  a  élevé  de  bonne  heure 
tons  les  arts  utiles. 

Ce  qu*il  y  a  chez  elle  d'esprit  de  gouvernement  se  révèle 
au  premier  coup  d'oeil  dans  cette  savante  organisation  qui , 
laissant  à  l'empereur  la  plénitude  de  la  souveraineté ,  ne  lui 
en  permet  l'exercice  que  sous  certaines  formes  protectrices 
de  l'intérêt  général ,  et  par  des  agents  d'une  capacité  publi- 
quement reconnue,  juridiquement  constatée.  On  fait  remon- 
ter jusqu'à  dix  ou  onze  siècles  avant  l'ère  chrétienne  l'insti- 
tution de  ses  ministères  [lou-pou],  sur  le  modèle  de  la- 
quelle a  été  formée  l'administration  des  provinces ,  des  dé- 
partements et  des  districts  (1  ) .  Je  crois  qu'elle  a  pris  nais- 
sance beaucoup  plus  tôt  ;  car  le  Choû-King ,  un  des  livres 
canoniques  de  la  Chine,  et  le  plus  ancien  monument  de  son 
histoire,  nous  en  montre  le  premier  essai  sous  l'empereur 
Yao,  qui  commença  à  régner  vers  l'an  2357  avant  notre 
ère.  On  voit  ce  même  prince  jeter  les  bases  de  la  corporation^ 
des  lettrés ,  en  choisissant  ses  ministres ,  sans  distinction  dé 
fortune  ni  de  naissance ,  parmi  les  hommes  les  plus  ins- 
truits et  les  plus  vertueux  de  ses  États.  La  division  actuelle 

du  territoire  de  la  Chine,  qui  paraît  remonter  également  à 

■ 

(1)  VoyeEÎe  sarant  travail  de  M.  Bazin  :  Recherehes  sur  les  institu- 
tions administratives  et  municipales  de  la  Chine.  Paris,  inS'.  1854. 
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une  haute  antiquité ,  et  la  hiérarchie  ainsi  que  la  classifica- 
tion de  ses  fonctionnaires ,  qu'on  trouve  déjà  en  grande 
partie  dans  le  Tehéou-li ,  ou  onze  siècles  avant  Jésus-Christ, 
ont  beaucoup  d'analogie  avec  celles  que  la  Révolution  et 
TEmpire  ont  établies  parmi  nous.  J'en  excepte  les  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire ,  dont  les  attributions ,  dans  Tba- 
pire  du  milieu ,  ont  toujours  été  réunies  à  celles  do  pouvoir 
administratif.  La  Chine  a  une  police  dont  le  regard  vigilant 
embrasse  tout  l'Empire^  et  qui  peut  rivaliser  d'habileté 
avec  celles  des  grands  peuples  de  l'Europe.  Elle  possède» 
dans  les  plus  pauvres  de  ses  communes,  des  institutions 
municipales  d'une  rare  sagesse  et  dont  le  suffrage  universel 
des  chefs  de  famille  est  la  base  première  (4  ) .  Elle  ooonail 
de  temps  immémorial  l'usage  du  cadastre,  de  l'état  civil, 
appelé  chez  elle  le  registre  des  familles  (hou-t^il ,  et  des 
recensements  généraux  de  la  population  ;  elle  a  des  officiers 
préposés  aux  services  des  ponts ,  des  chaussées ,  de  la  uir 
vigation  ,  de  l'agriculture  et  même  de  l'instruction  publique. 
Elle  ne  peut ,  en  effet,  se  passer  d'une  magistrature  distincte 
pour  la  distribution  de  ces  grades  littéraires  qui  conduisent 
dans  son  sein  à  toutes  les  charges  de  l'État ,  et  sont ,  avec  las 
qualités  de  prince  impérial  et  de  descendant  de  Confucius , 
les  seuls  titres  nobiliaires  du  pays.  Elle  a»  depuis  des  siè- 
cles ,  jusqu'à  une  presse  officielle ,  une  presse  quotidienne 
qui  fait  connaître  à  tout  l'Empire  les  actes  de  son  gouverne* 
ment ,  et  à  chaque  province ,  à  chaque  département ,  ceux 
de  ses  autorités  particulières. 

(1)  M.  Bazin,  ubi  $upra  ;  M.  l'abbé  Hue,  l'Empire  chinais,  t  11» 

page  88. 
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Quant  au  rang  considérable  que  la  Chine  tient  dans  Tin- 
dustrie,  personne  ne  songera  à  le  contester.  Aussi  haut  qu*oii 
remonte  dans  s(m  histoire,  on  voit  qu'elle  sait  fabriquer  la 
porcelaine  et  la  soie ,  travailler  les  métaux ,  polir  et  tailler 
les  pierres  les  plus  dures,  construire  des  instruments  de 
musique ,  dont  malheureusement  elle  est  peu  habile  à  se 
servir.  Depuis  une  époque  dont  l'antiquité  échappe  à  nos 
yeux ,  depuis  deux  mille  cinq  cents  ans  avant  la  naissance 
de  Jésus-Christ ,  si  Ton  en  croit  ses  historiens ,  elle  connais- 
sait la  polarité  de  Faimant,  la  composition  de  la  poudre  à 
canon  et  l'usage  de  l'artillerie ,  tout  au  moins  des  pierriers 
el  des  bombardes,  qu'elle  aurait  ensuite,  douze  à  treize 
siècles  plus  tard ,  enseigné  au^  Tartares.  Si  ces  instruments 
de  destruction  ne  se  sont  pas  beaucoup  perfectionnés  entre 
ses  mains ,  c'est  que,  dans  son  estime  et  dans  son  génie ,  les 
arts  de  la  paix  l'ont  toujours  emporté  sur  ceux  de  la  guerre. 
Plus  de  mille  ans  avant  l'ère  chrétienne,  elle  se  servait  de  la 
boussole ,  et  près  de  dix  siècles  plus  tard ,  elle  donnait  nai^ 
sanoe  à  l'imprimerie  et  à  la  gravure  sur  bois.  Ses  broderies, 
ses  laques  ,  ses  couleurs  ,  son  encre  incomparable ,  son 
papier ,  toutes  choses  qu'elle  produit  depuis  bien  longtemps , 
font  l'admiration  et  le  désespoir  de  l'Europe ,  tandis  qu'elle 
joint  au  don  de  l'invention  celui  d'une  imitation  devenue 
proverbiale.  Non  moins  propre  au  commerce  qu'à  l'industrie, 
elle  a  eu  l'art ,  pendant  longtemps ,  d'attirer  sur  ses  fron- 
tières presque  toutes  les  nations  de  l'Asie ,  et  d'échanger 
contre  leur  or  ses  inventions  merveilleuses.  Elle  a  exécuté 
elle-même  de  lointains  voyiges  dont  ses  annales  ont  conservé 
les  traces ,  et  aujourd'hui  encore ,  à  la  suite  de  nos  colonies, 
de  nos  comptoirs,  de  nos  expédition^  militaires ,  on  voit  ses 
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habitants  s'établir  en  grand  nombre  dans  les  mers  du  Sud 
et  traverser  Tocéan  Pacifique  pour  exploiter  rouest  do  non* 
veau  monde.  Qui  ne  connaît  les  honneurs  et  les  sirnœs 
qu'elle  rend  à  Tagriculture  T  L'exercice  de  cet  art ,  la  ocm- 
naissance  des  règles  qu'il  tire  de  l'expérienoe ,  font  partie  m 
quelque  sorte  de  sa  religion  et  de  sa  philosophie.  Non  con- 
tente de  le  recommander  à  la  vénération  des  peuples  par 
cette  solennité  fameuse  où  le  Fils  du  Ciel  conduit  lui-même 
la  charrue ,  elle  le  protège  par  ses  lois ,  en  frappant  d'ons 
peine  sévère  le  propriétaire  n^ligent  qui  ne  tire  pas  de  ses 
terres  les  récoltes  qu'elles  doivent  produire,  elen  châtiant 
avec  la  même  rigueur  le  magistrat  indulgent  on  mal  in- 
formé qui  a  toléré  ce  dommage  (1).  On  lit  dans  le  Chon- 
King  que  deux  de  ses  premiers  empereurs  ,  Yao  et  Càou- 
Tien ,  consacraient  tous  leurs  soins  à  faire  écouler  les  eaux, 
à  dessécher  les  marais  ,  à  endiguer  les  fleuves ,  à  déboiser 
les  montagnes ,  à  améliorer  à  la  fois  et  le  sort  et  Fart  du 
laboureur.  Quatre  siècles  avant  l'ère  chrétienne,  lesncœs* 
seur  de  Confucius  et  un  des  plus  illustres  philosophes  delà 
Chine ,  Meng-tseu ,  parcourt  tous  les  Etats  du  Céleste-Em- 
pire en  enseignant  aux  princes  ,  avec  la  politique  et  la  mo- 
rale, l'art  de  répandre  la  prospérité  et  l'abondance  par  iù 
bonnes  lois  sur  la  pêche ,  sur  la  chasse ,  sur  l'aménagement 
des  forêts  et  la  culture  de  la  soie.  On  sait,  du  reste,  avec 
quelle  habileté  ce  peuple  ingénieux  arrive  à  féconder  le  sol 

(1)  Taï-thsin^'liu-li,  ou  Code  pénal  des  Chinois,  traduit  en  an- 
glais par  Georges  Thomas  Staunton,  ^  mis  en  français  par  Félix 
Renouard  de  Sainte-Croix,  liv.  m,  sect.  97,  t.  1",  p.  174  de  la  tra- 
duction française. 
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le  plus  aride ,  et  noo-seuiemeat  le  sol ,  mais  les  étangs  et 
les  lacs  chargés  de  champs  flottants  et  de  jardins  suspendus 
inconnus  à  Sémiramis. 

Que  conclure  de  là?  que  la  civilisation  de  la  Chine , 
comme  on  le  répète  souvent,  est  purement  politique  et  in- 
dustrielle? que  Tesprit  de  cette  grande  nation ,  grande  seu- 
lement par  le  nombre ,  mais  petite  par  la  direction  de  ses, 
facultés ,  ne  s*élève  pas  au-delà  des  besoins  matériels  et  des 
institutions  d'une  police  intelligente  ?  Rien  ne  serait  plus 
injuste ,  rien  ne  serait  plus  faux.  Comme  le  remarque  avec 
raison  un  auteur  que  j*ai  déjà  cité  (1) ,  cette  opinion,  qui 
semble  dominer  aujourd'hui ,  n'est  pas  moins  condamnable 
que  Tadmiration  enthousiaste  des  missionnaires  du  xsi^  siè- 
cle. Le  peuple  chinois  a  toujours  eu  un  goût  très-prononcé, 
et,  par  comparaison  avec  les  autres  races  orientales,  une 
aptitude  remarquable  pour  ses  arts.  Si  nos  oreilles  sont  peu 
charmées  de  sa  musique,  nos  yeux  goûtent  assez  son  archi- 
tecture capricieuse ,  non  moins  solide  que  légère ,  ses  dômes 
tourmentés ,  ses  riches  pagodes.  Nos  yeux  et  notre  esprit  à 
la  fois  sont  forcés  d'admirer  sa  gravure  et  sa  peinture.  Il  est 
Trai  que  les  peintres  contemporains  de  la  Chine ,  entière- 
m^t  perdus  dans  les  détails ,  paralysés  par  une  tradition 
déchue,  asservis  par  de  bizarres  conventions,  et  remarqua- 
bles seulement  par  le§  vivacités  des  couleurs ,  semblent  peu 
dignes  de  notre  estime  ;  mais  les  peintres  anciens ,  tout  aussi 
coloristes,  se  placent  au  premier  rang  par  la  finesse  et  la  grâce 
du  dessin,  la  naïveté  de  l'expression,  la  fécondité  d'une  imagi- 
nation plus  hardie  qu'élégante,  et  la  vie  qu'ils  savent  donner 

(1)  M.  Hue,  l'Empire  chiiwis,  t.  il,  p.  13. 
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à  leurs  plus  chimériques  créations  (4).  Les  Chinois  excel- 
lent dans  la  gravure  sur  bois  et  la  gravure  sur  pierre  fine, 
deux  arts  qui  existent  chez  eux  depuis  la  plus  hante  anti- 
quité. Leurs  incrustations  de  jade  et  d'autres  pierres  pré- 
cieuses, leurs  émaux,  leurs  bronzes  damasquinés  sont  d'une 
beauté  incomparable  ;  leurs  sculptures  en  ivoire ,  en  nacre, 
en  corne  et  en  écaille,  défieront  encore  longtemps  Témulation 
de  TEurope.  Quand  ils  représentent  par  la  broderie  des  paysa- 
ges ,  des  oiseaux,  la  nature  humaine ,  ils  nous  laissent  égale- 
ment à  une  distance  infranchissable  derrière  eux.  Citons 
encore  leur  céramique,  qui  fournit  depuis  trois  siècles,  à  nos 
hôtels  et  à  nos  palais ,  leurs  plus  riches  ornements. 

Sont-ce  les  ouvrages  de  Tesprit  qui  manquent  à  la  Chine? 
Sans  parler  des  livres  canoniques  (King)  et  des  livres  clas- 
siques (Sssé-Choû),  qui  renferment,  pour  ainsi  dire,  une 
poésie,  une  histoire,  une  philosophie  d*État  beaucoup  pins 
qu'un  système  religieux,  et  qui  réunissent,  avec  un  carac- 
tère sacré,  toutes  les  antiquités  de  la  nation,  il  y  a  peu  de 
contrées  qui  possèdent  une  littérature  plus  riche  et  plus 
variée.  On  y  rencontre  tous  les  genres  :  théologie,  philoso- 
phie, histoire,  biographie,  études  archéologiques  et  notices 
bibliographiques,  encyclopédies  universelles,  poésie  de  toute 
espèce,  et  surtout  d'innombrables  pièces  de  théâtre,  des 
romans,  des  nouvelles  soit  en  vers,  soit  en  prose.  La  seule 
bibliothèque  de  Khien-Long,  qui  est  une  bibliothèque 
cnoisie  et  ne  renferme  que  des  écrits  rédigés  dans  la  langue 

(1)  On  lira  avec  autant  de  plaisir  que  de  profit  le  remarquable 
article  de  M.  Feuillet  de  Conchcs  sur  les  peintres  chinoiSf  dans  la 
Revut  Contemporaine,  du  30  avril  1856. 
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classique,  des  œuvres  de  science  et  de  haute  littérature,  se 
compose  de  dix  nulle  cinq  cents  ouvrages.  Le  catalogue  de 
cette  bibliothèque  célèbre  mentionne  jusqu'à  mille  quatre 
cent  cinquante  commentaires  de  Y-Kinget  trois  cent  trois  en- 
cyclopédies. L'un  de  ces  recueils,  la  grande  encyclopédie  des 
Hing,  n'a  pas  moins  de  vingtrdeux  mille  huit  cent  soixante*- 
dix  livres.  Un  autre ,  intitulé  Collection  des  Antiques 
du  Musée  impérial  des  Tsing  occidentaiéx,  est  formé  de 
vingt-quatre  volumes  in-folio  :  un  troisième  tient  à  lui  seul 
toute  une  Ubliothèque,  puisqu'il  comprend  jusqu'à  dix  mille 
volumes  in-4^  :  c'est  Y  Encyclopédie  ancien/ne  et  moderne, 
imprimée  par  les  soins  de  l'Académie  des  Hân-Lin,  c'est-à- 
dire  l'Académie  impériale  de  Péking,  et  qui,  par  les  gravures 
jointes  au  texte,  n'intéresse  pas  moins  les  arts  que  les 
lettres  et  l'histoire.  Si  Ton  veut  se  représenter  toute  la  sou- 
plesse du  génie  littéraire  de  la  Chine  et  savoir  ce  qu'il  a  pro* 
duit  dans  l'espace  d'un  seul  siècle,  il  faut  lire  le  savant 
ouvrage  de  M.  Bazin  sur  le  siècle  des  Touên  (1],  c'est-à-dire 
de  la  dynastie  qui  a  régné  depuis  1 260  jusqu'en  1 368  de 
notre  ère,  et  qui  a  donné  son  nom  à  l'une  des  époques  les 
plus  glorieuses  de  la  littérature  chinoise.  L'amour  et  la  voca- 
tion des  chinois  pour  les  travaux  de  l'intelligence  se  mon- 
trent non-seulement  dans  leurs  innombrables  écrits,  mais 
dans  ce  qu'on  peut  appeler  leurs  institutions  littéraires.  Indé- 
pendamment de  la  Bibliothèque  impériale  de  Péking,  ils 
ont,  au  chef-lieu  de  chaque  province,  de  chaque  départe- 
ment, de  chaque  district,  des  bibliothèques  publiques  acces^ 

(1)  Le  SUcle  deg  Youén,  ou  ToAleau  historique  de  la  UUérature 
€hincige,  1  vol.  in-S*.  Paris  1850. 
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sibles  à  tout  le  monde.  Ils  possèdent  avec  la  même  profii- 
sion,  des  musées,  des  théâtres,  des  académies  ;  au-dessus 
de  toutes  ces  corporations  est  la  fameuse  Académie  des  Hân^ 
Lin,  qui  tient  la  même  place  à  Péking  que  notre  Académie 
française,  ou  plutôt  qui  rappelle  à  la  foi  notre  Institut  et 
notre  Conseil  impérial  de  Tinstruction  publique.  Le  collège 
des  annalistes  et  des  historiographes,  qui  est  placé  sous  la 
direction  des  Hân-Lin,  n'est  peut-être  pas  sans  analogie  avec 
Fécole  des  Chartes  et  Tadministration  des  Archives.  Enfin, 
dans  quel  autre  pays  a-t-on  attaché  aux  lettres  et  aux  titres 
littéraires  des  droits  aussi  étendus  que  dans  celui-ci  ?  Dans 
quel  autre  pays  a-t-on  jamais  vu  toute  une  nation  et  sm 
souverain,  une  nation  de  trois  cent  soixante  millions 
d'âmes,  brûler  de  Tencens,  et  se  prosterner  devant  le  nom 
d*un  philosophe  T  Ce  qu'on  appelle  en  Europe  le  culte  de 
Confucius  n'est  pas  autre  chose  qu'un  hommage  solennel, 
un  hommage  sans  exemple  rendu  à  la  mémoire  d'un  grand 
homme,  mais  où  n'entre  absolument  aucune  idée  reli- 
gieuse, qui  n'honore  que  la  vertu,  la  raison  et  la  science. 

Sur  cette  limite  extrême  de  l'Asie  et  du  vieux  monde  où 
la  Chine  est  placée,  l'inspiration  orientale  parait  s'éteindre 
comme  saisie  et  glacée  par  une  influence  contraire.  Le  peuple 
chinois,  en  eflet,  réunit  en  lui  le  génie  de  l'Orient  et  celui 
de  l'Occident,  mais  en  les  broyant  l'un  contre  l'autre,  si 
l'on  peut  parler  ainsi,  en  les  empêchant  de  prendre  tout  leur 
essor,  en  les  abaissant  et  les  diminuant  par  leur  confusion 
même,  de  manière  à  leur  interdire  à  tous  deux  la  sphère  de 
l'idéal  et  de  l'infini  ;  c'est  de  là  que  découlent  ses  qualités 
comme  ses  défauts,  là  est  le  secret  de  son  originalité.  Ainsi, 
à  l'exemple  des  autres  peuples  asiatiques,  des  Indiens,  de? 
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Perses  et  des   Ég}'ptiens,  des  Juifs,    il    recoDDaît  pour 
suprême  loi  la  pratique,  les  rites  de  ses  aïeux,  la  tradition. 
Hais  cette  autorité,  au  lieu  d'être  descendue  du  ciel  comme 
dans  les  contrées  dont  je  viens  de  parler,  a  une  origine  pure- 
ment humaine  :  c'est  le  respect  du  pays  pour  lui-même  ; 
c*est  la  nation  se  regardant  avec  complaisance  dans  le  passé, 
et  persuadée  que  dès  le  premier  jour  elle  a  atteint  la  perfec- 
tion. Il  y  a  beaucoup  d'orgueil  dans  cette  apparente  humi- 
lité. Comme  les  sectateurs  de  Brahma  et  de  Çakya-Mouni, 
les  habitants  du  Céleste-Empire  laissent  apercevoir  quelque- 
fois une  aspiration  ardente  au  néant  et  au  repos  ;  mais 
ce  sentiment  ne  leur  vient  pas,  comme  à  leurs  voisins,  d'une 
foi  trop  exaltée,  d'un  emportement  du  mysticisme  :  il  prend 
la  forme  d*un  système  philosophique  et  devient  la  doctrine 
de  Tac,  c'est-à-dire  de  la  raison.  Le  bouddhisme  lui-même, 
professé  aujourd'hui  par  la  plus  grande  partie  de  la  nation, 
a  perdu  au  milieu  d'eux  la  plupart  de  ses  excès.  Considérez- 
les,  au  contraire,  du  coté  de  la  vie  active,  du  côté  qui,  pour 
ainsi  parler,  regarde  vers  nous,  vous  trouverez  la  même 
absence  de  grandeur  et  d'élévation,  d'idéal,  en  un  mot, 
avec  des  facultés  cependant  puissantes,  secondées  par  une 
merveilleuse  organisation.  Tels  sont  les  arts,  telle  est  l'indus- 
trie, telle  est  la  politique  de  la  Chine  ;  c'est  ce  qui  nous 
explique  pourquoi  la  science,  dans  ce  pays,  n'est  pas  encore 
sortiede  l'enfance,  tandis  que  les  applications  en  sont  déjà  si 
avancées.  Dans  nos  rapports  avec  la  nature  extérieure,  la 
science  pure,  la  théorie,  c'est  l'idéal  ;  au  contraire,  les  expli- 
cations ou  les  procédés,  en  même  temps  qu'ils  se  transmet- 
tent par  la  tradition ,  ne  dépassent  pas  le  cercle  de  notre 
puissance  et  de  nos  besoins. 


II  —  &r  LRorr  ly  pirtX'Xlieb  :  de  il*  iaftosb  mtëc  LÊà 

O  caracUfre  ^e  réfléchit  naturellemeot  dans  les  idées  do 
peuple  chiiioLs  sur  ie  droit.  Rien  d'absoio  chezIuL  soitqnll 
5'agi.s.<!e  de  liberté  ou  d'autorité,  de  Tindividu,  de  ITtal  ou 
«le  la  famille,  de  la  propriété  ou  de  la  commuDauté;  mais 
une  sorte  de  moyen  terme,  de  transaction  entre  deux  pri»- 
cipes  contraires,  qui,  sans  donner  satisfiaction  à  la  justice cC, 
au-delà  de  lajustice  à  la  charité,  atténue  cependant  riniquitét 
met  un  frein  à  Toppression  et  à  la  \  iolence,  excite  la  compassiu 
en  faveurde  la  faiblesse  et  de  l'adversité.  Par  exemple,  en  Chine 
comme  dans  toute  TAsie,  le  ]iouvoir  est  revêtu  d*un  cnno- 
tère  presque  divin  ;  lempereur  y  est  appelé  le  Fils  dn  Cîd, 
et  jouit  en  apparence  d'une  autorité  sans  bornes  ;  attenter  à 
5a  vie  ou  à  sa  puissance,  est  un  crime  réversible  sur  tons 
les  parents  du  coupable  et  qui  est  puni  sur  eux,  selon  le 
degré  de  parenté,  par  des  supplices  atroces,  par  la  simple 
décapitation ,  par  la  déportation  ou  l'esclavage  (t)  ;  dérober 
un  objet  qui  lui  appartient  est  un  sacrilège  puni  de  mort  et 
qui  n'admet  point  de  pardon  (2).  Mais  sa  volonté,  comme  je 
l'ai  déjn  remarqué,  est  obligée  de  se  soumettre  aux  lois,  aux 
tniditions,  aux  rites,  à  une  antique  et  savante  organisation, 
plus  propre  à  arrêter  le  despotisme  que  bien  des  constitu- 
tions européennes.  En  Chine  comme  dans  toute  l'Asie,  la 
polygamie  est  permise  ;  mais  en  même  temps  les  effets  eo 
sont  paralysés,  ou  tout  au  moins  amoindris,  par  une  certaine 

(1)  Codfî  pénal  des  Chinois,  ou  Taïr-thsing-liu-li,  liv,  vi,  sect.  254 
(*2J  rbi  $upra,  liv.  ii,  sect.  2;  liv.  vi,  sect.  îfô9. 
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image  de  la  vraie  famille,  car  il  n'y  a  qu'une  femme  à  qui 
appartienne  véritablement  le  nom  d'épouse  et  de  maîtresse 
de  maison ,  qui  nous  représente  la  mater-familias  des 
Romains  :  c'est  celle  qu'on  appelle  la  femme  principale.  En 
Chine  comme  dans  toute  l'Asie ,  on  rencontre  l'esclavage  ; 
mais  il  y  est  entré,  en  quelque  sorte,  par  accident  ;  il  y  est 
plus  'doux  que  dans  aucun  pays  du  monde  ;  l'esclave  y 
reste  un  homme  dont  la  vie  et  même  l'honneur  sont  protégés 
par  les  lois.  Beaucoup  d'autres  faits  de  la  même  nature  se 
produiront  dans  la  suite  de  cette  étude  ;  mais  ceux-là  suffi- 
sent pour^nous  montrer  les  limites  oii  se  sont  arrêtés  et  la 
direction  qu'ont  suivie,  dans  la  patrie  de  Confucius,  la  cons- 
cience morale  et  les  principes  du  droit. 

Pour  avoir  une  idée, complète  des  développements  qu'a 
reçus  le  droit  chez  le  peuple  chinois,  il  faut  l'étudier  sous 
trois  aspects  :  dans  ses  rapports  avec  les  doctrines  philoso- 
phiques et  religieuses  ;  dans  ses  rapports  avec  la  législation; 
dans  ses  rapports  avec  les  mœurs ,  telles  que  nous  pouvons 
les  connaître  par  l'histoire  et  par  le  théâtre,  témoignages 
beaucoup  plus  sûrs  que  les  récits  incomplets  ou  exagérés  de 
quelques  rares  voyageurs.  J'interrogerai  successivement  ces 
trois  sortes  de  documents,  en  commençant  par  la  philosophie 
el  par  la  religion ,  qui  sont  toujours  et  partout  l'expression 
la  plus  générale  et  la  plus  élevée  de  la  conscience  humaine. 

La  Chine,  ainsi  que  l'Inde,  l'Egypte,  Tiome  et  la  Grèce, 
ii*a  eu  pendant  longtemps  d'autre  religion  que  le  polythéisme 
ou  le  culte  de  la  nature,  sous  une  forme  mythologique.  On 
s'est  représenté  toutes  les  forces  de  l'univers  comme  des  êtres 
TÎvants ,  intelligents ,  semblables  à  nous ,  capables  de  nou$ 
comprendre,  et  on  leur  a  adressé,  suivant  l'occasion,  des 
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prières  ou  des  actions  de  grâces.  Aux  forces  de  la  nature, 
aux  principes  qui  animent  tous  les  éléments,  sont  venus  se 
joindre,  dans  la  vénération  des  premiers  âges,  les  esprits  qui 
animent  notre  propre  corps,  les  mânes  ou  les  âmes  des  ancê- 
tres. A  cette  poésie  naïve  sont  venues  se  substituer  plus 
tard,  dans  les  intelligences  les  plus  éclairées,  des  croyances 
plus  réfléchies,  plus  abstraites,  plus  savantes,  dont  je  par- 
lerai tout  à  rheure  ;  mais  la  mythologie  primitive  a  con- 
servé son  empire  sur  Tesprit  des  masses,  et,  quand  les 
masses  elles-mêmes  se  sont  converties  à  d'autres  symboles, 
elle  s*est  mêlée  aux  dogmes  nouveaux,  par  exeqiple  i  œui 
du  bouddhisme,  bien  plus  encore  a  ceux  de  la  secte  des^ 
Tao-ssé,  et  leur  a  fait  subir  une  modification  profonde.  Il  y 
a  plus  :  les  honneurs  qu*on  rendait  à  ces  vieilles  divinités 
mythologiques,  les  sacrifices  qui  étaient  offerts  sur  lenn 
autels,  ayant  été  très-anciennement  réglés  par  la  loi,  étant 
entrés  au  nombre  de  ces  rites  Immuables  consacrés  par  le 
Li-Ki,  sont  demeurés  le  culte  officiel,  le  culte  légal,  le  culte 
national  de  la  Chine.  En  effet,  malgré  les  révolutions  accom- 
plies dans  les  opinions  religieuses  de  ce  pays  et  la  diversité 
qu'elles  y  ont  introduite,  on  continue.  Dieu  sait  depuis 
quelle  antiquité,  de  sacrifier  publiquement  au  ciel,  à  la  tems, 
ou  plutôt  aux  esprits  du  ciel  et  de  la  terre,  ainsi  que  du 
soleil  et  de  la  lune  ;  aux  génies  tutélaires  de  la  patrie  et  du 
sol,  aux  dieux  du  vent,  des  nuages,  du  tonnerre,  des 
éclairs,  de  la  pluie,  des  montagnes  et  des  rivières  (1).  On 

(1)  Voyez,  outre  le  Li-Ki,  ch.  vni  et  xtxvin,  le  Code  pénal  des 
Chinois,  liv.  iv,  sect.  161,  et  l'ouvrage  de  M.  Bazin,  Reeherehu  iwr 
les  institutions  administratives  et  municipales  de  la  Chine,  sect.  5. 
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se  rappelle  que  les  mêmes  noms  sont  invoqués  et  célébrés 
dans  la  plus  ancienne  partie  des  Yédas  ;  mais  à  toutes  ces 
divinités  tii'ées  de  Tordre  physique,  on  a  ajouté  avec  le 
temps,  comme  chez  les  Grecs  et  les  Romains,  les  auteurs 
prétendus  divins  des  découvertes  utiles  aux  hommes,  par 
exemple,  Heou-tsi,  Tinventeur  de  Tagriciilture  ;  les  plus 
illustres  des  guerriers,  des  philosophes,  des  magistrats,  des 
empereurs  et,  en  général,  tous  les  grands  hommes,  même 
les  femmes  qui  se  sont  fait  un  nom  par  leurs  vertus,  qui 
ont  préféré  la  mort  au  déshonneur  (1). 

Ce  culte  n*apas  de  prêtre  ;  n'étant  autre  chose  qu'une  ins- 
titution  deFËtat,  les  représentants  de  TEtat  ou  de  Tautorité 
publique,  Fempereur ,  et  après  lui  les  gouverneurs  de  pro* 
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vinces ,  les  préfets ,  les  chefs  de  district ,  les  chefs  des  com- 
munes, en  sont  les  seuls  ministres.  Les  cérémonies  et  les 
sacrifices  qu*il  prescrit  sont  subordonnés  à  celte  hiérarchie 
purement  civile.  Ainsi  à  l'empereur  seul  appartient  le  droit 
d*ofirir  de  Fencens ,  des  victimes  et  des  prières  aux  divinités 
supérieures ,  c'est-à-dire  aux  esprits  du  ciel  et  de  la  terre  , 
du  soleil  et  de  la  lune.  Les  divinités  subalternes  sont  servies 
par  les  magistrats ,  et  reçoivent  pour  tout  hommage  l'encens 
qu  on  brûle  sur  leurs  autels  (2). 

Il  est  possible  que  la  foule,  toujours  avide  de  spectacles 
et  profondément  attachée  aux  vieilles  traditions ,  accorde 
encore  quelque  respect  à  ce  vain  cérémonial  ;  mais  il  y  a 
longtemps  qu'il  a  perdu  toute  signification  dans  les  régions 
élevées  de  la  société  et  du  pouvoir.  Complètement  étranger 

(1)  Uhi  supra. 

(2)  M.  Bazin,  Recherches  $ur  les  inslUiUûms,  etc.,  p.  122. 
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i  rélal  ^ériUtble  des  couscioiices  et  des  esprits,  il  u*esl 
qu'une  formalité  de  convention  sous  laquelle  s^abritent, 
sans  se  dissimuler ,  les  croyances  les  plus  opposées.  Ainsi , 
après  plusieurs  empereurs  qui  se  piquaient  d'être  de  bons 
disciples  de  Confucius ,  on  a  vu  venir  la  dynastie  de  Soung, 
qui  a  fait  monter  avec  elle  sur  le  trône  la  religion  des  Tao- 
ssé  ;  la  dynastie  des  Ming  a  fait  le  même  honneur  au  culte 
de  Bouddha.  Khienloung,  le  fondateur  de  la  bibliothèque  qui 
porte  son  nom  ,  inclinait  au  lamaïsme ,  et  Ton  ne  voit  pas 
que  son  i)euple  ou  sa  cour  lui  en  aient  fait  un  crime;  la 
mémo  liberté  existe  chez  les  mandarins  et  chez  les  particu- 
liers. Si  Ton  peut  se  fier  aux  tableaux  de  mœurs  que  nous 
i'ei)résente  la  littérature  chinoise ,  il  arriverait  souvent  à  no 
seul  homme  de  pratiquer  à  la  fois  deux  cultes  dîflerents  ; 
tel  est ,  en  effet ,  un  des  personnages  du  ChouMiou-tchouen 
ou  l'histoire  des  rivages ,  célèbre  roman  de  la  grande  époque 
des  Youen.  C/est  un  jeune  homme  qui,  pour  délivrer Tânia 
de  son  père  des  épreuves  du  purgatoire ,  s'adresse  en  même 
temps  aux  prières  des  moines  bouddhistes  et  à  celles  de  reli- 
gieux tao-ssc  (1).  Un  tel  état  de  choses  n'est  pas  sans  exem- 
ple dans  l'histoire.  lia  Ixmucoup  d'analogie  avec  la  situation 
du  polythéisme  romain,  surtout  à  l'époque  des  empereurs, 
lorsque  entièrement  déserté  (Kir  la  conscience  publique,  qui 
se  partageait  entre  la  philosophie  et  le  christianisme,  il  n'é- 
tait  plus  soutenu  que  par  le  bras  de  l'Etat ,  et  avait  pour 
grand  pontife  l'héritier  des  Césars.  Mais  ce  qui  était  cheiles 
llouwins  une  ère  de  décadence  et  le  commencement  de  la 
dissolution  ,  paraît  être  Tétai  nonual  de  la  Chhie.  Voilà  au 

(1)  M.  Bttiii,  le  Bièck  det  fontn,  p.  168. 
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moins  dix-laih  siècles  qull  dure  ,  si  l'on  veul  couipter  seii- . 
lement  depuis  rintroduciiou  du  bouddhisme  en  Tan  65  de 
notre  ère.  Un  fait  aussi  extraordinaire  ne  peut  s'expliquer 
que  par  ce  penchant  naturel  du  peuple  chinois  pour  les  par- 
tis moyens ,  pai*  cet  esprit  pratique  et  politique  qui  cherehe 
à  tout  concilier,  et  qui ,  en  lui  ôUint  la  puissance  de  l'en- 
tbousiasme,  de  la  foi  ^  des  idées  absolues  «  a  aussi  Tavantage 
de  le  eaurer  du  fanatisme. 

Les  véritables  (voyances  du  peuple  chinois  ,  les  seules 
qui  portent  le  nom  de  religions  (kiao) ,  sont  en  même  temps 
des  doctrines  philosophiques ,  sauf  oe  qu'elles  empruntent 
aui  traditions  populaires.  On  en  compte  trois  principales  : 
Ift  première  et  la  plus  ancienne ,  au  moins  par  le  nom  qu'elle 
ÎDToque  comme  celui  de  son  fondateur ,  c'est  la  religion  des 
TaoHMé  (Tûfh-kiao) ,  qui  a  la  prétention  de  remonter  jus- 
qu'à Lao-tseu ,  né  quelques  années  avant  le  vi^  siècle  de 
noire  ère.  Après  elle ,  vient  la  religion  des  lettrés  (  Jou-Kiao), 
qui  a  pour  auteur  Gonfucius  »  mais  qui  croit  n'avoir  re{ii 
de  Itti  que  des  doctrines  déjà  connues  dès  la  plus  haute  an- 
timite. Enfin ,  en  Tan  65  de  l'ère  chrétienne ,  la  Chine  a 
aussi  accueilli  dans  soii  sein ,  en  l'accommodant  ù  son  pro- 
pre  génie ,  le  bouddhisme  ou  la  religion  de  Fo  (  Chi-kiuo] , 
qtû  f  depuis  ce  temps ,  n'a  cessé  de  faire  des  progrès, 
el  semble  destiné  à  régner  sur  l'immencte  majorité  de  la 
nation. 

Telle  est  la  modération  que  ces  croyances  empruntent  au 
caractère  national  et  à  leurs  propres  principes ,  à  leur  ori- 
gine philosophique,  qu'elles  vivent  l'une  à  côté  de  l'auti-e 
daas  la  paix  la  plus  profonde.  La  liberté  de  conscience  ,  si 
difficilement  conquise ,  si  l'écealè  si  si  iioolnplèie  eioùrc 
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dans  nos  sociétés  européennes ,  existe  depuis  bien  des  siècles 
en  Chine ,  également  consacrée  par  les  lois  et  par  les  moeun. 
Personne  n*est  exclu  des  fonctions  publiques,  soit  dviles 
soit  militaires  ,  ni  même  du  trône  impérial  ,  à  raison  de  ses 
opinions  religieuses.  Pour  se  présenter  aux  concours  litté* 
raires ,  qui  conduisent ,  comme  on  sait  ,  à  tous  les  serrices 
de  rÉtat ,  peu  importe  qu*on  soit  tao-ssé ,  bouddhiste  ou  de 
la  secte  de  Confucius ,  pourvu  qu'on  apporte  la  preuve  an- 
thentique  qu*on  est  originaire  du  distiict  où  le  concours  est 
ouvert  (1).  «  Les  trois  religions  n*en  sont  qu*une ,  »  dit  une 
«  maxime  chinoise;  une  autre  étend  ce  même  principe  à  toutes 
les  croyances  :  «  Les  religions  sont  diverses  ;  la  raison  es 
une,  nous  sommes  tous  frères  (2).  t¥  Cest  par  des  motifo 
purement  politiques^  comme  le  démontre  un  missionnaire 
récemment  l'evenu  de  la  Chine  (3] ,  que  le  christianisme , 
d'abord  accueilli  avec  faveur  par  la  cour  de  Péking,  parait 
exclu  aujourd'hui  de  la  tolérance  générale.  Le  gouvernement 
craint  qu'il  ne  sevxe  d'instrument  à  la  domination  européenne; 
il  croit  voir  dans  les  missionnaires  les  agents  redoutables 
d'une  autre  Compagnie  des  Indes ,  et ,  dans  sa  défiance,  il 
épuise  sur  eux  tous  les  moyens  de  répression  dont  il  est  ar- 
mé par  la  loi  (4)  conti-e  les  sectes  suspectes  de  troubler  l'État. 
Il  importe  cependant  de  remarquer  que  la  liberté  de  cons- 
cience chez  les  Chinois  ne  s'clèvc  pas  à  la  hauteur  d'un 

(1)  Mi  Bazin,  Recherches  sur  les  insUluUons  administrativei, 
p.  79. 

(2)  M.  Hue,  V Empire  chinois,  t.  II,  p.  206. 

(3)  M.  Hue,  uhi  supra,  t.  î,  p.  154.  * 

(4)  Voyez  le  Code  pénal  des  Chinois ,  livre  IV,  sect.  162, 1. 1*. 
p.  288  de  la  traduction  française. 
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droit;  elle  ne  vient  pas  de  leur  respect  pour  la  responsabilité 
humaine ,  de  leur  foi  dans  la  puissance  de  la  vérité,  de  leur 
soumission  à  la  religion  elle-même ,  qui ,  dès  qu'elle  est  im- 
posée par  la  force ,  n*est  plus  qu'un  mensonge  et  un  blas- 
phème; mais  rien  n*est  plus  injuste  que  de  Tattribuer ,  comme 
on  fait ,  au  scepticisme  et  à  Findifférence  ;  elle  est ,  en  quel- 
que sorte ,  un  sentiment  naturel  chez  un  peuple  plus  philo- 
sophe que  religieux ,  bien  qu'il  soit  certainement  l'un  et 
l'autre ,  et  plus  politique  que  philosophe. 

Je  ne  parlerai  pas  ici  du  bouddhisme  ;  mais  je  dois  montrer 
quelle  a  été  l'influence  qu'ont  exercée  sur  la  morale  ,  et  par 
la  morale  sur  le  droit,  les  doctrines  de  Confucius  et  deLao- 
tseu  ,  et  les  opinions  professées  encore  aujourd'hui  par  les 
prétendus  disciples  de  ce  dernier  philosophe. 

Ad.  Franck. 
fLa  fin  h  une  prochaine  livraison  J 
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LA  DEFECTION 

DU 

GÉNÉRAL  YORK 

(30  DÉCEMBRE  1813.) 

PAR  M.  ARMAND  LEFEBYRE. 


Le  désastre  était  accompli  ;  la  grande  armée,  cette  armée 
qui  était  la  gloire  de  la  France  et  la  terreur  du  monde, 
n'existait  plus.  Un  climat  meurtrier,  bien  plus  que  le  fer  de 
Teanemi,  venait  de  moissonner  du  même  coup  toute  une 
généi-ation  de  guerriers  ;  c'était  un  malheur  incomparalile. 
La  plupart  de  ces  houimes  que  pleurait  la  France  n'étaient 
pas  seulement  des  soldats  intrépides,  mais,  vieillis  dans  les 
camps,  ils  avaient  acquis  en  cent  combats  le  sentiment  et 
l'intelligence  de  la  gueri'e.  Tout  le  génie  de  Napoléon,   tout 
le  patriotisme  des  citoyens  étaient  impuissants  à  réparer  do 
telles  pertes. >II  n'était  jias  possible  de  nous  le  dissimuler, 
0011*6  puissance  militaire  était  atteinte  et  ébranlée  dans  ses 
bases.  Le  prestige  de  nos  armées,  jusque-là  invincible.^, 
était  détruit. 

Cependant  noti-e  situation,  à  ne  la  juger  qu'au  point  de 
vue  exclusivement  militaire,  était  loin  d'être  désespérée.  Le 
froid  n'avait  pas  plus  épai'gné  les  Rusf^s  que  les  Français  ; 
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Tannée  de  Kutusof,  abîmée,  n*était  plus  elle-même  qu*uii 
insignifiant  débris,  et  pendant  quelque  temps  du  moins  la 
guerre  active  resterait  suspendue.  Pour  contenir  Kutusof, 
nous  avions  le  10''  corps  qui  était  de  24,000  hommes,  le 
corps  auxiliaire  autrichien  qui  en  comptait  27,000  ;  les 
Polonais  de  Poniatowskietles  Saxons  de  Régnier  au  nombre 
de  1 5,000  ;  les  1 5,600  hommes  du  général  HeodelM,  déjà 
réunis  en  partie  à  Kœnigsberg,  et  enfin  une  très-belle  divi- 
sion que  le  général  Grenier  amenait  dltalie,  et  dont  PefTectif 
n*était  pas  de  moins  de  21 ,000  hommes.  Toutes  ces  forces, 
jointes  aux  débris  de  la  grande  armée,  s*élevaient  dans  leur 
ensemble  environ  à  1 20,000  hommes  ;  c'était  plus  qu*il  n*en 
fallait,  si  elles  restaient  toutes  fidèles,  pour  couvrir  la  Prusse 
et  le  grand-duché  de  Varsovie,  et  laisser  à  Tempereur  Napo- 
léon le  temps  de  créer  une  nouvelle  armée.  La  question 
capitale  en  ce  moment  n*était  pas  militaire,  elle  était  toute 
politique.  Il  s'agissait  de  savoir  quelle  attitude,  en  présence 
du  grand  désastre  qui  venait  de  frapper  nos  armes,  allaient 
prendre  nos  alliésj  la  Prusse  et  l'Autriche. 

Soudainement  émancipées  par  l'affaiblissement  de  notre 
puissance,  l'une  et  l'autre  ne  seraient-elles  pas  tentées  de 
rompre  des  liens  qui  n'avaient  eu  d'autre  ciment  que  leurs 
défaites  et  nos  victoires  ?  Là  étaient  le  nœud  de  la  situation 
et  nos  vrais  dangers.  Aussi  l'attention  de  l'empereur  était- 
elle  incessamment  fixée  sur  Vienne  et  sur  Berlin.  Il  était 
obligé  de  reconnaître  que  ces  cours,  qu'il  avait  si  profondé- 
ment humiliées,  allaient  se  trouver  par  la  force  des  choses 
les  arbitres  de  l'Europe.  Aussi,  attentif  à  leurs  moindres 
mouvements,  il  s'efforçait  de  démêler  dans  les  actes'  de  leurs 
souverains,  dans  l'attitude  et  les  paroles  de  leurs  ministres. 
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les  indkes  de  leurs  secrètes  pensées  el  de  leur  conduite 
future. 

Les  premières  nouvelles  de  nos  désastres  se  répandirent 
dans  les  Etats  prussiens  au  commencement  de  novembre: 
D*abord  elles  n*y  trouvèrent  aucune  créance  :  les  populations 
ne  purent  croire  que  cette  armée  qu'ils  avaient  vue  naguère 
passer  au  milieu  d'elles,  si  nombreuse  et  si  magnifique,  fût 
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presque  entièrement  anéantie.  Mais  bientôt  les  habitants  des 
provinces  du  Nord  virent  s'acheminer  successivement  la 
longue  file  de  nos  blessés  et  de  nos  malades  ;  alors  il  ne 
resta  plus  de  doutes  à  personne  ;  et  ce  spectacle,  déchirant 
pour  des  yeux  français,  fit  tressaillir  de  joie  et  d'espérance 
les  peuples  ulcérés  de  la  Prusse. 

Au  milieu  des  manifestations  peu  déguisées  du  sentiment 
public»  le  roi  demeura  impassible.  Pas  un  mot,  pas  un 
geste»  pas  un  seul  mouvement  de  sa  physionomie  ne  trahi- 
rent ses  secrètes  pensées.  Il  continua  de  se  montrer  calme 
el  confiant  dans  la  fortune  de  son  allié.  Napoléon  mit  tout 
aussitôt  sa  fidélité  à  l'épreuve.  La  Prusse  avait  plusieurs 
belles  divisions  disponibles.  Napoléon  écrivit  directement  de 
Wilna  (4  novembre]  au  roi,  pour  lui  demander  de  remplacer 
deux  régiments  de  cavalerie  du  corps  d'York ,  qui  avaient 
perdu  une  partie  de  leur  effectif,  par  deux  régiments  frais  ;  il 
émit  en  outre  le  vœu  que  la  force  du  contingent  pût  être  de 
4 ,000  cavaliers  et  de  6,000  hommes  d'infanterie.  Frédéric- 
Guillaume  accorda  les  deux  régiments  de  cavalerie,  mais 
refusa  les  1 ,000  cavaliers  et  les  6,000  hommes  d'infanterie. 
Il  allégua  l'impossibilité  dans  laquelle  il  était  de  faire  de 
nouveaux  sacrifices.  «  Toutes  nos  ressources  sont  épuisées, 
dit  H.  de  Hardenberg  au  comte  de  Saint-Marsan,  et  nous  ne 
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|)ouvons  plus  concourirpar  aucun  eiïort  extraordinaire  à  la 
cause  commune.  »  Les  misères  de  ia  Pnisse  étaient  effecti- 
venient  à  leur  comble;  elles  avaient  atteint  ce  degrà  su- 
prême qui  ne  laisse  plus  intacte  ni  debout  aucune  fortune,et 
où  les  souffrances  privées  viennent  se  confondre  avec  œlles 
de  rÉtat.  La  grande  armée,  dans  son  passage  à  travers  le 
Brandebourg  et  la  vieille  Prusse,  avait  dévoré  les  dernières 
ressources  de  ces  contrées  sablonneuses  et  pauvres.  La  mine 
était  partout,  dans  les  châteaux  comme  dans  les  chaumières, 
ei  le  trésor  public  n  avait  plus  les  moyens  de  subvenir  aux 
dépenses  les  plus  indispensables.  Toutefois,  cette  détresse 
financière  n^était  pomt  un  obstacle  à  la  ivalisation  du  désir 
de  Tempereur.  Les  7,000  hommes  demandés  étaient  arrné^, 
équipés  et  mssemblés,  et  il  ne  s'agissait  que  de  ios  diriger 
sur  le  Niémen  ;  aussi  Napoléon  insista.  Le  14  décembre,  il 
écrivit  de  Dresde  au  roi  (|ue,  dans  les  circonstances  présen- 
tes, il  importait  absolument  que  le  contingent  prussien  con- 
stituât a  lui  seul  un  corps  darmée  et  piil  èive  poi*té  à  im 
effectif  de  30,000  hommes.  «  En  demandant  à  Votre  3Iaje!^lo 
d'augmenter  ses  ti-oupes,  disait  TEmpereur,  je  vous  prouve 
combien  j'ai  de  confiance  dans  le  système  qu'elle  a  em- 
brassé. »  La  lettre  se  terminait  i)ar  des  témoignages  exprès 
sifs  de  félicitations  pour  le  coui'age  et  la  discipline  qu'avaient 
montrés  les  troupes  prussiennes  i)endant  toute  la  campagne. 
Cette  lettre,  remise  au  roi  le  Itt  <locembre,  modifia  ws 
premières  décisions.  Le  lendemain  17,  il  reçut  M.  de  Saint- 
Marsan  et  lui  dit  que  la  lettre  de  rempercur  l'avait  extrême- 
ment touché ,  qu'il  était  très-sensible  aux  timioignages  Je 
confiance  pour  sii  personne  et  do  haute  estime  pour  ses 
ses  troupes,  dont  elle  était  remplie,  et  il  promit  de  faire  oe 
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quo  désiitût  rempereur,  autant  toutefois»  ajoutart-il,  que  lo 
lui  permettrait  la  situation  genéo  de  ses  finances.  Il  insinua 
timidement  que  la  France  ayant  des  garnisons  nombreuses 
daot  les  places  de  TOder,  devrait  les  en  retirer,  et  que  la 
Prusse  se  chargerait  de  les  remplacer,  ce  qu^elIe  pourrait 
faire  sans  de  trop  grandes  dépenses.  Mais  l'intention  était  trop 
claire  pour  n*être  pas  devinée,  et  d*ime  poilée  trop  dange- 
muse  pour  être  accueillie  ;  elle  ne  fut  pas  même  relevée,  et 
nous  continuâmes  à  occuper  les  forterasses  de  TOder.  Du 
reste,  le  roi  tint  parole,  et  par  ses  ordres  5  à  6,000  hommes 
d'infonterie  furent  réunis  à  Graudentz,  sous  les  ordres  du 
général  Bulow,  pour  être  de  là  dirigés  sur  le  Niémen  et 
rejoindre  le  corps  du  général  York. 

Le  soin  de  convaincre  Tempereur  que  les  sentiments  du 
roi  n*était  point  changés  fut  laissé  à  M.  de  Ifardenberg  ,  qui 
•*en  acquitta  avec  une  vivacité  de  langage  pleine  de  sympa- 
diie.  «  L'alliance  française,  disait-il,  n'était  pas  seulement 
use  garantie  de  sécurité  et  d'existence  pour  la  monarchie  ; 
elle  seule  pouvait  Taider  à  recouvrer  dans  les  affaires  du 
inonde  une  position  que  ses  malheurs  et  ses  fautes  lui  avaient 
iait  perdre.  Qu'il  nous  soit  permis  d'espérer  qu'à  la  paix 
générale  de  l'empereur  Napoléon  donnera  à  la  Pnisse  une 
grande  existence  politique.  » 

Un  jour,  plus  chaleureux  encore  que  de  coutume,  il  dit  k 
notre  envoyé  :  «  Dans  le  cas  où  l'empereur  Napoléon  recon- 
naîtrait l'impossibilité  de  reconstruire  l'ancienne  Pologne,  il 
poumût  peut-être  concevoir  le  dessein  de  faire  le  roi  de 
Prusse  roi  de  Pologne.  Les  cotes  et  les  territoires  de  la 
Prusse  et  de  la  Pologne  représentaient  ainsi  une  masse 
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compacte  qui  deviendrait  une  barrière  formidable  contre  les 
envahissements  de  la  puissance  russe. 

Ainsi,  du  côté  de  la  Prusse,  Napoléon  avait  lieu  d'être 
satisfait,  et  il  devait  être  complètement  rassuré  ;  la  pirok 
de  Frédéric-Guillaume  lui  répondaitde  la  fidélité  de  ce  prinee 
à  Talliance  qui  Tunissait  à  notre  politique. 

La  nouvelle  de  nos  désastres  produisit  sur  les  peuples  de 
rAutriche  la  même  impression  que  sur  ceux  de  la  Prusse. 
Pour  les  uns  comme  pour  les  autres  Tempereur  Napoléon 
n*était  pas  un  allié,  mais  un  maître;  tous  se  réjouirent  de 
ses  malheurs,  parce  qu'ils  y  virent  le  prélude  du  prochain 
affranchissement  de  TAllemagne.  Le  premier  mouvement  dé 
Topinion  à];Vicnne  fut  de  briser  une  alliance  abhorrée.  Les 
plus  hauts  personnages  de  la  cour  représentèrent  à  l'empe- 
reur François  que  Toccasion  était  belle  pour  recouTier  les 
provinces  perdues  dans  les  dernières  guerres  ;  que  les  Russes 
s'avançaient  non  en  ennemis,  mais  en  libérateurs  ;  que  la 
France,  lasse  elle-même  de  sacrifier  ses  trésors  et  son  sang 
aux  fantaisies  d'un  conquérant  ambitieux,  ne  demandait 
qu'à  rentœr  sous  les  lois  de  ses  maîtres  légitimes  ;  qu'il 
fallait  donc,  sans  perdre  un  moment,  mettre  les  troupes  sur 
le  pied  de  guerre,  appeler  aux  armes  tous  les  peuples  alle- 
mands et  marcher  sur  le  Rhin. 

Lord  Walpole  parut  soudainement  à  Vienne,  se  concerta 
avec  les  chefs  du  parti  russe,  et  fit  savoir  à  l'empereur  que 
s'il  consentait  à  séparer  sa  cause  de  celle  de  la  France, 
l'Angleterre  lui  gai*antirait  la  restitution  des  provinces  lUy- 
riennes,  de  la  Yénétie,  de  la  Lombardie  et  du  Tyrol.  L'im- 
pératrice fut  des  plus  ardentes  à  pousser  l'empereur  dans 
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œs  voies  extrêmes.  Cétait  une  princesse  d'un  esprit  ardent, 
mais  peu  judicieux,  et  dont  toute  Tambition  était  de  jouer  à 
Vienne  le  rôle  que  la  belle  reine  Louise  de  Prusse  avait 
rempli  autrefois  à  Berlin.  Elle  avait  les  passions  politiques 
de  cette  princesse,  sans  avoir  la  grâce  ni  les  charmes  qui 
nous  Tavaient  rendue  autrefois  si  dangereuse.  Le  mariage 
de  l'archiduchesse  Marie-Louise  avec  l'empereur  des  Fran- 
oiis  avait  développé  dans  son  cœur  des  sentiments  d'envie 
qu'elle  s'efforçait  vainement  de  masquer  sous  les  apparences 
d'une  tendre  pitié  pour  le  sort  de  la  jeune  impératrice  des 
Franoiis.  Son  salon  étant  devenu  le  rendez-vous  de  tout  ce 
que  la  cour,  l'armée  et  la  haute  noblesse  comptaient  d'adver- 
saires passionnés  de  la  France.  Elle  ne  pouvait  pardonner  à 
M.  de  Mettemich  d'avoir  fait  le  mariage  et  l'alliance,  et  elle 
s*esn  vengeait  par  des  sarcasmes.  Heureusement  elle  n'exer- 
çait aucun  crédit  sur  l'esprit  de  l'empereur  François,  qu'elle 
troublait  et  fatiguait;  et  il  sut  résister  aux  téméraires  con- 
seils de  l'impératrice,  aussi  bien  qu'aux  séductions  de  lord 
Walpole. 

L'empereur  et  M.  de  Mettemich  connaissaient  les  ressources 
infinies  de  la  France,  le  génie  de  son  chef ,  et  ils  ne  croyaient 
pas  qu'il  fut  aussi  facile  de  les  abattre  que  se  plaisaient  à  le 
dire  les  courtisans.  Sans  doute ,  la  France  avait  perdu  une 
armée  admirable  ;  mais  ce  n'était  point  le  fer  de  ses  ennemis 
qui  l'avait  détniile,  c'étaient  les  rigueurs  d'un  climat  ter- 
rible, et  le  fléau  n'avait  épargne  personne.  Des  deux  côtés 
il  y  avait  égalité  de  misères  et  de  ruines  ;  une  même  fermeté 
d'âme  en  présence  d'aussi  gi*ands  maux  et  une  même  acti- 
vité pour  les  répai*er.  Avant  peu  de  mois ,  <le  nouvelles  armées 
allaiest  se  retrouver  en  présence  et  se  disputer  encore  une 
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fois  la  sijpi'éinalif)  du  continent.  Les  malheurs  de  la  France 
avaient  pris  d*aillenrs  rAutriche  au  dépourvu.  Comme  elle 
n'avait  point  fait  enti'er  une  telle  catastrophe  dans  ses  prévi- 
sions, elle  ne  s'était  point  mise  en  mesure  d'en  tirer  parti, 
et  dans  l'hypothèse  d'une  rupture  avec  nous,  îl  lui  fallait 
plusieurs  mois  pour  s'y  préparer.  Elle  avait  donc  tontes  sortes 
de  raisons  pour  nous  ménager  en  ce  moment.  Toutefois ,  clic 
avait  un  intérêt  trop  évident  à  notre  affaiblissement  ponr 
n'avoir  pas  ressenti  du  désastre  qui  venait  de  nous  frapper 
une  secrète  joie.  Avant  l'expédition  de  Russie*,  la  main  de 
?ia[)oléon  pesait  sur  l'Autriche  comme  sur  toute  l'Allemagne. 
Aujourd'hui,  elle  entrevoyait  le  moment  où,  avec  le  sentiment 
de  sa  liberté ,  elle  retrouverait  le  pouvoir  d'en  user.  Il  est 
vraisemblable  que  sur  deux  points  au  moins  sa  résointiofl 
était  arrêtée  irrévocablement.  Le  premier  était  de  se  sous- 
traire insensiblement  aux  obligations  de  l'alliance  contractée 
en  4812  et  de  proposer  aux  puissances  belligérantes  son  in- 
lei-vontion  officieuse  et  amicale  pour  les  rappi*ocber  et  les  pa- 
cifier ,  sauf  plus  tard ,  si  les  circonsUmces  le  lui  permettaient 
et  lorsqu'elle  aurait  porté  ses  armées  à  l'effectif  de  guerre, 
à  intenenir  hautement  comme  médiatrice  armée. 

Le  second  point  était  de  profiter  de  l'occasion  pour  se  faire 
restituer  d'une  manière  ou  d'une  autre ,  par  la  France ,  les 
provinc-es  [Hîrduesen  1809. 

L'empereur  Napoléon  nourrissait  de  tout  autres  pensées. 
Il  désirait  élargir  le  cadre  de  Talliance  contractée  avec  rAu- 
triche en  1812 ,  substituer  à  l'alliance  restreinte  une  entente- 
intime  et  cordiale ,  et  la  consacrer  en  obtenant  qu'elle  ctHy- 
pérât  aux  efforts  de  In  campagne  prochaine ,  non  plus  seule» 
mMI  9L\ec  90,000  hommes  prêtés  et  se  battait  i  fegMéëèt 


se  battant  pas  du  tout,  mais  um'C  00,000  résolus  cl  dévoués. 
II  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'il  n'obtiendrait  une  coopération 
aussi  précieuse  qu'au  prix  de  grands  sacrifices;  il  était  tout 
disposé  à  les  faire,  mais  la  prudence  comme  sa  dignité  lui 
commandaient  d'attendre ,  pour  préciser  la  nature  et  l'étendue 
de  ces  sacrifices,  que  la  cour  de  Vienne  lui  eut  fait  connaître 
si  elle  était  décidée  h  le  suivre  dans  la  voie  de  l'alliance  in- 
time aussi  loin  ({u'il  voulait  l'entraîner.  Procéder  autrement , 
c'eût  élé  lui  livrer  prématurément  un  secret  dont  elle  n'eût 
pas  manqué  d'abuser  plus  tard  pour  nous  rançonner  davan- 
tage. Avec  un  cabinet  aussi  froid ,  aussi  calculé  et  aussi  ha- 
bile que  celui  de  Vienne,  il  fallait  une  réserve  extrême  et  ne 
nous  découvrir  qu'an  dernier  moment. 

A  son  passage  à  Dresde ,  le  1 5  novembre ,  Napoléon  avait 
adressé  à  l'empereur  d'Autriche  une  lettre  autographe  pour 
lui  annoncer  son  retour  en  France,  et  lui  demander  que  le 
contingent  autrichien  pût  être  poité  de  30,000  à  60,000 
hommes.  Il  l'avait  [>rié  également  de  lui  envoyer  un  négo- 
ciateur en  l'absence  du  prince  de  Schwarzenterg ,  retenu  à 
Farmée.  De  retour  à  Paris,  il  renouvela  ses  instances  sous 
les  formes  les  plus  pressantes  (1). 

L'Autriche  refusa  de  nous  suivre  dans  la  voie  oii  nous 
nous  efforcions  de  l'attirer.  Elle  répondit  en  nous  offrant 
son  intervention  officieuse  pour  nous  réconcilier  avec  nos 
ennemis.  Jamais  la  pai-ole  de  M.  de  Metternich  n'avait  été  plus 
douce ,  plus  pénétrante.  11  protesta  du  désintéressement  de 
ftu  cour.  ^  Son  unique  préoccupation ,  dit-il  au  comte  Otto , 
notre  ambassadeur,  était  d'utiliser  au  profit  de  la  paix  sa 
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fidélité  ù  la  politique  française.  La  France  devait  être  impa- 
tiente d*arriver  à  la  paix ,  et  rAutriche  était  la  seule  puis- 
sance qui  fut  en  mcsui*e  de  lui  en  assurer  le  bienfait.  L'em- 
pereur Napoléon  pouvait-il  espérer  de  trouver  un  défenseur 
plus  dévoué ,  plus  chaleureux  de  ses  intérêts  que  l'empereur 
Fi'ançois  ?  Si  la  Russie  et  TAngleterre  étaient  assez  aveugles 
pour  repousser  ses  propositions,  alors  rAutriche  n'hésite- 
rait pas ,  et  elle  embrasserait  hautement  la  cause  de  la 
Fmncc.  » 

Le  3  janvier  1 81 3 ,  M.  de  Mcttemich  fut  plus  pressant  on- 
corc.  «  Parlez-nous  franchement ,  dit-il  ;  faites-nous  oonmi- 
tre  ce  que  vous  voulez  faire,  et  mettez-nous  en  mesure  d'agir 
avec  vous  comme  un  bon  allié,  et  envers  les  autres  comme 
une  puissance  indépendante.  Croyez  que  nous  sommes  pé- 
nétrés du  sens  de  Tallianco  et  que  nous  pouvons  vous  rendre 
des  services  essentiels.  »  Puis  il  témoigne  les  plus  vives 
alai'mes  des  projets  conçus  par  la  Russie  sur  le  grand  duché 
de  Varsovie.  Il  confie  à  M.  Otto  que  le  tsar  médite  de  réunir 
sous  son  sceptre  toutes  les  parties  de  Tancienne  Pologne  et 
d'en  faire  un  royaume  distinct  dont  il  serait  le  roi.  Désespé- 
rant en  eiïet  de  relever  leur  patrie ,  la  plupart  des  grandes 
familles  polonaises ,  les  Ojinski,  lesSapiehéa,  les  Lubor- 
miski ,  poussaient  de  toutes  leurs  forces  au  succès  de  ce  hardi 
dessein.  «  Les  Polonais ,  disait  M.  de  Mettemich,  se  laissent 
prendre  à  cette  amorce  ;  ils  sourient  à  la  perspective  du  ré- 
Uiblissemcnt  de  leur  ancienne  patrie  sous  les  lois  de  l'empe- 
reur Alexandre.  La  Gallicie  n'a  rien  à  redouter  des  Polonais 
seuls,  ni  même  des  Polonais  soutenus  par  les  Français; 
mais  il  n'en  serait  pas  de  même  .s'ils  Tétaient  par  la  Russie.  » 

Le  ministre  autrichien  ne  parlait  du  chef  illustre  de  la 
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France  qu'avec  respect  et  attendrissement  ;  il  s'alannait  des 
périls  qui  menaçaient  incessamment  une  vie  si  précieuse. 
€  S*il  entrait  dans  les  convenances  de  la  France ,  disait-il , 
de  rester  pendant  un  an  sur  la  Yistule ,  jamais  les  Russes 
ne  pourraient  franchir  cette  barrière  ;  mais  c'est  rAlIemagne, 
c'est  la  Prusse ,  c'est  l'Autriche  surtout  qui  souffre  cruelle- 
ment d'un  tel  état  de  choses.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
recommenciez  la  campagne  prochaine  d'une  manière  bril- 
lante ;  mais  en  définitive,  à  quel  résultat  vous  mènera-t-elle? 
Le  peuple  russe  deviendra  plus  fanatique  encore ,  plus  re- 
muant et  plus  opiniâtre  ;  il  apprendra  de  vous  à  faire  la 
guerre ,  et  il  profitera  de  vos  leçons  pour  tomber  tôt  ou  tard 
sur  l'Europe  et  l'asservir.  )> 

Afin  de  nous  amener  à  ce  qu'il  désirait,  BI.  de  Metter- 
nich  n'employa  pas  seulement  des  paroles  caressantes ,  par- 
fois il  lui  échappait  des  mots  qui  étaient  presque  des  me- 
naces ;  il  se  complaisait  à  énumérer  les  forces  militaires 
de  l'Autriche;  il  montrait  tous  les  peuples  germaniques 
soumis  encore  a  l'autorité  de  la  maison  de  Hapsbourg.  «  Le 
jour ,  disait-il ,  oii  l'Autriche  serait  forcée  de  lever  son  dra- 
peau contre  la  France ,  cinquante  millions  d'hommes  se  ran- 
geraient de  son  coté.  » 

Afin  de  remplacer  provisoirement  le  prince  de  Schwar- 
zenberg ,  l'empereur  François  envoya  à  Paris  le  comte  de 
Bubna;  mais  il  lui  donna  pour  instructions  de  prendre  au- 
cun engagement ,  de  se  borner  à  prêcher  la  paix  et  de  tacher 
de  démêler  à  quelles  conditions  l'empereur  Napoléon  serait 
disposé  à  la  conclure. 

-  Ce  n'était  point  la  médiation ,  c'était  la  coopération  mili- 
isire  de  l'Autriche  »  sa  coopération  active  et  loyale  que  Napo- 
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léoii  désii-ait  obtenir.  La  proposition  de  cette  puissanoe,  dé> 
gagée  de  ses  formes  cauteleuses,  était,  pour  le  momeDtdM 
moins,  un  l'élus  de  concours  :  elle  lui  causa  un  trè^rif 
dépit;  mais  il  sut  le  dissimuler.  Elle  se  montrait  du  mis 
si  conOante  dans  notre  force,  si  alarmée  des  deueiii 
de  la  Russie  et  si  désintéressée  elle-même  ;  il  y  avait  tant 
de  danger  à  lui  montrer  de  la  défiance ,  et  pour  peu  qu*dl0 
\ouIût  bien  y  mettre  de  la  bonne  foi ,  elle  pouvait,  à  It  fa- 
veur de  son  intervention  ofiicieuse ,  nous  rendre  de  si  grands 
ser>  iccs ,  qu'il  n*hésita  pas  à  accueillir  ses  offres. 

Le  duc  de  Bassano  écrivit  le  7  janvier  au  comte  Otto  : 
«  Préalablement ,  il  doit  être  bien  entendu  que  dans  le  csi 
où  les  dispositions  de  Tempereur  Alexandre  rendraient  cetts 
démarche  inutile ,  TAutriche  pi*end ,  dès  aujourd'hui ,  ren- 
gagement d'agir  avec  vigueur  et  de  porter  la  force  du  oorpi 
auxiliaii-e  de  30,000  à  60,000  hommes.  Sa  Majesté  fourni* 
rait  les  sommes  nécessaires  pour  la  couvrii*  de  l'augmenlft* 
tion  de  dépenses  qui  en  résulterait  pour  elle. 

Le  duc  de  Bassano  pose  ensuite  deux  hypothèses.  La 
jM'emière  est  celle  où  la  Russie  aumit  contracté  avec  le  cabi- 
net  anglais  des  engagements  qui  ne  lui  permettraient  pu 
do  traiter  de  la  paix  séparément.  «  Dans  ce  cas,  dit-il,  voiià 
nos  conditions  :  Il  y  a  un  point  duquel  la  France  ne  se  dé- 
(Kutira  pas  et  qui  doit  être  tenu  pour  invariable,  c'est 
qu  aucun  des  territoires  réunis  par  des  sénatus-consultes  ns 
saurait  être  sé|)aré  de  l'empire.  Une  telle  séparation  serut 
considérée  comme  une  dissolution  de  l'empire  même.  Il 
faudrait,  pour  Tobtenir,  que  500,000  hommes  environnas* 
sont  la  capitale  et  fussent  campés  sur  les  hauteurs  de 
Montmarti-e.  Hambourg,  Munster»  Oldenbourg»  Borne»  «M 
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unis  à  remph-e  par  des  liens  constitutionnels;  ils  y  sont 
unis  à  jamais;  mais  les  provinces  illyriennes,  la  Dalmatie, 
Corfou,  non  plus  qu'une  partie  de  TEspagne,  ne  sont  point 
réunis  constitutionnellement  à  l'empire.  Sa  Majesté  pourrait 
donc  considérer  les  provinces  illyriennes  comme  des  objets 
de  compensation  pour  des  restitutions  que  ferait  le  gouver- 
nement anglais.  » 

Ainsi  la  restitution  des  provinces  ill}Tienne3  était  promise 
à  l'Autriche  comme  le  prix  de  ses  loyaux  efforts  pour  réta- 
blir la  paix  générale. 

Restait  la  seconde  hypothèse,  celle  où  la  Russie,  ayant 
conservé  sa  liberté  d'action,  se  prêterait  à  la  négociation 
d*une  paix  séparée.  Le  ministre  déclare  que  comme  cette 
puissance  a  eu  des  succès  dus,  non  à  elle,  mais  à  la  rigueur 
du  climat,  Sa  Majesté,  no  consultant  que  son  amour  pour 
fat  paix,  consentira  à  affranchir  la  Russie  des  obligations  du 
traité  de  Tilsitt,  et  lui  laissera  l'intégrité  de  ses  possessions 
polonaises.  «  Mais,  ajoute  le  duc  de  Bassano,  si  ces  condi- 
tions ne  lui  suffisaient  pas,  si  elle  voulait  faii*e  des  conquêtes, 
s'agrandir  aux  dépens,  soit  de  l'Autriche,  soit  de  la  Prusse, 
soit  du  duché  de  Varsovie  ou  de  la  Turquie,  l'Autriche  serait 
ht  première  intéressée  à  ce  que  cela  n'arrivât  pas.  La  France 
no  le  saurait  souffrir.  La  paix  serait  impossible.  >^  Du  i*este, 
l'enipereur  n'entendait  aucunement  figurer  dans  la  négocia- 
tion qui  allait  s'ouvrir ,  c'était  la  cour  de  Vienne  qui  en 
avait  pris  l'initiative  :  c'était  à  elle  à  se  charger  de  la  diriger 
et  de  la  conduire  à  bien. 

M.  deMettemich  parut  très-satisfait  des  conditions  préli- 
minaires proposées  par  la  France  ;  il  n'hésita  pas  à  l(\s 
qualifier  de  Irès-généreuses.  Il  annonça  que  le  comte  de 

J7. 
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Lebzeltem  et  le  baron  de  Wessemberg  allaient  se  rendre 
prochainement,  le  premier  à  Wilna,  le  second  à  Lradres, 
afin  d*offrir  à  Fempereur  Alexandre  et  au  gouvememait 
anglais  Tintervention  officieuse  de  rAutriche.  M.  de  Wet- 
semberg  signifierait  au  cabinet  britannique  que,  s'il  refusait 
de  prendit)  part  aux  négociations,  les  intérêts  anglais  seraient 
considérés  comme  séparés  de  ceux  du  continent,  et  que 
rAutriche  ne  songerait  plus  qu*à  négocier  une  paix  conth 
nentale. 

Dans  le  moment  oii  ces  communications  d'un  caractère  si 
pacifique  s'échangeaient  à  Vienne,  un  envoyé  russe,  M.  de 
Stackelberg,  s*y  présentait  au  nom  de  l'empereur  Alexandre» 
et  il  avait  déjà  eu  plusieurs  entretiens  avec  H.  de  Mettemidi. 
Selon  ce  ministre,  l'envoyé  russe  aurait,  dans  la  première 
conférence,  tenu  un  langage  si  fier  ;  il  aurait  fait  une  pein- 
ture tellement  exagérée  des  succès  militaires  du  tzar,  annoncé 
d'un  air  si  superbe  la  résolution  de  son  maître  de  travailler 
à  délivrer  TAlIemagne  de  Toppression  commune,  que  H.  de 
Mettemich  avait  été  obligé  de  l'arrêter,  en  lui  déclarant 
qu'il  s'abusait  beaucoup  s'il  prêtait  au  cabinet  impérial 
d'autres  vues  que  colle  de  rétablir  la  paix  ;  que  l'empe- 
reur, son  maître,  était  invariablement  décidé  à  rester  l'allié 
de  la  France,  et  que  le  recouvrement  de  ses  anciennes  pro- 
vinces sei*ait  à  ses  yeux  trop  chèrement  acheté  au  prix  d'une 
seule  campagne.  «  Nous  ne  nous  plaignons  pas,  aurait  dé- 
claré M.  de  Mettemich,  et  nous  ne  connaissons  à  aucun  cabi- 
net le  droit  de  ressentir  nos  malheurs  plus  que  nous-mêmes.  » 
Il  aurait  ajouté  que  la  France  avait  fait  des  propositions  et 
qu'elles  avaient  reçu  l'approbation  de  sa  cour.  Cette  déclara- 
tion aurait  vivement  impressionné  M.  de  Stackelberg  §  qui  se 
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serait  empressé  de  répondre  que  Tintention  de  la  Russie  était 
bien  de  négocier  ;  mais  que,  vraisemblablement,  elle  n*arrê- 
ferait  aucune  détermination  avant  de  s*être  entendue  avec  son 
alliée  la  Grande-Bretagne.  «  La  démarche  que  vient  de  faire 
la  Russie  est  un  grand  pas,  dit  M.  de  Mettemich  au  comte 
Otto;  comptez  sur  nous  :  nous  ne  lâcherons  rien,  absolu- 
ment rien;  car  nous  y  sommes  pour  le  moins  aussi  inté- 
ressés que  vous.  »  Ce  langage  ouvert  et  sympathique  avait 
complètement  fasciné  M.  Otto.  Déjà,  avant  ces  dernières  ou- 
vertures, le  28  décembre,  il  écrivait  :  «  Au  milieu  de  Teffer- 
vescence  générale  des  esprits  contre  la  France,  Tempereur 
est  inébranlable.  Il  répugne  à  sa  loyauté  et  à  son  cœur 
paternel  de  prêter  Foreille  aux  suggestions  de  nos  ennemis. 
Il  est  mal  entouré  ;  on  aiguillonne  son  orgueil  de  prince 
antrichien  ;  au  fond,  l'empereur  ne  cherche  que  le  repos  ;  il 
est  disposé  à  tout  faire  pour  Tobtenir.  Après  les  intérêts  de 
aea  propres  États,  il  n'a  rien  tant  à  cœur  que  de  voir  se  con- 
solider le  gouvernement  français  et  sa  nouvelle  dynastie.  II 
craint  que  des  distractions  constantes  et  des  guerres  inces- 
santes ne  laissent  pas  à  l'empereur  le  temps  d'achever  son 
ouvrage.  Il  craint  pour  sa  fille,  et  son  petit-fils  qu'il  affec- 
tionne«beaucoup  ;  ses  inquiétudes  ont  altéré  sa  santé.  »  Le 
S4  janvier,  l'ambassadeur  écrivait  encore  :  «  J'ai  trouvé  par- 
fiutement  franche  et  conséquente  la  politique  du  cabinet  de 
Tienne.  Il  a  proposé  son  entremise  au  moment  oii  il  a  appris 
qae  Sa  Majesté  quittait  Moscou.  Les  grands  désastres  surv(  - 
nos  depuis  n'ont  point  changé  ses  dispositions.  Il  nous  a 
tenu  constamment  le  même  langage.  »  L'empereur  d'Au- 
triche se  trouvant  un  jour  chez  la  comtesse  Duboucquoy, 
cette  dame  parla  de  la  possibilité  de  recouvrer  les  provinces 
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perdues.  L'empereur  l^interrompit  par  ces  mois  :  «  Mob 
règne  a  été  très-agité,  mes  peuples  sont  fatigués,  de  même 
que  moi  ;  je  ne  cherche  que  le  repos  et  les  moyens  de  con- 
solider la  monarchie.  Je  désire  avant  tout  que  mes  peuples 
soient  heureux  et  que  je  puisse  mourir  en  paix.  » 

Il  est  incontestable  que  tout  dans  l'attitude  de  l'Autriche, 
ses  actes ,  son  langage  et  jusqu'à  la  physionomie  de  son  prin- 
cipal ministre ,  attestaient  l'intention  de  rester  en  paix  avec  la 
France.  Elle  brûlait  certainement  de  recouvrer  les  provinœi 
perdues  en  4  809 ,  en  attendant  qu'elle  pût  recouvrer  celles 
perdues  en  1 806  ;  mais  son  désir  très-sincère  était  alors  d  v- 
river  à  ce  grand  but  par  la  pacification  générale  ou  conti- 
nentale, lorsque  U  défection  du  général  York  vint  dccbainer 
à  Vienne  comme  partout  les  haines  de  nos  ennemis  et  en* 
traîner  cette  cour  du  coté  de  nos  ednemis. 

La  défection  du  général  York  n'a  été  ni  soudaine ,  ni  im- 
prévue. Elle  a  été,  au  contraire,  le  résultat  de  tout  un  en- 
semble de  circonstances  qu'il  est  indispensable  de  connattie 
si  Ton  veut  en  apprécier  sainement  le  véritable  caractère. 

Armand  Lbfebvre. 

fia  fin  h  une  prochaine  livraison. J 
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SUR  NAIGEON 


ET  ACCESSOIREMENT 


SUR  SYLVAli^  HàRÊCHAL  ET  DELALANDE 


PAR  M.  DAMIRONO), 


En  passant  de  la  psychologie  à  la  morale  de  la  Théologie 
>ùrtative,  nous  changerons  de  sujet  ptutot  que  de  doctrine  ; 
ar  principes  et  préceptes ,  tout  se  tient  et  s'accorde ,  et  la 
ègle  de  vie  n'y  est  que  la  suite  et  l'application  de  la  théorie 
le  la  vie  elle-même. 

4 

Dès  le  début,  on  le  reconnaît  par  quelques  articles  tels 
[ue  ceux-ci  :  «  amour-propre,  disposition  fatale  par  laquelle 
'homme  corrompu  a  la  folie  de  s'aimer  lui-même,  de  vou- 
oîr  se  conserver,  et  de  désirer  son  bien-être.  Sans  la  chute 
[*Adam,nous  aurions  eu  l'avantage  de  nous  détester  nous- 
aêmes,  de  haïr  le  plaisir  et  de  ne  point  songer  à  notre  con- 
ervation.  »  Helvétius  n'eut  pas  mieux  dit;  «  X abnégation 
Test  qu'une  vertu  chrétienne,  effet  d'une  grâce  surnaturelle, 
[ui  consiste  à  se  haïr  soi-même ,  à  détester  le  plaisir ,  à 

(1)  Voir  plus  haut,  pape  5. 
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craindre  »  comme  la  peste ,  tout  ce  qui  est  agréable ,  ce  qoi 
devient  très-facile,  pour  peu  qu*on  ait  une  dose  de  graie 
suiTisante  pour  entrer  en  démence;  »  ...  «  Vabstinenee  se 
compose  de  pratiques  très-saintes,  ordonnées  par  l'Églûe, 
et  consiste  à  se  priver  des  bienfaits  de  la  providence, 
qui  n*a  créé  les  bonnes  choses  que  pour  que  ses  chères 
créatures  n'en  fissent  aucun  usage  ;  Ton  voit  qu*en  ordon- 
nant des  abstinences,  la  religion  remédie  sagement  à  la  trop 
grande  bonté  de  Dieu.  » 

Voyez  aussi  Tarticle  charité,  conçu  en  ces  termes  :  «  c*est 
la  plus  importante  de  toutes  les  vertus.  Elle  consiste  à  aînisr 
par-dessus  toute  chose  un  Dieu  que  nous  ne  connaissons 
guère ,  ou  ses  prêtres  que  nous  connaissons  très-bien  ;  de 
plus ,  elle  veut  que  nous  aimions  notre  prochain  comme 
nous-mêmes,  pourvu  néanmoins  qu'il  aime  Dieu  ou  ses 
prêtres ,  et  qu'il  en  soit  aimé  ;  sans  cela  il  est  convenable  de 
le  tuer  par  charité.  »  Et  celui  de  prochain  dont  voici  égale- 
ment le  texte  :  a  un  bon  chrétien  doit  aimer  son  prochain 
comme  lui-même.  Or,  un  bon  chrétien  doit  se  haïr  lui- 
même  ;  d*oii  il  suit  qu'un  bon  chrétien  doit  faire  enrager  son 
prochain,  pour  gagner  à  frais  communs  le  paradis;  »et 
celui  d* épreuves ,  qui  a  aussi  son  trait  contre  la  divine  pnn 
vidence ,  comme  on  en  peut  juger  par  la  citation  que  nous 
allons  faire  :  «  les  épreuves  sont  des  pièges  ingénieux  et 
subtils,  que,  pour  s'amuser,  la  divinité,  qui  sait  toute! 
qui  lit  dans  les  cœurs ,  tend  aux  hommes  qu'elle  favorisep 
afin  de  découvrir  leurs  dispositions  cachées ,  et  pour  savoir 
à  quoi  s'en  tenir  sur  leur  compte.  »  Joignez-y  l'article  upé-- 
rance  qui  lui  sert  pour  ainsi  dire  de  complément,  et  tous  aurez 
un  développement  de  plus  de  la  même  doctrine  :  €  l'espérance 
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oon^ste  à  mépriser  tout  ce  que  nous  connaissons  de  bon  ici- 
bas»  pour  attendre,  dans  un  pays  inconnu,  des  biens  incon- 
nus, que  nos  prêtres ,  pour  notre  argent,  nous  apprennent  que 
nous  connaîtrons  quelque  jour.  »  Viennent  maintenant  les 
articles  xèle  et  enthousiasmé,  et  on  sera  tout  préparé  à  les 
goûter  et  à  les  bien  prendre  ;  on  admettra,  en  effet,  sans  peine 
que  «  le  zèle  est  une  fièvre  sacrée ,  accompagnée  de  redou- 
blem^ts  et  de  transports  au  cerveau  t  à  laquelle  les  dévots 
et  les  dévotes  sont  fort  sujets  ;  et  que  c'est  un  mal  endémique 
et  contagieux  t  dont  le  christianisme  a  gratifié  le  genre  hu- 
main. »  Quant  à  l'enthousiasme ,  «  c'est  une  sainte  ivresse, 
qui  grimpe  au  cerveau  de  ceux  à  qui  Dieu  fait  la  grâce  de 
boire  à  large  dose  le  bon  vin  que  les  prêtres  débitent  dans 
leurs  cabarets.  »  Quelle  profanation  et  quelle  ignorance  à  la 
fois  des  plus  saintes  choses  de  l'âme  humaine ,  et  j'oserais 
presque  dire  quelle  innocence  dans  le  blasphème,  tant  l'aveu- 
glement paraît  ici  invincible  et  complet.  Hais  ce  qui  n'est  plus 
imiooent  t  car  ce  sont  des  paroles  qu'on  empreint  à  dessein 
d'une  sanglante  ironie ,  c'est  ce  qui  est  dit  sur  le  bowrreau  : 
€  c'est  toujours  le  meilleur  chrétien  d'un  État  et  le  citoyen  le 
plus  orthodoxe.  Il  est  l'ami  du  clergé ,  le  défenseur  de  la  foi , 
l'homme  le  plus  utile  aux  prêtres  ou  à  la  cause  de  Dieu.  » 
Esl-oe  que, par  hasard,  M.  De  llaistre  aurait  été  obsédé 
de  quelque  importun  souvenir  de  la  théologie  portative, 
lorsqu'il  se  prit  à  célébrer ,  comme  par  bravade ,  sur  le  ton 
impitoyable  d'une  foi  que  rien  ne  trouble,  le  même  person- 
nage, que  l'on  impose  ici  avec  une  si  outrageante  satire,  à  la 
morale  et  à  la  politique  chrétienne?  Est-ce  que  d'aventure, 
d'Holbach  ou  Naigeon  auraient  inspiré  par  un  effet  de  la  loi 
des  contraires  l'auteur  des  Soirées  de  Savnt-Pétersbourg  ? 
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Je  rignore ,  mais  il  est  diiCcile  de  n*êue  pas  frappé  d'an  M 
rapprochement.  La  pensée,  du  reste,  pour  être  sérieuse  et 
véhémente  d*une  part ,  sceptique  et  épîgrammatiqQe  de 
l'autre,  n'en  est  pas  plus  chi'étienne  dans  un  sens  que  dans 
Tautre.  Ce  n*est  de  Tarn  ou  r  en  aucun  sens ,  c*est  de  la  vio- 
lence et  de  Temportement  par  excès  de  foi  ou  d'incréduIHé. 

Uais  c*est  sur  le  chef  de  la  théodicée ,  et  plus  particuliè- 
rement encore  de  la  théologie  positive  que  Ton  se  donne 
carrière  dans  Tœuvre  que  nous  examinons.  J'ai  même  besoin, 
de  nouveau ,  de  rappeler  que  je  n'userai  des  citations  qu*avefi  • 
réserve ,  précaution ,  et  en  demandant  grâce  pour  celles  qui 
pourraient  paraître  un  peu  trop  vives ,  mais  que  la  nécessité* 
de  l'exactitude  analytique  m'obligera  de  produire. 

Il  s'agit  de  la  providence.  Voici  d'abord  comment  il  est 
dit  article  anthropologie.  Que  les  théologiens  en  jugent  st 
en  parlent  :  «  C'est  une  manière  de  s'exprimer  des  écrivains  - 
sacrés ,  qui  consiste  à  supposer  des  mains ,  des  yeux ,  des 
passions ,  des  noirceurs ,  des  malices  au  pur  esprit  qui  gou- 
verne l'univers.  Dans  sa  bonté,  Dieu  a  fait  les  hommes  h 
son  image,  et  les  prêtres  ont  fait  Dieu  à  l'image  des  prêtres; 
voilà  pourquoi  nous  le  trouvons  si  charmant;  »  «  et  ils  don- 
nent le  nom  d athée  (article  athée)  à  quiconque  ne  prase 
pas  comme  eux  sur  la  divinité ,  ou  ne  la  croit  pas  telle  qu'ils 
l'ont  arrangée  dans  le  creux  de  leur  infaillible  cerveau.  » 
En  réalité ,  «  le»  attributs  divins  (  voir  cet  article)  sont  des 
qualités  inconcevables ,  qu'à  force  d'y  rêver,  les  théologiens 
ont  décidé  devoir  nécessairement  appartenir  à  un  être  'dont 
ils  n'ont  point  d'idœ.  Ces  qualités  paraissent  incompatibles 
à  ceux  qui  manquent  de  foi ,  mais  elles  sont  faciles  à  conci- 
lier, quand  on  n'y  réfléchît  point.  Los  attributs  négatifs, 
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dont  la  théologie  gratifie  la  divinité ,  nous  apprennent  qu*el  le 
a*est  rien  de  tout  ce  que  nous  pouvons  connaître ,  ce  qui 
est  très-propre  à  fixer  nos  idées.  )>  £t  quand  on  prend  à  part 
certains  de  ces  attributs ,  comme  l'immensité  etTimmutabi- 
lité  (voir ces  articles),  on  n'en  est  point  emban^sé,  on  les 
traite ,  cliacun  en  particulier,  de  la  même  manière  que  la 
nature  de  Dieu  en  général.  Ainsi,  au  sujet  de  Timmensité  » 
on  dit  :  «  Dieu  est  immense ,  il  est  partout ,  il  remplit  tout, 
il  est  donc  dans  moi  quand  je  fais  une  sottise?  —  Eh  I  point 
du  tout ,  grand  nigaud ,  il  est  paitout ,  sans  néanmoins  être 
dans  vous.  —  Ah  !  j'entends ,  c'est  un  mystère  ;  »  et  tou- 
chant Fimmuabilité  :  «  Dieu. est  immuable,  c'est-à-diro 
n'est  pas  susceptible  de  changement  ;  cependant  nous  trou- 
vons ,  dans  des  papiers,  que  souvent  il  a  changé  de  projets, 
d'amis ,  et  même  de  religion.  Hais  tous  ces  changements  ne 
peuvent  nuire  à  son  immuabilité.  )»  Il  est  également  quesr 
tion  de  sa  bonté ,  mais  voyez  la  finesse ,  c'est  à  l'article  mé* 
ehani  qu'on  en  parle  ;  on  y  dit  :  «  Dieu  est  infiniment  bon, 
mais  il  est  très-essentiel  de  le  faire ,  sans  en  rien  dire ,  plus 
méchant  que  le  diable  ;  il  en  revient  toujours  quelque  chose 
a  ceux  qui  savent  le  secret  de  l'apaiser;  avec  un  Dieu  trop  bon, 
le  clergé  ferait  très-mal  ses  aflEaires.»  ...  «  Dieu  est  créateur  et 
ordonnateur  à  peu  près  comme  il  est  bon.  »...  «La  création 
est  en  effet,  chez  lui,  un  acte  incompréhensible  de  sa  toute- 
poiisance,  qui  de  rien  a  fait  tout  ce  que  nous  voyons.  Les 
athées  nient  la  possibilité  du  fait ,  mais  ils  manquent  de  foi  ; 
les  théologiens  leur  prouveront  que  des  riens  suffisent  pour 
mettre  l'univers  en  combustion  ;  l'Église  leur  fera  voir  qu'avec 
rien,  on  peut  faire  de  Tor  et  de  l'argent;»  et  quant  «  à  l'ordre 
qui  règne  dans  l'univers ,  c'est  l'arrangement  merveilleux  ,• 
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qu*ont  le  bonheur  de  voir  dans  la  nature  ceux  qui  la  regar- 
dent avec  les  besicles  de  la  foi  ;  elles  ont  la  vertu  d*emp^ 
cher  ceux  qui  les  portent  d'apercevoir  aucun  désordre  dans 
le  monde  ;  ils  n*y  voient  ni  maladies,  ni  crimes ,  ni  gueireSi 
ni  tremblements  de  terre ,  ni  théologiens  intolérants  ;  »  et 
la  prescience  divine  doit  se  prendre  au  même  sens  :  «  c*estiui 
attribut  au  moyen  duquel  Dieu  a  le  plaisir  de  saYoir  les 
sottises  que  les  hommes  feront,  sans  vouloir  ni  pouvoir  les 
en  empêcher;  »  ou  s'il  essaie  une  certaine  action  sur  eux  et 
qu'il  les  tente  (  voir  l'article  tentation) ,  «  c'est  pour  avoir 
le  plaisir  de  les  punir ,  quand  ils  sont  assez  bêtes  pour  don- 
ner dans  le  panneau  ;  cependant  pour  Tordinaire ,  il  les  M 
tenter  par  le  diable,  qui  n*a  d'autre  fonction  sur  la  \ent^ 
que  de  faire  la  nique  à  Dieu  et  de  lui  débaucher  ses  servi- 
teurs. On  voit ,  par  cette  conduite  mystérieuse ,  que  la  divi- 
nité, dans  ses  décrets  impénétrables,  se  divertit  à  se  jouer 
de  mauvais  tours  à  elle-même.  »  Ainsi  accommodée .  an 
point  de  vue  de  la  vie  présente ,  la  providence  Test  pour  le 
moins  tout  aussi  bien  par  la  théologie  portative  à  celui  de 
la  vie  future.  Elle  enseigne  en  effet  d'abord ,  à  cet  égard , 
que  «  l'immortalité  est  une  qualité  propre  à  notre  âmSt 
qui,  comme  on  sait,  est  un  esprit;  or  un  esprit  est  une 
substance  que  nous  ne  connaissons  pas  ;  donc  il  est  démon- 
tré qu'elle  ne  peut  se  détruire  comme  les  subtanœs  qna 
nous  connaissons.  Il  est  essentiel  pour  l'Eglise  que  noire 
âme  soit  immortelle  ;  sans  cela  nous  pourrions  bien  n'avoir 
pas  besoin  des  ministres  de  l'Eglise ,  ce  qui  forcerait  le  deigé 
de  faire  banqueroute.  »  Ceci  est  déjà  assez  précis,  pour  ne 
pas  prendre  un  autre  mot,  mais  voici  qui  pourrait  l'être  peut- 
êtreencore  un  peu  plus  :  «  Si  l'âme  est  immortelle,  il  y  a  ua 


—  269  — 

autre  monde,  un  avenir  (voir  cet  article);  or,  cet  arenir 
est  un  pays  connu  des  géographes  spirituels ,  où  Dieu  paiera 
sans  faute,  à  leur  échéance,  toutes  les  lettres  de  change  que 
ses  facteurs  ou  courtiers  auront  tirées  sur  lui.  On  n'a  point 
appris  jusqu'ici  qu'il  ait  laissé  protester  les  lettres  de  ses 
gens  d'affaires  ;  elles  sont  comme  on  sait ,  toujours  payables 
à  vue.  » 

Que  si  maintenant  je  poursuivais ,  si ,  passant  de  la  théo^ 
dicée  à  la  théologie  positive  ,  de  l'ordre  de  la  raison  à  celui 
de  la  foi ,  je  m'avisais  de  vouloir  encore  procéder  par  cita- 
tions ,  je  ne  sais  trop  comment  je  ferais  pour  aborder  cer- 
tains textes.  Le  lecteur,  qui  se  croit  peut-être  aguerri  par 
ceux  que  je  lui  ai  déjà  livrés,  se  tromperait  dans  sa  con* 
fiance ,  et  il  ne  tarderait  pas  à  s'apercevoir  qu'il  en  aurait  de 
bira  plus  scabreux  à  affronter  et  à  supporter.  Mais  heureu- 
reusement  que  mon  sujet  me  dispense  de  les  multiplier  sous 
ses  yeux,  et  me  permet  de  clore  ici  cette  espèce  d'inventaire 
de  paroles  impies  jusqu'à  la  plus  irrévérente  dérision ,  jus- 
qu'à l'impudeur.  Tout  ce  que  je  puis  dire  en  finissant ,  sur 
ce  livre  «  c'est  que ,  rapsodie  de  tous  les  méchants  propos , 
qui  avaient  cours  dans  ce  monde  sceptique  et  railleur  du 
XTiu*  siècle ,  Encyclopédie  au  petit  pied  de  toutes  les  im- 
piétés ,  qui  défrayaient,  dans  les  soupers  et  dans  les  cercles, 
les  conversations  de  ces  esprits  légers ,  libres  et  hardis  jus- 
qu'à la  licence,  œuvre  collective  du  cénacle  réuni  chez 
d*Holbach ,   et  dont  l'amphytrion  disait  un  jour  à  quel- 
qu'unl,  qui  avouait  n'avoir  pas  encore  rencontré  d'ath^  : 
Vous  avez  de  la  chance ,  car  aujourd'hui  vous  en  aurez  ici 
dix-sept  à  dîner  ;  telle  est  cette  théologie  portative,  qu'on 
mit  sous  le  nom  d'un  soi^sant  abbé  Bemier  i  licencié  en 
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(hêulogie ,  el  qtieNaigeon,  ou  tout  autre  de  la  même  maison 
aurait  bien  plus  justement  pu  placer  et  garder  sous  le  sien. 

J*ai  un  peu  pej-du  de  vue ,  dans  ce  qui  précède ,  la  per- 
sonne et  la  vie  de  noti-e  auteur ,  il  est  temps  que  f y  l^ 
vienne. 

Bourru,  de  difficile  himieur,  de  manières  peu  agréables, 
sans  gmnds  avantages*  extérieurs ,  quoiqu'il  ne  négligeai 
rien  de  ceux  qu'il  pouvait  avoir,  toujours  fort  préoccupé, 
préoccupé  jusqu'à  la  manie  de  ses  pensées  d'athéisme,  les- 
quelles ne  sont  jamais  un  attrait  pour  ces  âmes ,  auxquelles 
un  fond  de  religion  ,  comme  aux  faibles  ,  reste  toujoan, 
même  en  leurs  plus  mondains  engagements ,  il  devait  pea 
plaire  aux  femmes  et  il  les  recherchait  peu.  Il  ne  semam 
pas ,  il  aimait  ailleurs ,  il  aimait  ses  livres,  sa  plus  grande 
passion,  après  celle  de  l'athéisme.  II  en  était  curieux, 
soigneux  et  ambitieux;  il  leur  donnait  son  cœur  avec  son 
esprit;  et  quand  un  jour,  par  nécessité,  pour  suffire,  dans 
sa  vieillesse ,  aux  frais  d'une  grave  maladie ,  il  crut  de- 
voir se  séparer  d'eux,  d'eux  qu'il  avait  i-echerchés,  ras- 
semblés et  arrangés  pour  lui,  avec  tant  de  persévérance  et 
de  sollicitude,  ce  fut  presque  comme  s'il  perdait  d'andeas 
amis,  qu'il  aurait  réunis  autour  de  lui ,  avec  toutes  sortes 
desoins,  afin  d'eu  former  son  assidue  société. 

Il  eut  toutefois  une  première  consolation  dans  son  malhear, 
ce  fut,  dirai-je,  de  les  vendre,  non  quoique  ce  soit  le 
mot  propre ,  mais  de  les  livrer ,  de  les  confier  aux  mains 
d'un  homme,  M.  Didotpère,  qui  savait,  lui  aussi,  lesgofl- 
ter  et  les  apprécier  ;  il  en  eut  une  seconde ,  mais  celle-ci  bien 
imparfaite ,  ce  fut  de  recommencer ,  quand  il  le  put  et 
comme  il  le  put,  sa  studieuse  cdlection ,  et  de  se  foire  de  sa 
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onvelie  bibliothèque ,  comme  une  seconde  famille ,  qui  ne 
ilQt  toutefois  jamais  la  première ,  les  anciens  et  les  pre-* 
liers  amis. 

Du  reste ,  avec  quelques-uns  du  moins,  il  en  usait  assez 
brement ,  quelque  affection  qu*il  leur  portât  ;  car  il  est  tel 
BBOiplaire  soili  do  ses  mains ,  un  Tacite  entre  autres ,  qui 
4té  trouvé  couvert  par  lui  de  notes ,  et  qui  même ,  si  j*en 
dis  croire  un  témoignage  digne  de  foi ,  après  s'eti*e  égaré 
ir  nos  quais ,  et  y  avoir  été  acheté  quarante  sous ,  l'a  été 
isoile  au  prix  de  iO  fiuncs  pour  une  riche  bibliothèque 
'amateur. 

On  comprend  donc  coinment  Naigeon ,  presque  exclusîve- 
mt  renfermé  dans  le  cercle  de  d'Holbach  et  la  familiarité 
ooiîdienne  de  Diderot ,  tout  à  ses  livres  ,  à  ses  travaux  et  à 
m  principes  ,  dut  ne  pas  s'engager  dans  aucun  lien  trop  in- 
né, et  se  condamner  à  une  sorte  de  solitude  ,  dans  le 
MMide ,  qui  avait  quelque  chose  de  celle  du  cloître  ;  à  ne  pas 
nire  en  Dieu  ,  il  y  a  de  quoi  vivre  seul  ,  tout  aussi  bien 
[ii*à  y  croire  :  seulement  alors  ce  n'est  pas  de  foi  *  d'espé- 
Wf»  et  d'amour  que  se  nourrit  l'ume  du  solitaire,  c'est 
fmère  tristesse  et  de  résignation  sans  soutien  comme  sans 

Oé  comprend  aussi  comment  Naigeon ,  par  sa  position 
hAm,  plus  indépendant  et  plus  libre,  participant  d'ailleurs 
àFootn^nement  général  des  esprits ,  vit  venir  sans  trouble, 
Dtmeme  plutôt  avec  toutes  les  illusions  décevantes  et  toutes 
in  brillantes  perspectives  de  son  temps ,  le  grand  événement 
fù  s'annonçait  et  dont,  en  particulier  pour  sa  doctrine,  il 
ttndût  les  plus  heureux  succès. 
Aussi  le  voyons-nous,  dès  que  rassemblée  constituante 
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est  en  fonclion,  en  1790,  lui  adresser  une  pièce,  qui  témoi- 
gne de  ses  vœux  et  de  ses  espérances  auprès  d'elle.  L*abbé 
Morellet  parlant,  dans  ses  mémoires,  de  cette  pièce  cmitn 
laquelle  il  avait  cru  devoir  publier  un  écrit  intitulé  le  pré- 
servatif, dit  :  «  Cette  adresse  est  d*un  homme  de  lettres, 
devenu  mon  confrère  à  l'Institut  et  que,  par  cette  raison, 
je  ne  nommerai  pas.  J'avais  eu  avec  lui,  dans  la  société  da 
baron  d*Holbach ,  des  dispute^  fréquentes  et  vives,  oii  je  com- 
battais son  athéisme  dogmatique  ;  je  ne  Tavais  pas  con- 
verti, car ,  dans  son  adresse,  non-seulement  il  prêchait  sa 
belle  doctrine ,   mais  il  exhortait  rassemblée  nationale 

à  se  conduire  dans  ses  grandes  vues 

Ce  que  je  trouvais  de  plus  curieux  dans  les  atrocités  que 
je  viens  de  traverser,  n*est  pas  qu'on  eût  énoncé  impuné- 
ment ces  pensées  dans  un  pays  encore  chrétien,  mais  qu'on 
les  eût  adressées  à  l'assemblée  nationale.  Mon  étonnement 
a  cessé,  lorsque  j'ai  vu  ensuite  Tathcisme professé  à  la  tribune 
de  la  convention,  et  en  plein  conseil  de  la  commune,  par  les 
Dupont?  les  Lequinio,  les  Chaumctte  et  tes  Hébert.... 
Ces  résultats  prouvent  que  l'auteur  de  Yadresse  avait 
bien  mieux  juge  que  moi  l'esprit  et  les  vues  de  nos  as- 
semblées révolutionnaires ,  et  je  crois  aujourd'hui  que  je 
me  suis  grossièrement  trompé,  en  disant,  dans  ma  bro- 
chure, que  l'auteur  calomniait  les  intentions  de]  rassem- 
blée en  lui  adressant  son  ouvrage  ;  je  suis  aujourd'hui 
désabusé.  » 

Ce  jugement  de  Horellet,  qui  n'aimait  pas  Naigeon,  et  qni 
ne  l'épargnait  guère,  tout  en  paraissant  vouloir  le  ménager, 
en  tout  n'est  pas  inexact,  et  Naigeon  lui-même ,  je  p^ise, 
l'eût  peu  contesté.  * 
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Un  rapide  examen  de  récrit,  dont  il  s*agit,  nous  suffira 
pour  le  Térifier. 

'  L'adresse  à  l'assemblée  nationale  est  assez  étendue,  et  se 
divise  en  deux  parties,  dont  la  pi*emière  est  consacrée  à  cette 
question  :  Doit-on  parler  de  Dieu  et  en  général  d'une  reli- 
gion dans  une  déclaration  des  droits  de  Thomme  ?  Et  la 
seconde  est  celle-ci  :  La  liberté  des  opinions,  quel  qu'en  soit 
l'objet,  celle  du  culte  et  de  la  liberté  de  la  presse,  peu- 
vent-elles être  circonscrites  et  gênées  par  la  législation  ? 

Je  ne  m'occuperai  que  de  la  première,  la  seule  qui  rentre 
directement  dans  mon  sujet. 

L'auteur  commence  par  y  mettre  en  avant  ces  paroles 
d'Epicure,  qu'il  s'applique  à  lui-même  :  «  Je  n'ai  jamais 
voulu  plaire  au  peuple  ;  car  ce  que  je  sais  n'est  pas  de  son 
goût  et  ce  qui  est  de  son  goût,  je  ne  le  sais  pas.  »  Entrant 
ensuite  en  matière,  voici  sur  quel  ton  il  débute  :  «  Un  phi- 
losophe faisait  un  jour  cette  question  ù  un  homme  du 
monde  :  Si  le  bal  de  l'opéra  durait  toute  l'année,  que  pense- 
riez-vous  qu'il  en  arriverait  ?  —  Ce  qu'il  en  airiverait  ?  c'cïil 
que  tous  les  masques  se  connaîtraient.  —  Eh  bien  I  reprit 
le  philosophe,  ces  masques-là  sont  les  symboles  de  toutes 
nos  erreurs  ;  souhaitons  que  le  bal  dure,  et  ils  finiront  par 
êlre  reconnus.  —  Celte  fable  ingénieuse  et  fine,  ajoute 
l'auteur,  est  une  espèce  de  prcdiction,  qui  tend  sans  cesse 
à  s'accomplir  dans  toutes  ses  parties,  et  dont  plusieurs 
le  sont  déjà,  et  c'est  aux  progrès  sensibles  qu'a  faits  la 
liberté  de  penser  que  cela  est  dû.  De  là  vient  en  effet  cette 
grande  révolution  dans  les  esprits  et  les  idées ,  présage 
brareux  de  celle  qui  s'opère  aujourd'hui  dans  l'ordre  des 
choses.  »  Persuadé  que  telle  est  la  voie  dans  laquelle  il 
xxxix.  18 
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faut  entrer  et  avancer  de  plus  en  plus,  il  croil  devoir  pro- 
poser en  ce  sens  quelques  observations  sur  une  motion  de 
Fabbé  Grégoire,  dont  le  zèle  aussi  courageux  qQ*éebuê, 
dit-il,  lui  parait  dans  cette  circonstance  avoir  passé  ks 
limites.  Cette  motion  était  ainsi  conçue  :  «  L'homme  B'a 
pas  été  jeté  au  hasani  sur  la  terre  qu'il  occupe  :  s'il  a 
des  droits,  il  faut  lui  parler  do  celui  dont  il  les  tient  ;  s'il  a 
des  devoirs,  il  faut  lui  i)arler  de  celui  qui  les  lui  prescrit. 
Ouel  nom  plus  auguste,  plus  grand  peut-on  placer  à  la  lele 
de  la  déclaration,  que  celui  de  la  divinité,  que  ce  nom  qui 
retentit  dans  toute  la  natui*e,  dans  tous  les  cœurs,  que  Ton 
trouve  écrit  sur  la  terre ,  et  que  nos  yeux  fixent  encore 
dans  les  deux.  »  La  motion  n'est  peut-être  pas  do  toatpoiit 
éci'itc  dans  les  meilleurs  termes  ;  mais  en  elle-même  dk 
n*a  rien  que  de  simple,  de  vrai  et  de  sagement  politique.  la 
constitution  des  États-Unis  ne  commence  pas  par  une  autre 
pensée. 

Mais  ou  élait  en  France  et  sur  la  fin  d*nn  siècle,  qui  n'en 
riait  pas  un  précisément  de  croyance  et  de  foi  ;  il  8*y  était 
même  déclaré  dans  les  demièi'cs  années,  parmi  d'autrss 
mouvements  plein  d'enthousiasme  et  d*élan,  une  précipita- 
lion  hasardeuse  au  doute  et  à  la  négation.  On  était  allé  à 
Tcxcos  en  ce  sons,  et  Kaigeon  peut-être  plus  qu'aucun  autre, 
s*y  était  emporté,  il  devait  donc  être  excité ,  mis  en  émoi 
pur  une  telle  motion,  qui  était  aussi  une  doctrine,  et  on  con- 
çoit à  quelles  réflexions  il  se  livra  pour  la  combattre.  Voici 
comment  il  raisonnait:  «  Que  riiomme  soit  aussi  dépoMkDt 
de  Uieu  qu'on  le  voudra,  il  n'en  u  pas  moins  ses  droits  im- 
prescriptibles et  sacrés ,  ses  mpports  nécessaires  dérivant 
de  la  nature  et  par  conséquent  ses  devoirs^  Mais  ce  n'est  là 
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qu'uiio  hypoliièse  ;  ù  la  considérer  plus  philosophique- 
ment,  cestr-à-dirc  comme  portion  nécessairemeat  organisée 
d'une  matière  éternelle,  nécessaire  et  douée  d'une  infinité 
de  propriétés»  tant  connues  qu'inconnues,  ses  droits  ne 
seront  ni  plus  étendus,  ni  plus  invariables,  ni  plus  sacrén. 
En  eiïet  que  Dieu  existe  ou  n'existe  pas,  riiomme  est  tou- 
jours ce  qu'il  est  ;  sa  nature  est  la  même  partout  ;  partout 
il  est  sensible  et  de  cotte  sensibilité  physique,  des  besoins 
et  des  relations  quelle  engendre,  on  peut  déduire  tous  ses 
droits  naturels,  de  même  que  ses  devoirs.  Rien  ilouc  n'et>l 
plus  contraire  au  but  d'une  sage  législation  et  plus  daiige- 
reux  que  de  lier  les  droits  de  l'homme  à  l'exislence  de  Dieu, 
et  la  morale  à  la  religion  (4),  parce  que  toutes  les  idées 
religieuses  étant  par  leur  nature  vagues,  incertaines,  \ucil- 
lantes,  comme  toutes  celles  dont  l'ignorance,  la  terreur  et 
l'imagination  ont  été  l'origine,  l'évidence  d'une  religioji 
quelconque  est  nécessairement  dans  tous  les  honunes  une 
quantité  variable  ;  il  y  a  tel  période  de  l'existence  où  cette 
évidence  est  0,  et  telle  autre  où  elle  est  négative. 

«  Si  donc  au  moment  où  l'on  cesse  de  croire,  on  se 
rappelle  ce  que  de  stupides  instituteurs  ont  r^été  Uuit  de 
fois,  qu'il  n'y  a  ni  probité,  ni  morale  sans  religion,  et  que 
celle-ci  est  le  plus  ferme  appui  de  celle-là,  ou  on  conclut 
dece  que  la  religion  est  fausse,  que  la  morale  qu'on  a\ail 
fondée  sur  elle  n'est  ni  plus  \raie,  ni  plus  obligatoire  îii 
plus  utile  ;  que  la  force  constitue  le  droit  ;  que  tous  les 

(1)  Se  rappeler  ici  Is  thèse  soutenue  dans  la  Contagion  naer/c 
et  dtis  le  dietionnAîro  encyclopédique  {ÏEncijclopédie  wétîw- 
diqme). 

18. 


—  270  — 

devoirs  de  Thomme  et  du  citoyen  se  réduisent  à  cette  for- 
mule :  Fais  ce  que  tu  voudras  et  ne  sois  pas  pendu.  » 

Telle  est  la  conséquence  «  de  racquiescement ,  dit 
Naigeon  ,  à  un  recueil ,  à  un  amas  indigeste  de  dogmes  dis- 
eurs ,  incohérents ,  et  contraires  aux  notions  communes.  » 

Ainsi  des  motifs  sensibles ,  indépendants  des  temps ,  dei 
lieux  ,  des  circonstances  ,  déduits  de  la  nature  même  do 
rhommc,  sont  nécessairement  plus  forts,  plus  déterminants 
que  ceux  qu'on  tire  de  la  religion.  Le  dévot  craint  Dieu ,  il 
est  vrai ,  mais  il  ne  peut  jamais  avoir  des  idées  aussi  claires, 
aussi  précises  des  dispositions  et  des  jugements  de  Diea, 
que  de  ceux  des  hommes;  un  seul  témoin,  fût-ce  un  en- 
fant ,  lui  impose  plus  que  Tidée  de  la  présence  de  Dîea. 
«  Le  nom  de  Dieu  ne  doit  donc  pas  se  trouver  dans  une 
déclaration  de  droits  naturels ,  de  gouvernement  civil ,  de 
droit  des  gens ,  ni  dans  un  traité  de  morale  et  de  philo* 
Sophie  rationnelle,  pas  plus  que  dans  un  ouvrage  de  géomé- 
trie ou  de  physique.  Les  seules  matières  où  il  soit  permis  de 
parler  de  Dieu  sont  celles  des  théologiens  ,  que  Hobbes  dé- 
fînit  avec  sa  précision  ordinaire ,  le  royaume  des  ténèbres, 

regnum  tenebrarum, 

»  Dans  les  livres,  comme  dans  les  conversations, 

il  ne  faut  parler  de  Dieu  que  très-rarement  et  le  plus  briè- 
vement qu'il  est  possible  ;  c'est  une  des  idées  avec  lesquelles 
il  est  bon  (jne  le  peuple  ne  se  familiarise  pas  trop  :  «  Les 
choses  les  plus  ignorées,  dit  Montaigne,  sont  les  plus  pro- 
pres à  être  déifiées.  )>  ...  «  Un  moyen  sûr,  poursuit  ?laigeoD, 
de  ne  pas  craindre  les  fantômes,  c'est  de  les  voir  de  près  ;  ils 
s*agi*andissent  toujoui*s  dans  Timagination  par  la  distance  et 
le  secret;  et  Dieu  ({ui  ne  se  montre  jamais,  et  les  despotes 
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orientaux,  qui  ne  se  montrent  que  rarement  savent  bien  ce 
qu'ils  font,  major  h  longinquo  reverentia;  cela  est  vrai  de 
tout  temps  et  le  sera  toujours.  »  Ainsi,  pour  rendre  ici  toute 
la  pensée  de  Maigeon,  qui  ne  se  refuserait  de  l'expliquer  et  de 
la  déclarer  dans  ce  sens.  Dieu  est  un  fantôme,  une  vaine  image, 
qui  n'a  de  réalité  que  celle  qu'on  lui  prête,  en  la  plaçant  au 
loin  et  dans  l'ombre ,  et  qui  s'évanouit  dès  qu'on  s'en 
approche  à  la  clarté  de  la  raison. 

C'est  pour  ne  s'être  pas  avisé  de  cette  nullité  de  l'idée  de 
Dieu,  dans  les  questions  de  politique  et  de  morale,  que  les 
meilleurs  écrivains  sur  ces  matières  se  sont  égaré.^. 
a  Qu'est-ce  qui  a  si  souvent  retardé  et  embari*assé  la  marche 
de  Montesquieu,  dit  Naigcon  ?  qu'est-ce  qui  lui  a  fait  écrini 
les  trois  premiers  chapitres  de  l'Esprit  des  lois^  qui  ne 
sont  ni  d'un  bon  logicien,  ni  d'un  politique  philosophe  ? 
qu'est-ce  qui  l'a  entraîné  dans  des  erreurs  graves  et  toutes 
voisines  d'une  sorte  de  superstition  ?  qu'est-ce  qui  lui 
a  fait  méconnaître  les  vraies  bases  d'un  bon  système  de 
législation,  si  ce  n'est  l'importance  excessive  et  peu  réflé- 
chie, qu'il  semble  attacher  aux  idées  religieuses,  soit  qu'*it 
ne  les  eut  pas  assez  approfondies  pour  avoir  lui-même  ù 
cet  égard  une  opinion  arrêtée,  soit  qu'un  reste  de  respect, 
purement  machinal,  pour  de  vieux  préjugés,  ait  enchaîne 
sa  raison.  »  Ainsi  voilà  Naigeon  peu  satisfait  de  Montes- 
quieu ;  je  le  comprends,  ses  griefs  ont  quelque  fonde- 
ment ;  l'auteur  de  Y  Esprit  des  lois  a  péché  par  sa  foi  en 
eet  ordre  de  rapports,  qui  règlent  le  monde  moral  aussi 
bien  que  le  monde  physique,  et  au  principe  dont  ils 
émanent:  c'est  de  la  pure  superstition.  Mais  Naigeon  n'est 
pas  plus  content  du  livre  de  l'Esprit  ^   et  de  celui  de 
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l'Homme  auxquels,  dh-il ,  peuvent  s'appliquer  les  mêmes 
remarqués  ;  et  il  faut  avouer  qu'ici  il  (*st  bien  diiBcile, 
car  je  ne  sache  pas  qu*Helvétius  dans  le  premier ,  mais 
surtout  dans  le  second  de  ces  ouvrages,  ait  beaucoup  sacrifié 
ù  ridole  dont,  il  est  vrai,  Montesquieu  a  eu  la  faiblesse, 
disons  plus  sérieusement,  la  haute  sagesse  et  Thonneur 
de  tenir  un  peu  plus  conqjte. 

Le  mieux  serait  de  retrancher  Dieu  de  la  constitution, 
dont  s'occupa  rassemblée  nationale  ;  toutefois.,  comme 
elle  doit  être  le  code  législatif,  civil,  politique  et  pratique 
de  \ingt-cinq  millions  de  français,  il  faut  bien  y  parier  de 
Dieu,  de  religion  et  de  culte,  parce  que  tous  les  membres 
d'un  Etat  ne  sont  pas  des  philosophes  ;  parce  que  en  fait 
de  doiçmes,  de  prières,  de  miracles,  et  en  général  de  croyances, 
chacun  u  par  habitude,  jjar  faiblesse,  des  besoins  plus  on 
moins  impérieux,  et  endn  [)arce  que  quand  on  discute  les 
lois  d'un  peuple,  il  faut  compter  pour  rien  quelques  indi- 
vidus, qui  font  e\ce|)hun  à  la  régie  générale  et  supposer 
tous  les  citoyens  ce  que  les  hommes  sont  à  peu  près  partout, 
c'est-à-dire  ignorant<i,  crédules,  superstitieux  et  par  consé- 
quent voisins  de  l'enthousiasme,  de  l'intolérance  et  du  fana- 
tisme; et  ceci  rappelle  à  Naigeon  ce  que  lui  disait  un  philo- 
sophe, qu'il  ne  nomme  pas,  mais  qui  pourrait  bien  être 
Diderot  :  «  Le  gros  d'une  nation  restera  toujours  ignorant, 
peureux,  et  par  conséquent  superstitieux.  L'athéisme  peut 
être  la  doctrim*  d'une  jietite  école,  mais  jamais  celle  d'un 
grand  nomhiv  de  citoyens,  cncoie  moins  celle  d'une  nation. 
La  croyance  à  l'existence  de  Dieu,  ou  la  vieille  souche  restera 
donc  toujours  ;  or  qui  sait  ce  que  celle  souche  abandonnée 
à  sa  végétation  peut  produire  de  monstrueux  ?  Je  ne  conser- 
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\'era{s  donc  pas  les  prêtres  comme  des  dëpogitairo»  de 
vérités,  mais  comme  des  obstacles  à  des  en^urs  possibles 
et  plus  monstrueuses  encoi-e  ;  non  comme  les  précepteurs 
des  gens  sensés,  mais  comme  les  gardiens  des  fous  ;  et 
leurs  églises,  je  les  laisserais  subsister  comme  l'asile  ou  les 
petites  maisons  d'une  certaine  espèce  d'imbéciles,  qui  pouiw 
raient  devenir  furieux,  si  on  les  négligeait  entièrement.  » 
On  aurait  pu  croire  un  monienl,  diaprés  les  premières  de 
ces  paroles,  à  une  sorte  de  i^tour  au  respect  et  à  une  sérieuse 
tolérance  de  la  part  de  Naigeon  ou  de  son  interlocuteur^ 
pour  des  croyances,  que  d'ordinaire  il  ne  ménage  guère  ; 
mais  la  fin  ne  laisse  pas  de  doute  ;  l'outrage  y  éclate  de 
nouveau,  et  ce  qu'ajoute  Naigeon  en  son  nom,  dans  les  lignes 
suivantes,  n'est  pas  fait  pour  en  modérer  l'effet  :  «  L'assem* 
blée  nationale  doit  chercher,  dit-il ,  les  moyens  de  rendre 
les  prêtres  utiles  ou  du  moins  de  les  empêcher  de  nuire  ; 
ce  sont  des  bétes  féroces  qu'il  faut  enchaîner  et  emmuseler, 
lorsqu'on  ne  veut  pas  en  être  dévoré.  Il  est  surtout  do 
l'intérêt  général  que  le  prêtre  soit  avili,  et  que  la  théologie 
qui  a  si  souvent  couvert  la  terre  d'erreurs  et  de  crimes, 
soit  méprisée,  oubliée,  s'il  se  peut,  mais  dans  tous  les  cas 

renfermée  dans  les  murs  des  écoles 

La  superstition  ressem- 
ble à  cet  insecte,  qui  se  multiplie  do  bouture;  .... 
n  faudrait  pour  remjiêcher  de  se  régénérer,  en  arrachor 
à  la  fois  et  d'un  seul  coup  toutes  les  racines,  et  en  détruire 
le  germe  même  'dans  l'esprit  humain.  » 

Ainsi  se  termine  la  première  partie  de  Y  adresse  à  l'assem- 
blée nationale.  J'ai  annoncé  que  je  laisserai  de  côté  la  seconde; 
je  me  bornerai  à  rappeler  que  l'auteur  s'y  prononce  pour  la 
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libcrto  illimiU^c  de  la  parole  et  de  la  presse,  aussi  biea 
matière  l'eligieuse  qu*en  matière  politique  :  «  Deorum  «y  »- 
rias  Diis  curœ,  dit-il  ;  il  n*y  a  pas  d'autres  lois  à  £ûrp 
contre  les  déistes  et  les  athées.  » 

Maigeon  ne  fut  pas  content  de  rassemblée  nationale;  elle 
ne  décréta  pas  ce  qu'il  lui  demandait,  elle  laissa  passer» 
mieux  que  cela ,  elle  plaça  hautement  le  nom  de  Dieu  dans 
sa  déclaration  des  droits  de  l'homme ,  et  elle  dit  (art.  4  **  de 
la  constitution]  :  «  L'assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare, 
en  présence  et  sous  les  auspices  de  l'Etre  souverain,  les  droiU 
suivants  de  l'hommeetdu  citoyen;  »  et  Mirabeau,  en  mémoire 
de  ce  décret ,  et  pour  la  défense  de  l'assemblée ,  qu'on  accu- 
sait d'êtie  hostile  à  la  religion  et  à  ses  ministres ,  s'cciiait  : 
«  Vous  les  persécuteurs  de  la  religion  t  Vous  qui  lui  a^ia 
rendu  un  si  noble  et  si  touchant  hommage  dans  le  plus 
beau  de  vos  décrets  1  Vous  qui  consacrez  à  son  culte  une 
dépense  publique ,  dont  votre  prudence  et  votre  justice  vous 
eussent  rendu  si  économes  I  Vous  qui  avez  fait  intervenir  la 
religion  dans  la  division  du  royaume ,  et  qui  avez  planté  le 
signe  de  la  croix  sur  toutes  les  limites  du  département  I 
Vous,  enfin ,  qui  savez  que  Dieu  est  aussi  nécessaire  aux 
hommes  que  la  liberté  I  » 

Ce  dut  être  là ,  pour  Naigeon ,  une  amère  déception. 
Quoi  I  faire  une  révolution  pour  n'y  pas  comprendre  Dieu , 
comme  le  reste,  et  être  condamné  à  voir  encore  ce  fantôme 
demeurer,  non-seulement  dans  les  mœurs,  mais  dans  la 
loi  I  c'était  à  désespérer  des  progrès  de  la  raison  publique. 
Il  y  avait  toutefois  recours  et  appel  possible  de  l'assemblée 
nationale  à  la  convention  et  de  Mirabeau  à  Robespierre.  Mais 
tout  devait  se  tourner  contre  les  vœux  de  Naigeon;  et  un  jour , 
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qu'au  plus  fort  (le  la  terreur,  à  son  air  troublé  et  bouleverse, 
les  amis  auxquels  il  se  présentait  le  croyaient  en  péril  de 
vie ,  et  lui  demandaient  s'il  était  sur  la  liste  des  victimes  : 
«  C'est  bien  pis,  s'écria-t-il  ;  — Eh  !  quoi  donc? — Ce  mons- 
tre de  Robespierre  vient  de  décréter  l'Etre  suprême.  »  Et 
Naigeon  se  sentait  vaincu ,  et  lui  aussi  pouvait  dire  : 

Dieu  des  Juifs  ,  tu  l'emportes  I 

Cependant ,  s'il  ne  triomphait  pas ,  il  ne  se  rendait  pas 
non  plus ,  loin  de  là ,  et ,  soit  chez  ses  amis ,  soit  ailleurs , 
et  dans  l'Institut  même ,  quand  il  en  avait  l'occasion ,  il 
persistait  dans  ses  efforts  pour  répandre  et  propager  sa  foi. 
Il  faut  même  que  cette  passion ,  à  force  d'obstination ,  et 
d'étroit  entêtement ,  touchât  au  ridicule,  pour  que  Chénier , 
qui  n'était  pourtant  pas  un  fanatique ,  fît  ces  vers  contre 
Naigeon  et  La  Harpe  à  la  fois  : 


Or ,  connaissez-vous  en  France  , 
Certain  couple  sauvergeon , 
Prisant  peu  la  tolérance  , 
Messieurs  La  Harpe  et  Naîgeon  ? 

Entr*eux  il  s'élève  an  schisme  ; 
L'un  étant  grave  docteur , 
Ferré  sur  le  catéchisme  ; 
L'autre  athée ,  inquisiteur. 

Tout  deux  braillent  comme  pies  ; 
Déistes  ne  sont  leurs  saints. 
La  Harpe  les  nomme  impies , 
Naigeon  les  dit  capucins. 
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A  CCS  oracles  suprêmes , 
Bonnes  gens ,  goyei  soumis  , 
Nul  n'aura  d'esprit  qu'eux-mêmes  ; 
Ils  n'ont  pas  d'autres  amis. 

Leur  éloquence  modeste 
Amollit  les  cœurs  de  fer  ; 
La  Harpe  a  le  feu  céleste  , 
Et  Naigeon  le  feu  d'enfer. 

Partout  ces  deux  Promethées 
vont  formant  mortels  nouveaux  ; 
La  Harpe  fait  les  athées 
Et  Naifreon  fait  les  dévots. 

Pour  Naigeon,  une  défaite,  qui  nei)  était  jamais  une 
à  ses  yeux,  loin  de  l'abattre,  IVxciUiit  îi  de  noiiveaui 
combats.  Battu  dans  son  arlresse  k  rassemblée  nationale , 
il  reprenait  incontinent  la  lutte  dans  V Encyclopédie  métho- 
(ligue ,  et  quand  on  considùi'e  avec  quelle  confiance  en  soi , 
quel  orgueil  de  raison ,  quel  fanatisme  de  logique ,  il  revient, 
pour  continuer  à  les  célébrer  ,  ii  les  prêcher ,  au  matéria- 
lisme ,  au  fatiilisme  et  ii  l'athéisme  ,  on  s'îissure  qu'il  ne  se 
croit  pas  vaincu ,  et  qu'il  reste  avec  toute  sa  foi,  jicut-êlw 
même  encoiv  plus  allermie  et  plus  déclarée. 

Chargé  dans  cette  collection  do  la  partie  philosophique, 
il  en  profite  pour  y  reproduire,  sans  détour  et  sans  voile, 
soit  en  son  nom ,  soit  en  celui  des  auteurs  qui  abondent  dans 
son  sens ,  sa  consUinte  doctrine. 

Ainsi ,  à  Particle  Collins  qu'il  traite  avec  une  prédilec- 
tion toute  particulière ,  il  dit  :  «  De  toutes  les  erreurs  que 
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les  théologiens  ont  consacrées  et  introduites  dans  la  morale, 
une  des  plus  graves  et  des  plus  enracinées  dans  Tosprit  du 
vulgaire  ignorant  et  crédule ,  c*est  certainement  le  dogme 
absurde  de  rimmatérialité  et  de  Timmortalité  naturelle  do 
l'âme.  » 

A  Tarticle  Condillac ,  il  dit  dans  le  même  sens  :  «  Si  en 
philosophant  sur  ce  principe  (la  distinction  des  deux  subs- 
tances) ,  évidemment  contraire  à  rcxpériencc  et  à  la  raison , 
l'abbé  de  Condillac  a  été  sincère  avec  lui-même  ;  s*il  a  dit, 
s'il  a  écrit  ce  qu'il  pensait,  il  faut  avouer  que  sur  ce  point  il 
a  été  aussi  mauvais  observateur  que  mauvais  logicien.  Si 
Tabbë  de  Condillac  avait  eu  connaissance  de  Texcellent  traite 
auquel  je  renvoie  le  lecteur  (le  Traité  de  Collins],  il  n'aurait 
pas  écrit  tant  de  puérilités  sur  la  prétendue  distinction  de 
l'âme  et  du  corps.  On  voit  avec  peine  cette  ridicule  hypothèse 
étendue  à  tous  ses  ouvrages  philosophiques,  et  on  regrette 
que  ce  subtil  métaphysicien ,  au  lieu  de  profiter  des  décou- 
vertes de  ceux  qui  l'avaient  précédé  dans  la  carrière,  ait  con- 
sacré dans  la  plupart  des  livres  qu'il  a  publiés,  des  préjugés 
qu'un  prêtre  hypocrite  ou  superstitieux  peut  enseigner , 
mais  qui ,  sous  aucun  prétexte ,  ne  doivent  pas  même  être  la 
doctrine  publique  d'aucun  philosophe.  » 

Deux  remarques  seulement ,  ici ,  fort  courtes ,  mais  suffi- 
santes :  l'une ,  sur  le  ton  décisif  et  tranchant ,  avec  lequel 
Naigeon  prononce  sans  discussion  ,  que  le  spiritualisme  est 
l'eri'eur  et  le  matérialisme  la  vérité  ;  il  semble  à  l'entendre 
qu'il  n'y  ait  pas  même  à  en  disputer  ;  l'autre  sur  la  manière 
dont  il  parle  de  Condillac ,  et  dont ,  sans  s'en  douter,  il  fait 
valoir  un  de  ses  mérites,  celui  d'être  resté  très-nettement  et 
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tœs-constamment  spiritualistc  ,  alors  que  sa  théorie  de  h 
sensation ,  les  préjugés  communs  à,  son  temps ,  l'exemple  et 
l'autorité  de  la  plupart  de  ses  amis  pouvaient  aisément  l'in- 
duire à  la  doctrine  contraire.  Gmce  à  une  certaine  sagesse  et 
à  une  ceitaine  indépendance  d*esprit ,  il  eut  le  bonheur  d'y 
échapper ,  et  c'est  ce  que  ne  lui  pardonne  pas  Naigeon. 

Du  matérialisme  au  fatalisme  il  n'y  a  qu'un  pas.  Naigeu 
le  fait  sans  hésiter,  et  à  l'article  qui  porte  ce  titre  il  avance 
d'abord,  que  ceux  qui  ne  sont  pas  de  son  sentiment  «  afli^ 
ment  sans  le  prouver ,  et  peut-être  sans  le  croire ,  que  notre 
âme  est  la  cause  efficace  de  ses  volontés  ;  »  et  il  dit  ensuite 
expressément  :  «  Laissons  la  nature  pour  ce  qu'elle  est.  Ne 
parlons  ni  de  sa  perfection ,  ni  de  sa  sagesse  ,  ni  de  sa 
bonté  ;  toutes  ces  expressions  sont  vides  de  sens,  et  par  cela 
même  très-déplacées  dans  la  bouche  d'un  philosophe ,  aux 
yeux  duquel  l'univers,  considéré  dans  l'ensemble  et  dans 

les  détails ,  n  offre  rien  qu'il  puisse  louer  ou  blâmer En 

effet ,  depuis  les  phénomènes  les  plus  communs  ou  les  plus 
rares  de  la  matière  brute  et  inanimée ,  jusqu'aux  pensées , 
aux  volontés  ,  aux  actions  les  plus  machinales  ou  les  plus 
réfléchies  de  Tanimal ,  portion  nécessairement  organisée 
d'une  matière  appropriée ,  sensible  et  vivante  ,  tout  s'exécute 
par  des  lois  nécessaires  et  étemelles ,  et  le  monde  ou  le  tout 
ne  saurait  être  autre  que  ce  qu'il  est....  Tous  les  évenemrats 
forment  une  chaîne  étroite  et  inaltérable  ;  ôtez  un  seul  de 
ces  événements ,  la  chaîne  est  rompue  et  toute  l'économie  de 
Tunivers  est  troublée.  Cela  est  démontré  pour  tous  ceux  qui 
entendent  cette  matière ,  et  ce  serait  entreprendre  de  blan- 
chir un  maur ,  selon  Texpression  d'un  savant  moderne, 
que  de  vouloir  le  prouver  à  ceux  qui  ne  l'entendent  pa.s.  ^ 
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Je  laisse  de  coté  les  exemples  que  prend  ici  Naigeon  pour 
mieux  établir  sa  thèse,  et  qui  se  ressentent  un  peu  trop  des 
propos  familiers  et  libres  de  cette  société  aux  mœurs  faciles 
du  xviii*  siècle ,  et  je  m'en  tiens  aux  généralités  de  son 
système.  Selon  lui,  «  Thomme  n*est  pas  différent  d*un  auto- 
fhate  ;  c'est  un  automate  qui  veut.  »  Et  pour  ne  reculer 
devant  aucune  conséquence,  il  n'hésite  pas  à  dire  :  «  Qu'il 
n'y  a  ni  vice  ni  vertu,  rien  dont  il  faille  récompenser  ou 
châtier.  Qu'est-ce  qui  distingue  les  hommes?  la  bienfaisance 
et  la  malfaisance  ;  le  malfaisant  est  un  homme  qu'il  faut 
exterminer,  mais  non  punir  ;  la  bienfaisance  est  une  bonté 
forte,  mais  non  une  vertu.  Et  les  récompenses  et  les  châti- 
ments T  II  faut  bannir  ces  mots  de  la  morale.  .... 
De  là  une  sorte  de  philosophie,  pleine  de  commisération  qui 
attache  fortement  aux  bons,  et  qui  n'irrite  pas  plus  contre  les 
méchants  que  centre  un  oumgan  les  yeux  qu'il  incommodede 
poussière.  »  On  reconnaitm  sans  peine  ici,  et  jusque  dans 
ses  termes  mêmes,  la  j^nsée  de  Diderot,  telle  qu'il  l'exprime 
dans  une  lettre,  que  j'ai  citée  en  son  lieu  ;  c'est  comme 
une  leçon  que  le  disciple  répète  d'après  le  maître,  et  dans 
la  reproduction  de  laquelle  il  pousse  même  la  fidélité,  jusqu'à 
dire  aussi  que  :  «  Quoique  l'homme  bienfaisant  ou  malfai- 
sant-ne  soit  pas  libre,  il  n'en  est  pas  moins  un  être  qu'on 
modifie  ;  et  c'est  par  cette  mison ,  qu'il  faut  détruire  le 
malfaisant  sur  une  place  publique;  car  delà  viennent  les 
bons  effets  de  rexenipie,  des  exhortations,  des  discours, 
de  l'éducation,  du  plaisir,  de  la  douleur,  des  grandeurs 
et  de  la  misère.  »  Comme  si  de  toutes  ces  choses,  aucune 
pouvait  se  faire  autrement  que  d'un  être  libre  à  un  êti-e 
également  libre  ;  cemme   si  pour  enseigner ,    exhorter  » 
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])ci'ouuder,  goik\ciiier,  il  ue  fallait  pu:»  deux  lîbertÂ»,  câkdu 
maîti'e  et  celle  du  disciple,  celle  de  Toratcur  et  celle  de 
Tauditeur,  celle  du  souverain  et  celle  du  sujet  I  oommeti 
toute  action,  toute  impression  morale  ne  supposait  pas  à  m 
deux  ternies,  aux  deux  âmes  qu'elle  met  en  rapport,  à  celle 
dont  elle  procode  comme  à  celle  à  laquelle  elle  s'aâresdt, 
une  faculté  de  se  modifier  et  de  se  déterminer  elles-méinep, 
sans  laquelle  il  n*y  a  de  possible  ([u'une  impression  méo- 
niquo  et  une  invincible  nécessité. 

Maigeon  conclut  sii  dissertation  imr  cette  édiiiante  réflexioa: 
a  Lsx  plupart  des  hommei^  haïssent  le  méchant.  Mm  j'en  ai 
pitié  ;  je  n'a|)prouve  pas,  j'excuse  ;  je  me  dis  :  qui  sait  ce 
que,  dan.s  les  mêmes  circonstances,  je  serais  cleveno  ;  élevé 
comme  Caligula  et  Commode,  j  aumis  peut-êtro  été  aosN 
féroce,  aussi  fou.  »  Alors  pourquoi  plus  tard  sa  colère  eoi- 
tre  Robesj)ierre  et  les  Décemvirs  ?  Il  fallait  simplement  en 
avoir  pitié. 

Son  dernier  mot  est  celui-ci  :  a  Voilà  ce  que  j'avais  a 
dire  sur  la  doctrine  Irès-chrétienne,  mais  très-peu  philo9i>- 
phique  de  la  lil)erté  de  riiomme.  » 

Mais  la  question  capitale  pour  lui  est  toujoura  celle  de 
l'existence  et  des  attributs  de  Dieu  ;  sa  gmnde  aflfairey  doDt 
le  matérialisme  et  le  fatalisme  ne  sont  en  quelque  sorte  que 
les  accessoires ,  est  toujours  l'athéisme.  Il  y  met  tout  son 
soin,  ne  perd  aucune  occasion,  et  ne  néglige  aucun  moyen 
de  le  pousser  et  de  le  faire  avancer. 

Amené  dans  son  article  Campanella  k  dire  que  ce  philo- 
sophe est  plutôt  un  fanatique  qu'un  athée,  il  continue  ptr 
cette  remarque  :  a  II  n'avait  pas  assez  crétofTe,  pour  êtie  an 
athée,  car  il  ne  faut  pas  croii-e  que  tout  le  moode  puis»  :h* 
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mcUi'o  au  niveau  de  celle  opiniou  ;  c  esl  au  conlniii'e  celle 
d*un  très^-petit  nombre  ;  au  lieu  que  la  sui)erstitioD,  étant  à 
la  portée  de  tous  les  esprils,  doit  par  là  même  ctro  fort 
connnuue.  En  eiïeti  i^our  moir  ce  qu  ou  appelle  de  la  l'en- 
gîon,  il  ne  faut  ni  instruction,  ni  lumières,  ni  mison- 
uement  ;  il  suffit  d'être  paresseux,  ignorant  et  crédule,  et 
lou8  les  honnnes  le  sont  plus  ou  moins  ;  mais  pour  être 
athée  comme  Uobbes,  Spinosa,  Bayle,  Dumarsais,  Helvétius, 
Diderot  et  quelques  autres,  il  faut  avoir  beaucoup  obsené 
et  beaucoup  réfléchi.  » 

Ailleurs  à  Tarticle  Dumarsais ,  il  met  dans  une  note 
(il  faut  en  général  faire  attention  à  des  notes  ;  c  est  là,  le  plus 
souvent  ,  qu'il  marque  le  mieux  son  sentiment  ;  surtout 
quand  il  n'estpas  Fauteur  de  Tarticle,  et  (|u'il  n'en  est  que 
le  commentateur),  il  met,  dis~je,  dans  une  note,  ce  qui 
suit  :  «  Ceux  qui  savent  que  Dumarsais  a  été  un  des  athées 
les  plus  fermes  et  les  plus  hardis,  qu'il  y  ait  jamais  eu, 
seront  sans  doute  étonnés  de  le  \oir  consacrer  ici  deux 
dogmes  de  la  religion  chrétienne  (Dieu  et  l'àme),  dont  Tah- 
surdité  lui  est  également  démontrée,  mais  il  faut  se  souvenir 
que  ce  philosophe  avait,  comme  tous  ceux  qui  pensent  à 
peu  près  comme  lui,  sur  ces  matières,  une  doctrine  publique 
c^  une  doctrine  secrète.  »  Dumarsais  devait  certainement 
être  en  particulière  faveur  auprès  de  Naigeon ,  pour  n'en 
ctrc  pas  traité  plus  sévèrement  au  sujet  de  sa  double  doc- 
trine. Il  est  moins  indulgent  pour  d'autres,  pour  Voltaiit)  en 
particulier,  auquel  il  reproche  ailleurs,  à  propos  du  curé 
Meslier,  de  n'avoir  parlé  que  de  la  première  pailie  de  son 
testament  ;  ce  qui  lui  fait  dire  :  ^  A  juger  de  Meslier  d'après 
celte  seule  partie  «  il  ne  païuit  qu*un  déiste  à  la  façjoa  an- 
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glaise.  Mais  il  a  fait  un  pas  de  plus  que  les  Anglais ,  et  même 
un  pas  très-diiBcile  ;  il  était  athée  et  c*est  ce  que  Yoltaireacru 
devoir  dissimuler.  Il  pensait  qu*il  fallait  laisser  à  la  plu- 
part des  hommes,  mais  surtout  aux  rois  et  aux  peuples, 
la^ croyance  à  un  Dieu,  qui  punit  et  récompense.  Sdon 
lui  Fathéisme  pouvait  être  la  doctrine  secrète  du  philoso- 
phe, mais  ne  devait  jamais  faire  partie  de  sa  doctrine  pu- 
blique. Cette  opinion  qui  ne  lui  est  pas  particulière,  nuis 
dont  il  a  été  un  des  plus  ardents  défenseurs ,  ne  sontien- 
drait  pas  un  examen  suivi  et  réfléchi.  Elle  peut  offrir  i 
un  écrivain  éloquent  la  matière  de  quelques  belles  pages  : 
mais  un  bon  dialecticien  détruirait  sans  peine  Tefifet  de  ees 
bagatelles  harmonieuses,  migm  canorm.  »  Plus  loin  Nti- 
geon  dit  encore  de  Voltaire ,  auquel  il  en  veut  pour  lui  avoir 
gâté  son  curé  Meslier  :  «  Je  sais  que  le  dogme  de  TeiK- 
tence  de  Dieu ,  pour  lequel  il  a  combattu  toute  sa  vie  avec 
le  même  zèle ,  ne  se  lie  pas  bien  avec  d'autres  opinions, 
qu'il  a  conslamnient  soutenues,  telles  que  la  matérialité  de 
rame ,  la  nécessite  des  actions  humaines  et  Tétemité  de  la 

matière 

....  Mais  Voltiiirc  n'en  est  pas  moins  d'accord  avec  loi- 
même;  car  il  ne  fiiut  pas  croire  que,  quand  il  plaide  avac 
tant  d'intérêt  la  cause  de  Dieu ,  ce  soit  sa  propre  opinion 
qu'il  défend;  il  suffit  de  bien  prendre  l'esprit  de  tout  ce  qu'il 
a  écrit  sur  cette  matière ,  pour  se  convaincre  qu'il  parle  bien 
moins  de  l'existence  de  Dieu ,  comme  d'un  dogme ,  dont  la 
vérité  lui  est  démontrée,  que  comme  d'un  dogme  utile  et 
nécessaire.  »  Il  y  ade  la  justesse  dans  cette  observation  de 
Naigeon  et  il  faut  convenir  que  le  Dieu  rémunérateur  et  ven- 
geur» en  mpport  avec  des  unies  ^  dont  ou  met  pour  le  moins 
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en  doute  la  {Spiritualité  et  rimmortalitc ,  est  un  Dieu  assez 
yBin.  Mais  d'autre  part ,  il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître 
que  Voltaire  parle  de  Texistence ,  il  est  vrai ,  plus  que  des 
attributs  de  Dieu ,  d*un  ton ,  d*un  accent ,  et  avec  des  rai- 
sons qui  ne  permettent  guère  de  suspecter ,  sinon  la  parfaite 
constance ,  du  moins  la  sincérité  de  son  sentiment  et  de 
sa  conviction;  son  cœur ,  si  ce  n*est  sa  logique ,  est  pour  le 
Dieu  qu'il  confesse. 

Hais  Naigeon  est  d'une  exactitude  en  matière  d'athéisme , 
qui  le  rend  peu  complaisant  à  quiconque  ne  partage  pas 
parfaitement  toute  sa  foi  et  y  porte  quelque  réserve  ou  quel- 
que hésitation. 

Il  fait  du  curé  Meslier  cette  citation  trop  fameuse  :  «  Je 
voudrais ,  et  ce  sera  le  dernier  de  mes  souhaits,  comme  le 
plus  ardent ,  je  voudrais  que  le  dernier  des  rois  fût  étranglé 
avec  les  boyaux  du  dernier  des  prêtres  ;  »  paroles ,  comme 
on  sait ,  de  Diderot ,  mais  que  des  amis  bienveillants  assu- 
rent n'avoir  pas  été  écrites  par  lui  sérieusement,  mais  seule- 
ment pour  montrer ,  par  un  excès  de  plaisante/îe,  il  est  vrai, 
bien  hasardé,  comment  on  pouvait  répondre  ù  des  déclama- 
tions sans  ménagement  dans  un  sens ,  par  des  déclamations 
encore  plus  emportées  dans  un  autre  ;  mais  paroles  cepen- 
dant que  Naigeon  ne  prend  pas ,  comme  on  va  le  voir,  pour  un 
jeu ,  car  il  a  le  courage  de  dire  :  «  On  écrira  1 0,000  uns ,  si 
Ton  veut,  sur  ce  sujet,  mais  on  ne  proilnim  jamais  une 
pensée  plus  profonde,  plus  fortement  conçue ,  et  dont  le  ton 
et  l'expression  aient  plus  de  vivacité ,  de  précision  et  d  e- 
nergie.  »  Il  n'y  a  point  ici  de  réflexion  a  faire  ;  les  choses 
ont  d'elles-mêmes  leur  langage  ;  mais  où  fallait-il  que  les 
esprits  en  fnssmt  venus  pour  que  de  tels  propos ,  échi^>pos 
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a  la  N^licinenco  d'une  imagination  sans  freiii ,  fuss^ii  acG0|»- 
tés  et  applaudis  avec  un  si  impassible  ionalisiiie? 

Mtigeon ,  je  Tai  déjà  dit ,  ii*cpargne  pas  d'Àlembert  »  qttll 
nomtm  pourtant  son  ami,  et  il  dit  :  «  Pourquoi  tnmdKitifù 
d*a\ioucr  d*un  «ini  un  tort  que  j'Ai  eu  le  courage  de  lui  n- 

procher  plusienra  Tois,  lorsqu'il  vivait D'AIeBibertt 

plus  trahi  lu  cause  de  la  ^^érité  par  40  ou  4i  lignes  de  k 
préfaœ  des  Eloges  académiques ,  qu'il  ne  Ta  servie  par  k 
l'ocaefl  eomplet  de  ses  Mtlan^ts  iiuéraires.  »  «  11  est  triste, 
ajoute^^il)  qu'on  paisse  lui  imputer  d*avoir  fait  valoir ,  ai 
faveur  de  la  relîgnm ,  des  liens  communs,  plus  digaes  d'as 
déclamateur  que  d'un  philosophe.  Il  serait  moins  difficîk 
de  l'excuser,  s'il  edteu  réellement,  pour  le  chrisliaBÎstte , 
cette  soumission  et  ce  respect  absolu  qu'il  affecte  partout. 
Mats  ceu\  qui  l'ont  connu  savent  assox  qu'il  avait  une  haÎM 
invétérée  potir  les  prêtres ,  et  le  mépris  le  plus  profond 
|)our  ce  qu'ils  enseignent;  il  était  même  athée  à  sa  manière, 
puisqu'il  ne  croyait ,  comme  il  me  l'avoua  un  jour,  pressé 
{Kir  difTércntcs  questions  que  je  lui  proposais  ù  ce  sujet,  ni 
(|ue  Dieu  eut  créé  la  matièro,  ni  que  ce  fût  un  être  intelli- 
gent, immatériel  et  distinct  de  ses  i effets.  Il  ne  le  conos- 
vait  que  comme  une  certaine  force ,  réi)andue  dans  toute  k 
nature  et  qui  produit  d'une  manière,  qui  nous  est  le  plss 
souAtîni  inconnue,  tous  les  phénomènes  que  nous  voyons.  » 

Mais  voici  éle\ce  à  son  ()lus  haut  cai'actèi'e  de  génénilîlé 
el  lout  a  fait  systématisée  la  doctrine  de  Naigeon  sur  Dieu: 
*(  Ij\  distinction ,  dit-il  à  l'article  tnaniclkiisme ,  du  monde 
moral  et  du  monde  physiques  est  chimérique  et  contraire  à  k 
saine  philosophie  ;  il  n'y  a  pas  deux  mondes ,  il  n'y  ea  a 
qu*ua  tt  c'est  le  tout  :  or  le  tout  n*est  ni  bon  u  mauvais;  il 
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est  comnia  il  doit  être,  et  il-n*y  a  pci*sonne  ni  à  accuser  ni  ù 
glorifier ,  rien  k  craindre  ni  à  espérer.  » 

«  Tout  effet ,  beau  oo  laid ,  simple  ou  complexe,  rare  ou 
ODmmnn  ,  âit41  encore  ailleurs  (article  ordre  de  l'unùers) , 
fégulier  ou  irrégulier,  selon  notre  manière  de  voir ,  a  une 
eauae  physique  connue  ou  inconnue.  Que  mille  caractères 
jetés ,  pêle-mêle ,  sur  une  table ,  forment  un  discours  et  un 
sens  :  que  tes  astres  aillent  d'une  façon  ou  d'une  autre  ,  ces 
difiei'entcs  combinaisons,  toutes  possibles,  ne  sont  ni  plus 
ni  moins  régulières ,  ni  plus  ni  moins  admirables  les  unes 
^pie  les  autres  :  elles  sont  toutes  dans  la  nature;  elles  ont 
leurs  causes  nécessaires  et  déterminantes ,  elles  sont  égalc- 
flMDtdans  Tordit,  rolativemeut  au  tout,  excepte  que  cet 
ordre  n'est  pas  toujours  celui  de  notre  esprit  ;  »  ...  «  car  ce 
qoe  nous  appelons  ordre  n'est  le  plus  souvent  de  notre  part 
qu'une  conception ,  qu'une  vue  particulière  de  notre  enten- 
dement. Or  c'est  un  principe  incontestable ,  qui  a  même  lëvi- 
deooe  d'un  axiome ,  (pie  notre  i)ensée  n'ajoute  rien  à  ce  que 
les  objets  sont  en  eux-mêmes  :  Cogitare  timm  nihil  ponit 
tu  re.  » 

Au  fond,  selon  lui ,  il  n'y  a  point  d'ordre  ,  d'ordre ,  du 
moins ,  comme  nous  l'entendons  ,  au  sein  de  Tuiiivcrs ,  et 
celui  que  nous  y  supposons,  en  le  regardant  comme  l'ou- 
irmge  d'une  cause  intelligente ,  n'est  qu'une  chimère.  «  Ceux 
qui  ont  adopté  l'hypothèse  d'une  telle  cause ,  dit-il ,  et  des 
causes  finales  en  général,  ont  fait  intcr\enir  Dieu  dans  l'ac- 
tion très-^compliquoe  de  la  nature  ,  coijime  les  anciens  fai- 
saient descendre  Diane ,  Jupiter  ou  Hercule  pour  dénouer 
celle  de  leurs  drames.  Mais  à  mesure  que  l'art  ih-amatiquo 
imi  perfectionné  »  les  poètes  out  senti  le  ridicule  de  faire 
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arriver  ainsi  un  Dieu  par  une  machine ,  pour  résoudre 
une  action  tragique .  II  viendra  de  même  un  temps ,  où  h 
nature  mieux  observée,  et  ses  lois  mieux  connues ,  rendroot 
les  philosophes  moins  prodigues  de  la  divinité  et  ou  crt 
être,  le  dernier  argument  et  la  dernière  raison  de  rignth 
rance ,  puisqu'on  ne  remploie  jamais  qu'après  avoir  épuisé 
la  série  des  causes  physiques ,  sera  regardé  comme  une  roue 
de  luxe  dans  la  machine  du  monde,  et,  par  conséqueot, 
comme  un  hors-d'œuvre  et  un  double  emploi  •  » 

Voilà  qui  est  clair ,  et  en  général ,  c'est  un  avantage  que 
Ton  a  avec  Naigeon ,  on  n  a  jamais  rien  à  lui  prêter ,  ou  a'a 
jamais  à  le  pousser  aux  conséquences  de  ses  principes ,  U  s'j 
porte  de  lui-même,  et  y  va  jusqu'au  bout;  il  ne  laisse,  sous 
ce  rapport,  absolument  rien  à  désirer. 

S'il  en  fallait  une  nouvelle  preuve ,  après  toutes  oeil» 
que  j'en  ai  déjà  données ,  je  citerai  encore  ce  passage ,  tiit 
de  l'article  Vanini:  «  En  dernière  analyse ,  ce  qui  résulte 
toujours  de  toutes  ces  définitions  de  Dieu,  même  les  plus 
claires ,  c'est  qu'il  est  un  certain  je  ne  sais  qu'est-ce,  qui 
a  fait  un  cerUiinjc  ne  sais  quoi,  d*une  certaine  manière  Je 
ne  sais  comment.  Tout  ce  qu'on  a  écrit  de  Dieu,  depuis 
qu  on  s'occupe  de  ces  niatières ,  n  en  apprend  pas  davantage. 
Un  enthousiaste,  un  fanatique  tel  que  saint  Paul ,  s'écrie- 
rait :  0  Altitudo.  Mais  le  philosophe  se  rit  de  cette  prétendue 
profondeur  de  la  sagesse  divine.  Il  fait  des  expériences,  il 
obser>e,  il  calcule,  il  arrive  à  des  résultats,  qui  le  dispensent 
de  perdre  son  temgs  à  chercher  ce  que  cest  que  Dieu,  s'il 
existe  et  ce  qu'il  est.  » 

Perdre  son  temps  à  rechercher  ce  que  c'est  que  Dieu, 
n'est-ce  pas  bien  là  une  expression  en  rapport  avec  cette  roue 
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de  luxe  dans  la  machme  du  monde,  co  hors-d*œuvre  et  ce 
double  emploi  dont  il  est  parlé  plus  haut?  Mais  voici  peut- 
être  qui  est  plus  fort  que  tout  le  reste.  A  Tarticle  conscien-- 
taire  ou  consciencieux,  Naigeon  parle  de  Mathias  Knuzen, 
espèce  de  Feuerbach  anticipé,  qui  professe  publiquement 
Tathéisme,  à  peu  près,  dit-il,  comme  Boindin  et  Dumarsais, 
sans  cependant  les  valoir.  Or,  voici  les  propositions  de 
Knuzen  qu'il  admet,  explique  avec  faveur  ou  excuse  avec 
complaisance:  «  Il  n'y  a  point  d'autre  Dieu,  d'autre  religion, 
d'autre  magistrature  légitime  que  la  conscience  :  au  fond, 
il  n*y  a  ni  Dieu  ni  diable,  et  il  ne  faut  point  faire  état  des 
magistrats,  des  temples,  ni  des  prêtres.  A  la  place  des  ma- 
gistrats et  des  prêtres,  il  y  a  la  raison  et  la  science,  jointes  h 
la  conscience  qui  nous  enseigne  ù  vivre  honnêtement, 
à  ne  nuire  à  personne,  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient ;  le  mariage  ne  diflere  pas  de  la  fornication  :  il  n'y  a 
qu*une  vie,  celle-ci,  après  laquelle  il  n'y  a  ni  peine  ni  récom- 
pense. »  Et  Naigeon  cite  en  outre,  et  toujours  dans  le  même 
esprit,  une  lettre  de  Knuzen,  qui  est  un  abrégé  de  sa  doctrine, 
et  dans  laquelle,  en  parlant  de  lui  et  de  ses  sectateurs, 
qui  sont  à  ce  qu'il  assure  en  grand  nombre  à  Paris,  à 
Amsterdam ,  à  Leyde  ,  en  Angleterre ,  à  Hambourg ,  à  Co- 
pmhague ,  à  Stockholm  et  même  à  Rome ,  il  dit  :  «  Nous 
nions  Dieu ,  nous  nous  moquons  des  magistrats  et  nous 
rejetons  les  temples  et  les  prêtres.  » 

Je  n'insisterai  pas  ici  sur  tout  ce  que  Naigeon  profasso 
au  sujet  du  Christianisme  ;  on  s'en  fait  sans  peine  une  idée , 
et  si  l'on  avait  besoin ,  à  cet  égard,  d'être  édifié,  on  aurait 
qu'à  lire,  entre  auti^es,  son  article  sur  le  curé  Heslicr ,  du 
testam^t  duquel  il  donne  de  si  amples  extraits.  Mais  je 
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voudrais  du  moins  monlror  par  un  ou  tleux  exemple»  «  jns- 
qu*à  quel  point,  sur  cette  matière,  il  porte  le  rigorUmiel 
combien  il  est  diflicile  ù  satisfaire. 

Il  admire  beaucoup  Bacon  ;  il  trouve  qu'il  a  deyancé  soi 
siècle,  et  qu'il  en  a  fait  la  gloii^e  ;  «  mais  »  ajoute-tnl ,  Ion- 
qu'il  parle  du  christianisme  qu'il  n'avait  pas  examiiié  »  il  M 

sait  plus  ce  qu'il  dit 

.  .  .  Au  reste ,  à  l'époque  même  oh  nous  vivons ,  fat 
plupart  de  nos  savants  et  gens  de  lettres ,  d*ailleura  bien 
inférieurs  à  Bacon,  du  coté  de  l'esprit,  ne  sont  guère  plus 
avancés  que  lui  sous  le  rapport  de  la  religion.  ••  .  «  . 
Pour  un  écrivain  qui  pense  ave<;  la  hardiesse  et  la  profondeiir 
de  Dumarsais  et  de  Diderot,  qu'on  peut  même  regarder  i 
cet  égard  comme  le  dernier  des  Romains,  on  en  trouve  dix 
de  la  force  de  l'abbé  de  Condillac  et  de  d'Alembert.  .  .  . 
Sans  doute  il  n'y  a  point  de  philosophie  sans  mison,  c*eii^t 
même  la  condition  sine  quânon;  mais  il  peut  y  avoir  de 
la  raison  sans  pliilosophio  ;  en  ce  sens  précis  et  rigoureux, 
Fontenellc,  Dumarsais,  Ilelvétius,  Diderot,  sont  de  vrais  philo- 
sophes, et  l'abbé  Condillnc  et  d'Alembert  sont  seulement  des 
métaphysiciens  très-circonspects,  très-sages,  qui  ont  écrit  sur 
la  philosophie,  souvent  avec  justesse,  toujours  avec  ordre  et 
clarté,  mais  presque  partout  avec  peu  de  philosophie,  et  qui 
doivent  être  comptas  plutôt  parmi  les  beaux  esprits  que 
parmi  los  p:rands  esprits.  »  Mais  que  va-t-il  dire  de  Diderot, 
le  dernier  des  Romains,  comme  il  l'appelle,  qui  a  écrit,  il  ne 
sait  commonl,  à  rarlicle  xitjilance,  qu'il  ne  manquait  u 
Soci-ate  que  de  croire  on  Jésus-Christ  ?  Il  s'en  tirera  par  la 
distinction  de  la  doctrine  publique  et  de  la  doctrine  secrète, 
ou  de  la  doctrine  ironique  et  de  la  doctrine  sérieuse:  «  Ceai 
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qui  ont  connu  Diderot,  dit-il,  sentiront  bien  qu*ii  ne  parlait 
ainsi  que  par  ironie.  »  Et  il  rapporte,  pour  le  prouver,  des 
paroles  de  lui,  qui  en  effet  le  démontrent  si  explicitement, 
qu'il  serait  même  difficile  de  les  citer  ;  j'en  laisse  le  soin 
comme  la  responsabilité  à  Naigeon,  qui  seul  peut  ainsi  jus- 
tifier son  maître  du  péclié  de  flatterie,  ou  de  respect,  il  est 
vrai,  quelque  peu  ironique  à  1  égard  du  christianisme.  Il  y 
met  toute  sa  fidélité  et  |)eut-etre  même  un  peu  plus. 

Quel  dossier  à  dépouiller,  que  celui  de  notre  auteur,  et 
quelles  pièces  à  en  tirer,  quand  on  veut  suivre  d*unpeu  près 
respècc  d'instruction  à  laquelle  il  donne  lieu.  Heureusement 
pour  nous  que  ce  [»roccs  avance,  et  qu'une  ou  deux  de  ses 
pitMluctions  encore,  ses  Mémoires  sur  Diderot,  et  son  iu" 
iroduction  à  Tédition  de  Montaigne ,  et  notre  ingrate  tache 
sera  achevée. 

Damïron. 

fÏM  suite  h  une  prochaine  lîrraison.J 
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MEMOIRE 


SUR  LES 


P  m 


MOYENS  DE  GENERALISER  L'EDIICATM 

DES  SOURDS-MUETS 

SANS  LES  SÉPARER  DE  LA  FAMILLE  ET  DES  PARLANTS , 


PAR  M.  LE  D'  BLANCHET  (0. 


III 

nOUYBLLES  CONSIDÉRATIONS   ET   EXEMPLES  A  l'aPPUI  DB  CETTE 

RÉFORME. 

On  ne  trouve  pas  en  Belgique  (2),  en  Suède ,  en  Danemarck  et 
dans  presque  toute  l'Allemagne ,  un  seul  sourd-muet  privé  d'ins- 
truction. 

Dans  ces  divers  pays ,  une  loi  humaine  et  prévoyante  a  créé  des 
ressources  suffisantes  pour  cet  objet.  Les  moyens  varient  d'une 
contrée  à  Tautre ,  mais  partout  le  but  est  atteint. 

(1)  Yojei  plus  haut ,  page  149. 

(2)  La  LoîoommuDale  décrétée  en  Belgique  le  30  man  I8869  est  ainii  con* 
çoe  :  «  Le  conseil  commanal  est  tenu  de  porter  annoeUement  au  budget  de 
«  ses  dépenses,  toutes  celles  que  les  lois  mettent  i  la  charge  de  la  oom- 
«  mune  et  spécialement  les  frais  d'instruction  et  d'entretien  des  aveugles  et 
«  des  sourds-muets  indigents,  sans  préjudice  des  subsides  À  loumîr  par  les 
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II  est  vrai  qiie  dans  les  I^tnts  doiU  nous  parlons ,  les  sonrdi- 
nouots  no  sont  admis  gcncralemtMil ,  ({uo  dans  dos  écoles  spéciales, 
à  titre  d'internes  uu  d  externes  ;  mais  iU  v  sunt  tous  acLuis.  L'êdi- 
cation  ponr  onx  n'est  pas  facnltativo ,  elle  est  obligatoire ,  et  h 
société  j  ponrvoit ,  au  défaut  do  la  famille.  Laisser  un  sourd-innet 
sans  instruction,  c'est  laisser  un  malade  sans  assistance;  c'est  pres- 
que un  meurtre  :  on  la  compris. 

Proaquc  toutes  les  écoles  do  sourds-uniets  d'AIleniaipiic  toM  des 
externats;  les  enfants  l«»s  fmpienti'nt  avec  la  même  facilit;*.  le 
mémo  profit,  cpie  les  pariants  fréquentent  nos  écoles  primaire. 
Là,  on  ne  se  horue  pas  à  leur  apprendre  à  lire  et  à  écrire,  on  s'at- 
tache ,  avoc  uno  sort(»  de  pn'»dil('('iioa  ,  à  leur  apprendre  le  lan^afr:^ 
articulé ,  si  propre ,  en  ctTi't ,  à  faciliter  leurs  n^iations  avec  ia  »(h 
ciété  dans  lacpieile  ils  doivent  entrer.  On  .s'«;sl  aperçu  ,  cliosefacili', 
que  le  lan^'age  des  frestes  (mimique  naturelle  ou  convontîonnelle . 
est  un  lanf?ajre  .souvent  insuffisant ,  quekpiefois  obscur ,  ménip  pour 
celui  qui  le  connaît.  L'enseignement  d(*  la  parole  (1)  tient  donc  une 
grande  plare  dans  cos  externats.  L'enfant  qu'on  y  envoie  du  fond 
de  la  province  est  confié  par  ses  parents  ou  par  ffilat ,  nioyennant 
un  prix  convenu ,  à  une  famille  de  la  ville  où  siège  l'école ,  et  au  sein 
de  laquelle  il  est  traité  comme  fenfantde  la  maison.  Rarement  deuv 
pensionnaires  sourds-muets  sont  placés  sous  le  même  toit ,  et  on  les 
sépare  à  dessein,  afin  de  les  obliger  à  se  servir  de  la  parole  dansions 

«  provinces  ou  par  l'État,  lorsqu'il  .sera  reconnu  que  la  commnne  n*a  pif  le 
«  moyen  d*y  pourvoir  sur  ses  res.sourres  ordinaires.  « 

Voici  comment  cette  dépense  est  répartie  : 

1*  L'État  en  acquitte  uu  tiers  ;  2^  la  commune  un  tiers;  la  provîneem  fm%. 

Dans  la  province  d'Anvers  une  commune  ayant  refusé  de  se  soumettre  à 
Particle  23 1  de  cette  loi,  et  déportera  son  budget  la  quote-^iaft  qui  hi 
était  imposée  pour  le  tiers  de  la  pension  d'un  pauvre  sourd-muet,  né  dans  sa 
circonscription ,  le  gouvernement  l'y  a  fait  inscrim  d'ofHre. 

(1)  On  a  prétendu  que  celte  élude  était  plus  facile  aux  Allemands  qu'ans 
Français,  àcau&e  des  différences  des  tietix  l:uif;iie.^.  (i'esl  une  i»rr«Mir  rrfiilH' 
par  Tmipérience. 


leun  r%{^|karts.  L'eafant  va  à  Vécole,  eU'en  ravient ,  aprî^a  la  claase , 
daaa  un  luéoago  qui,  k  la  vérité,  a'est  pas  celui  de  sa  inère,  mais  qui 
eoest  la  fidèle  image.  U  y  apprend  les  usages,  les  habitudes,  les  con- 
veiiancea  du  moude  ;  il  y  reçoit  cette  éducation  domestique  dout  on 
se  ressent  toi^ours ,  qui  inspire  Tamour  du  foyer  et  féconde  dans 
rame  les  sentiments  généreux  et  tendres.  Et  néanmoins,  on  Tavouera 
si  cette  pratique  allemande  est  supérieure  à  nos  pratiques  actuelles, 
un  système  qui  laisserait  l'enfant  dans  sa  famille  naturelle  ,  au  lieu 
de  Texiler  dans  une  famille  étrangère ,  serait  encore  préférable. 

C'est  là  le  premier  avantage  de  nos  écoles  mixtes.  1/enfant  d'une 
part ,  n  est  pas  déraciné  du  milieu  où  il  est  né  et  où  il  doit  proba- 
blement vieillir  et  mourir.  A  mesure  qu'il  s  instruit ,  il  devient  plus 
apte  à  sentir ,  à  goûter ,  à  apprécier  la  vie  de  famille. 

Avant  d'avoir  été  témoin  des  heureux  ciTels  qu'on  obtenait  à  l'aide 
de  ce  mode  d'enseignement,  j'avais  longtemps  et  vainement  de- 
mandé qu'on  instituât  en  France  des  écoles  d'externes  pour  les 
sQurds-mucts.  Ma  voix  n'ayant  pas  été  écoutée ,  j'ai  pu  me  livrer  à 
.  de  nouvelles  observations ,  à  de  nouvelles  études ,  à  ùt  nouvelles 
réflexions  sur  ce  grave  et  intéressant  si^et.  Plus  j  ai  voyagé ,  plus 
j'ai  comparé ,  plus  j  ai  réfléchi ,  plus  j'ai  senti  et  compris  la  supério- 
rite  des  écoles  d'externes  sur  les  pensionnats.  Mais  je  me  suis  de- 
mandé s'il  était  absolument  nécessaire  que  ces  écoles  d'externes  fus- 
sent en  même  temps ,  comme  en  Prusse  et  ailleurs ,  des  écoles  spé* 
dsles  éloignées  des  parlants.  Je  me  suis  demandé  s'il  ne  serait  pas 
possible  et  même  avantageux  de  faire  instruire  les  sourds-muets  dans 
les  écoles  primaires ,  au  milieu  ou  près  des  parlants ,  et  de  rendre 
communes  entre  eux  les  récréations  et  l'enseignement  des  facultés 
qae  leur  infirmité  tolère  ,  comme  l'écriture  ,  le  dessin,  etc.  Ce  n'était 
d*abord  qu'un  doute  pour  moi ,  j'ai  voulu  l'édaircir. 

Kn  1848 ,  après  avoir  initié ,  avec  le  concours  d'anciens  élèves  des 
écoles ,  quelques  instituteurs  primaires  à  l'art  d'enseigner  les  sourds- 
muets  et  aux  méthodes  qui  s'y  rapportent ,  je  plaçai ,  dans  deux 
écoles  de  parlants  ,  quelques  sourds-muets  formant  une  division 
spéciale. 

Le  résultat  de  estle  éforouve  dépiisa  mon  eapértnee.  Eneowiié 
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par  ces  premiers  succès  ,  je  fis  préparer  à  ee  nouveau  mode  d'éèi- 
cation  d'autres  instituteurs ,  qui  purent ,  après  quelques  ijetnaipei 
(le  préparation ,  prendre  la  direction  de  nouvelles  écoles.  A  la  li 
de  l'année  scolaire ,  leurs  élèves  furent  examinés.  Les  rapports  de  la 
commission  municipale  et  des  inspecteurs  sur  ces  nouvelles  écdm, 
furent  si  favorables ,  si  concluants  ,  que  ,  par  décision  de  M.  le  prt- 
fet ,  quatre  des  externats  mixtes ,  les  premiers  fondés ,  furent  éleféi 
au  rang  d'écoles  municipales. 

Voici  comment  s'exprimait,  à  ce  sujet,  le  conseil  dMnstmdioR 
publique  de  la  Seine  :  «  Ce  système  d  éducation ,  saisissant  les  jea- 
^<  nés  sourds-muets  dès  leur  jeune  âge ,  a  Fimmense  avantage  de  la 
«  maintenir  au  sein  de  leur  famille ,  de  les  placer  dans  les  écoles  an 
«  milieu  des  autres  élèves  parlants ,  qui  deviennent  leurs  compa- 
«  gnons  d'étude  et  de  jeu  ,  ce  qui  entretient  entre  tous  des  liens  de 
«  camaraderie  et  de  charité  qui  ne  peuvent  avoir  sur  leur  avenir  qae 
tf  la  plus  heureuse  influence.  »  (Délibération  du  10  août  1856.) 

Ces  quatre  écoles  mixtes,  adoptées  par  la  ville  de  Paris,  et  qoatn 
autres  externats  libres ,  mais  mixtes  aussi ,  sont  distribuées  de  taDe 
sorte ,  que  tous  les  enfants  sourds-muets  de  la  capitale  peuvent  re- 
cevoir l'éducation  comme  les  entendants. 

Depuis  deux  ans ,  il  n'y  a  plus  dans  cette  grande  cité  un  seul  en- 
fant sourd-muet  qui  ne  puisse  participer  au  bienfait  de  Tinstmction 
primaire  ,  jusqu'ici  accordée  par  privilège  à  un  si  petit  nombre  ; 
c  est  môme  sur  les  bancs  de  ces  écoles  que  l'on  commence  à  recruter 
des  pensionnaires  pour  les  établisseinonts  spéciaux. 

Ce  qui  se  fait  à  Paris ,  sous  nos  yeux  ,  ne  peut-il  pas  se  fibre 
aussi  facilement  dans  toutes  les  grandes  villes  ,  même  dans  les  cam- 
pagnes et  dans  nos  colonies  (1)? 

Le  système  que  je  propose  n  a  plus ,  comme  on  le  voit ,  le  carae- 
tère  toujours  inquiétant  de  la  nouveauté ,  il  est  passé  de  la  théorie 
dans  les  faits,  et  a  reçu ,  à  Paris  même ,  la  sanction  de  Texpérience. 

(t)  Les  adultes  privés  d'instruction  parce  que  leur  tour  d*adiiiînkm  ■*• 
pu  avoir  lieu  avant  15  ans,  pourraient  recevoir  après  leurlraTail,  ainsi  que 
uoai  l'aYOu  établi  à  Paris,  riDa!;uctkm  à  um  claiM da  loir. 
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;I8    DBS  ÉCOLES    MIXTES  SUR  LES  ÉCOLES  SPÉCI.U.ES. 

ne  •  s'il  était  universellement  pratiqué ,  n'aurait  pas  seu- 
r  effet  de  rendre  à  la  société ,  au  travail ,  à  la  lumière  , 
i,àe  créatures  humaines  qui ,  dans  l'organisation  actuelle 
lement ,  paraissent  vouées  à  mener  sur  la  terre  une  exis- 
06  animale.  Il  l'emporte ,  à  tous  les  points  de  vue ,  sur  le 
ss  écoles  spéciales.  11  n'est  pas  difGicile  de  rendre 
avantages  qu'il  présente  : 

ioles  mixtes  sont  des  externats  (1).  L'enfant  n'y  est  pas 
i  dix  ans ,  entre  quatre  murailles ,  et  séparé  pour  des 
%  vie  de  famille ,  dont  rien  à  cet  âge  ,  ne  peut  remplacer 
«  l'utiUté. 

infirme  n'est  pas  sevré  ,  à  l'heure  où  son  cœur  s'ouvre , 
des  affections  dont  l'enfance  a  presque  autant  besoin 
et  de  la  lumière.  Il  ne  prend  pas  hors  de  chez  lui  des 
igàres ,  des  habitudes  d'indépendance.  D'autre  part ,  la 
même  est  soulagée  des  inquiétudes  de  l'absence  ;  elle  af- 
odrement  cet  être  ,  dont  elle  s'efforce ,  dans  tous  les  ins- 
tger  l'inûrnuté  ,  elle  s'instruit  en  quelque  sorte  avec  l'en- 
e  à  son  nouveau  langage ,  l'exerce  à  l'articulation  des 
ï  apprend  à  lire  la  parole  sur  les  lèvres ,  avec  cette  pa- 
tte douceur  que  Ton  ne  saurait  attendre  des  étrangers. 
itre  qu'à  l'aide  de  ses  yeux ,  il  peut  surprendre  la  pensée 
16  de  tous  ceux  qui  ont  des  rapports  avec  lui ,  qu'il  ne 
îla  que  de  l'attention  et  de  l'habitude.  Tous  les  mots 
ononccr ,  qu'il  sait  lire ,  elle  l'oblige  et  l'excite ,  par 
ragements  ,  à  s'en  servir  toutes  les  fois  qu'ils  peuvent 
».  C'est  ainsi  qu'aidé  des  soins  affectueux  de  ses  parents, 
ird-nmet  arrive  insensiblement  ,  sans  dégoût  ,  sans 

sa  excepter  les  écoles  spéciales  (iatemals  mixtes)  où  les  «ourd<- 
Di  ou  trop  piQvres  et  trop  éloigiiés  des  externats,  seraient  élevés 
in  nombre  de  parlants  paiement  orphelins  ou  jlNUidonnéi» 
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l'(il]^'uo.  à  1  acquisition  do  la  puroli*.  Au  ivlour  tics  peuMoimaU , 
ci?lte  hanuoine  au  contraire  est  rompue.  Ou  entend  ,  alors,  comme 
autrefois,  les  besoins  du  muet;  mais  ses  idées ,  ses  sentiments  se- 
crets et  lents  nuances ,  ses  volontés ,  ses  pensées ,  on  ne  les  entend 
pas ,  à  moins  que  les  parents  ne  sachent  écrire.  Enfin ,  dans  les 
écoles  mixtes ,  plus  de  trousseau  coiitenx  ,  plus  de  frais  de  ynpfi. 
L'enfant  n'est  pas  une  chargiî  pour  los  siens  ,  il  reste  une  espénnoe. 
Aucun  lien  moral  n'est  relâché  ni  l)nsé. 

2*  L'enfant  sonrd-niuet  pourrait .  dans  ces  conditions ,  fréqncntn 
i*écoIe  dés  Tâgc  de  cinq  ù  six  ans ,  et  par  conséquent  entrer  en  tf- 
prentissage  au  même  âge  que  le  parlant.  Pendant  les  deux  premières 
années  de  son  apprentissage ,  le  sourd-muet  ne  se  rendra  à  son  ût- 
lier  que  raprès-midi  et  continuera  de  fréquenter  Técole  ïe  matin ,  ce 
qui  lui  permettra  de  recevoir  de  son  instituteur  des  consenspoirle 
guider ,  et  une  instruction  complémentaire ,  telle  que  le  deasîa  li- 
néaire ,  ou  tel  autre  enseignement  en  rapport  avec  le  genre  d*ta 
qu'il  s'est  choisi.  Et  voici  une  considération  dont  Tesprit  le  phs 
prévenu  ne  saurait  méconnaître  la  puissance  :  l'enfant  sourdHBMl 
vivrait  dans  les  écoles  mixtes .  au  milieu  de  la  famille  des  pariais 
de  son  âge;  il  grandirait  avec  eux,  compagnon  de  leonjen. 
compagnon  de  leurs  travaux ,  leur  cmuU:  dans  tous  les  exerciees  du 
corps  et  de  l'esprit.  Chacun  d'eux .  sans  recherche  et  sans  effort , 
avec  cette  vivacité  do  compréhension  si  naturelle  à  Tenlanoe ,  se  h- 
miliariserait  avec  son  langage ,  taudis  que  lui-même  ,  li  encore,  ap- 
prendrait en  jouant  la  lecture  de  la  parole  sur  les  lèvres.  Il  s'exieiw- 
rait  aussi  à  la  parole ,  faculté  qui  ne  s'acquiert  que  par  rimitatioDfl 
l'habitude.  Il  éprouverait  le  besoin  de  parler;  il  y  serait  alors  plus 
apte  qu'à  un  âge  plus  avancé.  En  possession  de  la  parole ,  il  ne  sanil 
plus  ,  dans  son  quartier,  dans  son  village,  un  objet  de  pitié  ou decB- 
riosité  que  l'on  montre  au  doigt,  mais  dont  on  évite  la  compagnie  (1. . 

(1)  On  ne  saurait  contester  qu*il  est  plus  raisonnable  d*appreiidre  a  parier 
k  30,000  sourds-Duelf  que  d'apprendre  à  6  iniUioBt  de  purlanti  b  lapK 
det  signea.  Il  laat  reourqaer  y  d'aiUenrf ,  que  les  tigMi  vaiMHt 
MOA  kê  éooâea. 


/^ 
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Il  ne  serait  pas  dans  la  suite  ,  co^miic  un  le  voit  chaque  jour , 
reçu  avec  commisération  dans  des  ateliers  oii  i!  pourrait  exercer  sa 
profession  avec  autant  d'habileté  que  le  parlant.  On  n'aurait  pas  à 
lui  reprocher  cette  farouche  timidité  qu'il  contracte  malgré  lui  dans 
li?s  écoles  spéciales  où  on  le  cloître. 

Pauvre  enfant!  le  silence  étemel  qui  Tenvironnene  tend  déj»^  que 
trop  à  risoler  d«  ceux  qui  parient.  Pourquoi  élever  encore  une 
muraille  entre  lui  et  les  parlants  ?  C'est  à  les  rapprocher  sans  cesse 
qu'il  faut ,  au  contraire  ,  s'appliquer  ,  c  est  à  abaisser  les  barrières 
<[ui  les  séparent  <pi'il  faut  travailler  dès  le  premier  jour ,  et  si  l'ins- 
tniction  y  peut  beaucoup ,  rhabitudo ,  qu'on  ne  s'y  irompe  pas ,  y 
jïeut  encore  davantage.  Etrangt^  i>ensée ,  q\iaiid  on  y  songe ,  d'aller 
enfermer  des  muets  avec  des  niucts  pendant  de  longues  années  ! 
Etrange  manière  de  les  élever  pour  un  monde  qui  entend  et  qui 
parle  !  Si  Ton  voulait ,  au  contraire ,  les  préparer  à  vivre  dans  une 
société  sourde-muette  ,  s  y  prendrait-on  autrement  ?  Dés  qu'ils 
sortent  de  là ,  les  malheureux  ,  accoutumés  à  une  société  exception- 
iielic ,  s'étonnent  detre  si  étrangers  dans  Me   monde  réel.  Il  faut 
qu'ils  y  fassent  péniblement  et  longuement  une  seconde  éducation. 
Ils  n'avaient  d'amis  que  leurs  compagnons  dïnfortune  ,  jetés  dans 
1i!s  écoles  des  divers  points  de  la  France.  Les  voilà  tous  dispersés! 
Les  parlants  de  leur  âge  ne  leur  sont  rien.  Pas  de  souvenirs  corn* 
niuns.  Il  y  a  entre  eux  un  étemel  et  impénétrable  nuage ,  tandis 
qn'an  sortir  des  écoles  mixtes  ,  se  continuent  ces  liaisons  qui  furent 
le  charme  de  Tenfance  et  seront  l'appui  de  la  jeunesse.  Le  camarade 
d'école  deviendra  le  compagnon  d'apprentissage  ,  et  peut-être  ,  un 
jour ,  le  patron  luenveillant ,  ou  du  moins  le  protecteur  et  Tami  de 
Touvrier  muet.  Après  s'être  douloureusement  accoutumé  à  la  séques- 
tration ,  celui-ci  n'aura  pas  la  peine  ,  car  c'en  est  une  ,  de  s'accou- 
tumer à  la  liberté  dans  le  monde.  Sa  vie  ne  sera  pas  deux  fois  brisée 
et  changée  ;  mais  elle  se  continuera  paisihlctnent,  sans  secousse  y  au 
sein  de  la  famille  et  des  amis  du  jeune  âge  (1). 

(1)  Autre  incoiiTéiiieot  dus  écoles  ^écîaleâ  :  l'enfant  atteini  lardiveoMut 
de  surdité  (le  demi-muel)  peut ,  gricc  à  la  sollicitude  de  m  mon  ot  4'«i  îns- 
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Xh\&i  vie  do  famillo,  sealimuiits  aiïï'cUioux,  sociabilité,  amilin 
protectrices,  tous  les  avantages  moraux  de  réducation  qui  ouoqiKiit 
presque  entièrement  dans  les  écoles  spéciales,  se  trouYenl  nonii 
dans  le  système  des  écoles  mixtes. 

Avantages  pour  le  sourd-muet. 

Avantages  pour  sa  famille. 

Avantages  pour  la  société  qui  crée  des  citoyens  et  reconquiert  do 
membres  perdus. 

Parlerai-je  après  cela  de  la  question  économique  et  finanôère? 
Elle  est  bien  petite  auprès  de  la  question  morale.  Cependant  fes 
dirai  un  mot. 

Que  coûte  à  TÉtat,  aux  départements  et  aux  communes  Tinslnv- 
tion  que  l'on  donne  aujourd'hui  à  moine  de  2,000  sourdB-mnets? 

Environ  500,000  francs. 

Combien  coûterait,  dans  le  système  des  écoles  spéciales,  ortie 
même  instruction  dans  les  internats,  si  on  l'appliquait  à  tout  lei 
sourds-muets  ? 

Au  moins  de  3  à  4  millions. 

Et  dans  le  système  des  écoles  mixtes,  combien  coûtera-4-elle? 

Pour  beaucoup  de  commmies,  rien,  tout  au  plus  un  banc  de  bas 
dans  les  écoles  primaires,  et  un  matériel  spécial  coûtant  à  peine  ôû 
à  60  francs  par  école. 

L'instruction  primaire  finie,  leducation  professionnelle commciH 
cera  sous  la  double  tutelle  de  la  famille  et  de  Tinstituteur,  et  me 

|tloteur,  conserver  la  parole;  mais  relégué  dans  un  întemat,  il  perd  le  phi 
souvent  la  faculté  de  parler  et  est  exposé  k  devenir  de  demi^muei  i&ut  kjaA 
tourd-myet.  Il  oublie ,  au  milieu  des  sourds-muets ,  le  besoin  de  se  faire  CM- 
prendre  des  parlants;  toute  émulation ,  tout  désir  d'acquérir  la  perole  i'élael. 
On  fait  de  lui,  avec  beaucoup  de  soins,  un  bon  sourd-mnel ,  tawiiaqa*« 
pouvait  en  faire  un  parlant. 

Cette  immixtion  de  sourds-muets  dans  les  écoles  de  parlinU  n'cutnlae  le- 
cune  confusion.  L'enseignement  n*a  lieu  en  commun  que  pour  les  ocracei 
où  rinfiroité  des  sourds-muets  leur  |)ermet  de  prendre  part  eonme  récritarcv 
le  deiiîoy  etc. 


Tassistancc  des  anciens  condisciples.  Ceux-ci  seront  les  intermé- 
diaires du  sourd-muet,  ses  interprètes  auprès  du  patron.  Plus  tard, 
qnelques-uns,  devenus  chefs  d^ateliers,  accepteront  les  sourds-muets 
à  régal  des  pariants  :  la  difficulté  des  moyens  de  communication, 
qai  a  été  jusqu'à  présent  la  cause  de  l'isolement  du  sourd-muet  n'e- 
xistera plus.  Ce  jour-là,  les  préjugés  seront  détruits,  et,  sauf  de  rares 
exceptions,  il  n'y  aura  plus  en  quelque  sorte  de  sourds-muets  dans 
la  société.  Ceux-ci  ne  seront  plus  considérés  que  comme  des  sourds, 
grâG«  à  la  parole  que  la  plupart  auront  acquise  et  à  la  faculté  que 
Phabitudc  leur  aura  donnée  de  pouvoir  la  lire  sur  les  lèvres. 

V 

CONSIDÉRATIONS  GéNKRALBS. 

La  mise  eu  pratique  de  ces  réformes  ne  présente  aucune  difficulté. 

Quant  à  l'instituteur  primaire,  nous  avons  indiqué  combien  la 
préparation  à  Tart  d'enseigner  le  sourd-muet  est  facile.  Il  ne  tien- 
drait qu'aux  préfets  et  aux  conseils  généraux  d'encourager  par  des 
primes  le  zèle  de  ceux  qui,  pendant  les  vacances,  se  prépareraient 
à  cet  enseignement,  et,  à  Fouverturc  des  classes,  recevraient  dans 
leur  école  les  sourds-muets  de  la  commune.  On  exige  d'ailleurs  des 
insittuteurs  primaires  des  connaissances  plus  difficiles  à  acquérir 
que  celle-là,  et  peut-être  moins  utiles. 

C'est,  pour  l'avenir,  un  article  à  ajouter  au  programme  des  exa- 
mens pour  l'obtention  du  dipl(^me. 

C'est  un  cours  à  instituer  dans  les  écoles  normales. 

Que  les  instituteurs  ne  s'effi'aient  pas  de  ces  nouvelles  mesures  ; 
il  ne  s'agit,  en  quelque  sorte,  pour  eux,  que  d'appliquer  leurs  con- 
naissances à  un  individu  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  ne  difierc 
du  pariant  que  par  la  surdité. 

Jamais  problème  ne  nous  a  paru  plus  facile  à  résoudre.  On  objec- 
tera peut-être  qu'il  y  a  des  familles  pauvres  pour  qui  c'est  un  squ- 
lagement  et  un  bienfait  d'avoir  un  enfant  boiu-sier  à  une  école  spé- 
ciale. 11  lui  faut  un  trousseau ,  c'est  vrai  ;  mais  le  trousseau  et  le 
voyage  payés,  plus  de  souci  :  voilà  l'enfant  nourri,  logé  et  élevé  gratis 
pendant  plusieurs  années.  Il  ne  revient  au  logis  qu'avec  un  état,  et 

ma.  M 
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alurj),  au  lieu  d'èlre  une  cliar|.'c ,  ii  est  un  aide.  Si  l'on  change  nli, 
que  deviendra,  dit-on,  cette  famille?  que  deviendra  renfaniT 

11  est  malheureusement  trop  vrai  qu'il  y  a  des  familles  mm 
pauvres  pour  se  réjouir  du  départ  d'un  enfant  dont  rédnealîaB  it 
l'entretien  passent  à  la  charge  d'autrui.  Il  est  très-vrai  mèflM  qa*il  f 
a  des  parents  qui  s'inquiètent  peu  des  devoirs  que  ce  titre  imposSi 
et  spéculent  en  quelque  sorte  sur  l'infirmité  de  leurs  enfants  povM 
débarrasser  du  soin  de  les  élever  et  profiter  ensuite  de  rédnealioa 
quils  ont  reçue.  Mais  ce  sont  là  des  sentiments  qu'il  faul  bien  is 
garder  d'encourager.  11  faut  au  contraire ,  le  plus  qu'on  peut*  r^ 
peler  aux  familles  leurs  devoirs  et  les  inviter  à  conserver  près  d'dles 
leurs  enfants  et  à  veiller  sur  eux.  Mais  sïi  y  a  en  effet ,  ce  qoe  je  ni 
conteste  pas,  des  familles  respectaMos,  tnsis  indigentes,  pour  qui  ai 
enfant  sourd-muet  est  une  charge  plus  sensible ,  à  cause  de  son  in- 
firmité même ,  rien,  dans  notre  système ,  n^mpdche  de  la 
Cette  bourse  annuelle  de  500  fr.  ou  de  1,000  francs ,  cette 
qui  ne  soulage  qu'une  famille ,  qui  ne  sert  qu'à  un  enfuit,  divîssfrb 
en  primes  de  100,  de  300 ,  de  300  francs ,  que  vous  distrilniarttà 
cinq ,  à  dix  familles  pauvres ,  pendant  la  durée  de  l'édiicatioii  fri- 
maire ,  secondaire  et  professionnelle  des  enfants  sourds-mnets.  Ui 
plus  grand  nombre  de  familles  seront  ainsi  et  plus  efficaceBCil 
secounies  ;  un  plus  grand  nombre  d'enfants  seront  instruits  >  et  UM 
restera  dans  Tordre  naturel.  Remplacer,  comme  nous  l'avons  indi- 
qué ,  les  bourses  dans  les  internats  par  des  secours  aux  familles  aé- 
cessiteuses  dont  les  enfants  muets  fréquenteraient  un  exteniat ,  ae 
serait-ce  pas  faire  un  emploi  plus  moral  et  plus  judicieux  des  libé- 
ralités de  l'État ,  des  communes  et  des  départements. 

L'adoption  de  ces  moyens  assurerait ,  dans  un  temps  très-rappio- 
cbé ,  l'universalisation  de  l'enseignement  du  sourd-muet ,  sans  Is 
séparer  de  sa  famille  et  de  ses  camarades. 

Et  puis  on  ne  serait  plus  témoin  du  triste  spectacle  annuel,  qu'oAe 
la  France  au  moment  des  sessions  des  conseils  géuéraux,  dont. les 
procès^verbaux  témoignent  avec  une  déchirante  expression  les  eoi- 
barras ,  lorsqu'ils  se  voient  forcés  de  choisir  quelques  malheureua 
pour  remplir  les  vacances  des  bourses. 
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Mais  enfin  nous  dira-t-on ,  que  vont  devenir  ces  écoles  spéciales 
fondées  h  si  grand  frais  ? 

Je  ne  demande  pas  qu'on  les  ferme ,  il  u  jr  a  jamais  trop  d'écoles 
publiques  ;  je  souhaite  au  contraire  qu'on  les  ouvre  aux  a0brdS4iiuet8 
à  deux  iMttaiiU ,  mais  aux  êowrés-nmetê  orph9Hf^  ou  abandonnés , 
d'âèord. 

Manqae-i-il  d'orphelins  et  d'enfants  délaissés  m\  France? 

Qui  ne  sait  que  ces  nnUtieurent ,  Inen  autrement  nombreux  ci 
liien  a«tl>«nent  nécessiteux  que  les  sowds^muets  »  sont  encore,  à 
l'hetire  qu'il  est,  eUcombl^s  dans  lesmiiffs  d'hospices  à  côté  des  vieil- 
lards i  des  infirmes ,  des  malades ,  c'est-à-dire ,  juxtaposés  avec  dcn 
fiidividas  d'iul  aetre  âge ,  d'un  autre  caractère  ,  d'autres  habitud(\s 
et  d'autres  umbuts? 

Cesflouvenes  ihesuresi  loin  de  porter  atteinte  aux  établlsseroefiU 
cxialaifls,  à  ees  inslitutiaits  utiles  fondées  avec  tant  de  générosilé» 
de  peraétérance  et  de  dévouement,  pourraient,  au  contraire ,  aider 
1»  adation  d'un  proMème  et  servir  à  détruire  le  triste  abandon,  dans 
lequel  vîteat  les  malheureux  orphelins. 

Pourquoi  n'y  admetiraiv-on  pas,  au  milieu  des  sourds-muets,  des 
élèves  parlants  ? 

BC ,  d'ailleurs,  avant  que  le  système  des  écoles  mixtes ,  tel  que  je 
le  fropose ,  soit  universellement  établi ,  l'État  aura  le  temps  d'étu- 
dier la  destination  qn'il  convient  de  donner  aux  établissements  spé- 
eÛHix.  Ce  ne  peut  être  là ,  dans  tous  les  cas ,  une  fin  de  non-recefvoir 
aèrîeuae  à  opposer  à  une  réforme  dont  la  nécessité  aurait  été  recoa- 
■te,  et  où  il  y  va  de  l'avenir  de  plusieurs  milliers  de  créatures. 

Quand  le  bien  à  opérer  se  présente  avee  de  tels  caractères  de  mo- 
nlhé  et  d'urgence,  toute  autre  considération  doit  plier.  Pour  moi , 
je  euîa  bien  eonvaincu  que  cette  réforme,  au  perfectionnement  et  an 
secours  de  laquelle  je  sollicite  à  la  fois  les  lumières  et  l'appui  de 
TAcadémie,  je  suis,  dis-je,  bien  convaincu  que  cette  réforme  n'en- 
tnrînera  anémie  mine  qu'il  ne  soit  aisé  de  prévenir  onde  réparer. 
Elle  est,  à  mes  yeux,  toute  de  raison,  toute  dhoinanité. 

Du  reste ,  en  demandant  de  laisser  l'enfant  dans  sa  famille  pour 
l'instruire ,  M«é  m  taisons  que  suivre  les  vooux  du  gouvernement 

20. 
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qui  a  peusé  qu'il  était  plus  hutnain  d'accorder  un  luédecîn  et  des  se- 
cours à  une  famille  affligée  par  la  maladie  d'un  de  ses  membres, 
que  de  jeter  dans  un  hôpital  une  mère  qu'on  enlève  à  ses  enfants  on 
des  enfants  qu'on  sépare  de  leur  mère. 

M.  le  préfet  de  la  Seine ,  dans  un  mémoire  adressé  au  conseil  n»- 
nicipal ,  sur  le  budget  de  Fassistance  publique  pour  l'aimée  18S7, 
s'exprime  ainsi  :  a  Peut-être  le  bureau  d'administration ,  trop  préoc- 
«  cupé  du  désir  bien  naturel  de  maintenir  la  préêminenu  awc 
«  services  des  hôpitaux,  leur  adresse-t-il  trop  facilement  les  mala- 
«  des  au  lieu  de  renvoyer  au  traitement  à  domidie  toutes  les  mala- 
de dics  qui  peuvent  sans  inconvénient  être  traitées  dans  les  familki 
«  Economique  dans  ses  dépenses ,  moral  dans  ses  effets ,  le  trait»- 
^:  nient  à  domicile  doit  être  la  règle ,  l'hôpital  l'exception.  » 

Que  MM.  les  préfets  et  les  conseils  généraux  des  départemeals 
suivent  les  sages  mesures  proposées  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  i 
propos  de  Tassistance  des  malades  et  en  fassent  Tapplication  anx 
sourds-muets  et  aux  aveugles  de  leur  département;  ils  parvian- 
dront ,  dans  un  temps  très-limité ,  à  étendre  le  bienfait  de  rinatiw- 
tion  à  tous  ces  infortunés  ,  sans  les  séquestrer  de  leur  Camille  fu 
leur  est  si  précieuse. 

Economique  dans  ses  dépenses  ,  morale  dans  ses  effets ,  rédoca- 
tion  des  sourds-muets  à  domicile ,  dans  l'école  communale ,  serait  la 
règle  ;  les  institutions  spéciales ,  les  externats  ,  l'exception. 

Ajoutons  encore  que  le  placement  de  cent  orphelins  non  daai 
un  hospice ,  mais  dans  cent  familles  ,  comme  FEmpereur  vient  de  le 
décréter  à  l'occasion  de  la  naissance  du  prince  impérial,  n'est  pas  la 
moins  éloquente  des  protestations  contre  la  séquestration  des 
sourds-muets ,  et  cette  sage  mesure  montre  que  le  don  le  plm 
précieux  qu'on  puisse  faire  aux  sourds-muets  ou  à  tout  autre  être 
inûrme  ,  est  une  famille  (1). 


(1)  Le  lyslème  que  nous  proposions  peut  s'appliquer  aux/ 
C'est  ce  que  nous  nous  réservons  de  démontrer  dans  un  prodiain 

D'  Blakchit. 


—  309  -. 


RAPPORT  VERBAL 


SUR  UR  OUTRAGE  DE  H.  LE  D'  LISLE 


INTITULE  : 


DU  SUICIDE 


PAR  M.  LELIIT. 


J'ai  l'honneur  d*oiTrir  en  hommage  à  TÂcadémic,  de  la 
part  de  l'auteur,  M.  le  docteur  Lisle ,  un  exemplaire  d'un 
ouvrage  sur  le  suicide.  Je  dois  dire  tout  d'abord ,  que  cet 
ouvrage  a  obtenu  ,  dans  une  autre  enceinte,  des  suffrages 
qui  le  recommandent  à  votre  attention.  L'Académie  impériale 
de  médecine  [avait  proposé  pour  sujet  de  prix  :  Le  suicide. 
H.  le  docteur  Lisle  a  concouru,  et  son  mémoire  a  été  cou- 
ronné. C'est  ce  mémoire  qui  est  devenu  l'ouvrage  que  je 
présente  à  l'Académie.  L'auteur  ne  s'est  pas  borné  à  envi- 
s^r  le  coté  médical  de  la  question  ;  il  a  considéré  ce  triste 
sujet  du  suicide ,  si  souvent  traité,  et  qui  le  sera  encore  sous 
tous  ses  aspects.  Il  Ta  examiné  du  point  de  vue  de  l'histoire, 
de  la  législation,  de  la  statistique.  Aussi  trouve-t-on  dans 
son  ouvrage  une  véritable  histoire  du  suicide,  pleine  de 
documents  intéressants  et  mise  en  œuvre  avec  talent.  Une 
opinion  que  s'est  bien  gardé  d'émettre  l'auteur,  une  erreur 
qu'il  n'a  pas  commise,  c'est  celle  qui  consiste  à  voir  tou- 
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jiQfurs  dans  le  suicide  un  acte  de  folie.  Cette  errenr,  il  la 
coioibat  au  contraire  avec  fprce,  A  tpus  ce^  titres ,  et  de  ces 
principaux  points  de  vue ,  Touvragc  que  je  dépose  sur  le 
bureau  de  TAcadéniie  est  digne  de  sa  bienveillante  attention. 

Lélut. 


BCLLETIN 

DES  SSANÇES  du  mois  DE  DËCEMBRi;  1956. 


>.     .    .        «.'Hr- 


S^ANCE  DU  6.  -—  M.  le  secrétaire  perpétuel  commufûque  ui^e 
lettre  de  M.  le  président  de  Tlnstitiid  'qui  rappelle  à  F  Académie 
que  rinstitut  tiendra,  le  7  janvier  prochain,  une  séance  trimestrielle, 
el  l'invite  k  contribuer  à  cette  séance  par  une  lecture  intéressante. 
Il  annonce  ensuite  que  trois  mémoires  ont  été  déposés  en  temps 
utile  au  secrétariat  de  Tlnstitut,  pour  concourir  au  prix  proposé  pour 
18^7  (Sect.  de  légiilqtion,  4roit  puhlio  ^{jurisprudence),  etreMtf 
aui^  prigines ,  aux  variations  et  aux  progrès  an  droit  q^f^ritiine  in|ep>- 
national.  Le  mémoire  n*  1^  ayant  pour  épigrapl^e  :  «  C*e$i  sur  nfff 
que  l'inlérit  gfyhéral  de  toutes  les  nations  du  fMude  demu^^  tf^j»^ 
rieusement  qu^  l'on  rétablisse  un,  autre  équilibre,  $m9  lequel  cekki 
du  çimtinent  ne  serait  qu*ufie  chimie...,  Az^ni,  :»  Droit  fiHirt-* 
tit^p  de  VEurctpe,  2* partie,  cb.  1,  sect.  1 ,  S  ^t  se  (somppse  de  688 
p.  gr.  in-4*.  -r-  Le  mémoire  n*9  dont  l'épigrapt^e  est  :  I**  8umn\ikin 
jus  pt  non  summa  injuria;  2*  Tke  juriscomuH^  di4  çoMiders  (Af 
ii^ematioi\ai  iaw  so  as  jt  mas,  but  not  SQ  ae  ought  ta  b9  {ïi\^^ 
cours  d^  lord  flarendon  du  22  mai  1856,  prpupncé  m»  parif^pi|| 
anglais),  se  compose  de  3^4  pages  inrfol.  en  ifim  parties,*—  he  f^fh 
moire  n*"  3  a  pour  épigraphe  :  Do^nine  dedist^  in  m^ri  v^^W  i  ^\  ^^ 
compose  de  654  pages  in-fol.  Ces  mémoires  seront  rçnypyés  à  \d^ 
section  de  législation.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  lit  trqis  lettres 
de  MM.  Baude,  Marbeau  et  Horace  Say,  qui  se  présentent  cpmine 
candidats  à  la  place  d'académicien  libre ,  vacant^  par  1q  4éc^^  de 
M.  Benoiston  de  Châteauneuf.  Ces  lettres,  rappelant  les  titrei  des 
candidats,  seront  renvoyées  à  la  comipission  spéciale  chargée  de  pré- 
senter une  liste  de  candidats  à  l'Académie.  {^'Acadén)ie  procède  ^ 
la  nomination  de  [cette  commission  qui  doit  si^  cppippse|:  d[e  sep{ 
membres  pris  dans  les  six  sections  et  parmi  les  acadéqpciens  lil)r^s. 
11  y  a  31  votants.  MM-  Barthélémy  Saint-Hilaire,  Qunoyer,  Faustin 
Hélie,  Passy,  Guizot,  Barthe,  Moreau  de  Jonuès,  ayant  réuni  1^  fiia- 
jorité  des  suffrages ,  sont  nommés  membres  de  cette  comis|i$$ioi^ 
qui  sera  convoquée  pour  samedi  prochain,  à  onze  heures.— M.  Michel 
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Chevalier,  on  faisant  hommage  à  rAcadémie,  au  nom  de  ranteur, 
M.  Constantin  Baër,  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Du  ba$  eoun 
du  change  et  des  grandes  émissions  d'argent  h  Naples,  fait  on  rap- 
port sur  cet  écrit,  et  à  ce  sujet,  M.  Passy  présente  des  observatîoBi 
à  la  suite  de  ce  rapport.  —  M.  Armand  Lefebvre  fiait  une  Commm 
nication  historique  sur  la  défection  du  général  York  en  1813. 

SÉANCE  DU  13.  —  Comité  secret.  —  M.  Armand  Lefebvre  eontmot 
et  termine  la  lecture  du  fragment  historique  sur  la  défteUom  dm- 
général  York  en  1813. 

SiAKCB  DU  20.  —  M.  Guizot  dépose  sur  le  bureau  un  exemplaire 
de  sa  belle  étude  historique  sur  Sir  Robert  Peel,  dont  rAcadémie  a 
entendu  des  fragments  avec  un  vif  intérêt.  —  M.  le  marquis  d*Aud^ 
fret,  en  faisant  hommage  à  TAcadémie,  au  nom  des  traducteun, 
MM.  Henri  Richelot  et  Charles  Vogel,  de  Y  Histoire  du  commerce 
de  toutes  les  nations,  depuis  les  temps  anciens  jusqu'à  nos  jours, 
écrits  en  allemand  par  H.  Scherer,  2  vol.  in-8*,  se  propose  de  rendre 
compte  de  cet  omTage  dans  un  rapport  verbal.  —  L'Académie  re- 
çoit en  hommage  un  exemplaire  du  tome  XXVIII  de  la  Collection 
de  documents  inédits  pour  l'histoire  d'Espagne,  par  MM.  le  marquis 
de  Pidal  et  don  Manuel  Salvà,  membres  de  Tacadémie  de  Thistoire, 
Madrid,  in-8*,  en  espagnol.  —  Comité  secret. 

SéANCB  DU  27.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Rousselot ,  professeur  de  logique  au  Lycée  de  Troyes, 
qui  se  fait  connaître  comme  Fauteur  du  mémoire  n*  6 ,  auquel  a  été 
accordée  une  deuxième  mention  honorable  dans  le  concours  relatif 
au  rôle  de  la  famille  dans  l'éducation  ;  le  billet  annexé  à  ce  mémoire 
est  décacheté  et  contient  en  effet  le  nom  de  M.  Rousselot.  —  L'or- 
dre du  jour  appelait  l'élection  d'un  membre  libre  en  remplacement 
de  M.  Benoiston  de  Châteauncuf.  La  commission  présentait  en 
première  ligne  M.  Horace  Say  ;  en  deuxième  ligne  M.  Baude,  et 
en  troisième  M.  le  docteur  Foissac.  Le  nombre  des  votants  étant 
de  33,  au  premier  tour  de  scrutin  M.  Baude  obtient  20  suffrages , 
M.  Horace  Say  12,  M.  le  docteur  Foissac  1.  En  conséquence 
M.  Baude  est  proclamé  académicien  libre.  Son  élection  sera  sou- 
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mise  à  Tapprobation  de  l'empereur.  —  M.  Lélut  fait  hommage , 
au  nom  de  Tautem',  H.  le  docteur  Lisie,  d'un  ouvrage  sur  le 
êuieide  considéré  sous  les  rapports  statistique ,  médical ,  histori- 
que. Il  accompagne  cet  hommage  de  quelques  observations  ver- 
bales. —  M.  Michel  Chevalier,  en  offirant  à  l'Académie  les  tables 
proportionnelles  des  diverses  mesures  locales  de  capacité  et  de 
poids  de  chaque  territoire  de  l'État  pontifical  et  des  principaux 
lieux  de  l'Italie,  comparées  aux  mesures  du  système  métrique, 
d'après  la  consulte  tenue  sous  la  présidence  du  cardinal  Giuseppe 
Bofiindi ,  en  1855 ,  fait  un  rapport  sur  ce  travail ,  rapport  qui  est 
suivi  d'observations  présentées  par  MM.  Ch.  Dupin,  Guixot  et  Dupin 
aîné.  —  Comité  secret. 


BULLETIN. 


DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JANVIER  1857. 


SÉANCE  pu  3.  —  ^,  \e  secrétaire  perpétuel  ^luioace  à  (- Académie 
qu'il  a  été  déposé  au  secrétariat,  en  temps  utile,  pour  concourir  au 
sujet  de  prix  à  décerner  en  1857,  et  dont  1^  clôture  était  fixée  au 
31  décembre  1856,  savoir  ;  section  de  moral f  :  dix  mémoires  suf 
la  question  ayant  pour  objet  de  déterminer  les  rapports  de  la  mo- 
rale avec  Véconomie  politique  ;  —  section  d'économie  politique  : 
deux  mémoires  sur  la  question  relative  aux  fermages  ;  —  Prix 
Morogues  :  un  ouvrage  intitulé  :  de  ^assistance  et  de  l'extinctiou 
de  lu  mendicité,  par  M.  de  Magnitot ,  préfet  de  la  Nièvre ,  Paris , 
1856,  un  vol.  in-^,  ouvrage  dont  M.  Dupin  avait  précédemment 
entr^enu  l'Académie  et  fait  ressortir  l'utilité  et  les  mérites.  Les 
mémoires  seront  renvoyés  aux  sections  de  morale  et  d'économie 
politique ,  et  l'ouvrage  de  M.  de  Magnitot  à  l^  future  commissioii 
•péeiale.  —  L'Académie  procède  ,  par  la  voie  du  scrutin ,  à  l'élec- 
tioii  d'un  vic«-président  pour  Tannée  1857.  Sur  30  votants,  M.  Passy 
obtient  17su£Erages,  M.  Dupin  aîné  11,  M.  Charles  Lucas  1.  Il  y  a 
un  billet  blanc.  M.  Passy  est  en  conséquence  proclamé  vice-prési* 
dent  pour  l'année  1857.  M.  Bérenger,  avant  de  quitter  la  prési- 
dence ,  adresse  ses  remercîments  à  TAcadémie ,  et  M.  Passy,  en 
Pabsence  de  M.  le  comte  Portails ,  appelé  à  la  présidence,  prend 
place  au  fauteuil  et  se  rend  l'interprète  des  sentiments  de  l'Acadé- 
mie pour  son  ancien  président.  —  L'Académie  procède  ensuite  à  la 
nomination  des  deux  membres  de  la  commission  administrative , 
lesquels  sont  en  même  temps  membres  de  la  commission  centrale 
administrative  de  l'Institut  et  peuvent  rtrc  réélus.  Sur  30  votants, 
M.  Villermé  obtient  27  suffrages ,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  97, 
M.  Lélut  1,  M.  Charles  Lucas  1,  M.  Reybaud  1,  M.  Damiron  1.  En 
conséquence ,  MM.  Villormé  et  Barthélémy  Saiut-IIilaire ,  membres 
sortants ,  sont  réélus.  —  M.  de  Lavergne  fait  une  communication 
•ur  le  dénombrement  de  la  population  en  1856 ,  et  à  la  suite  de  la- 
quelle MM.  Dunoyer,  Villermé,  Charles  Lucas,  Wolowski,  Dupin 
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aîné,  présentent  des  observations.  M.  de  Lavergne  répond  à  en 
observations. 

SÉANCE  DU  10.' —  L'Académie  reçoit  l'ouvrage  dont  le  litre  toit: 
Storia  documenlata  di  Venezia^  par  le  professeur  S.  Romanin, 
membre  de  l'Athénée  de  Venise  et  de  FAcadémie  impériale  et 
royale  de  Padoue ,  Venise ,  1853 ,  t.  1*,  partie  l'*  à  3*  ;  t.  II ,  par- 
tie l"[à  3*;  t.  III,  partie  1'*  à  3*;  t.  IV,  partie  1"  à  3«;  t.  V,  partie  1". 
M  Amédée  Thierry  veut  bien  se  charger  de  prendre  connaissance 
de  cette  importante  publication  et  d'en  faire  Tobjet  d'un  rapport. 
—  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  ampliation  do 
décret  impérial  on  date  du  31  décembre  1836 ,  par  lequel  est  ap- 
prouvée l'élection  qu'a  faite  l'Académie  de  M.  Baude  à  la  pUre 
d'académicien  libre  vacante  par  le  décès  de  M.  Benoiston  de  Chi- 
teauneuf.  Sur  Tinvitation  de  M.  le  président ,  M.  Baude  est  introdott 
et  prend  séance.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  communique  hb 
autre  décret  impérial  en  date  du  7  janvier  1857,  que  M.  le  minltfR 
de  l'instruction  publique  transmet  à  M.  le  président  de  rAcadémiê, 
et  par  lequel  une  sixième  place  d'académicien  libre  est  créée  à-FAca* 
demie  des  sciences  morales  et  politiques,  qui  nommera ,  en  outre, 
sepf  correspondants  pour  la  section  de  politique,  ctdministratUm  H 
finances.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  NAPOLÉON, 

«  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur  des 
Français , 
«  A  tous  présents  et  à  venir ,  Salut  : 

c  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  ou  dépifle- 
ment  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

«  Vu  Tart.  7  du  décret  du  14  avril  1835,  en  vertu  duquel  une 
section  nouvelle  a  été  constituée  au  sein  de  TAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques  de  l'Institut  impérial  de  France , 

«  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l**.  Une  sixième  place  d'académicien  libre  est  créée  k 
TAcadémic  des  sciences  morales  et  politiques ,  qui  nommer»  en 
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outre  sept  correspondants  poor  la  section  de  politique ,  adminis- 
tration et  fmances. 

«  Art  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstniction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

«  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  janvier  1657. 

«  NAPOLÉON. 

«  Par  TEmpereur  : 

«  Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publiqite  et  des  cultes , 

<c   R0ULA!fD.    » 

En  conséquence ,  l'Académie  décide  quïl  y  aura  samedi  pro- 
chain convocation  de  ses  membres ,  à  l'effet  de  nommer  une  com- 
mission spéciale  chargée  de  présenter  une  liste  de  candidats  à  la 
place  d'académicien  libre  créée  par  le  décret  du  7  janvier.  —  Elle 
décide  en  outre  que  la  section  de  politique ,  administration  et  fi- 
nances sera  convoquée  samedi  prochain,  à  onze  heures,  pour  s'occu- 
per de  la  nomination  des  sept  nouveaux  correspondants  qui  doivent 
être  attachés  à  cette  section.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne 
lecture  d'un  troisième  décret  du  31  décembre  1856 ,  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  transmet  à  TAcadémie  et  par  lequel 
elle  est  autorisée  à  accepter  le  legs  que  lui  a  fait  M.  Achille-Edmond 
Halphen ,  juge  suppléant  à  Versailles,  décédé  à  Biaritz  le  25  août 
1856.  Ce  legs  consiste  dans  une  inscription  de  500  fr.  de  rentes 
3  pour  cent  sur  TÉtat  et  dont  les  arrérages  seront  affectés  à  un  prix 
que  l'Académie  décernera  ou  tous  les  ans ,  ou  tous  les  deux  ans ,  ou 
tous  les  trois  ans ,  à  son  choix ,  soit  à  l'auteur  de  l'ouvrage  litté- 
raire qui  aura  le  plus  contribué  au  progrès  de  l'instruction  primaire, 
soit  à  la  personne  qui ,  d'une  manière  pratique ,  par  ses  efforts  ou 
par  son  enseignement  personnel ,  aura  le  plus  contribué  à  la  pro- 
psf^on  de  l'instruction  primaire.  Après  avoir  eu  connaissance  de 
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cctlc  autorisaliuii ,  l'Acadéiiiie  décide  que  les  arrérages  d«  celle 
roiito  seront  cumulés,  pour  former  tous  les  trois  ans  im  prilie 
1,500  fr.  à  décerner  conforinéincnt  à  l'intention  du  testateur.  G'etf 
donc  en  1859  que  le  prix  sera  donné ,  s'il  j  a  lieu ,  pour  la  pwiêig 
fois.  —  M.  Damiron  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Nai- 
geon  ,  et  a(u;cssoirement  sur  Sylvain  Maréchal  et  Delalaade.  — 
M.  Laferrière  lit  la  ftuite  de  son  mémoire  silf  le  droit  de  la  Prth 
vence  au  moy  enrage  et  jusqu'aux  temps  modernes. 

SÉANCE  DU  17.  —  M.  de  Parieu,  en  présentant  en  hommage  à 
rAcadémic  au  nom  de  l'auteur,  M.  Maurice  Dlock,  \e  Diciioimain 
de  Vadministralion  française,  Paris,  1856,  grand  In-^,  fait  unnp> 
port  verbal  sur  c«t  ouvrage,  et  il  signale  à  lattention  de  l'Acadéime 
quehpies  articles  nouveaux  qui  ne  figurent  pas  dans  d^autres  publi- 
cations qui  ont  précédé  celle  de  M.  Block ,  notamment  les  artides 
LUlialive,  Personne  civile,  Tutelle  administratire.  — M.  MoreMde 
Jonnès  fait  hommage  ù  T Académie  ,  au  nom  des  auteurs ,  MM.  €ri- 
raud  et  Parenteau,  de  Nantes,  d'un  exemplaire  du  Catalofmdê 
musée  archéologique  de  Nanteset  de  la  Loire-Inférieure:  Nanlei« 
1856 ,  brochure  in-8^.  —  L'xVcadémie  a  encore  reçu  en  honunige 
l'ouvrage  dont  le  titre  suit  :  Philosophie  de  la  procédure  civile,  mé* 
•nwire  sur  la  réformation  de  Injustice  (ouvrage  couronné  par  l'Ars- 
démie  des  sciences  morales  et  politiques  dans  sa  séance  du  S9  jm 
1853),  par  M.  Raymond  Bordeaux;  Paris,  1857,  in-8*.  —  M. le 
secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d  une  lettre  de  M.  Barrau,  au- 
teur de  plusieurs  ouvrages ,  et  deux  fois  couronné  parFAcadémif , 
dans  les  concours  sur  les  écoles  normales  primaires  et  sur  le  rôk 
de  la  famille  dans  l'éducation  ,  qui  se  présente  comme  candidat  l 
la  place  nouvellement  créée  d'académicien  libre,  par  le  déeret  da  7 
janvier  courant.  Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  spédale 
qui  sera  chargée  de  présenter  une  liste  de  candidats  à  rAcadémie.  — 
M.  le  secrétaire  perpétuel  comnmnique  aussi  trois  lettres  :  Tune  de 
M.  Jules  Pautet ,  ancien  sous-préfet  et  auteur  d  un  manuel  d*éeomh 
mie  politique;  la  deuxième,  de  M.  de  Biosseville,  auteur  d'oie 
histoire  des  coloiiies  pénaleê  en  Angleterre  et  en  ÀmetrMe ,  ci 
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cessivenient  membre  du  conseil  de  préfecture  de  Seiiie-et-Oise  et 
du  eODâeil  général  de  l'Eure;  la  irolsième  de  H.  Henri  Doniol, 
aftden  sôtks- préfet  et  atlleur  de  deut  ouvfa^es  sur  tes  classes 
n^Hcota  enÀnvêrgrié,  et  sur  î'kistotré  des  classés  furcâes  en 
France ,  qui  se  présentent  cortittié  candidats  aux  ptaceis  de  corres- 
pondants de  la  section  de  politique,  administration  et  finances, 
créées  par  décret  du  7  janvier.  Les  trois  lettres  sont  renvoyées  à 
cette  section.  —  L* Académie  procède ,  par  la  voie  du  scrutin ,  à  la 
nomination  d'tltié  Commission  spéciale  composée  d'un  membre 
de  chaque  section  et  d'un  académicien  libre.  11  y  a  34  votants. 
MM.  Barthélémy  Saint-Hilaire ,  Dunoyer,  Bérengcr,  Passy,  Guizot» 
de  Parieu  et  Moreau  de  Jonnès  ayant  obtenu  la  majorité  des  suffra- 
ges, sont  nommés  membres  de  cette  commission  qui  sera  convoquée 
pour  samedi,  à  11  heures,  à  l'effet  de  présenter  une  liste  de  candi- 
dats à  la  sixième  place  d'académicien  libre.  —  M.  Amédée  Thierry 
lit  un  fragment  d'histoire  sur  l'élection  d'un  évêque  de  Bourges 
au  V*  siècle. 

SÉANCE  DU  24.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Duchâtellier  qui  se  présente  comme  candidat  à  Tune 
des  places  de  correspondant  créées  par  le  décret  du  7  janvier  der- 
nier. Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  section  du  politique ,  adminis- 
tration et  finances.  —  Comité  secret.  —  M.  Amédée  Thierry  conti- 
nue et  termine  la  lecture  d'un  fragment  d'histoire  sur  l'élection 
d'un  évêque  de  Bourges  au  v*  siècle. 

Sbamce  du  29.  — M.  Cousin,  au  nom  de  M.  Brandis,  associe 
étranger  de  l'Académie,  fait  honmiage  du  4*  volume  de  son  His- 
toire de  la  philosophie  ancienne.  —  M.  Thomas- Henri  Martin , 
correspondant  pour  la  section  de  philosophie,  adresse  en  hommage 
à  l'Académie  une  brochure  intitulée  :  Histoire  de  l'arithmétique  ; 
—  Recherches  nouvelles  cmicernant  les  origines  de  notre  système 
de  numération  écrite;  —  Le  nombre  nuptial  et  le  nombre  parfait 
de  Platon,  etc.;  Paris  1857,  in-S".  —  M.  DucJiâtellier  adresse  en 
hommage  à  rAcadémie ,  et  à  l'ai^ui  de  sa  candidature  à  Tune  des 
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sept  placer  de  correspondant  rpceiniiieul  iiisUluées ,  la  colleclioa 
coDiplètc  des  omTagcs,  brochures  et  écrits  périodiques  qu'il  a 
publiés  jusqu'à  ce  jour.  Ces  ouvrages  sont  renvoyés  à  la  section  de 
politique ,  administration  et  finances ,  chargée  de  présenter  des 
listes  de  candidats.  —  Goiuitc  secret. 


Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Verge. 
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MÉMOIRE 


SUR   LE 


DROIT  DE  LA  PROVENCE 

AU  MOYEN -AGE, 
ET  JUSQUE  DANS  LES  TEMPS  MODERNES , 

PAR  M.  F.  LAFERRIÈRE. 


OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

La  féodalité  a,  dans  Thistoiredu  droit,  deux  caractères 
qui  la  distinguent  :  d'une  part ,  en  féodalité  militaire  ;  — 
d'autre  part ,  en  féodalité  politique  et  civile. 

La  féodalité  militaire  a  eu  quatre  grandes  manifestations  : 
la  domination  successive  en  Italie  des  trente  ducs  Lombards 
et  des  empereurs  d'Allemagne;  la  conquête  de  l'Angleterre 
par  les  Normands  ;  l'occupation  successive  de  la  Sicile  par 
les  Normands  et  par  Charles  d'Anjou  ;  la  conquête  de  la 
Palestine  par  les  Croisés,  et  les  établissements  passagers  des 
seigneurs  français  à  Constantinople  et  dans  la  Morée.  —  La 
féodalité  militaire  a  créé ,  sur  ces  différents  points,  des  lois 
à  son  image  :  les  lois  lombardes  et  le  livre  des  fiefs  de 
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Milan;  —  les  lois  anglo-normandes;  —  les  constitutions 
de  Naples  et  de  Sicile  ;  —  les  assises  de  Jérusalem  et  les 
Coutumes  de  TEmpire  de  Remanie. 

La  féodalité  politique  et  civile  se  rattache  à  la  féodalité 
militaire  et  absolue ,  avec  des  caractères  toutefois  bien  diffé- 
rents et  une  nature  vraiment  progressive.  Elle  s*est  établie 
et  développée  dans  Fintérieur  de  la  France,  de  la  fm  du  xi^ 
à  la  fin  du  xni®  siècle,  en  s*unissant  aux  divers  principes  de 
civilisation  que  contenait  la  société  du  moyen-âge,  aux 
chartes  communales ,  aux  usages  locaux ,  au  droit  romain 
et  canonique. 

Mais  il  est  une  partie  de  la  France  actuelle  où  la  féodalité 
militaire  a  conservé  plus  longtemps  une  certaine  influence  : 
c'est  celle  qui  a ,  plus  ou  moins ,  dépendu  ou  relevé  de  la 
suzeraineté  de  TEmpire. 

Cette  vaste  lisière  du  Rhin  et  des  Alpes ,  que  le  traité  de 
Verdun  entre  les  fils  de  Louis  le  Débonnaire  avait  détachée 
du  royaume  de  Charles  le  Chauve  pour  la  joindre  à  TAlle- 
magne  et  lltalie,  avait  formé  pour  l'Empire  germanique 
une  large  et  forte  ceinture  prise  sur  les  frontières  naturelles 
de  Fancienne  Gaule  et  de  la  France  carlovingienne  ;  et  la 
suzeraineté  impériale  étendit  à  divers  degrés  son  pouvoir , 
ses  institutions ,  son  action  de  féodalité  militaire  sur  la  Lor- 
raine, TAlsace,  la  Franche-Comté,  le  Dauphiné,  la  Provence. 

Dans  cette  zone,  deux  contrées  seulement  présentent, 
sous  le  rapport  du  droit,  au  moyen-âge ,  un  caractère  voisin 
de  Tunité  :  c'est  l'Alsace  avec  ses  mœurs  germaniques  et 
aott  droit  conforme  au  Livre  des  Fiefs  et  au  miroir  de  Souabe; 
—  c'est  le  Dauphiné ,  avec  son  esprit  naturel  de  liberté  qui. 
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même  sous  le  régime  féodal ,  reste  étroitement  uni  à  Tesprit 
libre  de  la  propriété  romaine.  Les  trois  autres  provinœs 
offrent  dans  leur  droit  un  caractère  mixte  :  la  Lorraine  tend, 
malgré  la  suzeraineté  impériale ,  à  resserrer  avec  la  France 
des  liens  d'institutions,  et  elle  admet  le  droit  d'aînesse;  par 
ses  deux  extrémités ,  le  Barrois  et  le  pays  Messin ,  elle 
touche  et  participe  à  deux  organisations  différentes,  la 
France  et  TAllemagne  ;  —  la  Franche-Comté  aspire  inces- 
samment à  rindépendance  politique ,  mais  détachée  de  la 
Bourgogne ,  comme  fief  féminin ,  elle  oscille  incessamment 
entre  rAUemagne  et  la  France,  et  tandis  qu'elle  change  de 
seigneur  ou  de  maître  dans  Tordre  politique ,  elle  subit  dans 
ses  montagnes  la  féodalité  civile  la  plus  âpre,  la  main- 
morte la  plus  persistante.  —  Quant  à  la  Provence  qui 
semblait  vouée,  par  la  priorité  de  la  conquête jomaine  et  l'an- 
cienneté des  colonies  latines,  à  Tunité  du  droit  romain,  elle 
contient  au  plus  haut  degré,  dans  le  moyen-âge,  le  caractère 
d'un  DROIT  MIXTE  *,  ot  dans  la  variété  de  ses  monuments  juri- 
diques se.  mêlent  et  se  combinent  les  influences  diverses  du 
Midi  et  du  Nord. 

Notre  but,  dans  le  présent  mémoire,  est  de  rechercher  et 
de  reconnaître  les  éléments  principaux  qui  constituent  ce 
qu'on  peut  appeler  le  droit  provençal. 

La  première  partie  comprendra  les  Monuments  du  Droit; 
la  seconde,  l'appréciation  de  l'état  juridique,  administratif 
et  judiciaire  de  la  Provence  jusqu'à  la  fin  du  xv*  siècle ,  état 
qui  s'est  réfléchi  dans  les  temps  modernes. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

MONUMENTS   DU    DROIT   PROVENÇAL. 

Dans  la  Provence ,  réputée  pays  de  droit  écrit ,  on  suivait, 
au  moyen -âge,  les  lois  romaines  et  le  droit  du  livre  des 
fiefs ,  comme  Droit  commun;  mais  il  était  dérogé  au  droit 
commun  par  les  usages  locaux,  les  chartes  des  villes,  les 
statuts  et  ordonnances  des  comtes  de  Provence  et  de  For- 
calquier. 

Le  savant  doyen  des  avocats  au  parlement  de  Provence , 
Scipion  Dupérier  (1),  qui  vivait  au  xvii^  siècle ,  tout  en  sou- 
tenant «  que  le  livre  des  fiefs  n'avait  pas  force  de  loi  en 
cette  province  »  reconnaissait  que  <(  le  vulgaire  avait  pris 
pour  une  partie  du  Droit  commwa  les  usages  et  coutumes 
de  Lombardie  qui  se  trouvaient  ajoutés  au  corps  du  droit 
civil  »  (2)  :  et  comme  c'est  du  vulgaire  ou  du  plus  grand 
nombre  que  viennent  les  usages ,  cela  suffit  pour  expliquer 
l'influence  que  le  livre  des  fiefs  a  dû  longtemps  exercer  sur  la 
jurisprudence  féodale  de  la  Provence.  Un  autre  écrivain  pu- 
bliciste  de  la-même  époque,  Peysonnel,  a  soutenu,  il  est  vrai, 
que  le  livre  des  fiefs  n'avait  en  Provence  aucune  autorité  ; 
mais  syndic  des  États  dç  Provence,  il  se  plaçait  sous  la  pro- 
tection du  droit  moderne ,  pour  résister  aux  prétentions  sur- 

(1)  Il  était  fils  de  François  Dupérier,  gentilhomme  de  la  cham- 
bre du  roi ,  auquel  Malherbe  adressa  Tode  célèbre  :  Consolation 
n^  la  mort  de  sa  fille  (1599). 

(2)  Dupérier,  Questions  notables ,  tome  I",  p.  325 ,  n'  12. 
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années  des  ti-aitants ,  qui  ne  craignaient  pas,  même  en  1 687, 
de  révoquer  en  doute  C hérédité  des  fiefs  !  —  Son  opinion 
produite  dans  une  controverse  qui  touchait  à  de  si  graves  in- 
térêts de  propriété ,  ne  peut  avoir  Tautorité  d'un  jugement 
historique  et  impartial  sur  le  droit  du  moyen-âge.  Le  vrai  ju- 
risconsulte de  l'ancienne  Provence,  Dupérier,  fournit  de  Tu- 
sage  prolongé  du  livre  des  fiefs  un  exemple  notable  dans 
l'obligation  imposée  aux  habitants  d'une  terre ,  de  rendre 
hommage  et  de  prêter  serment  de  fidélité  au  seigneur  justicier 
comme  au  seigneur  de  fief  (1  )  ;  et  les  statuts  de  Provence ,  de 
Tan  4  366,  appliquaient  le  livre  des  fiefs  sous  de  nom  iejus 
commune,  en  disposant' que  «  nul  ne  peut  être  juge  en  s^ 
propre  cause,  si  ce  n'est  le  pape ,  l'empereur,  le  roi  ou  le 
prince  ayant  juridiction  suprême  ;  »  —  la  requête  des  États 
disait  :  «  Selong  la  disposition  del  Drech  commun  et  lou 
contengut  des  statuts  provençals  (2).  » 

C'est  donc  là  un  fait  bien  avéré  que  le  livre  des  fiefs,  sans 
avoir  eu  force  de  loi  dans  la  Provence ,  avait  été  suivi  cepen- 
dant au  moyen-âge  comme  faisant  partie  du  droit  commun  : 
il  constituait  un  élément  de  droit  public  et  privé,  ajouté,  par 
la  force  des  choses  et  par  suite  des  rapports  de  la  Provence 
avec  l'Italie,  au  corps  et  à  l'autorité  du  droit  romain.  Mais 
les  monuments  particuliers  de  certaines  régions  et  des  prin- 

(1)  Dupérier,  Questions  notables,  tome  l**,  p.  3^2bj  n"  12.  — Cet 
usage  se  trouve  aussi  dans  le  Dauphiné. 

(2)  Statuta  Provinciae  et  Forcalquerii,  anno  1366  ;  et  quia  de  jure 
communi  cavetur  expresse  ...  (Coutumier  de  Richebourg,  tome  II, 
p.  1205.  —  Requesta,   td. ,  p.  1266.  Confér.    Lih.   feudorum 
lib  I,  tit.  X  et  XVII,  de  contentûme  inter  dominum  et  fidelent  ;  et 
lib.  II,  tit.  XVI,  de  conlroversia  feudi. 
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dpales  villes  de  la  Provence  avaient  pris  dans  les  mœurs  une 
grande  importance;  et  ce  n'est  qu'en  déterminant  l'esprit 
général  de  leurs  dispositions  que  Ton  peut  caractériser  le 
Droit  provençal ,  droit  mixte  qui  résulte  de  l'association  du 
droit  commun  avec  les  monuments  particuliers  du  pays. 

Ces  monuments  sont  nombreux  et  variés,  du  xii*  à  la  fin  du 
%n^  siècle  ;  plusieurs  ont  été  publiés ,  piour  la  première  fois» 
par  notre  savant  confrère  M.  Giraad ,  dans  le  précieux  recueil 
de  textes  qui  accompagne  son  Essai  sur  l'histoire  du  droit 
français  au  fnoyen-dge.  Nous  signalerons  ici  ceux  qui 
nous  paraissent  avoir  le  plus  d'intérêt  pour  l'histoire  du 
droit ,  en  faisant  porter  également  nos  recherches  sur  des 
documents  analogues,  publiés  à  d'autres  époques. 

Mous  commencerons  par  les  lois  de  la  cité-  d'Arles  qui 
avait  donné  son  nom  à  un  royaume  éphémère  et  conservé 
avec  l'Empire  des  relations  féodales  attestées  par  des  titres 
authentiques  :  ces  lois ,  du  reste ,  peuvent  être  présentées 
comme  le  type  des  institutions  municipales  concernant  les 
villes  de  la  Provence. 


I 


CHARTE  DU  CONSULAT  D* ARLES,  11  i2  ; 
CHARTE  DE  CONCESSION  FÉODALE  FAITE  PAR  l'eMPEREUR  , 

DE  1162; 

STATUTA  SIVE'LEGES  MUNICIPALES  ARELATIS  (1162-1202). 

L*établissement  des  consuls  dans  la  cité  d'Arles  remonte 
à  l'année  1 1 31 ,  sous  le  comte  de  Provence  Raymond  Béren- 
ger,  qui  est  considéré  et  indiqué  dans  les  anciennes  lois 
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municipales  comme  le  fondateur  des  franohises  de  la  cité  (4). 
Mais  la  charte  du  consulat,  qui  constitue  Inorganisation  mu-^ 
nicipale  dans  son  ensemble,  est  seulement  de  Tan  11 42  :  elle 
fut  donnée,  dit  le  préambule,  «  par  Tarchevêque  Raymond, 
«  du  conseil  de  quelques  chevaliers  et  hommes  probes  dont 
«  il  avait  cru  devoir  s'entourer,  et  avec  la  volonté  et  Tassenti- 
«  ment  de  tous  autres,  en  Thonneur  de  Dieu,  de  la  glorieuse 
«  Vierge  Marie  sa  mère,  de  saint  Trophyme  et  de  son  Eglise , 
a  pour  la  bonne  organisation  de  la  cité,  et  pour  que  justice 
<i  fût  faite  à  chacun  par  les  Consuls  ,  avec  observation  des 
«  statuts  et  des  bonnes  coutumes.  » 

Les  consuls  sont  au  nombre  de  douze ,  dont  quatre  che^ 
valiers;  ils  sont  élus  par  la  cité  ;  Télection  est  à  deux  degrés. 
Ceux  qui  doivent  concourir  à  la  nomination  des  consul^' 
sont  élus  d*abord  par  tous  les  citoyens  d'Arles.  Les  électeurs 
jurent  que,  sans  crainte  et  sans  affection,  ils  choisiront  pour 
consuls  les  personnes  qu'ils  connaîtront,  selon  leur  jugemrat 
et  d'après  le  conseil  de  l'archevêque,  les  plus  dignes  de  gou- 
verner la  cité.  Dans  son  serment,  chaque  consul  jure  également 
qu'en  cas  de  dissentiment  avec  des  collègues ,  il  le  terminera 
par  le  conseil  de  l'archevêque  et  sous  la  médiation  du  con-» 
sulat  lui-même  (2).  L'autorité  de  l'archevêque  n'apparaît 
ainsi  dans  l'élection  et  l'administration  civile  que  par  voie  de 
conseil  et  d'autorité  morale.  Ce  n'est  pas  l'action  directe  et  le 

(1)  Loges  municipales  Arelatis ,  art.  150,  de  Franquessia  quam 
dédit  Comes  Provincie  (Recueil  de  M.  Giraud  ,  II,  p.  235). 

(2)  Carta  consulatus  Arelatensis,  alinéas  16  et  17  (Recueil  de 
M.Giraud,t.  II.p.  190). 
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pouvoir  temporel  de  Tépiscopat  que  nous  avons  reconnus 
dans  le  mémoire  sur  les  coutumes  d*Albi  (1  ) .  Les  consuls 
sont  investis  du  gouvernement  de  la  cité  ;  ils  ont  le  pouvoir  de 
juger  en  matière  civile  et  criminelle  et  de  faire  exécuter  leurs 
jugements.  Du  reste ,  la  charte  prend  ses  précautions  aussi 
contre  ses  magistrats  et  les  chefs  militaires.  La  force  armée 
est  exclue  de  la  ville  d* Arles ,  comme  de  Tenceinte  de  Rome 
aux  beaux  jours  de  la  république  :  «  Si  la  discorde  civile 
«  venait,  de  quelque  manière,  à  surgir  (dit  la  charte  du 
«  consulat),  qu'aucun  arbalestrier ,  qu'aucun  archer  n'ose 
«  entrer  armé  dans  la  cité  ou  le  bourg  environnant ,  et  corn- 
ac battre  les  citoyens  (2).  y^ 

La  charte  de  1 1 42  ne  fait  aucune  mention  de  l'empire  et 
des  droits  de  l'empereur,  à  moins  qu'on  ne  veuille  les 
reconnaître  dans  une  clause  générale  de  réserve  en  faveur 
des  seigneurs ,  grands  et  petits ,  salvo  dominio  et  jure  do- 
minorum  majorum  et  minorum,  réserve  qui  nous  paraît 
applicable  seulement  aux  seigneurs  ordinaires  (3) .  Mais  de 
ce  silence  ou  de  cette  clause  équivoque ,  il  ne  faudrait  pas 
induire  que  les  droits  de  l'empire  fussent  alors  abandonnés 
ou  méconnus.  En  effet ,  deux  années  seulement  après  la  charte 
du  consulat,  Tempereur  Conrad  III  chargeait  l'archevêque  lui- 

(1)  Tome  XXXVI,  année  1856,  du  présent  Recueil. 

(2)  Carta  consulatus,  alinéa  pénultième.  Des  dispositions  analogues 
se  trouvent  dans  les  statuts  municipaux  de  la  même  ville,  de  1162 
à  1202 ,  art.  14  et  70  de  armis  non  portandis  per  Arelatem  (même 
Recueil,  p.  190  et  212). 

(3)  Carta  consulatus,  in  principio. 
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même  d'exercer,  comme  son  lieutenant  dans  la  ville  d*ArIes, 
les  droits  régaliens  (<)  ;  et  en  1162,  Vempereur  publia  une 
charte  de  concession  toute  féodale ,  en  vertu  de  sa  suzerai- 
neté. Cette  concession,  datée  de  Turin,  fut  faite  par  l'em- 
pereur Frédéric  P'  en  faveur  de  son  neveu  Raymond.  La 
charte  de  11 62  portait  donation ,  à  titre  de  fief,  au  nom  de 
l'empereur  et  pour  ses  héritiers,  du  comté  de  Provence,  de 
la  cité  d'Arles ,  et  du  comté  de  Forcalquier  :  Brussel  Ta 
rapportée  dans  son  précieux  recueil  sur  l'usage  des  fiefs,  en 
constatant  son  importance  (2) .  La  clause  de  concession  rela- 
tive à  la  cité  d'Arles  est  ainsi  conçue  :  «  Nous  lui  concédons 
«  de  plus ,  en  fief,  la  cité  d'Arles ,  de  manière  à  ce  que 
«  tous  les  citoyens ,  tant  chevaliers  qu'hommes  du  peuple , 
«  soient  tenus  de  fidélité  envers  lui ,  de  services  envers  nous, 
<(  et  que  tous  les  droits  régaliras  lui  appartiennent  en  ce 
«  qui  concerne  les  monnaies ,  les  ports ,  les  rivages ,  prés 
«  et  pâturages ,  les  salines ,  les  eaux  et  les  cours  d'eau  : 
«  nous  voulons  que  toutes  ces  choses  soient  soumises  à  son 
«  autorité,  à  l'exception  de  celles  que  l'archevêque  de  • 
<(  l'église  d'Arles  possède  et  a  possédées  dans  la  cité  depuis 
«  cent  ans  (3).  » 

En  concédant  les  droits  régaliens  au  comte ,  l'empereur 
stipule,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs,  le  droit  an- 
nuel de  six  marcs  d'or',  et  l'obligation  pour  le  comte  de  con- 

(1)  Diplôme  dans  Guesnay,  Provinc.  Massil.,  p.  306,  et  dans  Ray- 
nouard,  Droit  municipal,  t.  II,  p.  197. 

(2)  Carta  Friderici  I ,  ann.  1162 ,  dans  Brussel ,  Usages  des  fiefs  r 
dans  les  xi*,  xii*  et  xiii*  siècles,  tome  1,  p.  79. 

(3)  Carta  Friderici ,  alinéa  4. 
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duiroi  en  toute  séourité  et  de  servir  honorablement,  par  tout€ 
8ft  terne ,  i*enYoyé  ou  les  envoyés  de  l'empereur.  La  charte 
ajoute  :  «  S'il  plaisait  à  nous  ou  à  nos  successeurs  d'entrer , 
«  efi  quelque  temps  que  ce  soit,  dans  la  Provence  ou  dans 
«  la  cité  d'Arles,  alors  le  comte,  le  comté ,  la  cité  et  son 
%  territoire  seront  tenus  des  devoirs  de  foi ,  de  services  et 
«  d'obéissance  envers  nous  ou  nos  successeurs  (1).  »  — 
Toilà  donc  au  xu*  siècle,  vingt  ans  après  la  charte  du  consu- 
lat »  la  déclaration  du  droit  de  l'empire  formellement  renou- 
velée par  la  concession  en  fi^  de  la  cité  d'Arles ,  comme  des 
autres  contrées  de  la  Provence.  Raymond ,  comte  de  Barce- 
lonne,  avait  tenu  jusqu'à  son  décès  la  Provence  en  fief  de 
l'empire;  et  mort  sans  descendants,  il  avait  pour  successeur 
du  ooté  paternel  son  neveu  Raymond ,  auquel  l'empereur, 
par  la  charte  de  4 1 62,  donnait  l'investiture  féodale  (2);  mais 
il  est  évident  que  la  suzeraineté  impériale  n'avait  qu'une  ac- 
tion lointaine  et  bien  affaiblie. 

Revenons  à  la  charte  du  consulat ,  qui  attestait  la  vie 
intérieure  et  libre  de  la  cité ,  sous  le  patronage  de  l'arche- 
vêque. 

Le  droit  civil ,  dans  la  charte  consulaire  de  1 4  42 ,  se 
prés^te  avec  un  caractère  mixte  et  déjà  bien  marqué.  — 
L'objet  principal  des  dispositions  est  de  donner  des  garanties 

(1)  Carta  Frid.,  alinéas  7  et  8.  —  Brussel,  t.  I,  p.  80. 

(2)  Brussel,  t.  I,  p.  78;  et  t.  11,  p.  1206.  —  L'empereur  ne  fit  don 
du  comté  de  Forcalquier  à  Raymond  que  pour  susciter  à  un  autre 
comte  Guillaume ,  détenteur  du  comté ,  un  voisin  capable  de  forcer 
celui-ci  à  rendre  Thommage  qu'il  avait  refusé  à  l'empereur.  L'hom- 
mage eut  lieu  en  1178.  —  V.  Carta  Friderici ,  alinéa  5. 
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à  la  propriété  ou  à  la  longue  possession,  et  d'assurer  ta  é^ 
bilité  des  partages  dans  les  familles.  L*un  des  premiers  ar- 
ticles confirme  Fusage  relatif  à  la  prescription  de  trente  et 
de  quarante  ans ,  selon  la  distinction  établie  par  les  lois 

romaines  entre  la  possession  des  biens  laïques  et  celle  des 

• 

biens  ecclésiastiques  ;  la  restitution  des  biens  indûment  dé* 
tenus  est  ordonnée.  — Hais  pour  maintenir  la  paix  dans  les 
familles ,  la  charte ,  par  une  disposition  d*une  tout  autre 
origine ,  consacre  un  usage  qu'elle  dit  ancien  dans  la  cité , 
secundum  antiquum  morem  Arelatis  :  elle  défend  aux 
consuls  de  recevoir  la  plainte  des  filles  dotées  par  leur  père 
ou  mère ,  ou  des  sœurs  dotées ,  de  leur  consentement ,  par 
leurs  frères  :  elle  ne  veut  pas  qu'elles  soient  admises  à  Thé- 
redite  paternelle  ou  maternelle.  —  Et  nous  trouvons  ainsi 
dans  les  coutumes  municipales  de  la  ville  d'Arles ,  en  oppo- 
sition avec  le  Droit  romain ,  l'exclusion  de  succession  des 
filles  dotées ,  qu'on  retrouve  dans  le  plus  ancien  droit  coutu-^ 
mier  de  la  Normandie,  sous  le  nom  àe  mariage  avenant  (1). 
Le  principe  de  masculinité ,  favorable  aux  mœurs  féodales  » 
avait  répandu  son  influence  au  nord  et  au  midi  ;  et  l'exclu-^ 


(1)  Carta  consulatus  Arelatensis,  alinéa  5  (Recueil  de  M.  Gi- 
raud  t  p.  2).  —  La  charte  de  Solon ,  ville  voisine,  contient  la  même 
disposition  (id.,  p.  248,  2*  alinéa).  Même  dis^sition  dans  les  an<- 
ciennes  coutumes  de  Montpellier,  de  Toulouse,  etc.  —  Quant  à  U 
Normandie ,  l'ancien  coutumier  latin  dit ,  chapitre  26  :  Sorores  in 
hereditatc  patris  nuUam  portionem  debent  clamare  versus  fratres 
vel  eorum  heredes ,  sed  marit<ig%wfn  possunt  requîrere.  —  Plus 
tard  le  mariage  avenant  a  changé  de  caractère  (  voir  Droit  des- 
filles  en  Normandie ,  par  Hoiiard ,  chap.  I*',  p.  3.  — 1779). 


I 
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siOD  des  filles  dotées  a  prédominé  dans  la  plupart  des  cou- 
tumes méridionales  (1). 

La  charte  du  consulat  avait  posé  les  bases  de  la  consti- 
tution arlésienne  sous  le  double  rapport  du  droit  public  et 
du  droit  privé.  —  Un  second  monument ,  sous  le  titre  : 
Statuta  ,  sivB  LEGES  MUNICIPALES  Arelatis  ,  dévcloppa  les 
droits  et  les  institutions  :  c'est  le  code  de  la  cité  d* Arles  en 
4  93  articles,  réunis ,  rédigés  ou  corrigés,  de  Tordre  des  con- 
suls, vers  la  fin  du  xii«  siècle  (1162-1202). 

Un  légiste  de  Técole  de  Bologne ,  Jean  Alvematius ,  est 
indiqué  dans  ce  document  comme  le  compilateur  ou  le  cor- 
recteur des  statuts  municipaux.  Il  avait  été  chargé  même 
de  surveiller  leur  transcription  dans  le  cartulaire  de  la 
ville  (2). 

Ce  n*est  plus  ici  Tarchevêque  qui  apparaît  :  de  lui  est 
émanée  la  constitution  municipale;  mais  après  avoir  fait 
acte  de  pouvoir  constituant,  il  se  retire;  et  les  consuls  eux- 
mêmes  interviennent  directement  pour  les  statuts  qui  ce- 
pendant vont  ajouter  aux  institutions  publiques. 

Les  consuls  annoncent  dans  le  préambule  que  leur  but 
est  «  d*assurer  le  bon  gouvernement  de  la  cité  sous  Tinvo- 
«  cation  de  la  glorieuse  Mère  de  Dieu ,  du  grand  martyr 
«  Etienne,  du  gl^rieux  patron  saint  Trophyme,  et  pour 
«  rhonneur  du  seigneur  pape,  du  seigneur  notre  roi ,  du 
«  seigneur  archevêque  d'Arles  et  de  sa  métropole  (3).  »  — 

(1)  Voir  mon  Mémoire  sur  les  Coutumes  de  Toulouse  ,  p.  22. 

(2)  Statuta  sive  leges  municipales  [Arelatis  (Recueil  de  M.  Giraud, 
p.  244). 

(3)  Praemium et  Domini  nos  tri  régis L'empereur  était 
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Il  est  du  reste  formellement  prescrit  à  ceux  qui  entreront 
dans  l'exercice  de  la  charge  de  consuls  ,  «  de  demander 
«  au  comte  de  Provence  de  garder  et  protéger  la  fran- 
a  chise  que  le  comte  Raymond  Bérenger  avait  donnée  à  la 
«  commune  et  aux  citoyens  d*Arles ,  sauf  le  droit  de  Tar- 
«  chevêque  (1).  » 

Le  recueil ,  composé  sans  aucun  ordre,  présente  des  dis- 
positions surtout  de  droit  municipal  et  civil  ;  le  droit  féodal 
y  occupe  très-peu  de  place. 

Comme  loi  municipale ,  il  ajoute  à  l'élection  annuelle  des 
douze  consuls  la  nomination  de  cent  vingt  conseillers  qui 
devaient  être  élus  par  moitié  entre  les  chevaliers  et  les  prud'- 
hommes ,  conciliation  des  deux  ordres  de  la  noblesse  et  des 
bourgeois  qui  a  fait  la  grandeur  et  la  force  des  villes  muni- 
cips^les  du  Midi.  Il  statue  ensuite  sur  l'organisation  des  ju- 
gements de  la  Curie  ,  du  témoignage  en  justice,  du  notariat; 
sur  rétablissement  du  registre  de  la  commune  pour  la  tran- 
scription ,  par  la  main  et  sous  la  signature  des  notaires ,  de 
tous  les  actes  qui  intéressent  la  cité  (2)  ;  il  règle  le  droit  de 
bourgeoisie  acquis  à  ceux  qui  ont  prêté  serment  entre  les 
mains  des  consuls  (3)  ;  il  règle  ce  qui  concerne  les  anciens 

alors  pour  les  Arlésiens  le  roi  d'Arles.  Le  comte  et  l'archevêque  en 
étaient  les  lieutenants.  Frédéric  !•'  se  fit  encore  couronner  roi  de 
Bourgogne  à  Arles,  en  1178  (Otto  Frising.,  de  rébus  gestis ,  1.  2, 
c.  29j  et  Koch,  Tableau  des  Révol.  de  l'empire,  tome  1,  p.  89. 

(1)  Statuta  ,  art.  150,  p.  235. 

(2)  Id. ,  art.  62,  63,  75 ,  de  judicibus ,  —  31 ,  de  testibus , 
—  30,  64,  65,  66,  67,  de'nota/riis,  —  95 ,  de  registro  corn" 
munis. 

(3)  Art.  89,  de  sacramento  eitadanagii.  —  Art*  190 et  eo$ 

cives  intelligimus  qui  juraverunt  aut  jurabunt  consulibus. 
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^Êoits  de  péage  et  autres  droits  usuels  (1  ]  ;  les  poids  et  me- 
sures pour  la  commune  et  les  particuliers ,  le  signe  de  leur 
vérification  périodique  :  Tunité  de  poids  est  la  livre  ;  les 
poids  doivent  être  en  cuivre  et  la  vérification  en  est  faite 
quatre  fois  Tannée  par  le  clavaire,  officier  du  fisc  munici- 
pal  (2). 

Le  recueil  des  statuts  municipaux  contient  de  plus  trois 
dispositions  remarquables  par  leur  prudence  administra- 
tive: 

L'une ,  qui  reconnaît  aux  consuls  d*Arles  ou  à  la  cour  le 
droit  de  réclamer  des  citoyens ,  pour  un  délit  ou  fait  dom- 
mageable, des  gages  ou  des  fidéjusseurs  jusqu'à  concur- 
rence d'une  valeur  déterminée  :  c'est  un  cautionnement  de 
bonne  conduite  et  une  garantie  de  comparution  en  justice  (3)  ; 

L'autre,  qui  protège  les  biens  de  la  commune,  en  statuant 
a  que  ni  les  consuls  d'Arles ,  ni  les  juges ,  ni  les  trésoriers , 
sous-trésoriers  et  curiales ,  ne  peuvent  reconnaître  une  dette 
ou  délivrer  un  mandat  sur  les  biens  ou  le  trésor  de  la  com- 
mune ,  que  de  la  volonté  de  tout  le  conseil  ou  de  la  majorité 
du  conseil  rassemblé  au  son  de  la  cloche ,  selon  le  mode 
accoutumé  (i)  ;  » 

La  troisième ,  qui  sauvegarde  les  consciences  pour  les 
restitutions  à  faire  au  trésor  public ,  en  statuant  «  que  si 
quelqu'un  a  retiré  de  la  commune  un  profit  injuste ,  soit 
usure,  soit  tout  autre  chose  qu'il  ne  pourrait  retenir  sans 


(1)  Statuta,  art.  123,  usatica  etpedagia  antiqua. 

(2)  W.,  art.  74. 

(3)  Id.,  art.  115 ,  de  pignoribui  curie  reddendis, 

(4)  Id.t  art.  138,  de  b(mi$  commwnis. 
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péril  pour  son  âme,  il  peut,  s'il  le  veut,  le  restituef%ii 
pont  du  Rhône  de  la  ville  d'Arles^  et  il  sera  quitte  et  abêoui 
de  ce  qu'il  aura  restitué  au  pont ,  comme  s*il  Tavait  restitué 
à  la  commune  elle-même  (1).  )^  C'est  aussi  à  l'entretien  du 
pont  d'Arles  ou  des  ponts  du  Rhône,  que  sont  affectés  les 
biens  provenant  des  successions  vacantes  (2). 

Dans  l'ordre  du  droit  civil ,  le  recueil  des  statuts  renferme 
un  certain  nombre  de  dispositions  qui  offrent  un  singulier 
mélange  d'emprunts  et  de  dérogations  aux  lois  romaines. 

Voici  les  dispositions  principales  : 

Les  tuteurs  et  curateurs  doivent  nécessairement  mettre 
aux  enchères  la  ferme  des  revenus  ou  du  produit  des  biens 
de  mineurs,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  dispensés  par  le  tes^ 
tateur  qui  a  conféré  la  tutelle  ou  curatelle  (3).  — Le  juge 
peut ,  pour  l'acquittement  des  obligations  pécuniaires  ,  ao*- 
corder  le  délai  d'un  mois  si  la  dette  est  avouée  en  justice  ; 
il  ne  peut  accorder  aucun  délai  si  le  débiteur  a  nié  son  en^ 
gagement  (4).  —  Les  'emphytéotes  et  les  fermiers  sont  te- 
nus de  payer  aux  maîtres  et  locateurs  les  cens  et  loyers  des 
maisons  et  des  autres  biens  aux  termes  convenus ,  et  s'il  y 

(1)  Statuta,  art.  114,  quodusuran  eommwii  tradiia  sit  ponU 
Rodani. 

(2)  Id. ,  art.  83 ,  de  bonis  decedentium  sine  herede.  ^ 

(3)  Id.y  art.  116, 117, 118,  quod  redditus  tutelarum  et  curamm 
incantentur. 

(4)  Id.,  art.  2  et  4,  de  Dilalionibus  dandis;  de  Judicatwra.  — 
Les  judices  à  Arles  étaient  très-anciens  ;  ils  sont  mentionnés  en  962 
dans  une  charte  citée  par  Raynouard ,  Droit  nmmeipiU,  tome  II , 
p,  195. 
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a  retard  dans  le  paiement ,  le  maître  ou  locateur  peut ,  de 
son  autorité,  clouer  les  portes,  retenir  les  choses  de  l'em- 
phytéote  et  du  fermier,  ou  en  interdire  Tusage  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  satisfait  aux  redevances  (1).  —  Les  étrangers , 
obligés  par  contrat  ou  par  leur  fait  personnel  [ex  contractu 
vel  quasi  facto) ,  pourront  être  cités  trois  fois  par  la  cour 
d'Arles  et  devant  elle ,  au  domicile  de  leur  seigneur  ou  de 
sa  juridiction;  et,  faute  de  comparution ,  les  consuls  de  la- 

r 

dite  cour ,  après  avoir  pleinement  reconnu  l'obligation  ou  le 
fait  préjudiciable,  autoriseront  le  citoyen  à  prendre  gage  sur 
la  personne  de  l'étranger  et  sur  ses  biens,  ou  même  (ce  qui 
est  moins  conforme  aux  idées  juridiques],  sur  les  biens  si- 
tués dans  le  lieu  dont  l'étranger  est  citoyen  ou  habi- 
tant (2).  —  Les  copies  notariées  des  testaments  et  des  au- 
tres actes  sont  considérées  comme  valables  et  équivalentes 
'  aux  instruments  originaux  (3) .  —  Les  actes  de  prêt  d'argent 
ou  de  tout  autre  dette  pour  laquelle  le  créancier  ne  détient 
pas  de  gage,  ne  font  plus  foi  après  trois  années  à  compter 
de  l'échéance ,  à  moins  de  reconnaissance  nouvelle  par  écrit 
ou  devant  témoins,  de  citation  en  justice,  ou  d'absence  du 
débiteur  pendant  les  trois  ans  continus  (i).  —  Les  cessions 
de  biens  des  débiteurs  au  profit  de  leurs  créanciers  sont  au- 
torisées ;  mais  elles  sont  suivies  de  l'expulsion  du  débiteur 
insolvable ,  par  ban  de  la  ville ,  à  moins  que  les  créanciers 
ne  fassent  remise  du  bannissement  (5).  L'emprunt  aux  lois 

(1)  StatHta,  art.  88. 

(2)  Id.^SLTX.  18. 

(3)  /(i.,art.  97. 

(4)  Id.,  art.  39,  de  instrumentis  etlibellis  mutui  vel  debiti. 

(5)  Id.,  art.  148 ,  de  hiis  qui  cesserint  bonis. 
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romaines ,  dans  ce  cas ,  c*est  la  cession  de  biei\^  ;  l'expul- 
sion ou  la  remise  du  ban  est  Tusage  local.  —  Lorsque  des 
condamnations  sont  prononcées  en  faveur  de  la  Ville  contre 
un  débiteur,  la  compensation  est  admise  avec  la  dette  con- 
tractée par  la  commune,  non-seulement  envers  le  condamnéf 
mais  envers  Vun  des  amis  du  condamné ,  disposition  égal&- 
ment  favorable  à  la  libération  des  débiteurs  et  aux  bons 
ofiîces  entre  citoyens  (1). 

D'après  les  statuts,  nul  n'est  tenu  de  donner  acte  par  écrit 
de  toute  dette  ou  de  toute  chose  ayant  une  valeur  moindre 
de  cent  sols  (2).  —  On  sait  que  dans  les  temps  modernes , 
l'ordonnance  de  Moulins  a  voulu  qu'il  fût  passé  acte  de  toute 
chose  excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  livres  ;  l'article 
i  341  de  notre  code ,  de  toutes  clioses  excédant  la  valeur 
de  150  francs.  Les  statuts  d'Arles  avaient,  au  xii®  siècle, 
posé  la  même  règle;  seulement  au  lieu  décent  livres,  c'était 
cent  sols;  mais  la  valeur  intrinsèque  des  cent  sols,  au  xii®  et 
au  xiii*  siècle,  équivalait  à  peu  près  aux  cent  livres  du  xvi* 
siècle  ;  ils  seraient  égaux  aujourd'hui  en  poids  d'ai^ent  à 
94  francs  environ ,  d'après  les  travaux  de  M.  Leber  pour 
l'appréciation  des  valeurs  au  moyen-âge  (3)  ;  et  comme  le 
pouvoir  de  l'argent,  au  xiii®  siècle,  est  six  fois  plus  fort  que 
son  pouvoir  actuel,  selon  de  savantes  recherches ,  il  en  ré- 


(1)  Statuta,  art.  156.  de  condemnaiis....  ipsi  condemnato  yel  ali- 
cui  amicoipsiuscondemnati. 

(2)  W..  art.  117. 

(3)  Leber,  Appréciation  des  valeurs  au  moyen-âge ,  2*  édition , 
page  212. 

xxxii.  22 


f 
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suite  que  les  cent  sols  du  moyen-âge  représenteraient  au- 
jourd'hui une  somme  de  plus  de  500  francs  (1). 

Dans  les  statuts  d'Arles  se  trouve  le  principe  d'indemnité 
par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique: 
tout  propriétaire  dont  le  terrain  était  pris  pour  les  levées  ou 
digues ,  avait  droit  à  une  indemnité ,  selon  l'estimation  faite 
par  des  arbitres  ou  prud'hommes  établis  par  la  cour  :  ces 
arbitres  ou  proti  homines  formaient  déjà  une  sorte  de  jury 
d'expropriation  (2). 

Si  le  pont  du  Rhône  profitait  des  restitutions  de  cons- 
cience ,  l'autel  de  saint  Trophyme  profitait ,  d'après  la  loi 
municipale,  d'un  droit  prélevé  à  l'occasion  des  contrats, 
sous  le  nom  de  denier  à  Dieu  ;  les  statuts  portaient  l'obli- 
gation de  le  consacrer  à  l'honneur  de  Dieu  et  de  saint 
Trophyme  (3). 

Les  statuts  municipaux ,  promulgués  dans  une  ville 
archiépiscopale ,  avaient  cependant  sur  les  acquisitions  par 
les  maisons  religieuses  un  article  exclusif,  et  empreint  d'une 
sévérité  qui  dépasse  le  droit  commun  du  moyen-âge  : 

<i  Nous  statuons  qu'aucune  maison  religieuse  ne  pourra 
«  dans  tout  le  tènement  d'Arles ,  acquérir  une  terre  par 
«  achat ,  donation ,  legs  ou  de  quelque  autre  manière  ;  et 

(1)  Le  nom  de  la  cité  d'Arles  était  inscrit  sur  la  monnaie  de  la  1^ 
et  de  la  2*  dynastie  (Raynouard,  Droit  municipal,  t.  I",  p.  5. — 
Tome  II,  p.  153  et  195). 

(2)  Statuta,  art.  187.  L'indemnité  devait  être  prise  d'abord  sur  les 
biens  des  entrepreneurs  ou  levadiers  ,  de  bonis  levatariorum.  (Voir 
Du  Gange,  V  Levala,  Levatarius). 

(3)  /</.,  art.  191  ,  de  denario  Dei. 
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4(  si  quelques  possessions  lui  étaieat  données  ou  laisséea  9 
«  qu*elle  soit  tenue  de  les  vendre  dans  les  deux  mois  (1).  » 
Avec  une  telle  disposition  les  propriétés  de  main-morte  ne 
pouvaient  pas  s'établir  dans  la  cité. 

Toute  la  défiance  de  Fesprit  du  moyen-âge  et  toute  la 
rigueur  des  formules  avaient  passé  surtout  dans  la  formule 
qui  termine  le  recueil,  sur  le  serment  des  juifs  en  cause 
avec  un  chrétien  :  la  formule  procède  par  interpellations  au 
juif  et  par  imprécations  :  Finterpellation  est  sous  la  forme 
juras  tu?  sept  fois  reproduite;  les  imprécations,  si  le  juif 
manque  à  la  vérité ,  sont  au  nombre  de  neuf,  auxquelles  le 
juif  répond  :  Amen,  fiât,  fiât  (2), 

Les  statuts  arlésiens ,  où  se  trouve  un  grand  nombre  de 
dispositions  d'ordre  municipal  et  civil ,  n'en  renferment  que 
deux  qui  puissent  s'appliquer  au  Droit  féodal ,  et  encore  la 
tenure  y  est  qualifiée  non  de  fief  ou  de  censive,  mais  d'hon-- 
neur  et  d'emphytéose  (3).  — Dans  l'une,  il  est  dit  que  si 
le  seigneur  n'a  pas  d'acte  ou  d'instrument  de  la  chose  possé- 
dée par  le  vassal ,  reconnaissance  doit  lui  en  être  donnée  di- 
rectement ou  par  énonciation  ;  et  réciproquement,  le  seigneur 
doit  donner  reconnaissance  expresse  de  la  tenure  émanée  de 

(1)  Statuta,  art.  168,  de  possessionihus  wm  cLcquirendis  per 
domus  religiosas, 

(2)  Id.y  art  193,  de  Sacramento  judœorum.  C'est  le  serment 
qui  est  réputé  ancien  dans  les  coutumes  d'Alais ,  de  1216  et  1222. 
Art.  29  (Olim,  tome  IIÏ ,  App.,  p.  1499). 

(3)  Id.,  art.  177.  On  trouve  Texpression  de  feaudo  commwnali 
dans  une  donation  de  Tan  1055,  citée  par  Anibert,  Mém.  sur  fa 
Rép.  d^Àrles ,  et  Raynouard  ,  Droit  mwnicipal,  t.  II,  p.  196. 

22. 
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lui  ou  de  ses  ancêtres.  —  Dans  l'autre ,  il  est  déclaré  que 
si  le  cens  n'est  pas  payé ,  le  seigneur  doit  s'en  plaindre  à  la 
cour  qui  condamnera  le  tenancier  au  double  envers  le  sei- 
gneur ,  et  à  Tamende  de  cinq  sous  au  profit  de  la  com- 
mune. Mais  si  les  seigneurs  ne  se  plaignent  pas  à  la  cour , 
les  terres  inféodées  (Honores) ,  pour  lesquelles  le  cens  est 
dû,  ne  peuvent  tomber  en  commise,  La  peine  de  confiscation 
ou  de  révocation  est  écartée  :  tout  se  réduit  à  la  peine  du 
double  cens  ;  et  si  le  vassal  ou  tenancier  affirme  avoir  payé , 
le  seigneur  a  le  choix  ou  de  jurer  qu'il  n'a  pas  été  payé ,  ou 
de  déférer  le  serment  au  possesseur  qui  allègue  le  paie- 
ment (1). 

Du  reste ,  la  charte  même  du  consulat  de  11 42  avait  établi 
la  supériorité  de  la  Cour  des  consuls  sur  la  justice  foncière 
des  seigneurs  ;  après  avoir  reconnu  formellement  ce  droit  de 
justice  patrimoniale ,  elle  portait  que  si  les  seigneurs  gre- 
vaient les  tenanciers  ou  leurs  justiciables,  ceux-ci  pouvaient 
recourir  aux  Consuls  (2). 

Et  la  ville  d'Arles  avait  tellement  la  crainte  que  le  carac- 
tère de  son  droit  municipal  et  civil  ne  pût  être  altéré  par 
l'influence  des  droits  seigneuriaux  et  de  la  féodalité,  qu'elle 
avait  inséré  dans  ses  statuts  la  sanction  la  plus  menaçante 
contre  toute  tentative  de  transformer  l'état  de  Cité  en  état  de 
Seigneurie  : 

4(  Nous  statuons  qu'aucun  n'ose  proposer  en  public  ou  en 
«  particulier  que  la  cité  d'Arles  soit  placée  sous  la  puis- 

(1)  Statuta,  art.  135. 

(2)  Carta  consulatus ,  alinéa  5  ,  p.  2.  Verumtamen  si  Domini  ultra 
id  quod  debent  illos  adgraverint ,  ad  Consules  recurrere  possint. 
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a  sancc  d'un  maîti'e  ou  sous  une  seigneurie  à  tilii)  perpétuel 
«  ou  temporaire:  si  quelqu'un  Tosait,  que  tous  ses  biens 
«  soient  détruits  ;  et  s'il  peut  être  pris ,  qu'il  ait  la  tête 
«  tranchée.  —  S'il  ne  peut  être  arrêté,  qu'il  soit  inscrit  au 
«  ban  de  la  Ville  comme  exclu  à  perpétuité,  et  qu'il  ne 
«  puisse  jamais  être  relevé  du  bannissement  ni  par  les  con- 
«  suis ,  ni  par  le  conseil ,  ni  même  par  tout  le  parlement 
a  d'Arles  (ou  l'assemblée  générale  des  citoyens)  (1).  » 

La  Seigneurie  féodale  était  pour  la  cité  un  objet  d'effroi , 
de  précautions  pénales ,  de  menaces  législatives  et  terribles , 
comme  la  tyrannie  pour  les  anciennes  républiques  de  la 
Grèce;  et  la  ville  ou  république  d'Arles,  d'origine  grecque 
et  romaine ,  cette  colonie  si  chère  à  Constantin  qui  lui  don- 
nait son  nom ,  est  restée  fidèle  à  cet  esprit  de  répulsion 
contre  le  pouvoir  dominant  du  moyen-âge. 

En  1 251 ,  elle  s'est  soumise ,  comme  nous  le  verrons 
bientôt ,  au  comte  de  Provence  de  la  maison  d'Anjou  et  à  ses 
successeurs ,  mais  en  conservant  la  dignité  extérieure  d'un 
assentiment  libre ,  en  s'unissant  au  nouveau  pouvoir  à  titre 
de  donation  gratuite  y  et  en  gardant  plusieurs  de  ses  fran- 
chises. 

Mieux  que  les  autres  villes  de  la  Provence ,  telles  que 
Nice,  Avignon,  Marseille  qui,  dès  le  xi®  siècle,  avait  sa  t3»7/e 
inférieure  assujétie  à  des  vicomtes  (2) ,  elle  sut  se  préser- 

(1)  Statiila,  art.  178....  per  consules,  velper  consilium  Arclalis, 
vel  eliam  per  totuin  parlamentum  Arelatis.  —  La  même  expression 
parlamentum  se  trouve  dans  un  acte  de  la  cité  de  Marseille  de  Tan 
1230. 

(2)  Titre  do  1095 ,  contenant  vente  de  plusieurs  domaines  faite 
par  les  fils  (le  Geoffroy  ^  vicomte  de    Marseille  (Guesnay,  Prov., 
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ver  et  des  influences  féodales  du  Midi  et  de  la  féodalité  du 
Nord  apportée  par  les  comtes  d*Anjou.  Au  milieu  des  luttes 
du  xni®  siècle  »  qui  furent  fatales  au  droit  ancien  de  la  Pro* 
Yence ,  elle  conserva  en  grande  partie  sa  constitution  mu- 
nicipale/sauf  Torganisation  de  la  justice  ;  et,  dans  Tensemble 
des  coutumes  provençales ,  son  droit  et  ses  institutions  se 
présentaient  toujours  à  Fimitation  et  à  Témulation  des  autres 
cités  avec  le  triple  caractère  d'union  dans  les  classes,  -; — 
d'harmonie  dans  les  pouvoirs ,  de  condition  libre  dans  les 
personnes  et  les  propriétés. 
Nous  passons  aux  monuments  d'un  autre  ordre. 


II. 

STATUTS  DE  RAYMOND  BÉRENGER  (1235)  ; 
GONSTITUTIONES      GURIiE    AQUENSIS    (  1 243  ]  ; 

ORDONNANCES 

DE  CHARLES  l"  d' ANJOU  DE  OFFICIALIBUS; DE  CHARLES  II  ; 

^DE    PIERRE    DE    PERRIÈRE,    ARCHEVÊQUE    D*ARLES  ; 

STATUTS    DU     COMTE    ROBERT    (1309); 

STATUTS  BE  PROVENGE    ET  DE  FORGALQUIER  DE  1  366  A  1  481  . 

» 

Les  Statuts  qui  n*ont  pas  le  caractère  municipal ,  con- 
cernent les  comtés  de  Provence,  de  Forcalquier  et  les  Terres 
adjacentes  qui  comprenaient  Nice  et  Marseille  (1).  Ils  appar- 

Massil.,  p.  310).  —  La  ville  inférieure  s'appelait  vicomtale.  En  1230, 
une  cession  en  fut  faite  à  Raymond ,  comte  de  Toulouse  et  marquis 
de  Provence.  —  (Histoire  du  Languedoc,  tome  lïï ,  p.  352;  et 
Raynouard ,  Droit  municipal,  tome  II ,  p.  194). 
(1)  Une  ordonnance  de  1289 ,  du  comte  Charles  II ,  comprend  Nice 


—  343  — 

tiennent  aux  princes  des  maisons  de  Barcelonne  et  d'Anjou, 
qui  se  sont  succédé  dans  la  possession  des  comtés,  à  ces 
derniers  surtout  :  ils  se  distinguent  par  Tesprit  de  lours 
dispositions. 

Les  statuts  de  Raymond  Bérenger ,  de  la  maison  de  Bar- 
celonne, attestent  encore  la  suzeraineté  impériale  et  les  rela- 
tions obligées  du  comte  et  des  seigneurs  avec  Tempereur 
d'Allemagne.  Ils  ont  été  rédigés  en  1235  par  des  arbitres, 
choisis  pour  terminer  les  différends  élevés  entre  Fiaymond 
Bérenger  et  les  seigneurs  des  territoires  de  Draguignan  et  de 
Fréjus,  sur  les  droits  et  juridictions  des  seigneurs ,.  de 
Févêque  de  Fréjus  et  du  comte.  Ils  reconnaissent  formelle- 
ment au  comte  de  Provence  le  droit  de  lever  des  tributs 
pour  le  voyage  à  faire  une  fois  sans  ai*mes,  afin  de  recevoir 
l'empereur ,  et  pour  les  voyages  à  faire  aiûec  armes  toutes 
les  fois  qu'il  en  serait  requis  par  le  seigneur  empereur,  a 
domino  imperatore,  cum  armis  (1  ).  Le  prince  de  la  maison 
de  Barcelonne  et  les  seigneurs  du  pays  mentionnent  donc 


d&ns  les  sièges  des  quatre  assises  annuelles  ;  —  un  édit  de  1» 
reine  et  comtesse  Jeanne  ,  de  1366,  concernait  les  appels  des  juges 
de  Nice  ;  et  une  transaction,  du  15  octobre  1419 ,  portait  que  le 
comté  de  Nice  était,  ah  (mtiquo,  notoirement  compris  dans  le  comlé 
de  Provence ,  malgré  la  donation  que  le  Comté  de  Nice  fit  de  lui- 
même  au  duc  de  Savoie  en  1328.  La  transaction  passée  entre  la 
comtesse  de  Provence,  mère  tutrice  de  Louis  III,  et  Amé,  duc  de 
Savoie  en  1419,  porte  :  «  ab  antiquo,  ut  notorium  est,  de  comitatu 
Provinciae  exHtit  et  existit.  »  (  Mourgues ,  Statuts  de  Provence , 
p.  5  et  6.) 

(1)  Statula  Raymundi  Berengarii ,  de  quistis  et  talhii»  (Recueil 
de  M.  Giraud,  II,  p.  11). 
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de  nouveau,  dans  leur  transaction,  sous  le  rapport  des 
droits  honorifiques  et  réels,  la  suzeraineté  du  Saint-Empire 
sur  la  Provence.  Mais  cette  mention  de  l'an  1235  est  la 
dernière. 

On  affranchit  les  habitants  du  pays  de  quelques  droits 
seigneuriaux  exorbitants ,  comme  le  droit  de  gabelle  sur  les 
blés ,  et  le  droit  de  pulvérage  à  raison  de  la  poussière  sou- 
levée par  les  troupeaux  allant  au  pâturage  (1).  Mais  les 
seigneurs  prennent  leurs  précautions  contre  les  libertés 
locales;  et  une  disposition  spéciale  de  Consulatibus  prohibe 
les  consulats  :  «  Nous  statuons  que  ni  le  seigneur  comte ,  ni 
«  les  barons,  ni  les  chevaliers  n'accorderont  le  consulat, 
«  ou  quelque  chose  pouvant  tenir  lieu  du  consulat,  aux 
«  villageois  ni  à  aucune  communauté,  aliquibus  rusticis , 
«  vel  alicui  universitati  (2).  »  Le  comte  et  les  seigneurs 
se  donnaient  ainsi  une  sorte  d'assurance  mutuelle  contre 
les  communes  nirales  et  contre  les  franchises,  municipales 

(1)  De  gabellis ,  droit  de  quatre  deniers  sur  certaines  mesures 
de  blé ,  de  singuHs  sestariis  hladi  (Recueil  de  M.  Giraud ,  II,  p.  11 
et  12). 

Sur  le  droit  pulvérage  :  Ut  nullus  accipiat  ratione  pulidagii  vel 
ptdagii  aliquid  de  ovibus  in  eundo  vel  redeundo  {Depascuis  ovittm. 
Recueil  de  M.  Giraud,  p.  12). 

On  voit  par  là  que  le  droit  de  gabelle  était  connu  longtemps 
avant  d'être  appliqué  au  droit  sur  les  sels  {De  gabellis,  id.,  p.  12)- 

Le  droit  d'alberge  ou  de  gîte  pour  le  comte  ou  son  bailli  est  ré- 
duit à  un  droit  annuel  qui ,  une  fois  payé,  affranchit  de  Tobliga- 
tion  de  recevoir  les  officiers  dans  les  châteaux  ou  bourgs  (  Recueil 
de  M.  Giraud ,  II,  p.  11). 

(2)  Capilulum  de  Consulatibus  (Recueil  de  M.  Giraud,  H,  p.  11). 
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ou  judiciaires ,  qui  auraient  pu  s  elendre  dans  les  pays  de 
Draguignan  et  de  Fréjus. 

La  liberté  communale,  dans  les  campagnes,  aurait  amené, 
par  la  force  des  choses ,  leur  affranchissement  des  droits  sei- 
gneuriaux et  des  justices  terriennes  ;  elle  était  plus  redoutée 
par  les  seigneurs  du  moyen-âge  que  la  liberté  des  villes.  Les 
droits  seigneuriaux,  en  effet,  pesaient  beaucoup  moins  sur 
les  villes ,  sur  les  grands  centres  de  population  que  sur  les 
champs  et  sur  les  populations  disséminées ,  ou  groupées  en 
bourgs  et  villages  ;  et,  bien  que  la  révolution  des  communes 
n'eût  pas  la  sympathie  des  seigneurs  laïques  ou  ecclésias- 
tiques ,  ils  pouvaient  cependant  trouver  leur  avantage  à  ne 
pas  trop  résister  aux  vœux  des  citoyens  réunis  dans  les 
villes  :  mais  ils  devaient  s'attacher  à  renfermer  la  révolution 
dans  les  cités,  et  à  Tempêcher  de  se  répandre  au  sein  des 
campagnes ,  où  elle  aurait  détruit  nécessairement  la  condi- 
tion féodale  des  terres ,  des  personnes  et  des  justices.  Aussi, 
dans  Tancienne  monarchie,  il  a  existé  des  communautés  de 
campagne,  des  paroisses  ;  mais  il  n'a  pas  existé  de  comr 
munes  rurales  proprement  dites.  Les  villageois,  à  partir  de 
la  fin  du  XIV®  siècle ,  comme  le  prouvent  les  lettres-patentes 
de  Charles  VI,  adressées  en  4  380  au  lieutenant  général  du 
Languedoc  (1),  ont  fmi  par  obtenir  dans  le  midi  quelques 
concessions  de  franchises ,  de  communauté  ;  mais  ces  fran- 
chises se  bornaient  au  droit  de  former  des  assemblées,  à 


(1)  19  novembre  1380,  Ordonnances  du  Louvre,  tome  VI,  p.  529. 
Lettres  adressées  au  duc  de  Berri ,  frère  du  roi  ;  voir  le  savant  tra- 
vail sur  les  Municipalités  rurales,  publié  par  M.  le  comte  Beugnol, 
Revue  française .  1838. 


I 
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l'issue  de  la  messe  paroissiale,  pour  s  entendre  sur  la  jouis- 
sance des  communaux  ou  sur  quelques  intérêts  du  même 
genre.  Les  communautés  n'avaient  pas  de  conseil,  de  juridic- 
tion propre ,  d'administration  ;  tout  au  plus  des  syndics  les 
représentaient  pour  des  intérêts  tels  que  rétablissement  des 
foires,  des  marchés,  la  jouissance  des  pâturages  communs; 
et  encore,  ces  syndics  étaient  le  plus  souvent  nommés  par 
les  seigneurs  eux-mêmes,  d'après  les  chartes  de  conces- 
sion.  Les  communautés  rustiques,  nées  tardivement  en 
France ,  n'ont  jamais  eu  ce  qui  pouvait  constituer  la   vie 
libre  de  la  commune.  Cette  vie  libre  eût  été  incompatible 
avec  la  féodalité  civile;  et  elle  n'est  venue  aux  campagnes 
qu'avec  l'émancipation  même  de  la  classe  des  paysans^ 
avec  l'abolition  des  droits  féodaux,  avec  la  révolution  de 
1 789.  A  cette  époque  seulement  naissent,  dans  notre  histoire, 
les  communes  rurales ,  auxquelles  l'assemblée  constituante 
n'a  pas  cru  pouvoir  accorder  une  constitution  municipale, 
autre  que  celle  des  villes  ;  les  communes  rurales  s'établirent 
et  ne  pouvaient  apparaître  que  sur  les  ruines  delà  féodalité. 
—  Le  comte  et  les  seigneurs  de  la  Provence ,  au  xiii*  siècle , 
avaient  certainement  bien  compris  les  conséquences  de  la 
révolution  des  communes  dans  les  campagnes ,  et  ils  avaient 
fait  acte  de  prévoyance  politique  ou  d'instinct  conservateur, 
en  associant  leurs  efforts  et  leurs  stipulations  contre  les 
consulats  rustiques. 

Après  l'acte  important  de  1235 ,  l'exercice  de  la  justice  et 
le  grand  intérêt  de  l'administration  et  de  la  paix  publique, 
sont  l'objet  qui  attire  l'attention  du  comte  de  Provence,  dont 
la  résidence  éloignée  avait  rendu  l'autorité  peu  efficace  :  de 
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là  les  statuts  de  la  cour  d'Aix,  Constitutiones  Curies 
aquensis  (1).  Le  comte  détermine  d'abord  par  une  formule 
très-complète  les  devoirs  du  juge  qui  «  doit  être  juste,  fort 
«  et  patient ,  qui  doit  conserver  sa  conscience  pure  et  faire 
«  également  justice  à  tous ,  en  agissant  selon  les  lois ,  le 
«  droit  et  les  statuts.  »  Il  établit  la  gratuité  de  la  justice 
exercée  en  son  nom  :  le  juge  ne  peut  recevoir  que  ce  qui  lui 
est  accordé  par  le  comte  à  titre  de  salaire  (2).  —  Les  cons- 
titutions de  la  cour  d'Aix  fixent  ensuite  les  règles  de  la 
compétence;  elles  les  étendent  aux  Marseillais,  qui  sonttrou- 
vés  dans  le  territoire  de  la  Baillie  d*Aix,  pour  les  obligations 
par  eux  contractées  même  hors  de  ce  territoire  :  cette  dispo- 
sition présume  toujours  le  caractère  commercial  dans  les 
conventions  du  débiteur  marseillais ,  afin  d'abaisser  la  bar- 
rière féodale  ou  communale  des  juridictions ,  et  elle  re- 
connaît, six  cents  ans  d'avance ,  le  principe  consacré 
par  l'article  1 4  du  code  Napoléon  sur  les  obligations  des 
étrangers  (3). 

Celui  qui  est  appelé  devant  la  cour  doit  y  comparaître; 
la  non-comparution  du  noble  est  punie  d'une  amende  plus 

(1)  Ad  observationemjurisetjustitise  bas  constitutiones  D.  Ray- 
mundus  Berengarii  fecit...  in  Guria  aquensi  (même  Recueil ,  II , 
p.  16  et  suiv.). 

(2}  Excepto  duntaxat  quod  mibi  concessum  est  vel  erit  pro  sa- 
larie a  D.  Comité,  id.,  ibid. 

(3)  «  L'étranger,  même  non  résidant  en  France ,  pourra  être  cité 
devant  les  tribunaux  français,  pour  l'exécution  des  obligations  par 
lui  contractées  en  France  avec  un  Français  ;  il  pourra  être  traduit 
devant  les  tribunaux  de  France,  pour  les  obli([ations  par  lui  contrac- 
tées en  pays  étrangers  envers  des  Français.  »  (C.  Nap.,  art.  14.) 
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forte  que  celle  du  simple  citoyen.  Ceux  qui  habitent  dans  les 
châteaux  et  qui  refusent  de  se  rendre  devant  la  cour,  doivent 
être  cités  paç  double  ban ,  jusqu'à  trois  fois  ;  et  le  juge  est 
investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  punir  leur  déso- 
béissance :  Judex  puniat  arbitrio  suo  (1). 

L*obstaclc  à  la  justice  était  partout;  et  les  mesures  pour  y 
remédier  étaient  graves. 

Le  statut  le  plus  remarquable  à  cet  égard  et  qui  se  re- 
trouve dans  le  droit  moderne ,  est  celui  qui  établit  la  respon- 
sabilité collective  pour  les  dommages  causés ,  par  des  crimes 
publics  ou  secrets,  aux  propriétés  mobilières  et  immobilières. 

«  S'il  arrive  dans  quelque  partie  du  territoire  de  la 
«  Baillie  d'Aix  (disent  les  constitutions),  qu'un  dommage  soit 
«  causé  à  quelqu'un  par  incendie,  dévastation  d'arbres  et  de 
«  vignes ,  destruction  publique  ou  cachée  d'animaux  et  de 
«  bestiaux,  que  tout  lieu,  village  et  communauté  où  le 
«  dommage  est  commis ,  soit  tenu  d'en  répondre  et  de  res- 
«  titucr ,  à  proportion  de  ses  facultés  et  sans  aucune  dis- 
«  tinction  de  personnes,  à  celui  qui  a  souffert  le  dom- 
«  mage ,  la  valeur  de  toute  la  perte  éprouvée ,  d'après  la 
«  juste  estimation  faite  par  des  experts.  La  cour  du  lieu  ou 
«  du  territoire ,  dans  lequel  le  dommage  a  été  porté ,  pourra 
«  d'office  en  rechercher  les  auteurs  à  fin  de  poursuite  en  jus- 
«  tice  (2).  » 

Cet  acte  statutaire  de  1243  a  organisé,  au  milieu  des  dé- 
sordres du  moyen-âge,  une  responsabilité  collective,  que  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  iv  a  décrétée,  sous  le  nom  de  res- 
ponsabilité des  communes,  au  milieu  des  troubles  de  la 

(1)  Recueil,  p.  17. 

(2)  /d.,  p.  24.  De  emendandis  danniis. 
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révolution  française.  L'ordonnance  de  Blois  de  1 579  et  l'or- 
donnance  criminelle  de  1670 ,  eurent  aussi  des  dispositions 
sur  la  responsabilité  locale,  mais  elles  étaient  partielles, 
incomplètes  et  beaucoup  moins  analogues  à  la  loi  de  Fan  iv 
que  le  statut  de  la  cour  d'Aix  (1). 

Ce  statut  est  le  dernier  acte  de  la  dynastie  de  Barcelonne. 

En  1 245,  la  Provence  passait,  par  le  mariage  de  Béatrix, 
fille  et  héritière  de  Raymond  Bérengcr ,  sous  le  pouvoir  de 
Charles  d'Anjou ,  frère  de  Louis  IX  ;  et ,  à  la  même  époque , 
le  mariage  d'un  autre  frère  du  roi ,  Alphonse  de  Poitiers , 
avec  la  fille  et  Théritière  du  comte  de  Toulouse ,  effaçant 
pour  Tavenir  les  anciennes  rivalités  des  chefs  du  Languedoc 
et  de  Provence ,  enlevait  à  l'empereur  tout  point  d'appui 
dans  la  France  du  midi  (2).  Ainsi  la  dernière  lueur  de  su- 
zeraineté impériale  disparaissait  de  l'ancien  royaume  d'Arles. 
Mais  la  féodalité, française,  principe  bien  plus  énergique  de 
domination  terrienne,  était  transplantée  par  le  comte  d'An- 
jou sur  le  sol  de  la  Provence,  et  une  révolution  s'opéra  gra- 
duellement dans  le  droit  du  pays.  Le  droit  romain,  qui  avait 
vécu  sous  la  protection  des  institutions  municipales,  malgré 
certaines  modifications ,  et  qui  réciproquement  avait  protégé 
la  liberté  civile  dans  les  grandes  cités  et  leurs  territoires , 
subit  sous  l'action  de  la  féodalité  du  Nord  une  profonde  alté- 
ration. 

(1)  V.  l'ordonnance  de  1579,  art.  196;  Tordonnance  de  1670, 
titre  21 ,  et  mon  Cours  de  droit  public  et  administratif,  tome  II, 
p.677(4«édit.,1854). 

(2)  Le  mariage  est  de  l'an  1245  ;  la  mort  du  comte  de  Toulouse 
et  la  prise  de  possession  par  le  comte  de  Poitiers  sont  de  1249. 
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Le  premier  comte  de  la  maison  d'Anjou  «  élevé  un  peu 
plus  tard  au  trône  orageux  de  la  Sicile ,  fut  distrait  des  soins 
de  la  législation  par  les  nécessités  de  la  guerre  et  des  croi- 
sades ;  mais  il  fonda  sur  une  ordonnance  générale  de  Officia- 
libus  les  droits  de  seigneur  direct  ou  suzerain,  et  fit  pré- 
dominer les  prérogatives  féodales  du  comte  de  Provence,  de 
Forcalquier  et  des  terres  adjacentes,  en  y  ajoutant  le  titre  de 
roi ,  emprunté  d*abord  à  la  vaine  royauté  d* Arles  et  attaché 
ensuite  à  la  possession  de  la  Sicile ,  déférée  par  le  pape. 

En  1 251 ,  le  nouveau  comte  de  Provence  admit  à  une  c^i- 
tulation  honorable ,  déguisée  (comme  on  Ta  dit  plus  haut) 
sous  le  titre  de  donation ,  la  cité  d* Arles,  jalouse  de  ses  liber- 
tés, et  à  une  capitulation  moins  favorable  la  ville  d'Avignon, 
qui  cessa  d'être  placée  sous  le  gouvernement  de  son  évêque. 
—  En  1 253 ,  il  reçut  la  soumission  de  la  ville  inférieure  ou 
vicomtale  de  Marseille  et ,  en  1 257  seulement,  celle  de  la 
commune  ou  ville  supérieure,  qui  reconnut  la  seigneurie  du 
comte  au  lieu  de  la  suprématie  temporelle  de  Tévêque  :  ce- 
lui-ci céda  ses  droits  au  comte  sur  la  ville  supérieure  pour 
quatorze  châteaux,  —  Charles  d'Anjou  exigea  dans  tout 
le  comté  l'hommage  des  liohXe^»  possédant  fiefs,  et  il  le  reçut 
soit  par  lui-même,  soit  par  ses  délégués  :  c'est  ainsi  qu'un 
notaire  de  la  ville  d'Arles ,  Guillaume  Prémérian ,  dont  la 
corporation  des  notaires  du  Châtelet  de  Paris  a  longtemps 
honoré  le  souvenir,  fut  chargé  de  recevoir,  au  nom  du 
comte,  l'hommage  des  nobles  du  pays  arlésien  (t). 

(1)  Voir  le  Recueil  des  chartes  du  Châtelet,  par  Lévêqub.  (Edi- 
tion in-4%  1663).  —  Les  notaires  du  Châtelet  citaient  son  nom  et  son 
exemple  avec  un  certain  orgueil  de  corporation.  —  Page  2. 
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Les  praticiens  et  les  légistes  de  France  ou  d'Anjou  avaient 
accompagné  le  comte  dans  la  prise  de  possession  de  la  Pro- 
vence; et  ils  s'attachèrent,  sous  l'inspiration  de  ses  idées  de 
suprématie  seigneuriale ,  à  priver  les  grandes  jvilles  et  les 
barons  de  leur  justice  souveraine.  Charles  d'Anjou  sentait 
très-bien  que  le  pouvoir  réel  était  dans  la  justice  territo- 
riale ,  et  il  voulait  asseoir  sur  les  droits  d'une  justice  supé- 
rieure l'unité  de  sa  puissance  et  de  son  gouvernement.  Les 
mêmes  vues  de  réforme  dirigeaient  ainsi  Louis  IX  dans  ses 
établissements ,  et  ses  deux  frères ,  soit  dans  les  comtés  de 
Poitiers  et  de  Toulouse ,  soit  dans  le  comté  de  Provence. 
Seulement  en  Provence,  la  réforme  parut  prendre  le  carao 
tère  de  conquête.  Même  dans  la  capitulation  d'Arles  du  29 
avril  1231  ,  les  consuls  et  la  juridiction  consulaire  furent 
remplacés  par  un  viguier  et  par  deux  juges,  que  le  comte 
devait  nommer  annuellement.  Ils  étaient  assistés  d'un  Con- 
sei\  y  dont  ils  choisissaient  les  membres ,  moitié  parmi  les 
nobles,  moitié  parmi  les  bourgeois.  Tous  prêtaient  encore 
le  serment  de  fidélité  entre  les  mains  de  l'archevêque.  En 
compensation  de  ce  changement  d'organisation  municipale 
et  judiciaire,  les  citoyens  étaient  déclarés  francs  d'impôts., 
sauf  le  droit  annuel  de  chevauchée  dans  un  rayon  de  vingt 
lieues  (1).  Plus  tard,  en  1277,  le  comte  de  Provence  enleva 
à  l'archevêque  d'Arles  le  serment  de  fidélité  du  viguier  et 
des  autres  oiSciers  de  justice ,  dernier  témoignage  d'une 
sorte  de  seigneurie  indivise  que  sa  politique  avait  d'abord 

(1)  Capitulatio  et  statuta  Ârelatis,  29  avril  1251.  —  H.  Boucri, 
Histoire  de  Provence;  Anibbrt,  Mémoire  sur  la  république  d* Arles 
(2»  partie). 
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respectée  dans  la  qualité  d*archevêque.  A  Marseille ,  le  gou- 
vernement et  la  justice  furent  aussi  confiés ,  en  1257,  à  un 
viguier  du  comte  et  à  un  conseil  choisi  par  le  viguier  ;  mais 
le  peuple  de  la  cité  conserva  le  droit  traditionnel  de  $*a6* 
sembler,  d'élire  certains  officiers  et  de  n'être  taxé  que  de  son 
consentement  (1  ) . 

L'ordonnance  générale  de  officialibvtS ,  qui  est  le  seul 
monument  législatif  du  premier  comte  de  la  maison  d'An- 
jou ,  eut  pour  principal  objet  d'accomplir  la  révolution  dans 
l'ordre  judiciaire  et  de  l'étendre  des  villes  municipales  aux 
barons  de  la  Provence  (2).  Elle  réunit  dans  les  mains  du  sé- 
néchal, premier  magistrat,  et  dans  celles  des  fonctionnaires 
placés  aux  degrés  inférieurs  de  la  hiérarchie ,  l'administra- 
tion  et  la  justice  ;  elle  enleva  en  principe  à  la  justice  des 
barons  le  dernier  ressort  qui  s'y  était,  avec  le  temps,  incor- 
poré. Les  seigneurs  dans  l'organisation  nouvelle,  conservè- 
rent leur  cour  de  justice  féodale  ;  mais  les  assises  ou  le 
parlement  du  sénéchal  exerçaient  la  juridiction  souveraine 
du  comte-roi.  Cette  qualification  de  roi ,  Dominus  rex,  qui 
se  trouve  dans  le  texte  même  de  l'ordonnance ,  suppose  une 
date  postérieure  à  l'an  1 257 ,  époque  à  laquelle  le  titre  de 
roi  d'Arles,  si  vain  dans  la  maison  des  princes  d'Orange» 
fut  abandonné  au  comte  de  Provence  et  n'en  devint  pas  plus 
une  réalité  (3) .  La  qualité  réelle  et  très-pesante  de  roi  de 

(1)  GuESNAT,  Prov.,  Mass.  —  Ruffi,  Histoire  de  Marseille 
(S*  édition).  —  Statuts  mwnicipaux  de  Marseille  ,  par  F.  D'au. 

(2)  Ordinaliones  et  statuta  facta  por  Dominum  Carolum  primum 
ttmc  comitem  provin<:iœ  super  oflicialibus  (sans  date;  —  Recueil  de 
M.  Giraud  ,  tome  II ,  p.  25). 

(3)  Il  fut  cédé  par  un  seigneur  d'Orange  de  la  maison  des  Baux. 
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Sn^ile  ne  fut  conférée  au  comte  de  Provence  qu'en  1 263  ;  et, 
dans  les  actes  des  comtes  de  Provence  postérieurs  à  cette 
date ,  le  titre  de  roi  de  Sicile ,  ou  depuis  Charles  II ,  le  titre 
de  roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile  est  toujours  inscrit  en  tête 
de  la  formule  de  promulgation  (1).  L'ordonnance  de  Officia^' 
libus  ne  porte  dans  les  énonciations  de  son  titre  que  la  qua- 
lité de  comte  de  Provence ,  per  Dominum  Carolum  prir 
mum  tune  comitem  Provinciœ  :  elle  nous  paraît  donc 
devoir  être  placée  entre  1257  et  1263. 

Charles  P^  mourut  en  1 284 ,  laissant  ses  Etats  dans  un 
grand  trouble  et  son  fils  à  Pderme,  prisonnier  du  roi 
d'Aragon ,  le  provocateur  des  Vêpres  siciliennes.  —  Ce  fils , 
Charles  II  »  ne  prit  possession  réelle  de  son  comté  de  Pro- 
vence que  vers  la  fin  de  1289  (2)  »  et  il  publia  bientôt  des 
Statuts  qui  répriment  et  attestent  en  même  temps  de  grands 
désordres  dans  les  faits  sociaux  et  dans  les  moeurs. — Il  voulut 
mettre  un  terme  aux  violences  exercées  contre  la  possession 
et  la  propriété»  en  statuant  que  nul  ne  serait  dessaisi  qu'^ 
connaissance  de  cause  et  par  l'autorité  du  juge.  —  Il  voulut 
porter  remède  à  la  corruption  des  mœurs ,  en  défendant  aux 
hommes  mariés ,  sous  peine  d'arrestation  publique  et  d'em- 
prisonnement, d'avoir  des  concubines  dans  la  maison  ou 
hors  de  la  maison  conjugale.  —  Il  voulut  refréner  les  exac- 
tions des  juifs ,  et  en  prohibant  avec  sévérité  les  demandes 

(1)  Carolus  secundus,  Dei  gratia ,  rex  Jherusalera  et  Siciliœ , 
ducatus  Apuliffî  et  principatus  Capuae ,  Provincise  et  Forcalquerii 
Cornes  (Recueil  de  M.  Giraud,  tome  II,  p.  33). 

(2)  Dans  une  déclaration  datée  de  l'an  1297,  le  roi  dit  :  de  notre 
règne  le  treizième  ;  il  datait  par  conséquent  de  la  mort  de  son  père 
{Declaratio  sancta,  même  Recueil ,  p.  35). 
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frauduleuses  qui  tendaient  au  double  paiement  de  la  même 
dette,  et  en  prononçant  Texclusion  des  juifs  de  tout  oflSce  pu- 
blic dans  une  cour  quelconque.  —  Il  tâcha  de  mettre  obsta- 
cle aux  habitudes  irréligieuses ,  en  prononçant  une  amende 
de  treize  deniers  contre  ceux  qui  violeraient  par  le  travail  le 
respect  dû  au  dimanche ,  aux  jours  de  fête ,  et  en  prononçant 
la  même  amende  contre  le  chef  de  famille  qui  n'irait  pas  à 
l'office  divin  ou  qui  n'y  enverrait  pas  au  moins  une  personne 
de  sa  maison.  —  Mais  là  ne  s'arrêtait  pas  la  sanction  pénale 
des  devoirs  envers  l'Église.  Le  comte,  dans  les  mêmes  statuts, 
fit  ce  que  saint  Louis  avait  solennellement  refusé  de  faire  en 
France  :  il  ordonna  à  la  cour  séculière  de  saisir  tous  les  biens 
de  la  personne  excommuniée ,  qui  ne  se  serait  pas  fait  absou- 
dre dans  l'année ,  et  de  les  retenir  jusqu'à  son  absolution  (I  )• 
L'ordonnance  qui  contient  ces  diverses  dispositions  n*est 
pas  datée  ;  mais  nous  n'hésitons  pas  à  la  reporter  aux  pre- 
miers temps  du  comte-roi  Charles  II  ;  car  dans  une  lettre 
adressée  par  lui  en  1298  au  sénéchal,  aux  viguiers ,  baillis, 
juges  et  tous  autres  officiers  établis  dans  les  comtés  de 
Provence  et  de  Forcalquier ,  le  comte  de  Provence ,  roi  de 
Jérusalem  et  de  Sicile,  rappelle  les  prescriptions  précé- 
dentes, en  disant  :  «  Autrefois  nous  avons  statué,  olim 
statuisse  meminimus;  et  il  veut  que  les  amendes,  établies 
par  son  ordonnance,  soient  attribuées  à  son  aumônier  pour 
être  converties  en  bonnes  œuvres  (2). 

(1)  Statuta  Caroli  secundi  (même  Recueil,  p.  31).  —  Bona  omnia 
ipsius  capiantur  per  curiam  secularem  oui  fuerit  ille  subjectus , 
tenenda  per  ipsam  donec  fuerit  absolutus. 

(2)  Littera  Illust.  D.  Caroli  11,  Dei  gratia ,  régis  Jherusalem  et 
Siciliœ  (môme  Recueil,  p.  33). 
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Beaucoup  de  statuts  particuliers  sont  émanés  de  Charles  II, 
que  Ton  peut  regarder  comme  le  législateur  et  Tadministrar 
teur  de  la  Provence  (1  ).  Cest  lui  qui  a  institué,  à  Texemple 
de  saint  Louis ,  la  Chambre  des  comptes,  et  son  autorité  sur 
les  comptables  des  diverses  parties  du  territoire  provençal , 
en  ordonnant  que  chaque  viguier  ou  bailli  serait  tenu  de  se 
présenter  à  Aix,  avec  son  receveur  (clavariiis) ,  pour  sou- 
mettre sa  situation  financière  aux  auditeurs  des  comptes  (S). 

Mais  le  document  législatif  le  plus  important,  sous  ce 
prince,  consiste  dans  les  Statuts  de  Pierre  de  Perrière,  ar- 
chevêque d'Arles  et  chancelier  du  royaume  de  Sicile ,  sur  la 
réformation  et  le  bon  état  de  la  Provence ,  de  Tannée  1 304. 
Le  comte-roi  a  donné  missicHi  expresse  à  son  chancelier  de 
faire  les  réformes  nécessaires  dans  ses  comtés  de  Provence 
et  de  Forcalquier  ;  et  le  chancelier,  de  Tavis  des  évêques  et 
des  grands  du  pays ,  avec  le  concours  de  Jean  Cabassole , 
juge-mage  et  professeur  de  droit  civil,  promulgue  des  Sta- 
tuts de  réforme  en  vingt-cinq  paragraphes ,  qui  ont  pour 
principal  objet  encore  l'administration  et  la  justice.  La  pr&- 
mière  disposition  constitue  la  responsabilité  administrative. 
Il  fallait  que  le  mal  fut  bien  grand  dans  le  xiii®  et  au  com- 
mencement du  XIV®  siècle,  car  la  responsabilité ,  soit  géné- 
rale ,  soit  spéciale ,  est  Tun  des  objets  qui  préoccupent  le 
plus  les  comtes  des  maisons  de  Barcelonneet  d'Anjou.  Ici  les 
statuts  obligent  les  viguiers ,  baillis ,  juges  et  autres  officiers 
qui  sortent  de  charge,  à  rester ,  pour  répondre  de  leur  ad- 
ministration, dans  les  lieux  administrés, — pendant  dix 

(1)  Voir  différentes  lettres  et  des  statuts  divers ,  p.  96  et  suiv. 

(2)  Coram  auditoribus  rationum  (ann.  1288-1292,  p.  39). 

23. 
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jours ,  si  Toflice  a  duré  un  an  ;  —  vingt  jours ,  s*il  a  duré 
deux  ans  ;  —  trente  jours ,  si  la  fonction  s*est  prolongée 
davantage.  —  Où  le  roi  n*a  pas  de  domaine ,  le  statut  porte 
qu'il  n*y  aura  point  de  bailli  ;  mais  la  Cour  du  comte-roi 
jugera  par  dévolution,  en  premier  et  dernier  ressort ,  toutes 
les  causes  qui  ressortiraient  à  la  justice  des  prélats  »  des 
seigneurs  ou  de  tous  autres  justiciers,  et  que  leurs  tribunaux 
auraient  négligé  de  juger  en  temps  utile.  —  La  justice  est 
considérée  comme  un  droit  et  une  obligation  de  Tautorité 
seigneuriale  à  ses  divers  degrés ,  mais  aussi  comme  l'attri- 
but du  pouvoir  suprême  qui  régit  la  société.  C'est  un  des 
grands  principes  de  civilisation  que  porte  dans  son  sein  la 
féodalité  politique  et  civile.  La  société  se  développe  et  l'hu- 
manité marche  quand  la  justice  règne.  La  féodalité  militaire 
avait  eu  pour  symbole  de  justice  le  combat  judiciaire ,  et 
avait  amené  à  sa  suite  le  fléau  des  guerres  privées ,  qui  au- 
raient anéanti  la  société  du  moyen-âge  sous  l'empire  de  la 
force ,  si  les  trêves  de  Dieu  et  du  roi  ne  les  avaient  suspen- 
dues et  si  les  croisades  dans  TOrient  n'en  avaient  détourné 
le  cours  désastreux.  La  féodalité  politique  et  civile ,  par  les 
cours  des  bourgeois  et  les  cours  ecclésiastiques,  placées  à 
coté  des  cours  de  barons ,  par  les  établissements  de  saint 
Louis  et  les  ordonnances  des  princes  de  sa  famille ,  telles 
que  l'Âlphonsine  du  comte  de  Poitiers  qui  abolit  le  duel , 
même  en  matière  criminelle  (1),  et  les  Statuts  des  comtes  de 
Provence ,  qui  établissent  le  droit  général  de  ressort  et  de 
dévolution  en  faveur  de  la  cour  du  sénéchal,  la  féodalité 

(1)  Voir  VAlphonsine  de  Riom,  art.  5  (dans  Lathaumassière  ,  à 
la  suite  des  Assises  de  Jérusalem,  p.  458). 
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politique  et  civile  a  organisé  la  justice  selon  droit  et  loi: 
le  premier  livre  de  droit  français ,  le  Conseil  de  Pierre  de 
Fontaines,  était  surtout  un  livre  de  procédure;  et  la  justice, 
entourée  de  formes  qui  admettaient  les  preuves  par  témoins 
ou  par  titres  et  qui  garantissaient  le  droit  de  libre  défense , 
a  fondé  la  grandeur  de  la  monarchie  de  saint  Louis. 

Les  Statuts  de  Pierre  do  Perrière,  après  avoir  promulgué 
des  règles  générales  de  justice  et  de  responsabilité  adminis- 
trative, embrassaient  plusieurs  objets  particuliers  de  police  et 
d'intérêt  public ,  qu'il  serait  superflu  de  rappeler.  Une  seule 
disposition  touche  en  même  temps  au  droit  privé.  Nous  la 
mentionnons  ici  parce  qu'elle  indique  un  usage  propre  à  la 
Provence.  Elle  est  relative  aux  débiteurs  en  retard.  D'après 
la  coutume  provençale,  le  débiteur  qui  n'avait  pas  payé  à 
l'échéance  devait  non -seulement  au  créancier  l'intérêt  du 
retard  dans  l'acquittement  de  son  obligation ,  mais  une 
amende  au  fisc ,  à  titre  de  peine  appelée  lata  ou  latte.  — 
Lata,  muleta  debitori,  dit  du  Cange  (i),  qui  cite  des 
chartes  du  monastère  de  Saint-Victor  de  Marseille ,  dont  le 
précieux  cartulaire  va  être  prochainement  publié  (2).  La  di- 
versité des  coutumes  locales  était  grande  à  cet  égard ,  et  le 
statut  porte  que  les  lattes  ne  pourront  être  réclamées  après 
le  laps  de  dix  ans  (3).  Les  latm  formaient  un  revenu  assez 

(1)  Glossarium  medii  sévi,  v*  Lala. 

(2)  Dans  le  Recueil  des  documents  inédits ,  publication  confiée  à 
M.  Léopold  Delislb  ,  savant  auteur  des  Études  sur  la  condition 
de  la  classe  agricole  et  l'état  de  V agriculture  en  Normandie  au 
moyen-âge  (1851). 

(3J  De  latis  seu  sportulis  (Statuts  de  P.  de  Ferriere  ,  p.  57). 
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important  pour  être  comprises  dans  la  ferme  des  impots.  En 
4532 ,  elles  cessèrent  d*être  exigibles  après  cinq  années  (4  ). 

Les  statuts'de  Tarchevêque  d'Arles  devinrent,  dans  les  di- 
verses parties  de  la  Provence,  la  base  de  l'administration  et 
la  garantie  de  l'ordre  social. 

En  1 306 ,  Robert ,  fils  aîné  de  Charles  II  et  son  vicaire 
général  dans  les  comtés  de  Provence  et  de  Forcalquier ,  en 
publia  la  confirmation  expresse  ;  il  ordonna  que  les  officiers 
des  comtés  en  jureraient  l'observation  entre  les  mains  du 
sénéchal;  il  voulut  que  ceux  qui  les  auraient  enfreints 
fussent  destitués  et  privés,  comme  parjures,  de  tout  honneur 
public  (2).  Le  même  Robert,  dans  les  statuts  qu'il  pro- 
mulgua plus  tard  comme  comte  et  roi,  après  1309,  établit 
que  le  sénéchal,  ou  à  son  défaut,  le  juge-mage,  son  lieute- 
nant ,  visiterait  chaque  année  toute  la  Provence ,  et  il  leur 
accorda  plein  pouvoir  d'informer ,  même  de  sévir  contre  les 
officiers  coupables  d'infraction  aux  statuts  (3). 

Les  efforts  des  comtes  de  Provence,  au  xiii®  et  au  xiv*  siè- 
cle ,  pour  créer  l'uniformité  du  gouvernement  féodal  et  as- 

(1)  Statuts  de  Provence ,  Recueil  de  Mourgues ,  m  fine  :  Déci- 
sions DE  nos  seigneurs  LES  MAISTRES  DES  COMPTES  SUR  LES  LATTR8. 

(2)  Declaratio  Statutorum  regiorum.  —  Littera  D.  Cabussoli, 
ann.  1306.  —  Statuta  édita  per  D.  Jlobertum  de  confirmatione  et 
observatione  Statutorum  D.  Pétri  de  Ferrariis,  et  de  pœna  non  ser- 
vantium  ea  (Recueil  de  M.  Gh-aud ,  II,  p.  61-69). 

(3)  Statuta  Robert!  régis ,  p.  76.  —  Les  statuts  sont  sans  date  ; 
Charles  II  était  mort  en  1309,  et  Robert,  dans  les  statuts,  mentionne 
son  père  clarœ  memoriœ;  les  statuts  sont  donc  postérieurs  à  1309. 
Robert  est  mort  en  1343. 
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surer  dans  les  comtés  des  règles  d^administration  et  de  jus* 
tice,  se  sont  donc  manifestés  par  des  statuts  nombreux  et 
d'une  haute  portée  :  nous  avons  signalé  ici  les  plus  dignes 
de  Tattention  de  l'histoire;  mais  pour  le  fond  du  droit,  qui 
touche  aux  intérêts  de  famille  et  de  propriété ,  la  réserve  des 
statuts  fut  très-grande.  La  révolution  féodale ,  dans  Tordre 
privé,  s'accomplissait  d'une  manière  latente,  par  la  force  des 
choses,  comme  conséquence  de  la  révolution  féodale  dans 
Tordre  politique  ;  et  ce  n'est  que  vers  la  fin  du  xiv*  siècle  et 
dans  le  cours  du  xv*,  que  des  statuts,  souvent  provoqués  par 
le  vœu  des  trois  ordres  ou  des  États  de  Provence,  furent  spé- 
cialement consacrés  au  droit  civil  proprement  dit ,  aux  cou- 
tumes féodales  de  droit  privé  :  ils  ont  été  réunis  dans  un 
recueil  connu  sous  le  nom  de  Statuts  de  Provence  et  de 
Forcalquier ,  recueil  général  des  édits  de  la  reine  et  com- 
tesse Jeanne ,  du  roi  René  et  de  Charles  III ,  depuis  Tan 
1 366  jusqu'à  Tan  1 481 ,  époque  de  la  réunion  du  pays  à  la 
Couronne.  —  Autour  de  cette  collection  d'usages,  qui  figure 
dans  le  coutumier  général  de  Richebourg  (<),  se  sont  grou- 
pés jusque  dans  les  temps  modernes,  les  décisions  des  cours 
et  du  parlement  de  Provence ,  les  commentaires  de  Bomy , 
de  Mourgues,  de  Julien,  et  les  édits  postérieurs  des  rois  de 
France. 

«  Les  statuts  de  Provence  (dit  Julien  leur  dernier  com- 
«  mentateur)  sont  des  lois  que  nos  comtes  de  Provence  ont 
«  faites,  ou  de  leur  propre  mouvement,  ou  sur  la  réquisition 
«  des  T rois-États.  »  —  Et  quand  les  comtés  de  Provence  et 
de  Forcalquier,  avec  les  terres  adjacentes ,  furent  unis  à  la 

(1)  Toinc  II ,  à  la  fln  du  volume. 
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couronne ,  ils  furent  maintenus  ,  d*après  les  lettres-patentes 
d'octobre  1 486,  «  dans  leurs  privilèges,  libertés,  franchises, 
«  conventions ,  lois ,  coutumes ,  droits ,  statuts,  avec  pro- 
«  messe  et  serment  de  les  garder ,  observer  et  perpétuelle- 
«  ment  entretenir  (1).  »  Le  roi  de  France,  qui  faisait  ce 
serment,  ajoutait  à  son  titre  royal  le  titre  de  comte  de  Pro- 
vence et  de  Forcalquier. 

Avec  le  droit  romain  et  le  livre  des  fiefs  comme  droit  com- 
mun ;  —  avec  les  monuments  municipaux  des  grandes  ci- 
tés; —  avec  les  statuts  de  Provence  et  la  jurisprudence 
féodale  qui  apportaient  des  dérogations  au  droit  commun  ou 
constataient  des  usages  reçus  dans  le  pays,  quel  est,  au 
moyen-âge ,  jusqu'à  la  fin  du  xv^  siècle  et  même  dans  des 
temps  plus  modernes,  le  caractère  du  Droit  provençal  et  des 
institutions  judiciaires? 

Ce  sera  le  sujet  de  la  seconde  partie  de  ce  mémoire. 

(1)  Julien ,  Statuts,  préface ,  p.  xi ,  xv,  xvii  ;  et  tome  II ,  p.  35 
et  92.  —  Avant  la  réunion  à  la  France ,  les  ordonnances  des  rois 
étaient  dites  étrangères. 

F.  Laferrière. 

(^La  fin  h  une  prochaine  livraisonj. 
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III.    LE   CONSULAT. 

Rentré  dans  sa  patrie  après  son  excursion  clandestine  en 
Angleterre ,  M.  Mollien  était  encore  à  méditer  sur  ce  qu'il 
avait  vu  et  appris  dans  ce  voyage  et  dans  la  compagnie  du 
livre  d'Adam  Smith,  lorsque  la  révolution  du  18  brumaire 
vint  changer  complètement  Tétat  des  affaires ,  en  substituant 
un  gouvernement  régulier  aux  gouvernements  révolution- 
naires qui  s'étaient  succédé  jusque-là ,  et  lui  ouvrit  à  lui- 
même  un  nouvel  avenir. 

Les  gouvernements  révolutionnaires  sur  les  ruines  des- 
quels s'asseyait  le  consulat  avaient  réussi  à  sauver  l'indé- 
pendance nationale ,  menacée  du  plus  odieux  des  attentats 
en  1792.  Non-seulement  ils  avaient  repoussé  les  assauts  de 
l'étranger,  mais,  prenant  Toffensive  à  leur  tour,  ils  avaient 
porté  la  guerre  loin  des  frontières ,  au  sein  des  Etats  qui 
attaquaient  le  pays,  et  à  la  faveur  de  l'enthousiasme  dont  la 
nation  était  enflammée,  ils  avaient  fait  de  vastes  conquêtes. 
La  France ,  sous  leur  n\ain ,  s'était  étendue  jusqu'à  ce  qu'on 

fl)  Voirtomo  XXXVIÎl,  page  47. 
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appelait  ses  limites  naturelles ,  les  Alpes  et  le  Rhin.  Cepen- 
dant au  1 8  brumaire  la  force  d'agression  de  la  France  était 
épuisée.  Après  avoir  eu  Thabitude  des  plus  beaux  triom- 
phes, elle  reculait  de  revers  en  revers ,  et  il  fallait  songer 
de  nouveau  à  défendre  le  sol  de  la  patrie.  La  brillante  vic- 
toire remportée  par  Masséna  à  Zurich ,  les  avantages  signa- 
lés que  Brune  avait  obtenus  sur  les  Anglo-Russes  en  Hol- 
lande ,  étaient  des  haltes  dans  l'adversité.  Les  coalisés  pou- 
vaient se  flatter  de  réduire  enfin  la  révolution  après  avoir 
tant  de  fois  tremblé  sous  ses  coups.  Dans  les  batailles  qui 
ont  la  mer  pour  théâtre ,  on  a  vu  quelquefois  un  vaisseau 
entouré  de  bâtiments  ennemis ,  recevant  leurs  bordées  in- 
cessantes ,  obligé  en  même  temps  de  lutter  contre  Tincen- 
die  qui  lui  dévorait  les  flancs ,  et  cependant,  contre  ces  pé- 
rils conjurés ,  faisant  une  énergique  contenance.  La  républi- 
que française,  sous  les  gouvernements  révolutionnaires, 
avait  été  dans  cette  attitude  héroïque,  mais  impossible  à 
soutenir  au-delà  d'un  peu  de  temps.  Il  lui  fallait  un  génie 
puissant  et  organisateur  qui  eût  la  force  et  l'habileté  néces- 
saires pour  éteindre  l'incendie  intérieur,  et  qui,  concentrant 
dans  sa  main  tous  les  courages  et  toutes  les  ressources ,  les 
opposât  avec  avantage  aux  formidables  attaques  du  dehors. 
Elle  venait  de  le  trouver  dans  le  vainqueur  de  Montenotte  et 
de  Rivoli ,  le  négociateur  heureux  de  Campo-Formio ,  revenu 
de  l'Orient  avec  le  prestige  de  nouvelles  et  merveilleuses 
victoires. 

Les  gouvernements  révolutionnaires  n'avaient  pas  eu  de 
finances.  Ils  avaient  vécu,  la  convention  de  la  vente  des 
biens  nationaux  provenant  de  la  confiscation  des  propriétés 
des  émigrés  et  du  clergé ,  le  directoire  de  la  banqueroute. 
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D'excellents  principes  avaient  été  posés  cependant,  nous 
Tavons  dit ,  dès  la  constituante ,  puis  sous  le  directoire ,  par 
une  meilleure  rédaction  des  lois  organiques  de  l'impôt ,  on 
avait  commencé  la  préparation  d'un  meilleur  avenir  pour  le 
trésor  public  ;  mais  on  était  bien  loin  du  but  encore ,  sur- 
tout en  ce  qui  touche  le  mode  de  perception.  Le  recouvre- 
ment était  fort  en  arrière ,  et  on  ne  savait  comment  l'opérer. 
De  là  une  pénurie  indicible.  L'armée  était  sans  solde ,  les 
fonctionnaires  sans  traitement.  Quand  le  directoire  fut  ren- 
versé ,  il  y  avait  dix  mois  que  les  bureaux  des  ministres  or- 
donnateurs n'avaient  eux-mêmes  rien  touché.  Une  multitude 
d'ordonnances  délivrées  aux  créanciers  de  l'Etat  demeuraient 
sans  être  acquittées,  par  conséquent  tous  les  services  pu- 
blics étaient  en  souffrance.  Les  rentiers  auxquels  on  venait 
d'infliger  la  banqueroute  des  deux  tiers  ne  recevaient  rien 
sur  le  tiers  consolidé  ;  en  conséquence  le  5  pour  100  était 
coté  à  1 0 ,  c'est-à-dire  que  le  gouvernement  était  complète 
ment  dépouillé  de  l'aide  du  crédit. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point  que  l'on  avait  vu  un  des 
ministres ,  celui  de  la  guerre,  outré  des  refus  que  rencon- 
traient ses  demandes  de  fonds ,  entrer ,  l'épée  à  la  main , 
dans  le  cabinet  de  son  collègue  des  finances  ,  qui  n'y  pou- 
vait rien ,  pour  le  forcer  à  lui  en  ordonnancer.  Ce  trait  suffi- 
rait à  prouver  non-seulement  ce  que  dit  le  duc  de  Gaete 
dans  ses  Mémoires ,  «  qu'il  n'existait  réellement  plus  ves- 
tige de  finances  en  France  (i  ) ,  »  mais  encore  qu'il  n'y  res- 
tait plus  rien  qui  ressemblât  à  un  gouvernement  régulier. 

(1)  Ce  fait  est  raconté  dans  les  Mémoires  d'Ouvrard ,  qui  en  avait 
été  témoin  oculaire.  (Mémoires  de  G.-J.  Ouvrard ,  tome  I*', 
page  37.) 
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Le  20  brumaire,  quand  Tancien  pi^emier  commis  Gaudin, 
nommé  ministre  des  finances ,  eût  été  installé ,  il  trouva 
dans  la  caisse  du  trésor  167,000  francs,  reliquat  d'une 
avance  de  300,000  qu'on  avait  obtenue  la  veille.  C'est  avec 
cette  misérable  ressource  que  commença  le  gouvernement 
consulaire.  Le  premier  consul ,  qui  avait  fait  son  apprentis- 
sage administratif  en  pourvoyant  à  l'existence  des  armées 
hors  du  territoire  de  la  république,  se  montra  aussitôt  vive- 
ment préoccupé  du  soin  des  finances.  Il  pensait  comme  le 
cardinal  de  Richelieu ,  qui  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
«  On  a  toujours  dit  que  les  finances  sont  les  nerfs  de  l'État, 
et  il  est  vrai  que  c'est  le  point  d'Archimède  qui ,  étant  forte- 
ment établi ,  donne  moyen  de  mouvoir  tout  le  monde.  — 
Un  prince  nécessiteux  ne  saurait  entreprendre  aucune  action 
glorieuse ,  et  la  nécessité  engendrant  le  mépris  ,  il  ne  sau- 
rait être  en  cet  état  sans  être  exposé  à  l'effort  de  ses  enne- 
mis et  aux  envieux  de  sa  grandeur  (1  ) .  » 

Le  premier  consul  se  fit  donc  immédiatement  un  plan  de 
finances.  Il  jugea  que  le  mieux  était  de  ne  pas  innover  une 
fois  de  plus  en  matière  d'impôts  et  de  s'en  tenir  à  ceux  qu'on 
trouvait  en  vigueur.  C'était  un  système  d'impositions  que  la 
constituante  avait  établi  un  peu  précipitamment,  mais  en 
ayant  pour  se  guider  dans  le  tourbillon  le  désir  d'être  équi- 
table et  la  ferme  volonté  de  ménager  la  liberté  des  citoyens. 
On  l'avait  maintenu  depuis  avec  quelques  additions  de  mé- 
diocre importance,  et  des  changements,  relatifs  à  l'assiette 
et  à  la  répartition  qu'on  ne  pouvait  qu'approuver.  Un  rapide 
examen  persuada  le  premier  consul  qu'en  le  maniant  conve- 

(1)  Testament  poliliqne  du  cardinal  de  Richelieu  (1688),  p.   325. 
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nablement,  il  en  retirerait  ce  qui  était  indispensable  aux 
besoins  de  l'État  ;  il  ne  restait  qu'à  améliorer  le  mécanisme 
de  la  pompe  aspirante ,  c'est-à-dire  à  adopter  un  bon  mode 
de  recouvrement. 

Par  conséquent  la  principale  masse  des  rentrées  du  trésor 
devait  provenir  des  quatre  contributions  qui  sont  dénom- 
mées directes ,  à  savoir  la  contribution  foncière,  qui  était  et 
qui  est  encore  la  principale ,  la  contribution  personnelle  et 
mobilière ,  la  contribution  des  patentes ,  et  celle  des  portes 
et  fenêtres.  Cette  dernière  était  une  imitation  de  l'Angleterre, 
et  datait  seulement  du  directoire.  On  espérait  pour  Tan  viii 
260  millions  environ  de  ces  quatre  contributions.  Les  reve- 
nus indirects,  qui  venaient  s'y  ajouter,  étaient  fort  modi- 
ques ;  l'assemblée  constituante ,  par  une  erreur  regrettable , 
avait  totalement  aboli  les  impôts  sur  les  boissons ,  et  l'impôt 
du  sel  avait  succombé  sous  l'indignation  générale  provoquée 
par  les  vexations  dont  il  était  l'occasion.  Monsieur,  frère  du 
roi ,  quand  il  avait ,  dans  l'assemblée  des  notables ,  qualifié 
la  gabelle  d'infernale ,  avait  exprimé ,  sans  l'exagérer,  le 
sentiment  public.  Restaient  donc  les  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement, les  douanes ,  les  postes,  la  loterie  et  un  petit 
droit  sur  le  tabac.  Les  forêts  de  l'Etat  devaient  aussi  offrir 
des  ressources.  C'est  tout  au  plus  cependant  si  l'on  pouvait, 
avec  toutes  ces  recettes  réunies ,  espérer  d'atteindre  iOOmil- 
lions.  Je  ne  parle  pas  du  droit  des  barrières  sur  les  routes; 
il  était  spécialement  affecté  à  l'entretien  de  ces  voies  de 
communication,  et  il  n'y  suffisait  pas.  Un  maximum  de 
400  millions,  sauf  les  ressources  extraordinaires,  qu'il 
n'était  pas  facile  d'imaginer  de  manière  à  ne  pas  obérer  les 
contribuables,  voilà  tout  ce  dont  on  pouvait  disposer  pour 
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ériger  une  administration  et  un  gouvernement ,  faire  le  ser- 
vice d'une  dette  publique  qui ,  malgré  la  réduction  des  deux 
tiers,  restait  considérable,  et  soutenir  une  guerre  acharnée 
sur  terre  et  sur  mer  I  II  est  vrai  que  dans  les  budgets  de  ce 
temps-là  les  frais  de  perception  sont  laissés  à  Técart ,  et  ils 
représentaient  alors  une  somme  de  plus  de  1 00  millions. 
Le  grand  homme  dans  les  mains  duquel ,  selon  rexpression 
de  M.  Mollien  ,  tous  les  pouvoirs  étaient  d'eux-mêmes  venus 
se  réfugier,  sut  trouver  dans  des  revenus  aussi  modiques  le 
moyen  d'accomplir  au-delà  même  de  ce  qu'attendaient  ses 
plus  fervents  admirateurs. 

Le  premier  consul  eut  besoin  de  toute  sa  fermeté  pour 
résister  à  rétablissement  de  tout  impôt  par-delà  ceux  qui 
étaient  en  activité  le  1 8  brumaire.  Le  ministre  des  fmances , 
Gaudin  ,  fit  les  plus  grands  efforts  pour  obtenir  qu'on  revînt 
à  une  taxe  sur  les  boissons;  il  alla  jusqu'à  offrir  sa  démis- 
sion. Le  premier  consul  fut  inébranlable  :  à  ce  moment, 
tout  impôt  nouveau  ,  et  celui  des  boissons  plus  qu'un  autre, 
lui  semblait  impolitique  ;  mais  il  se  prêta  avec  empresse- 
ment à  tout  ce  qu'il  fallait  pour  que  les  impôts  rentrassent 
intégralement  et  sans  retard.  Ce  sera  dans  l'histoire  le  titre 
de  M.  Gaudin  d'avoir  parfaitement  rempli  cette  tache.  Il  or^ 
ganisa  une  administration  des  contributions  directes  qui , 
dès  le  début ,  fonctionna  d'une  manière  très-satisfaisante. 
On  était  en  plein  dans  l'an  viii.  Il  restait  cependant  à  dres- 
ser trente-cinq  mille  rôles  sur  l'an  vn  ,  et  les  rôles  de  Tan 
VIII ,  qui  auraient  dû  être  achevés  depuis  plusieurs  mois  , 
n'étaient  pas  commences.  En  moins  de  six  semaines ,  l'orga- 
nisation nouvelle  exista  partout  et  fonctionna  avec  efficacité.     • 
Peu  de  temps  après  ,  on  avait  non-seulement  les  trente-cinq 
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mille  rôles  arriérés  de  Tan  vu ,  mais  encore  tous  œux  de 
l'an  VIII ,  et  Ton  se  mit  à  ceux  de  Fan  ix ,  de  telle  façon 
qu'ils  purent  être  mis  en  recouvrement  dès  le  premier 
jour. 

Ces  heureux  résultats  furent  obtenus  principalement  par 
l'effet  d'un  changement  général  introduit  alors  dans  l'admi- 
nistration et  dans  la  politique  même.  Une  des  plus  fortes 
méprises  des  hommes  qui  avaient  voulu  réédifîer  l'Etat 
après  avoir  renversé  l'ancien  régime,  avait  consisté  dans  la 
réaction  qui  annulait  à  peu  près  l'autorité  centrale  et  aban- 
donnait l'administration  même  des  intérêts  de  l'État  à  des 
mandataires  élus  directement  par  la  masse  des  citoyens ,  ou , 
ce  qui  était  pis  encore ,  à  des  conseils  électifs ,  sur  lesquels 
le  gouvernement  était  sans  action ,  et  où  il  n'y  avait  de  res- 
ponsabilité individuelle  pour  j)ersonne.  C'est  avec  cette  exa- 
gération qu'on  procède  même  chez  des  peuples  éclairés, 
lorsque  l'opinion  a  été  trop  longtemps  contenue ,  et  qu'on 
s'est  obstiné  à  répondre  par  le  dédain  à  ses  justes  réclama* 
tiens.  Dès  qu'elle  a  trouvé  enfin  une  issue  par  laquelle  elle 
puisse  réagir  contre  les  abus  invétérés ,  elle  s'y  précipite 
avec  violence ,  et  dans  son  emportement  donne  naissance  à 
des  maux  non  moins  cuisants  que  ceux  qu'on  avait  voulu 
guérir.  On  avait  donc  eu  un  gouvernement  central  frappé 
d'une  paralysie  d'où  il  ne  sortait  que  pour  faire  de&  coftps 
d'État  qui  étaient  à  recommencer  toujours ,  et  on  n'avait 
pas  eu  d'administration.  Les  corps  électifs  auxquels  on  s'é- 
tait remis  du  soin  d'administrer  semblaient  avoir  pour  prin- 
cipal souci  de  gagner  cette  popularité  de  mauvais  aloi  qui 
s'acquiert  en  esquivant  ses  devoirs  quand  ils  exigent  de  la 
sévérité.  Ainsi ,  en  matière  de  contributions  directes ,  la  Gon- 
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fection  des  rôles  était  confiée  aux  conseils  municipaux,  qui 
trouvaient  commode  de  ne  pas  s'acquitter  de  ce  devoir ,  sans 
qu'on  eût  contre  eux  un  moyen  de  contrainte.  Au  4  8  bru- 
maire ,  l'expérience  avait  parlé  haut  ;  ce  débordement  d'é- 
lections était  jugé ,  et  le  moment  était  venu  d'établir  la  rè- 
gle que  le  soin  d'administrer  appartient  au  gouvememoit 
ou  à  ses  délégués ,  et  que  le  rôle  des  corps  électifs  doit  se 
borner  à  l'exercice  d'un  contrôle  ei&cace.  Malheureusement 
on  alla  au-delà  de  ce  légitime  partage  d'attributions.  Sièyes, 
proclamant  la  formule  célèbre  que  la  confiance  doit  venir 
d'en  bas  et  le  pouvoir  d'en  haut  »  fit  adopter  l'expédient  des 
listes  de  notabilité ,  qui  supprimait  l'élection  directe  par  les 
citoyens ,  non-seulement  pour  les  fonctions  publiques ,  mais 
même  pour  les  deux  corps  politiques  formant  la  représentar 
tion  nationale ,  le  corps  législatif  et  le  tribunat.  La  préroga- 
tive des  citoyens  se  réduit  à  composer  trois  longues  listes 
échelonnées ,  dite  de  notabilité,  dans  lesquelles  le  gouver- 
nement choisissait  les  fonctionnaims  des  communes  ,  des 
départements  et  de  l'État,  autant  qu'il  y  était  expressément 
astreint  par  la  constitution ,  et  c'était  le  cas  seulement  pour 
un  fort  petit  nombre.Quant  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  admi- 
nistratif proprement  dit  ou  de  l'ordre  financier ,  ils  étaient  a 
la  nomination  directe  du  premier  consul.  Le  sénat  puisait 
dans  la  troisième  des  listes ,  c'est-à-dire  dans  la  moins  nom- 
breuse ,  sans  être  astreint  à  aucune  règle  que  sa  propre  ap- 
préciation ,  les  membres  du  corps  législatif  et  du  tribunat , 
ainsi  que  ceux  du  tribunal  de  cassation  et  de  la  commission 
de  comptabilité ,  qui  tenait  lieu  de  cour  des  comptes. 

En  ce  sens,  le  18  brumaire  mérite  d'être  qualifié  de  révo- 
lution plus  qu'aucun  des  changements  politiques  qui  avaient 
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suivi  la  prise  de  la  Bastille.  On  se  jetait  ainsi  brusquement 
(Vun  extrême  dans  l'autre,  et  quoique  priver  les  citoyens 
de  toute  intervention  sérieuse  dans  les  afTaires  publiques 
soit  dans  ses  efTets  immédiats  un  moindre  mal  que  de  les 
laisser  s'y  ingérer  à  ce  degré  que  ce  soit  de  l'anarchie ,  l'un 
n'est  pas  plus  justiciable  que  l'autre  au  point  de  vue  des 
principes.  Ici  l'on  réduisait  à  un  simulacre  la  représentation 
nationale,  et  l'on  créait  la  dictature  en  la  recouvrant  d'un 
voile  trop  transparent  pour  que  personne  pût  s'y  méprendre. 
Il  n'est  pas  superflu  de  dire  qu'à  cette  énormité  Napoléon 
fut  complètement  étranger  ;  elle  fut  tout  entière  l'œuvre  de 
Sièyes ,  qui  avait  été  chargé  de  préparer  avec  une  commis- 
sion spéciale  la  constitution  de  l'an  viii.  Napoléon  n'intervint 
dans  cette  œuvre  que  pour  substituer  à  la  combinaison  chi- 
mérique de  Sièyes,  au  sujet  des  attributions  du  chef  de 
l'État,  un  arrangement  qui  en  fît  un  pouvoir  digne  de  ce 
nom,  au  lieu  d'une  ombre,  jouet  des  autres  pouvoirs  et  de 
sa  propre  vanité.  Assurément  Napoléon  avait  le  tempérament 
d'un  dictateur  ;  il  apportait  la  dictature  partout  où  il  appa- 
raissait, puisque  partout  il  exerçait  un  ascendant  extraordi- 
naire, et  les  volontés  s'inclinaient  devant  la  sienne.  Les 
hommes  impartiaux  ajouteront  qu'à  ce  moment  la  dictature 
était,  de  même  qu'on  l'avait  vue  autrefois  dans  la  république 
romaine  et  depuis  dans  tous  les  pays  libres,  la  condition  do 
salut  de  la  France,  et  celle  de  Napoléon  devait  être  accueillie 
par  les  acclamations  de  l'immense  majorité  ;  mais  établir  la 
dictature  à  poste  fixe  dans  l'État  et  par  un  procédé  tel  que 
cdui  des  listes  de  notabilité,  c'était  ou  abuser  d'une  dispo- 
sition passagère  de  l'opinion  pour  la  tromper ,  ou  être  soi-^ 
même  dupe  d'un  jeu  de  mots,  et  ni  Tun  ni  l'autre  ne  pouvait 
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convenir  à  l*esprit  supérieur  et  au  grand  caractère  de  NapcH 
léon.  Les  intelligences  de  cette  portée  et  les  personnages  de 
cette  stature  méprisent  les  détours  de  cette  espèce,  et  ne  se 
laissent  pas  décevoir  par  de  pareils  semblants.  Napoléon  pot 
trouver  que  Texpédient  des  listes  de  notabilité  lui  était  com- 
mode pour  quelque  temps,  mais  il  n*en  fiaisait  aucun  cas, 
et  avant  que  trois  ans  se  fussent  écoulés ,  il  voulut  l'aboli- 
tion des  listes  de  notabilité  et  le  retour  à  Faction  des  col- 
lèges électoraux  pour  la  désignation  des  membres  du  corps 
législatif  et  du  tribunat  (1  ) . 

Son  œuvre  à  lui,  dans  la  politique  inaugurée  en  l'an  vni, 
fut  une  autre  innovation  qui  contribua,  bien  autrement  que 
l'expédient  des  listes  de  notabilité,  à  écarter  les  obstacles  du 
chemin  du  nouveau  gouvernement  :  ce  fut  de  répudier  avec 
éclat  l'esprit  d'exclusion  tyrannique  avec  lequel  on  avait  gou- 
verné depuis  1789.  Pendant  onze  ans^  le  parti  de  la  révolu- 
tion, maître  des  affaires  sous  différents  noms  et  toujours  rempli 
de  soupçons  et  de  défiance,  frappait  de  l'ostracisme,  quand 
ce  n'était  pas  du  glaive,  tout  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas,  tout 
ce  qui  pouvait  nourrir  une  pensée  qui  lui  fût  hostile.  C'était 
un  retournement  violent  et  implacable  des  maux  que  le 
tiers-état  avait  si  longtemps  soufferts ,  et  cette  tyrannie  nou- 
velle n'attaquait  pas  seulement  les  ci-devants  privilégiés  ; 
elle  s'était  étendue  successivement  à  leurs  adhérents  et  amis, 
à  la  plupart  des  hommes  que  leurs  lumières,  leurs  talents 
ou  la  considération  dont  ils  étaient  entourés  classaient  dans 

(1)  Ce  changement  eut  lieu  par  le  sénatus-consulte  du  16  ther- 
midor an  X  (4  août  1802),  qui  institua  le  consulat  à  vie.  Les  collèges 
électoraux  d'arrondissements  et  de  départements  choisissaient  des 
candidats  entre  lesquels  le  sénat  choisissait. 
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^aristocratie  naturelle  de  la  société,  et  aussi  à  la  masse 
d'honnêtes  gens  *qu*indigne  et  révolte  une  aveugle  oppres- 
sion ,  de  quelque  part  qu'elle  vienne.  On  avait  eu  ainsi  tout 
à  la  fois  les  formes  extérieures  de  la  liberté  politique  et  un 
despotisme  sanguinaire  sous  la  convention ,  tracassier  sous 
le  directoire  :  accouplement  monstrueux  d'où  n'avait  pu  sor- 
tir qu'une  hideuse  anarchie.  A  l'époque  qui  précéda  immé- 
diatement le  18  brumaire,  les  désastres  de  nos  armées  en 
Italie  et  en  Allemagne  et  l'approche  des  hordes  de  Suwarow 
avaient  exaspéré  le  parti  de  la  révolution ,  qui  alors  avait 
de  vive  force  renvoyé  du  directoire  des  hommes  modérés  et 
voté  des  lois  pleines  de  rigueur.  C'est  ainsi  qu'à  la  fin  de 
l'an  VII  on  avait  fait  la  loi  des  otages ,  renouvellement  de 
la  loi  des  suspects  de  la  terreur^  frappé  les  riches  ou  ceux 
qui  passaient  pour  tels  de  l'emprunt  forcé  et  progressif  de 
1 00  millions ,  et  exalté  par  tous  les  moyens  possibles  la 
passion  révolutionnaire.  Le  général  Bonaparte  avait  le  sens 
politique  trop  juste  et  le  cœur  trop  noble  pour  condescendre 
à  la  continuation  de  ce  régime  impossible  et  odieux.  Il  entrée 
prit  de  placer  le  gouvernement  dans  une  sphère  qui  fût  su- 
périeure à  tous  les  partis ,  inaccessible  à  leurs  passions  et  à 
leurs  prétentions  déréglées.  Déjà  il  avait  fourni  des  gages 
éclatants  de  son  attachement  à  la  cause  de  la  révolution ,  et 
au  1 3  vendémiaire  et  au  1 8  fructidor ,  quand  il  avait  fallu 
empêcher  de  sombrer  le  navire  qui  portait  les  principes  de 
1789;  d'un  autre  coté,  il  avait  donné  en  Italie  des  témoi^ 

• 

gnages  répétés  de  ses  sentiments  humains  et  cencilia&la 
pour  les  victimes  des  fureurs  révolutionnaires ,  et  à  Paria 
même  il  avait  manifesté  sa  répugnance  pour  les  anniver-^ 
stires  lugubres  que  la  terreur  avait  érigés  en  solennités 


i 


—  372  — 

nationales.  Pour  lui  donc,  ce  n*était  qu'être  fidèle  à  soi-. 
même  que  de  traiter  tous  les  partis  indistinctement  en  ar* 
bitre  ou  en  maître,  et  de  leur  enjoindre  qu'ils  eussent  à  se 
plier  au  service  du  pays  sous  sa  propre  impulsion ,  en  leor 
faisant  comprendre  qu'autant  il  était  disposé  à  faire  un  bon 
accueil  à  quiconque  serait  prêt  à  observer  la  loi  sous  son 
autorité ,  autant  il  serait  inexorable  pour  qui  prétendrait  la 
lui  faire. 

Dès  les  premiers  jours ,  on  le  voit  rassurer  les  opprimés 
sans  alarmer  les  amis  de  la  révolution.  La  loi  des  otages, 
qui  détruisait  la  sécurité  de  deux  cent  mille  familles ,  est 
abrogée ,  l'expédient  violent  de  l'emprunt  forcé  et  progressif 
est  aboli  ;  les  lois  draconiennes  qui ,  à  la  suite  du  1 8  fruo- 
tidor,  avaient  frappé  des  prêtres  prévenus  du  crime  insai* 
sissable  de  conserver  des  sentiments  contraires  à  la  révolu- 
tion sont  révoquées  ;  la  liberté  des  cultes ,  qui  n'était  qu'une 
dérision ,  puisqu'il  était  dangereux  et  souvent  impraticable 
aux  catholiques  pieux  de  manifester  leur  foi ,  devient  une 
réalité.  Les  naufragés  de  Calais,  malheureux  émigrés,  qu'on 
avait  impitoyablement  saisis  après  que  l'océan  en  courroux 
les  avait  épargnés,  sortent  de  prison.  Les  portes  de  la  patrie 
se  rouvrent  pour  les  proscrits  de  Sinnamari  et  pour  un 
autre  exilé  qui  était  une  des  gloires  les  plus  pures  de  1 789, 
le  général  Lafayette;  des  paroles  de  conciliation  sont 
adressées  à  la  Vendée.  Le  conseil  d'État,  le  jour  même  où 
les  membres  qui  le  composent  ont  été  nommés ,  se  réunit 
solennellement ,  et  rend  un  avis  portant  que  les  lois  en  vertu 
desquelles  les  parents  d'émigrés  et  les  ci-devant  nobles 
étaient  exclus  de  toute  fonction  publique  et  de  toute  partici- 
pation aux  droits  politiques  ont  cessé  d'exister  par  le  fait 
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seul  de  la  promulgation  de  la  constitution  nouvelle.  En 
même  temps  les  nombreux  acquéreurs  de  biens  nationaux 
reçoivent  les  assurances  les  plus  formelles  en  faveur  de  leur 
droit  de  propriété ,  et  quiconque  prétendrait  les  troubler  est 
réprimé  sévèrement. 

Au  milieu  de  ces  actes  réparateurs ,  bienfaisants ,  salur 
taires ,  rien  qui  annonçât  la  faiblesse ,  car  en  même  temps 
des  mesures  énergiques  étaient  prises  contre  les  perturbar- 
teurs  du  repos  public ,  à  quelque  parti  ou  à  quelque  classe 
qu'ils  appartinssent.  Les  brigands  qui  infestent  les  routes 
sont  traqués  par  des  colonnes  mobiles  et  livrés  à  des  com- 
missions militaires  ;  les  émigrés  qui  rompent  leur  ban  sont 
repoussés  hors  du  territoire  et  menacés  de  l'application  des 
lois  sommaires  dont  ils  sont  Tobjet  ;  le  sol  de  la  patrie  est 
purgé  de  quelques  scélérats,  restes  impurs  de  Robesr 
pierre;  des  dispositions  militaires  sont  prises  pour  que 
ceux  qui  en  Vendée  seraient  tentés  de  prolonger  les  hostilités 
apprennent  à  leurs  dépens  que,  pour  le  vainqueur  de  Rivoli 
et  des  Pyramides ,  c'est  un  jeu  de  les  vaincre,  et  qu'à  ses 
yeux  la  guerre  civile  est  le  plus  grand  des  crimes. 

Ce  spectacle  d'un  gouvernement  rempli  de  force  qui 
maintenait  avec  fermeté  le  drapeau  de  la  révolution ,  ouvrait 
la  main  pour  répandre  de  toutes  parts  l'amnistie  ou  les 
bonnes  grâces  sur  les  personnes  recommandables  de  toutes 
les  opinions ,  et  n'était  rigoureux  que  pour  les  méchants  ti 
les  factieux ,  inspirait  une  satisfaction  universelle ,  car  rien 
n'est  beau  comme  la  puissance ,  lorsqu'elle  se  montre  équi- 
table, généreuse  et  bienveillante.  La  patrie  respirait.  Elle  ne 
s'apercevait  pas  qu'elle  avait  moins  de  liberté  politique, 
parce  qu'elle  avait  beaucoup  plus  de  liberté  de  fait,  caji, 
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selon  une  expression  familière  au  premier  consul ,  elle  était 
m  soustraite  à  Tesclavage  de  Tanarchie.  » 

Le  nouveau  mécanisme  administratif  par  le  moyen  da- 
quel ,  en  partant  du  principe  que  le  soin  d'administrer  les 
affaires  de  TÉtat  appartient  tout  entier  à  Tautorité  centrale , 
on  supprimait  Tintervention  des  conseils  locaux  dans  les 
opérations  préalables  et  nécessaires  à  la  rentrée  des  impôts , 
était  irréprochable.  Il  y  eut  pour  les  contributions  directes 
une  administration  complètement  séparée  des  conseils  mu- 
nicipaux. Chaque  département  eut  un  directeur  relevant  du 
ministre  des  finances  et  correspondant  avec  lui  sans  inter- 
médiaire. Ce  fonctionnaire  fut  chargé  de  la  confection  des 
rôles.  Les  receveurs-généraux  existaient  déjà,  on  facilita 
leur  action  en  leur  adjoignant  les  receveurs  d'arrondis- 
sement. L'arrondissement  même  est  une  création  du  1 8  bru- 
maire. Le  recouvrement,  qu'auparavant  on  mettait  en  adju- 
dication au  rabais ,  se  fit  dans  les  communes  importantes 
d'abord,  plus  tard  dans  les  auti'es,  par  des  percepteurs  pla- 
cés sous  la  main  des  receveurs-généraux  et  particuliers  ,  et 
recevant  les  rôles  des  directeurs. 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  de  plus  grands  détails  sur  le 
mode  d'administration  adopté  à  cette  époque  pour  les  finan- 
ces. Je  m'abstiendrai  de  même  d'aborder  un  autre  sujet  fort 
intéressant ,  celui  des  mesures  par  lesquelles  on  pourvut  à 
la  liquidation  de  l'arriéré  et  on  leva  les  obstacles  qui  inter- 
ceptaient l'impôt  en  route,  à  titre  de  restitution  ou  de 
compensation,  ou  pour  des  besoins  supposés  urgents, 
comme  la  subsistance  ou  le  mouvement  des  armées.  Je 
laisserai  de  coté  pareillement  les  procédés  par  lesquels  on 
se  procura  quelques  ressources  extraordinaires.  Je  me  bor- 
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nerai  à  dire  qu'on  trouva  finalement  en  l*an  viii  les  ressour- 
ces indispensables  à  la  marche  des  affaires.  On  put  faire  les 
admirables  campagnes  de  Harengo  et  de  Hohenlinden, 
expédier  à  Tarmée  d'Egypte  des  secours  qui  malheureuse^ 
ment  ne  lui  arrivèrent  pas,  payer  régulièrement  les  employés 
de  rÉtat ,  développer  les  armements  maritimes ,  et  même 
on  satisfit  les  rentiers  de  TÉtat ,  auxquels ,  depuis  plusieurs 
années ,  on  avait  cessé  de  payer  les  arrérages. 

Pour  mieux  expliquer  comment  et  pour  quel  objet 
H.  Mollien  reprit  des  fonctions  dans  les  finances ,  il  faut 
que  j'insiste  sur  un  point  important  de  ce  service,  à  savoir 
le  mode  qui  fut  adopté  tant  pour  assurer  la  transmission  au 
trésor,  en  temps  opportun ,  des  sommes  recouvrées  par  les 
receveurs-généraux  que  pour  se  procurer  des  titres  négocia- 
bles dont  on  pût  tirer  parti  avant  la  rentrée  de  l'impôt.  Par 
imitation  de  ce  qui  se  faisait  sous  l'ancien  régime,  M.  Gau- 
din  avait  établi  les  obligations  des  receveurs-généraux , 
engagements  à  échéance  fixe  que  signaient  ces  fonctionnai- 
res ,  et  dont  le  montant ,  pour  chacun  d'eux ,  était  réglé 
d'après  les  sommes  qu'ils  devaient  toucher  du  fait  des  con- 
tributions directes.  A  l'égard  des  autres  contributions ,  on 
prit  des  dispositions  anaFogues.  Ces  obligations  étaient  des 
titres  que  le  ministre  des  finances  devait  négocier  au  mieux 
des  intérêts  du  trésor.  Pour  leur  donner  de  la  consistance  et 
les  accréditer  auprès  des  capitalistes ,  que  le  passé  remplis- 
sait d'une  juste  défiance,  le  premier  consul ,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Gaudin ,  créa  une  institution  spéciale  destinée  à 
garantir  le  paiement  exact  des  obligations  à  l'échéance ,  et 
qui  devait  solder  immédiatement  toute  obligation  protestée. 
On  la  nomma  cai.sse  de  garantie  et  aussi  caisse  d'amartl<;se-^ 
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ment,  parce  qu'elle  devait  placer  ses  fonds  en  rentes,  et 
c*est  même  ce  dernier  nom  qui  prévalut  dans  Tusage  quoi- 
qu'elle n*eût  rien  de  commun  avec  les  établissements  oonsar 
crés  à  amortir  la  dette  publique ,  tels  qu'on  les  connaissait 
déjà.  Des  ressources  spéciales  lui  étaient  affectées  ;  la  prin- 
cipale était  la  somme  versée ,  à  titre  de  cautionnémœt ,  par 
les  receveurs-généraux  des  finances.  On  venait  de  leur  de- 
mander ce  gage  en  numéraire  au  lieu  des  biens-fonds  qui 
étaient  admis  précédemment.  De  ce  chef ,  la  caisse  eut  un 
capital  de  1 0,81 0,000  fr.  Elle  devait  en  servir  l'intérêt.  II 
était  entendu  qu'elle  recevrait  un  jour  tous  les  cautionne- 
ments imposés  aux  comptables  du  trésor  autres  que  les 
receveurs-généraux,  ainsi  qu'aux  ofiSciers  judiciaires;  mais 
provisoirement  ils  lui  étaient  enlevés  pour  être  employés  an 
service  courant.  De  plus ,  elle  fut  instituée  légataire  de  toutes 
les  rentes  viagères  et  de  toutes  les  pensions  servies  par  le 
trésor,  à  mesure  que  les  titulaires  viendraient  à  décéder. 
Trois  administrateurs  y  étaient  préposés.  M.  Gaudin ,  qui 
faisait  le  plus  grand  cas  de  son  ancien  collègue  Hollien,  lui 
proposa  ces  fonctions.  H.  Mollien  accepta,  et  il  se  vit  aussi- 
tôt nommé  avec  deux  personnages  obscurs. 

Ce  fut  ainsi  que  M.  Mollien  rentra  dans  l'administration 
des  finances ,  où  il  devait  avoir ,  après  quelques  années ,  le 
rôle  le  plus  important.  Peu  de  temps  même  devait  se  passer 
sans  qu'il  eût  avec  le  premier  consul  des  relations  particu- 
lières dont  les  affaires  publiques  devaient  se  ressentir  heu- 
reusement. Il  était  destiné  à  rester  jusqu'à  la  fin  un  des 
serviteurs  les  plus  utiles  et  les  plus  sincèrement  dévoués  de 
l'homme  extraordinaire  auquel  la  France  remettait  alors  le 
soin  de  ses  destinées.  Ce  n'est  pas  qu'il  y  eût  entre  Napoléon 
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et  le  futur  ministre  du  trésor  une  complète  communauté 
d*idées  sur  les  matières  mêmes  que  H.  Mollien  était  ou  de- 
vait être  appelé  à  administrer.  Tous  deux  pensaient  qu*il 
faut  dans  les  finances  beaucoup  d'ordre  et  une  économie 
sévère,  et  ils  étaient  déterminés  à  faire  les  plus  grands 
efforts  pour  cet  objet,  chacun  dans  sa  sphère;  mais  d'ac- 
cord sur  le  but,  ils  ne  Tétaient  pas  sur  les  points  de  doc- 
trine ,  et  par  conséquent  il  devait  y  avoir  entre  eux  des 
dissentiments  en  plus  d'une  occasion  sur  certaines  mesures. 
M.  Hollien  était ,  et  ne  s'en  cachait  pas ,  un  disciple  d'Adam 
Smith.  Napoléon  n'était  pas  de  cette  école,  et  affectait  en- 
core plus  de  ne  pas  en  être.  Parmi  les  opinions  d'Adam 
Smith ,  il  y  en  avait  contre  lesquelles  sa  nature  même  pro- 
testait.  Ecossais  d'origine  et  professeur  dans  une  université 
d'Ecosse ,  partageant  les  penchants  et  les  habitudes  de  cette 
population ,  qui  est  en  Europe  imbue  plus  que  toute  autre 
de  l'esprit  de  self-govemment,  Adam  Smith ,  lorsqu'il  a 
été  conduit  à  indiquer  les  limites  qu'il  convient  de  tracer  à 
l'action  de  l'autorité ,  l'a  circonscrite  dans  un  cercle  extrê- 
mement étroit;  il  laisse  par  conséquent  presque  tout  à  faire 
à  l'initiative  des  particuliers.  L'autorité,  telle  qu'il  la  con- 
çoit, serait  réduite  à  un  rôle  exigu.  Avec  les  traditions  de  la 
nation  française ,  avec  l'éducation  catholique  qu'elle  a  reçue, 
et  dont  l'influence  subsiste  même  chez  ceux  qui  croient  avoir 
rompu  avec  la  religion,  le  gouvernement  est  appelé  chez 
nous  à  exercer  beaucoup  plus  d'influence  et  à  déployer  son 
activité  dans  une  carrière  beaucoup  plus  large,  non-seule- 
ment pour  que  la  société  prospère ,  mais  même  pour  qu'elle 
fonctionne  régulièrement.  Napoléon ,  qui  était  d'un  tempé^ 
rament  essentiellement  dominateur,  et  chez  qui  d'ailleurs 
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k*offirait  avec  tant  de  développement  et  de  puissance  la  réu- 
nion des  facultés  nécessaires  pour  gouverner  jusque  dans  le 
dernier  détail,  n'aurait  pu,  en  quelque  pays  qu'il  eût  été 
placé,  se  résigner  à  n'avoir  que  des  attributions  tronquées. 
Jusque-là  il  eût  été  aisé  à  M.  Mollien  de  s'entendre  avec  lui , 
car  l'administrateur  de  la  caisse  d'amortissement,  avec  la 
pénétration  de  son  esprit,  distinguait  bien  ce  que  devait 
être  le  gouvernement  en  France.  Homme  d'expérience  et 
d'observation  autant  que  de  raisonnement,  il  sentait  que  les 
principes  posés  par  Adam  Smith  ne  s'appliquaient  pas  dans 
la  même  mesure  partout  et  toujours.  Il  n'avait  rien  de  com- 
mun avec  ces  disciples  à  l'esprit  absolu  qui,  se  refusant  à 
faire  la  part  des  temps  et  des  lieux,  auraient  volontiers  re- 
commandé en  France  exactement  tout  ce  qu'avait  écrit  Adam 
Smith  sous  la  pression  du  milieu  où  il  vivait ,  comme  si  ce 
grand  esprit,  en  le  supposant  né  et  élevé  parmi  nous ,  eût 
tenu  à  Paris,  en  l'an  viii,  le  même  langage  qu'il  tenait  à 
Glasgow  un  tiers  de  siècle  auparavant. 

Sur  un  autre  sujet,  il  était  plus  difficile  à  M.  Mollien  de 
s'accorder  avec  Napoléon.  M.  Mollien ,  conformément  aux 
idées  d'Adam  Smith ,  considérait  que  l'équité ,  de  même  que 
la  probité,  est  absolument  une  dans  les  sociétés  modernes. 
Il  ne  mettait  aucune  différence  entre  les  gouvernements  et 
les  particuliers  quant  à  l'obligation  de  respecter  les  engage- 
ments librement  contractés.  Le  sentiment  élevé  et  large  qu'il 
avait  du  droit  de  propriété  corroborait  en  lui  cette  opinion. 
Sur  ce  point,  il  était  armé  d'une  conviction  si  forte  et  pourvu 
d'un  si  bon  arsenal  d'arguments,  qu'il  y  était  inexpugnable. 
Pour  Napoléon  au  contraire,  cette  assimilation  spéciale, 
mais  sans  réserve  ,  entre  l'Etat  et  un  particulier  *  était  une 


—  379  — 

sorte  d'abdication.  11  ne  lui  était  pas  possible  de  consentir  à 
faire  descendre  les  gouvernements  de  la  région  supérieure 
qui ,  à  ses  yemC,  constituait  leur  place  naturelle ,  pour  les 
mettre ,  même  en  cela,  au  niveau  des  simples  mortels;  puis, 
par  le  sentiment  qu'il  avait  de  sa  supériorité  personnelle , 
en  supposant  qu'on  lui  eût  fait  admettre  des  règles  de  ce 
genre  pour  un  autre  chef  d'État,  il  était  fort  malaisé,  sinon 
impossible ,  de  lui  faire  reconnaître  qu'elles  fussent  faites 
pour  lui. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'ait  le  plus  souvent  parlé  et  agi  comme 
un  homme  pénétré  des  droits  qui  appartiennent  à  la  pro- 
priété privée,  même  en  présence  de  l'État.  Le  code  qui 
porte  son  nom ,  et  à  la  rédaction  duquel  il  a  pris  une  part 
active,  garde  l'empreinte  des  plus  saines  doctrines  sur  la 
propriété.  C'est  Napoléon  qui ,  dans  la  longue  et  laborieuse 
discussion  sur  la  loi  des  mines ,  promulguée  en  avril  1 81 0, 
a  prononcé  ces  belles  paroles,  qu'avec  toutes  ses  armées  il 
ne  lui  serait  pas  possible  de  s'emparer  du  champ  du  der- 
nier des  Français  ;  mais  l'idée  de  la  propriété  n'avait  pas 
dans  son  esprit  toute  la  largeur  qu'elle  a  justement  acquise 
dans  une  civilisation  avancée.  La  propriété ,  qui  avait  ses 
hommages ,  n'embrassait  pas  tous  les  genres  de  biens  que 
l'homme  obtient  par  son  travail.  Il  avait  à  cet  égard  les 
opinions  qui  avaient  eu  cours  dans  la  Rome  antique  plutôt 
que  celles  qui  conviennent  à  notre  temps. 

Napoléon  s'était  beaucoup  nourri  de  lectures  sur  la  civi- 
lisation romaine  ;  il  l'admirait  passionnément.  C'était  celle 
dont  il  citait  de  préférence  les  exemples ,  celle  dont  il  repro- 
duisait sans  cesse  les  dénominations  dans  ses  créations  po- 
litiques et  administratives.  Cette  admiration  exclusive  pour 
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Rome  a  été  l*origine  de  plusieurs  fautes  qu*il  a  commues 
dans  sa  politique  générale.  Au  sujet  de  la  propriété,  elle  l'a 
en  maintes  circonstances  induit  en  erreur.  Chez  les  auteurs 
romains,  comme  au  surplus  chez  tous  ceux  de  rantiipiitéy 
chez  ceux-là  même  qui  planent  le  plus  au-dessus  de  leurs 
contemporains ,  et  que  la  postérité  entoure  des  plus  grands 
hommages ,  on  rencontre  au  sujet  de  la  propriété  des  notîoiis 
incorrectes  par  rapport  à  celles  que  le  genre  humain  possède 
enfin,  mais  qu*il  ne  s'est  formées  que  successivement  par 
l'élaboration  lente  de  formules  primitivement  imparfaites. 
Par  une  de  ces  contradictions  auxquelles  la  faiblesse  hu- 
maine est  tant  exposée  »  la  civilisation  romaine ,  dans  la 
personne  de  ses  représentants  même  les  plus  illustres,  exa- 
gérait le  sentiment  de  la  propriété  d'un  coté ,  et  le  limitait 
trop  d'une  autre  part.  Ainsi  les  Romains  trouvaient  tout 
naturel  qu'il  y  eût  des  esclaves ,  c'est-à-dire  que  l'homme 
fît  sa  propriété  de  son  semblable ,  et  en  même  temps  ils 
professaient  une  opinion  qui  mettait  la  propriété  mobilière, 
celle  des  capitaux  proprement  dits ,  bien  en  contre-bas  de  la 
propriété  territoriale.  Ils  flétrissaient  l'exploitation  de  Tune 
et  honoraient  celle  de  l'autre.  Cicéron ,  qui  est  certainement 
une  des  plus  belles  intelligences  de  l'antiquité,  Cicéron, 
dont  la  pensée  s'était  approprié  à  l'avance  plusieurs  des 
idées  dont  s'enorgueillit  le  plus  la  société  moderne,  sur  la 
fraternité  des  nations  par  exemple ,  Cicéron ,  par  qui  ju- 
raient tant  de  personnes  pendant  les  siècles  qui  ont  précédé 
le  nôtre ,  et  qui  restera  toujours  comme  une  imposante  au- 
torité dans  le  monde  intellectuel ,  Cicéron  a  sur  ce  sujet  des 
sentences  désespéi-autes.  A  ses  yeux ,  l'homme  qui  possède 
de  la  richesse  mobilière  et  qui  la  fait  valoir  par  l'industrie , 
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el  plus  encore  par  le  négoce,  est  par  cela  même  d'une  caste 
inférieure,  une  sorte  d'usurier  qui  s'enrichit  de  la  misère 
publique. 

En  admettant  que  Terreur  de  Cicéron  fût  fort  excusable 
de  son  temps,  elle  n'est  plus  soutenable  dans  les  temps 
modernes.  En  agrandissant  sa  sphère  d'activité ,  le  commerce 
a  agrandi  son  importance  politique  et  sa  richesse  ;  c'est  par 
la  richesse  même  que  les  mœurs  commerciales  se  sont  épu- 
rées, selon  l'observation  de  H.  Hollien  (1),  car,  dit-il,  le 
commerce  moderne  a  eu  surtout  besoin  de  pratiquer  la  pré- 
voyance, celle  de  toutes  les  facultés  humaines  qui  donne  les 
meilleurs  conseils  de  morale ,  et  il  n'a  pas  tardé  à  reconnaî- 
tre que  la  meilleure  condition  de  chaque  échange  devait 
être  d'offrir  des  avantages  aux  deux  contractants ,  qu'il  fal- 
lait conséquemment  n'y  chercher  que  des  profits  modérés  > 
les  seuls  qui  puissent  se  renouveler  souvent  entre  les  mêmes 
hommes,  qu'en  un  mot  la  réciprocité  était  la  première,  la 
meilleure  condition  des  transactions.  De  là  cette  fidélité  dans 
les  engagements ,  ce  respect  pour  les  promesses  même  ora- 
les, cette  ponctualité  dans  les  paiements,  cette  prompte 
confiance  entre  des  hommes  inconnus  l'un  à  l'autre  et  sé- 
parés par  de  grandes  distances,  enfin  ces  qualités  morales 
qui,  à  l'époque  où  H.  Hollien  s'est  trouvé  en  présence  du 
premier  consul,  recommandaient,  depuis  plus  d'un  siècle 
et  demi,  les  négociants  éclairés  des  principales  places  de 
l'Europe.  Il  en  est  résulté  chez  les  commerçants  une  espèce 
de  point  d'honneur  qui  place ,  au  milieu  de  la  société  euro- 
péenne, les  commerçants  et  les  capitalistes  à  un  niveau  in- 

(1)  Mémoires  d'v/n  Ministre  d9^  trésor  pMbHe,  t.  III,  p.  296. 
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animent  supérieur  à  celui  qu'ils  pouvaient  revendiquer  dans 
la  société  romaine.  C'est  ce  que  Napoléon  aurait  senti ,  s*il 
eût  appliqué  la  force  de  sa  grande  intelligence  à  étudier  ce4 
aspect  de  la  civilisation  moderne. 

Entré  au  contraire  dans  le  courant  des  idées  romaines 
avec  rimpétueuse  vigueur  qui  lui  était  propre,  on  com- 
prend que  Napoléon  ait  fréquemment  fait  voir  qu*il  avait  en 
estime  médiocre  la  classe  des  capitalistes  et  des  commer- 
çants. Quand  il  veut  montrer  au  financier  Ouvrard  combien 
il  a  peu  d'estime  pour  les  arrangements  que  celui-ci  a  né- 
gociés avec  la  cour  de  Madrid ,  il  lui  dit  avec  un  geste  de 
dédain  :  «  Vous  avez  rabaissé  la  royauté  au  niveau  du  com- 
merce. »  Dans  quelques-unes  de  ses  lettres  à  M.  Hollien , 
on  aperçoit  cette  préoccupation  qu'aucun  des  actes  de  son 
gouvernement  ne  doit  ressembler  de  près  ou  de  loin  à  des 
opérations  commerciales ,  et  c'est  une  des  raisons  pour  les- 
quelles  M.  Mollien,  dans  sa  prudence  avisée,  s'entoure  de 
précautions  lorsqu'il  veut  introduire  dans  la  comptabilité 
publique  la  méthode  que  le  commerce  a  découverte,  et  à 
laquelle  se  sont  ralliés  tous  les  commerçants  qui  veulent 
voir  clair  dans  leurs  affaires.  Il  sent  que  les  envieux  pour- 
ront faire  germer  dans  l'esprit  de  l'empereur  une  prévention 
difficile  à  déraciner  en  lui  disant  que  son  directeur  général 
de  la  caisse  d'amortissement  ou  son  ministre  du  trésor  vou- 
drait  faire  procéder  l'Etat  à  la  façon  des  commerçants.  Enfin, 
quand  Napoléon  veut  stigmatiser  les  Anglais ,  la  formule 
dont  il  se  sert  de  préférence  consiste  à  dire  que  c'est  un  pevr- 
ple  de  marchands. 

L'empereur  et  son  ministre  devaient  donc  souvent  se  trou- 
ver en  désaccord  lorsqu'il  s'agirait  du  traitement  à  faire  aux 
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capitalistes  ou  aux  conunerçant«  qui  étaient  en  relation 
d'aflaires  avec  TEtat  pour  des  fournitures  ou  pour  Tentre- 
prise  de  quelque  service  administratif.  Le  penchant  de  Tem- 
pereur  était  de  les  traiter  sommairement ,  comme  si  avec 
eux  le  droit  de  propriété  n*eût  pas  été  en  question.  Il  se 
croyait  fondé  à  réduire  les  marchés  après  qu'ils  avaient  été 
signés,  à  différer  le  paiement  au-delà  des  termes  convenus, 
lors  même  que  l'exécution  n'avait  rien  offert  qui  fût  mani- 
festement répréhensible  et  démontré  tel.  Au  contraire, 
M.  Mollien,  pour  qui  la  propriété  des  capitaux  était  aussi 
sacrée  que  celle  des  fonds  de  terre,  devait  insister  pour  que 
dans  ce  cas  le  principe  de  la  propriété  fût  pleinement  res- 
pecté ,  c'est-à-dire  pour  qu'on  payât  leur  dû  aux  fournis- 
seurs et  aux  entrepreneurs  des  services  publics ,  sans  rete- 
nue et  aux  échéances  arrêtées,  sauf,  lorsqu'ils  seraient  en 
faute ,  à  les  reprendre  conformément  à  la  lettre  des  contrais 
et  à  déférer  le  cas  à  la  juridiction  spéciale  établie  par  la 
loi. 

Hais  il  faut  le  dire  à  la  louange  de  l'un  et  de  l'autre , 
nonobstant  cette  source  de  dissentiments  souvent  renaissants, 
H.  Mollien  ne  s'abaissa  jamais ,  pour  rester  en  crédit,  à  des 
complaisances  qu'un  homme  d'honneur  pût  désavouer,  et 
Napoléon  se  montra  scrupuleusement  ménager  de  la  dignité 
personnelle  de  son  ministre;  M.  Mollien  lui  en  rend  le  té- 
moignage dans  ses  Mémoires.  C'est  à  peine  si  pendant  les 
treize  années  qu'il  a  passées  dans  les  grandes  fonctions  pu- 
bliques à  partir  de  sa  première  entrevue  avec  le  premier 
consul ,  il  eut  à  subir  deux  ou  trois  fois  les  accès  d'impa- 
tience que  Napoléon  n'épargnait  pas  à  d'autres  beaucoup 
plus  empressés  cependant  de  flatter  ses  opinions  en  lui  sa** 
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crifiant  les  leurs,  et  chaque  fois  ce  ne  fut  pas  M.  Moliien 
qui  s*huinilia  pour  se  faire  absoudre  des  torts  qu'il  ne  se 
sentait  pas  ;  ce  fut  l'empereur  qui ,  se  retournant  noblement 
dans  Tampleur  de  son  libre  arbitre ,  fit  les  premiers  pas 
vers  le  ministre  qu'il  avait  blessé,  et  s'efforça  de  lui  faire 
oublier  par  des  bienfaits  son  langage  dépourvu  de  mesure  : 
preuve ,  on  peut  le  dire  en  passant ,  que  si  Napoléon  avait 
rencontré  plus  de  respect  de  soi  chez  les  autres,  une  partie 
au  moins  des  fautes  et  des  écarts  de  son  règne  aurait  été 
évitée. 

M.  Hollien  ne  fut  pas  immédiatement  en  contact  personnel 
avec  le  premier  consul  ;  modeste  et  réservé  à  l'extrême ,  il 
ne  s'occupait  que  de  remplir  ses  devoirs  et  de  faire  rendre 
le  plus  de  services  possible  à  la  petite  institution,  décorée 
d'un  grand  nom,  à  la  tête  de  laquelle  il  était  placé.  Ses  deux 
collègues  lui  laissaient  la  peine  et  la  responsabilité.  Il  y 
introduisit  le  mode  de  comptabilité  qui  était  dès  cette  époque 
en  usage  dans  le  haut  commerce  français,  je  veux  parler  de 
la  tenue  des  livres  en  partie  double,  qui  n'avait  pas  pénétré 
encore  dans  les  finances  ,  au  grand  détriment  de  la  chose 
publique ,  ainsi  qu'on  ne  tarda  pas  à  en  acquérir  chèrement 
la  preuve ,  je  dirai  comment.  M.  Moliien  rendit  ce  service 
à  la  caisse  d'amortissement  sans  en  informer  qui  que  ce  fût. 
Il  ne  s'est  jamais  vanté  du  bien  qu'il  avait  fait,  et  j'ai  in- 
diqué ,  il  n'y  a  qu'un  instant ,  une  des  raisons  qu'il  avait 
ici  pour  le  tenir  secret. 

Par  l'habileté  avec  laquelle  H.  Hollien  gouvernait  la 
caisse  d'amortissement,  les  obligations  des  receveurs-géné- 
raux ,  qui  d'abord  avaient  subi  sur  la  place  un  escompte  de 
3  à  4  pour  100  par  mois ,  se  relevèrent  rapidement.  Toutes 
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celles  qui  l'evenaient  à  Paris  après  avoir  été  protestées  dans 
les  départements  étaient  soldées  sans  retenue,  sans  délai, 
sans  difficulté,  par  la  caisse  qu*il  administrait.  D'un  autre 
côté,  en  achetant  en  temps  opportun  du  5  pour  100 ,  qui, 
pour  être  beaucoup  monté  après  le  1 8  brumaire ,  était  pour- 
tant à  vil  prix  encore,  l'institution  avait  fait  des  profits. 
M.  Mollien  en  publia  les  premiers  comptes  au  commen- 
cement de  1 804 .  Ils  établirent  que  le  capital  primitif  de 
10,810,000  francs  se  trouvait  élevé,  par  l'effet  de  quelques 
attributions  nouvelles,  et  surtout  des  bénéfices  qu'elle  avait 
obtenus  en  escomptant  une  partie  des  obligations  qui  flot- 
taient sur  la  place ,  à  1 3,400,000  fr.  ;  qu'elle  avait  acheté  : 
1""  pour  5  millions  de  francs  d'actions  de  la  Banque; 
2*^  pour  5,200,000  fr.  de  5  pour  100,  qui  l'avaient  rendue 
propriétaire  d'une  rente  perpétuelle   de   686,000  francs, 
inscrite  sous  son  nom  ;  3°  qu'elle  avait  en  caisse  ou  en  por- 
tefeuille 3,600,000  fr.  Ces  résultats  furent  jugés  très-briP 
lants.  M.  Mollien  était  le  seul  qui  ne  les  admirât  pas ,  et  je 
transcris  ici  le  jugement  qu'il  en  a  portée  à  cause  de  l'appré- 
ciation qui  y  est  faite  des  finances  d'alors  en  général. 

«  La  conclusion  que  j'avais  voulu  qu'on  tirât  de  ce  ré- 
sultat, dit-il,  était  celle-ci  :  c'est  que  si  la  caisse  d'amortis- 
sement avait  gagné  1 5  ou  20  pour  1 00  sur  son  capital ,  en 
achetant  sur  la  place ,  à  2  ou  3  pour  1 00  d'escompte  par 
mois,  les  obligations  des  receveurs-généraux  qui  cherchaient 
des  acheteurs ,  et  en  employant  à  cet  escompte  les  fonds 
que  laissait  libres  pour  elle  l'intervalle  de  ses  achats  en  5 
pour  1 00 ,  la  trésorerie ,  qui  avait  négocié  trente  fois  plus 
d'obligations  que  la  caisse  d'amortissement  n'avait  pu  en 
racheter,  avait  perdu  trente  fois  peut-être  les  15  ou  20 
XXXI  T.  25 
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pour  i  00  (le  profits  d'escompte  obtenus  par  cette  caisse.  Un 
tel  calcul  aurait  dû  n*échapper  à  personne;  il  en  arriva 
tout  autrement. 

«  On  ne  voyait  dans  le  système  des  obligations  que  le 
service  qu'il  avait  rendu  en  créant  une  nouvelle  monnaie, 
lorsque  toutes  les  caisses  publiques  étaient  épuisées ,  et  en 
mettant  les  principaux  revenus  de  Tannée  k.  la  disposition 
du  gouvernement  sous  une  forme  qui  les  rendait  disponibles 
avant  même  que  Tannée  commençât.  On  oubliait  qu*on  ne 
parvenait  jamais  à  en  maintenir  dans  la  circulation  plus  de 
30  ou  40  millions ,  et  qu'un  si  modique  emprunt  et  quel- 
ques autres  expédients  accessoires  avaient  coûté  au  trésor, 
pour  la  seule  année  1800,  plus  de  20  millions  de  com- 
mission ,  intérêts  et  frais  d'escompte ,  comme  le  prouve  le 
compte  imprimé  de  cette  année ,  et  que  si  Ton  avait  voulu 
réaliser  cent  cinquante  millions  d'obligations  en  un  court 
délai,  il  aurait  peut-être  fallu  perdre  30  pour  400.  On  Cù- 
sait  un  grand  honneur  à  la  caisse  d'amortissement  de  ses 
bénéfices  d'escompte,  qui  ne  devaient  donner  que  des  regrets 
et  des  inquiétudes  (1).  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  succès  intrinsèque  de  la  caisse 
d'amortissement  appela  sur  M.  Mollien  l'attention  du  maître. 
II  y  avait  un  autre  motif  pour  qu'il  en  fût  remarqué  :  Na- 
poléon, naturellement  porté  vers  les  hommes  probes  et 
droits,  les  recherchait  avec  une  sollicitude  extrême  pour  la 
gestion  des  finances.  A  cause  des  opérations  que  la  caisse 
d'amortissement  avait  à  faire  sur  les  fonds  publics,  H.  Mol- 
lien  n'avait  pas  manqué  d'être  assailli  de  prétendus  amis, 

(1)  Mémoires  d'un  Ministre  du  trésor  public,  t.  !•',  p.  246. 
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héritiers  des  doctrines  qui  avaient  eu  cours  dans  les  anti- 
chambres du  plus  influent ,  mais  du  moins  scrupuleux  des 
membres  du  directoire ,  Barras.  Ils  lui  rappelaient 
«  qu'avant  la  révolution,  M.  Necker  et  M.  de  Galonné 
avaient  ouvert  à  leurs  amis  cette  carrière  de  fortune.  »  On 
lui  prouvait  que  de  pareils  profits  étaient  fort  licites  ;  on  lui 
insinuait  Tex^mple  de  Fabbé  d'Espagnac,  alors  célèbre, 
qui,  en  1786 ,  en  moins  de  six  mois,  avait  fait  une  for- 
tune de  1 8  millions ,  qu'à  la  vérité  il  avait  perdue  en  six 
jours.  «  Le  compliment  banal  que  je  recevais  partout ,  dit 
M.  Mollien ,  même  des  hommes  d'État  qui  affectaient  la  mo- 
rale la  plus  austère,  était  celui-ci  :  Vous  êtes  bien  heureux 
d'avoir  une  place  dans  laquelle  on  peut  légitimement  foire 
la  plus  grande  fortune  de  France  (1).  )>  Ëconduisant  ces  don- 
neurs de  conseils,  M.  Mollien  dirigea  la  caisse  d'amortisse- 
ment dans  la  seule  pensée  de  l'intérêt  public. 

Ici  on  aperçoit  un  autre  motif,  celui-là  tout  personnel , 
qu'avait  eu  M.  Mollien  pour  employer  à  la  caisse  d'amor- 
tissement la  méthode  de  la  comptabilité  en  partie  double. 
C'est  le  moyen  déplacer  auprès  d'un  administrateur  un  con- 
trôle incorruptible f  auquel  rien  ne  peut  échapper,  et  qui, 
par  les  formules  mêmes  qui  en  consacrent  le  témoignage  , 
ne  peut  rien  exprimer  que  de  vrai ,  soit  pour  accuser ,  soit 
pour  défendre.  La  comptabilité  en  partie  double  saisit  cha- 
que opération  à  sa  naissance  et  la  défmit  immédiatement 
dans  ses  effets  ;  elle  donne  la  garantie  de  l'exactitude  des 
dates  par  l'obligation  de  tout  écrire  sous  la  dictée  même  du 
fait.  Non-seulement  elle  classe  tous  les  faits  analogues  dans 

(1)  Mémoires  d*un  Ministre  du  trésor  publie ,  t.  I",  p.  222. 
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leur  ordre  chronologique  ,  mais  encore  elle  maintient  tous 
les  comptes  ainsi  composés  dans  un  ordre  tel  qu'ils  peuvrat 
être  tous  les  jours  comparés ,  soldés ,  balancés  ,  et  que  cha- 
que compte  peut  à  toute  heure  être  jugé  dans  son  ensemble 
et  dans  chacun  de  ses  articles.  M.  Mollien  obtenait  ainsi  ce 
résultat  que  sa  gestion  restât  à  jamais  transparente.  C'est 
une  sécurité  qu*il  se  donnait  à  lui-même. 

Le  premier  consul ,  informé  de  l'intégrité  parfaite  avec  lar 
quelle  M.  Mollien  gouvernait  la  caisse  d'amortissement ,  lui 
en  savait  gré  et  n'attendait  qu'une  occasion  pour  le  lui  té- 
moigner. Après  que  la  victoire  eut  dégagé  la  France  de  Té* 
treinte  de  l'Europe  coalisée  et  qu'on  eut  signé  le  traité  de 
paix  de  Lunéville ,  qui  allait  être  suivi  de  celui  d'Amiens  » 
le  premier  consul  redoubla  de  zèle  pour  l'administration  in- 
térieure, et  il  se  consacra  aux  finances  et  à  tout  ce  qui  s'jr 
rattachait  avec  une  véritable  ferveur.  Un  jour ,  c'était  vers 
le  milieu  de  1 801 ,  M.  Mollien  fut  invité  à  se  rendre  à  la  Mal- 
maison  pour  s'entretenir  avec  lui.  Il  s'agissait  d'une  idée 
suggérée  à  Napoléon  par  le  désappointement  de  spéculateurs 
à  la  hausse  qui  avaient  accès  auprès  de  sa  personne.  Pour 
la  première  fois,  M.  Mollien  paraissait  cbvant  l'homme  qui 
déjà  intimidait  le  monde.  En  profitant  des  notions  excessi- 
ves qu'avait  Napoléon  au  sujet  de  l'étendue  des  attributions  de 
l'autorité ,  on  avait  réussi  à  lui  faire  accroire  que  spéculer 
à  la  baisse  par  des  marchés  à  terme  faits  à  la  Bourse  était 
un  acte  d'hostilité  flagrante  contre  le  gouvernement.  M.  Mol- 
lien le  trouva  dominé  de  cette  pensée.  Les  deux  personnages 
qui  partageaient  nominalement  le  pouvoir  avec  Napoléon , 
en  portant  comme  lui  le  titre  de  consuls,  Cambacérès  et 
Lebrun,  étaient  présents,  témoins  silencieuXjiii  M.  Mollien. 
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Le  premier  consul  entra  en  matière  en  rappelant  que  lors- 
qu'il avait  établi  la  caisse  d'amortissement ,  son  intention 
avait  été  d'en  faire  l'arbitre  du  cours  des  effets  publics ,  que 
l'espérance  d'une  amélioration  progressive  dans  le  cours  de 
la  rente  devait  être  devenue  un  sentiment  général.  De  là , 
passant  au  sujet  qui  le  préoccupait ,  «  ne  doit-on  pas ,  dit-il, 
considérer  comme  des  malveillants  ceux  qui,  pour  avilir  les 
effets  publics,  s'engagent  à  en  livrer  dans  un  délai  convenu 
des  quantités  considérables  à  un  cours  plus  bas  que  celui 
du  jour?  L'homme  qui  offre  de  remettre  dans  un  mois  à  38 
francs  des  titres  de  rentes  qui  se  vendent  aujourd'hui  au 
cours  de  40  francs  ne  proclame-t-il  pas  et  ne  prépare-t-il  pas 
le  discrédit?  ne  montre-t-il  pas  au  moins  que  personnelle- 
ment il  n'a  pas  confiance  dans  le  gouvernement ,  et  le  gou- 
vernement ne  doit-il  pas  regarder  comme  son  ennemi  celui 
qui  se  déchre  tel  lui-même?  »  Après  différents  développe- 
ments ,  il  ajouta  qu'à  l'égard  des  marchés  à  terme  sur  le  5 
pour  100,  il  ne  croyait  pas  pouvoir  «  être  plus  indifférent 
que  la  loi  qui  les  réprouve.  » 

M.  Mollien ,  avec  la  modération  qui  lui  était  propre  et  l'ur- 
banité exquise  dodt  il  possédait  si  bien  le  secret ,  tint  tête  à 
celui  dont  la  volonté  était  si  promptement  obéie  par  tout  ce* 
qui  l'approchait.  Il  lui  montra  qu'il  n'appartenait  pas  à  l'au- 
torité d'intervenir  dans  des  transactions  entièrement  libres  ^ 
qui  avaient  besoin  de  rester  telles ,  et  le  seraient  toujours , 
quoique  l'on  tentât  pour  les  dominer  ;  que  vainement  o» 
avait  interdit  les  marchés  à  terme  par  l'arrêt  du  conseil  de 
1786,  qu'on  ne  les  avait  pas  empêchés ,  et  qu'on  ne  les  em- 
pêcherait pas.  Il  exposa  comment  le  vendeur  à  la  baisse  de- 
vient malgré  lui  promoteur  de  la  hausse  quand  arrive  le 
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moment  de  livrer ,  car  alors  il  faut  bien  qu^il  achète.  «  Vous 
ne  pouvez  pas  ne  pas  tolérer,  dit-il,  celui  qui,  voulant  dispo- 
ser dans  deux  mois  de  la  valeur  d*un  effet  public,  fait  marché 
d'avance  avecracheteur  qui  lui  en  promet  le  prix  qu'il  veut 
en  avoir,  ou  celui  qui,  attendant  un  remboursement  à  terme 
fixe,  en  assure  l'emploi  par  l'achat  d'un  effet  public  livrable 
à  la  même  date ,  ou  le  commerçant  qui  ayant  des  capitaux 
libres,  préfère  les  fonds  publics,  à  titre  de  placement  tem- 
poraire ,  et  trouve  l'intérêt  de  ce  placement  dans  la  différence 
de  son  prix  d'achat  et  de  son  prix  de  vente?  Objectera-ton 
qu'à  la  Bourse  les  marchés  à  terme  n'ont  pas  tous  de  pareils 
motifs  ?  Mais  faudra-t-il  donc  renoncer  aux  lettres  de  ehange 
parce  que  de  mauvais  commerçants  en  abusent?  Il  existe  à 
la  vérité  une  différence  entre  la  Bourse  et  les  autres  marchés 
publics.  C'est  le  gouvernement  qui  fabrique  la  matière  qu'on 
y  met  en  vente ,  c'est-à-dire  le  5  pour  iOO,  etconséquem- 
ment  il  est  fort  intéressé  à  ce  que  le  prix  de  cette  marchan- 
dise ne  s'avilisse  pas  ;  mais  s'il  a  pris  toutes  les  mesures 
qui  sont  toujours  en  son  pouvoir  pour  que  les  avantages 
qu'il  a  attachés  à  la  possession  de  la  rente  demeurent  intacts, 
s'il  n'en  rend  pas  la  consommation  forcée,  en  contraignant  à  la 
recevoir  ceux  àqui  il  avait  promis  de  les  payer  autrement  (1  ), 
le  taux  vénal  ^e  cette  matière  est  maintenu  dans  sa  pro- 
portion naturelle ,  et  protégé  de  même  que  le  cours  de  tout 
autre  objet  contre  toute  espèce  d'écart  factice ,  par  le  seul 
Intérêt  de  ceux  à  qui  le  gouvernement  en  a  transmis  la  pro- 
priété. Est-ce  parce  qu'il  plaît  à  quelques  hommes  de  parier 

(1)  Allusion  à  l'acte  par  lequel  le  gouvernement  avait  imposé  du 
5  pour  100  au  pair ,  comme  solde  de  leur  compte ,  à  quelques-uns 
4es  créanciers  de  l'État. 


—  391  — 

que  ce  prix  variera  dans  un  temps  donné ,  qu'il  peut  et  doit 
éprouver  des  variations  ,  et  s'il  en  éprouve  en  effet,  n'est-ce 
pas  évidemment  par  d'autres  causes? 

«  Quant  aux  marchés  à  terme  qui  se  font  à  la  Bourse , 
ajouta  M.  Mollien  dans  le  cours  de  cette  conversation ,  c'est 
à  tort  qu'on  les  repousse  au  nom  de  la  législation  et  de  la 
morale  ;  je  crois  avoir  prouvé  que  la  morale  ne  s'y  opposait 
pas,  et  j'oppose  à  la  législation  qui  les  proscrit,  et  qui  se 
réduit  à  un  arrêt  de  circonstance  rendu  en  <786,  que  cetar- 
rêt  n'a  jamais  été  ni  exécuté  ni  exécutable.  Ceux  qui  con- 
damnent la  vente  et  l'achat ,  sous  cette  forme ,  des  effets  pu- 
blics oublient  que  les  plus  importantes ,  les  plus  nécessaires 
transactions  sociales  consistent  en  marchés  de  ce  genre.  Si 
des  abus  se  sont  introduits  dans  les  transactions  de  bourse 
qui  reposent  sur  des  marchés  à  terme ,  on  doit  surtout  en 
accuser  la  jurisprudence  qui  les  place  hors  du  domaine  de 
la  loi.  S'ils  violent  la  foi  publique,  c'est  un  motif  de  plus 
pour  que  les  tribunaux  ne  se  refusent  pas  à  en  prendre  con- 
naissance, car  leur  devoir  est  de  chercher  et  de  punir  cette 
violation.  Quand  un  homme  libre  a  pris  des  engagements  té- 
méraires ,  c'est  dans  l'exécution  de  ces  engagements  qu'il 
doit  trouver  la  peine  de  son  imprudence  ou  de  sa  mauvaise 
foi  ;  l'efficacité  de  la  peine  est  dans  l'exemple  qu'elle  laisse, 
et  certes  ce  n'était  pas  un  bon  exemple  donné  par  la  juris- 
prudence de  1 786  que  l'annulation  du  corps  de  délit  aa 
profit  du  plus  coupable.  L'objection  commune  contre  les 
marchés  à  terme  faits  à  la  Bourse  ,  et  qui  est  fondée  sur  ce 
qu'on  ne  peut  pas  vendre  ce  qu'on  ne  possède  pas ,  et  que 
la  loi  ne  peut  pas  reconnaître  un  marché  qui  n'aurait  pas 
dâ  être  fait,  n'est  au  fond  qu'une  pétition  de  principes  ;  il  mê 
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semble  que  la  loi  ne  doit  pas  défendre  ce  qu'elle  ne  peut  pas 
punir,  et  bien  moins  encore  ce  qu'elle  est  réduite  à  tolérer. 
Elle  ne  doit  pas  interdire  à  la  Bourse  de  Paris  un  mode  de 
transaction  accrédité  par  un  long  usage  à  Londres ,  à  Ams- 
terdam ,  et  qui  s'est  plus  particulièrement  introduit  dans  nos 
habitudes ,  en  conséquence  des  changements  survenus  dans 
le  régime  de  notre  dette  publique.  Cette  dernière  considéra- 
tion affaiblit  encore  l'importance  qu'on  pourrait  attacher  i 
l'arrêt  du  conseil  de  1786.  Je  ne  prétends  pas  conclure  que 
les  marchés  à  terme  sont  exempts  d'abus  ;  c'est  pour  que 
ces  abus  soient  réprimés  que  je  demande  que  le«  ccmtractants 
soient  jugés  selon  la  loi  commune  des  contrats.  » 

Le  premier  consul ,  fort  radouci  par  les  explications  de 
M.  Hollien  et  plus  qu'ébranlé  dans  sa  doctrine  première, 
que  la  spéculation  à  la  baisse  est  un  crime  d'État ,  se  rabat- 
tit bientôt  sur  un  terrain  où  il  était  possible  à  M.  Mollîen 
de  se  mettre  d'accord  avec  lui  :  il  souleva  la  question  de  la 
police  intérieure  de  la  Bourse.  A  cette  occasion ,  il  exposa , 
avec  toute  la  puissance  qu^il  savait  donner  à  son  langage  » 
quelques-unes  des  idées  qui  ont  été  l'esprit  de  son  gouver- 
nement. «  Les  agents  de  change ,  dit-il ,  auxquels  leur  état 
interdit  toute  spéculation  personnelle ,  abusent  de  leur  posi- 
tion et  font  des  marchés  pour  leur  propre  compte;  souvent 
ils  deviennent  ainsi  les  adversaires  de  ceux  mêmes  qu'ils 
nomment  leurs  clients.  L'intérêt  seul  delà  morale  publique 
exige  la  répression  de  ces  pratiques ,  et  d'autres  motifs  s*y 
joignent  encore.  Les  droits  de  la  liberté  cessent  où  en  com- 
mencent les  abus.  Il  est  absurde  que  le  gouvernement  livre 
à  tout  venant ,  moyennant  une  taxe  modique ,  sous  le  nom 
de  patente ,  le  privilège  d'abuser  impunément  de  la  foi  pu- 
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blique.  Il  faut,  malgré  les  nouvelles  théories  contre  les  cor- 
porations ,  rappeler  les  agents  de  change  à  l'esprit  de  corps 
et  à  la  dicipline.  Ils  y  étaient  soumis  en  1 789 ,  ils  subis- 
saient des  épreuves  ;  au  lieu  de  payer  un  prix  de  location 
annuelle  pour  leurs  fonctions ,  ils  commençaient  par  dépo< 
ser  une  finance;  c'était  un  premier  gage  pour  l'État  et  le 
public ,  et  encore  ne  suiBsait-il  pas  qu'ils  pussent  remplir 
cette  condition.  Avant  que  leur  admission  fût  définitive,  la 
moralité ,  la  capacité  des  candidats  devaient  être  jugées  par 
une  espèce  de  jury  composé  des  princip^x  agents  de  change  ; 
ainsi  c'était  le  corps  entier  qui  répondait  en  quelque  sorte 
de  chacun  de  ses  membres.  Je  ne  crains  pas  de  chercher 
des  exemples  et  des  règles  dans  les  temps  passés.  En  con- 
servant tout  ce  que  la  révolution  a  pu  produire  de  nouveau- 
tés utiles ,  je  ne  renonce  pas  aux  bonnes  institutions  qu'elle 
a  eu  le  tort  de  détruire.  Les  principes  d'un  gouvernement 
révolutionnaire  ne  peuvent  pas  être  ceux  d'un  gouvernement 
régulier.  Le  grand  ordre  qui  régit  le  monde  tout  entier  doit 
gouverner  chaque  partie  du  monde.  Le  gouvernement  est  au 
centre  de  la  société  comme.le  soleil  :  les  diverses  institutions 
doivent  parcourir  autour  de  lui  leur  orbite,  sans  s'en  écar- 
ter jamais.  Il  faut  donc  que  le  gouvernement  règle  les  com- 
binaisons de  chacune  d'elles  de  manière  à  les  faire  concourir 
toutes  au  maintien  de  l'harmonie  générale.  Dans  le  système 
du  monde,  rien  n'est  abandonné  au  hasarè;  dans  le  système 
des  sociétés ,  rien  ne  doit  dépendre  des  caprices  des  indivi- 
dus. Je  ne  veux  gêner  l'industrie  de  personne;  mais,  comme 
chef  du  gouvernement  actuel ,  je  ne  dois  pas  tolérer  une  in- 
dustrie pour  qui  rien  n'est  sacré,  dont  le  moyen  habituel 
est  la  fraude  et  le  mensonge ,  dont  le  but  est  un  gain  plus 
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immoral  encore  que  celui  qu'on  cherche  dans  les  jeux  de 
hasard ,  et  qui ,  pour  le  plus  médiocre  profit  de  ce  genre , 
vendrait  le  secret  et  Thonneur  du  gouvernement  lui-même , 
si  elle  pouvait  en  disposer....  » 

Le  premier  consul  demanda  ensuite  à  son  interlocuteur 
comment  se  passaient  les  choses  à  la  bourse  de  Londres  ou 
à  celle  d'Amsterdam.  M.  Mollien»  en  répondant  à  cette  ques- 
tion, jugea  à  propos  de  lui  présenter  quelques  observations 
qui  fussent  propres  à  le  prémunir  contre  Timitation  des 
écarts  des  gouvernegients  révolutionnaires  que  remplaçait 
le  consulat.  Après  lui  avoir  fait  remarquer  combien  les  va- 
riations de  la  rente  française  étaient  fortes  en  comparaison 
de  celles  des  fonds  anglais  ou  hollandais,  H.  Mollien  ajouta  : 
«  Cette  mobilité  dans  le  cours  de  nos  fonds  publics  est  sans 
doute  un  puissant  attrait  pour  Tessaim  de  petits  spéculateurs 
dont  le  savoir-faire  se  borne  à  parier  sur  les  différences; 
mais  ce  n'est  pas  leur  influence  qui  détermine  le  perpétuel 
mouvement  d'oscillations  dans  lequel  ils  trouvent  des  profits 
ou  des  pertes.  Les  gouvernements  antérieurs  au  vôtre ,  gé- 
néral, par  les  tristes  souvenirs  .qu'ont  laissés  leurs  expé- 
dients en  finances,  sont  les  auteurs  de  ces  fluctuations  ou 
les  joueurs  poursuivent  les  gains  dont  ils  sont  avides.  Je  ne 
citerai  pas  toutes  les  fautes ,  je  ne  remonterai  pas  aux  plus 
anciennes,  à  celles  d'avant  1789;  mais  pour  me  renfermer 
dans  le  cercle  de  «ces  dernières  années,  les  expropriations, 
la  violation  de  la  foi  des  contrats ,  la  banqueroute  des  assi- 
gnats ,  le  feux  monnayage  consistant  dans  l'émission  d*une 
multitude  de  valeurs  toutes  destinées  à  subir  le  même  sort, 
les  atermoiements  indéfinis  vis-à-vis  des  créanciers  de  TÉtat, 
le  gaspillage  d'une  masse  d'immeubles  qui  excédait  toutes 
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les  dettes  de  i'Elat  et  dont  TEtat  s  est  dessaisi  pour  rester 
plus  endetté  qu'auparavant;  la  propriété  partout  incertaine» 
soit  sur  les  sacrifices  qu'on  lui  demandait  par  Fimpot,  soi^ 
sur  la  mesure  et  l'époque  du  remboursement  des  avances 
qu'on  exigeait  d'elle  sous  la  forme  de  réquisitions ,  l'insta- 
bilité dans  les  plans  de  finances  et  dans  les  modes  de  paie- 
ments introduisant  une  instabilité  semblable  dans  tous  les 
marchés ,  dans  le  prix  de  toutes  choses,  —  c'est  à  tous  ces 
désordres,  ce  me  semble,  et  non  pas  aux  manœuvres  de 
quelques  spéculateurs,  presque  tous  sans  ressources,  qu'il 
faut  attribuer  les  symptômes  d'inquiétude  et  de  défiance  qui 
leur  survivent  encore,  et  à  la  manifestation  desquels  la  li- 
berté d'un  marché  public  tel  que  la  Bourse  est  peut-être 
assez  favorable.  Mais  si  l'opinion  s'y  dévoile  plus  qu'ailleurs, 
elle  y  indique  peut-être  mieux  aussi  qu'ailleurs  les  moyens 
de  la  satisfaire.  » 

Après  d'autres  demandes  suivies  de  réponses,  M.  Mollien 
propose  au  premier  consul  un  projet  d'organisation  des 
agents  de  change.  Il  ne  pouvait  être  question  de  rétablir  ces 
fonctions  en  charges,  comme  avant  1789;  mais  au  lieu 
d'exiger  de  ceux  qui  seraient  conservés  une  finance  au  pro- 
fit  de  l'Etat ,  on  pouvait  leur  demander  un  cautionnement 
pour  la  sûreté  du  public.  Que  si  ce  cautionnement  était 
passablement  élevé,  il  était  douteux  que  parmi  les  agents 
de  change  actuels  il  s'en  trouvât  plus  de  soixante  qui  pussent 
l'acquitter,  soit  par  leurs  moyens  personnels ,  soit  par  leur 
crédit,  et  ce  nombre  de  soixante  semblait  bien  suffisant,  car» 
dit-il ,  il  n'y  avait  que  cinquante  agents  de  change  près  la 
Bourse  de  Paris  en  1 789 ,  alors  que  le  volume  de  la  dette 
publique  de  France  était  des  deux  tiers  plus  considérable,, 
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et  qifil  s  y  joignait  une  assez  forte  masse  d'autres  valeurs 
négociables. 

Un  officier  de  la  garde  consulaire,  arrivant  de  Russie 
avec  des  dépêches  que  le  premier  consul  saisit  avec  empres- 
sement, interrompit  la  conversation,  qui  avait  duré  deux 
heures. 

Je  me  suis  étendu  sur  cette  conversation  entre  H.  HoUien 
et  le  premier  consul ,  parce  qu'elle  est  intéressante  à  plus 
d'un  titre.  Le  premier  consul  s'y  montre  avec  la  promptitude 
de  ses  opinions  et  Timpétuosité  qu'il  apportait  à  les  expri- 
mer, mais  aussi  avec  une  remarquable  condescendance  a 
revenir  d'un  premier  jugement  quand  on  lui  avait  prouvé 
qu'il  se  trompait.  La  contradiction  publique  lui  déplaisait 
et  même  l'ofTensait.  Dans  l'intérieur  d'un  conseil ,  il  y  avait 
des  circonstances  où  il  l'admettait  au  contraire  assez  libre- 
ment, il  lui  arrivait  même  de  la  provoquer.  Dans  le  tête- 
à-tête,  il  la  recherchait,  et  il  ne  croyait  aucunement  man- 
quer à  sa  dignité  en  y  cédant. 

On  remarquera  aussi  la  grandeur  imposante,  mais  hyper- 
bolique, des  formules  dont  il  se  servait  quand  il  voulait 
dépeindre  l'autorité,  et  les  proportions  démesurées  qu'il  lui 
assignait.  Il  attribuait  au  gouvernement,  au  milieu  delà 
société,  non-seulement  le  même  rôle  qu'aie  soleil  dans  la 
création,  mais  encore  quelque  chose  de  plus,  cardans  le 
système  du  monde  la  force  de  la  gravitation  est  réciproque  : 
elle  agit  des  planètes  sur  le  soleil  comme  du  soleil  sur  les 
planètes.  Bien  plus,  M.  Mollien  aurait  été  fondé  à  lui  repré- 
senter que,  lorsqu'il  parlait  de  l'harmonie  générale  de  l'uni- 
vers, et  qu'il  s'en  appuyait  pour  l'organisation  qu'il  aurait 
entçndu  donner  à  la  société,  ce  qu'il  appelait  le  caprice 
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des  indimdus,  c'esl-à-dire  leur  libre  initiative,  avait,  dans 
le  système  du  monde  même ,  son  similaire  dans  l'impulsion 
première  qui  est  propre  à  chacune  des  planètes,  et  qui, 
parfaitement  indépendante  de  Faction  du. soleil  sur  elles, 
contribue  à  déterminer  la  forme  de  leur  orbite  et  la  vitesse 
avec  laquelle  elles  la  parcourent,  tout  autant  que  l'attraction 
puissante  exercée  par  la  masse  énorme  du  soleil. 

Dans  ce  même  entretien,  on  peut  signaler  encore  une 
autre  pensée  de  Napoléon  qui  donne  la  clé  d'un  grand  nom- 
bre de  ses  actes  :  en  consenant  ce  que  la  révolution  avait 
pu  produire  de  nouveautés  utiles ,  il  n'entendait  pas  ,  disait- 
il,  renoncer  aux  institutions  qu'elle  avait  eu  tort  de  détruire. 
De  nos  jours,  rien  ne  paraît  plus  simple  et  moins  sujet  à 
contestation  ;  à  cette  époque ,  c'était  une  parole  hardie.  Le 
public  certes  était  las  des  excès  de  la  révolution,  mais  jus- 
qu'à ce  jour  l'opinion  restait  acquise,  dans  le  monde  officiel 
du  moins ^  que  dans  cet  ancien  régime,  où  le  Tiers-État 
avait  tant  souffert,  tout  absolument  était  mauvais.  Il  avait 
suffi,  pendant  la  période  des  gouvernements  révolutionnaires, 
qu'un  usage  eût  subsisté  sous  l'ancien  régime  pour  qu'il 
fût  condamné  par  cela  seul,  et  c'est  ainsi  qu'on  avait  été  con- 
duit à  tenter  la  métamorphose,  non  pas  seulement  du  mode 
de  gouverner  et  d'administrer,  mais  encore  de  toutes  les 
institutions  publiques,  de  tous  les  arrangements  sociaux, 
jusqu'au  calendrier.  Le  gouvernement  du  premier  consul 
devait  nécessairement  avoir  d'autres  allures ,  et ,  à  la  con- 
dition qu'on  n'en  abusât  pas ,  il  n'y  avait  qu'à  y  applaudir  ; 
c'était  la  seule  manière  de  donner  à  la.  société  une  assiette 
stable ,  la  seule  ligne  de  conduite  qui  pût  mener  à  la  pacifi- 
cation de  la  France  et  à  la  paix  avec  l'Europe. 
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Enfin  il  est  dans  notre  sujet  de  signaler  dans  cet  entretieD 
Tattitude  que  prit  M.  Mollien.  Il  s*y  montre  tel  qu'il  fut 
constamment  envers  le  grand  homme  dont  il  était  appelé  i 
servir  le  gouvernement.  Il  se  fait  auprès  de  lui  Torgane  des 
pi^nsées  qu^enseigne  une  économie  politique  avancée.  II  lui 
signale,  sous  la  forme  qui  convient  à  Tobjet  en  discussion , 
ce  qu*a  de  respectable  Tinitiative  individuelle ,  ce  qu'elle  a 
de  fécond  pour  Tintérêt  public.  Il  lui  rappelle  conibien  il 
importe  à  un  gouvernement  d*étre  en  garde  contre  la  tenta- 
tion de  chercher  dans  des  coups  d'autorité  le  remède  à  des 
abus  qui  se  corrigent  par  le  fait  de  la  liberté  même.  Napo- 
léon attribuait  à  l'abus  des  idées  générales,  et  au  penchant 
à  en  tirer  des  déductions  sans  s'éclairer  de  l'expérience,  la 
plupart  des  maux  dont  le  pays  avait  été  accablé  de  4  789  a 
1 800 ,  et  c'est  pour  ce  motif  que ,  ne  se  bornant  pas  à  re- 
pousser les  généralités ,  il  se  plaisait  à  les  tourner  en  ridi- 
cule sous  le  nom  d'idéologie  ;  mais  il  se  rendait  volontiers 
aux  faits,  et  le  moyen  de  lui  faire  agréer  les  principes  géné- 
raux était  de  les  lui  présenter  sous  la  forme  expérimaitale, 
assez  complètement  enveloppés  pour  que  leur  caractère  de 
généralité  ne  fût  pas  transparent.  C'est  l'expédient  qu'em- 
ploya M.  Mollien  dans  la  circonstance  que  nous  venons  d'ex- 
poser,  et  qui  lui  réussit ,  comme  on  va  le  voir. 

M.  Mollien  avait  été  retenu  à  dîner;  pendant  le  repas ,  il 
eut  la  satisfaction  d'entendre  le  premier  consul  s'approprier 
les  idées  qu'il  venait  de  lui  exprimer  et  développer  des 
maximes  telles  que  celle-ci  :  qu'il  ne  fallait  pas  avoir  la  pré- 
tention de  défendre  ce  qu'on  n'avait  pas  le  pouvoir  d'empê- 
cher ,  que  l'autorité  publique  se  compromettait  beaucoup 
moins  en  réformant  une  loi  vicieuse  qu'en  en  tolérant  Tin- 
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fraction.  En  conséquence,  le  premier  consul  abandonnait 
projets  de  poursuites  contre  les  spéculateurs  à  la  baisse  fC 
les  marchés  à  terme  ;  il  se  contentait  de  constituer  une  cor- 
poration, celle  des  agents  de  change,  dont  les  membres  ,  en 
nombre  limité,  serviraient  d'intermédiaires  dans  les  opérations 
de  la  Bourse ,  et  il  la  soumit ,  en  tant  que  privilégiée ,  à  un 
cautionnement  (1).  Jusque-là  c'était  une  industrie  libre  sous 
la  seule  condition  delà  patente.  Il  donna  immédiatement  aux 
deux  autres  consuls  Tordre  de  lui  présenter  un  projet  dans 
ce  sens.  Il  annonça  aussi  l'intention  de  doter  plus  richement 
la  caisse  d'amortissement  et  d'en  fortifier  l'influence. 

Peu  de  jours  après ,  M.  Mollien  était  rappelé  à  la  Malroai- 
son.  Le  premier  consul  avait  tracé  un  cadre  plus  large  à  la 
caisse  d'amortissement.  Indépendamment  des  ressources  qui 
lui  étaient  déjà  dévolues ,  elle  devait  disposer  des  caution- 
nements que  fourniraient  les  agents  de  change.  Le  produijt 
des  coupes  de  bois  communaux  devait  lui  être  versé  en  dé- 
pôt, de  même  que  celui  de  la  vente  des  effets  militaires  et 
des  approvisionnements  de  siège  devenus  inutiles  dans  les 
places  fortes.  Elle  dut  effectuer  une  opération  délicate,  celle 
de  la  liquidation  des  titres  dits  bons  des  dexix  tiers ,  qu'on 
avait  remis  aux  créanciers  de  l'Etat  en  retour  des  deux  tiers 
de  la  dette  publique ,  pour  lesquels ,  sous  le  directoire ,  le 
service  des  intérêts  avait  été  supprimé.  Son  capital  dut  même 
être  accru  en  vertu  de  lois  successives ,  dont  les  plus  impor- 
tantes sont  celles  du  30  ventôse  an  ix  (21  mars  1 801  )  et  du 
21  floréal  an  xi  (11  mai  1803);  elle  dut  recevoir  70  mil- 

(1)  Ce  cautionnement ,  individuel  pour  chaque  agent  de  change  , 
fut  d'abord  fixé  à  60,000  francs.  Quelques  années  après ,  par  la  loi 
de  finances  de  l'an  xiii  (1804),  on  le  poru  à  100,000  francs. 


—  400  — 

lions  en  sept  années,  à  raison  de  10  millions  par  an,  sur  le 
produit  de  la  vente  des  biens  nationaux  ;  on  lui  réservait 
aussi ,  à  partir  de  Tan  xii ,  le  revenu  net  des  postes  aux 
lettres.  Elle  ne  reçut  cependant  pas  ce  qu*il  y  avait  de  plus 
liquide  et  de  plus  immédiat  dans  toutes  les  valeurs  qui  lui 
étaient  attribuées,  les  cautionnements  des  agents  de  change  : 
elle  dut  troquer  cette  somme  contre  des  valeurs  à  réaliser. 
Enfin  il  fut  statué  que  toute  augmentation  de  la  dette  pu- 
blique au-Hlelà  de  50  millions  de  rentes  ne  pourrait  avoir 
lieu  sans  qu*il  y  fût  affecté  un  fonds  suffisant  pour  Tamortir 
en  quinze  ans. 

Le  projet  de  règlement  avait  été  préparé  par  Tun  des  deux 
autres  consuls  (M.  Mollien  ne  dit  pas  lequel).  Le  rédacteur, 
qui  s'inquiétait  de  l'attention  extrême  que  le  premier  consul 
avait  prêtée  à  M.  Mollien ,  y  avait  introduit  des  dispositions 
évidemment  dictées  par  le  désir  de  l'amoindrir.  M.  Hollien 
ne  pouvait  avoir  aucun  doute  à  cet  égard ,  car  le  même  per- 
sonnage, lors  de  sa  première  visite  à  la  Halmaison ,  s*était 
empressé  de  lui  faire  remarquer  qu'il  était  rare  que  le  pre- 
mier consul  donnât  des  audiences  aussi  longues,  et  tout  en 
voulant  bien  le  louer ,  avec  une  apparente  effusion  ,  de  la 
bonne  direction  qu'il  avait  imprimée  à  l'administration  de  la 
caisse,  il  avait  ajouté  qu'il  n'était  pas  juste  que  tout  le  poids 
du  travail  retombât  sur  lui ,  et  que ,  l'institution  devant  ac- 
quérir un  surcroît  d'importance  et  d'activité,  il  convenait 
que  le  gouvernement  lui  donnât  le  secours  de  nouveaux 
administrateurs  qui  partageraient  le  labeur  avec  lui.  En 
conséquence  de  ces  charitables  sentiments ,  le  projet  de  dé- 
cret augmentait  le  nombre  des  administrateurs ,  et  établis- 
sait entre  eux  une  distribution  du  travail.  Ils  devaient  for- 
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mer  un  conseil  dont  les  membres  auraient  des  pouvoirs 
égaux.  Dans  la  nouvelle  entrevue  de  la  Malmaison  ,  le  pre^ 
mier  consul  donna  le  projet  à  lire  à  M.  Mollien ,  toujours  en 
présence  du  second  et  du  troisième  consul ,  et  lui  demanda 
s'il  avait  été  consulté  et  s'il  n'avait  rien  à  y  objecter.  Avec  sa 
discrétion  accoutumée ,  M.  Mollien  répondit  qu'il  ne  con- 
naissait ce  plan  que  par  la  lecture  qu'il  en  prenait  au  mo- 
ment même,  mais  qu'il  n'y  faisait  aucune  objection.  Avec  ce 
mélange  de  laisser-aller  et  d'élévation  qu'il  montrait  souvent, 
le  premier  consul  répliqua  :  «  Vous  ne  demanderiez  pas 
mieux  que  d'en  faire,  jo  sais  bien  que  vous  n'admettez  pas 
cette  diversité  d'attributions  dans  une  caisse  d'amortisse- 
ment ;  mais  quand  chaque  branche  n'est  pas  assez  forte ,  il 
faut  réunir  toutes  les  branches  pour  en  faire  un  faisceau. 
Nous  ne  pouvons  pas  prétendre  a  improviser  une  machine 
d'amortissement  comme  celle  de  l'Angleterre.  y>  Et  il  ajouta: 
«  Ce  que  je  désapprouve  dans  ce  plan ,  c'est  le  partage  des 
fonctions  entre  les  administrateurs  avec  égalité  de  pouvoir  ; 
il  faut  sortir  de  cette  ornière  de  républicanisme ,  il  faut  que 
l'administration  agisse  au  lieu  de  délibérer.  C'est  parce  que 
la  caisse  d'amortissement  doit  avoir  des  attributions  qui 
semblent  étrangère^  entre  elles ,  c'est  parce  qu'elle  doit  rem- 
plir des  devoirs  différents ,  qu'il  faut,  pour  y  maintenir 
l'ensemble,  une  autorité  centrale  qui  puisse  rallier  tout, 
surveiller  tout ,  répondre  de  tout.  La  caisse  d'amortissement 
a  besoin  d'un  chef  ;  c'est  une  importante  fonction  que  sa 
direction.  Ce  chef  aura  près  de  lui  des  administrateurs, 
quatre  par  exemple,  mais  c'est  lui  qui  doit  les  diriger;  il 
doit  avoir  seul  le  secret  des  opérations ,  recevoir  seul  les 
communications  du  ministre  des  finances  et  les  miennes, 
XXXIX.  26 
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lorsque  je  rappellerai.  Il  peut  dans  beaucoup  de  cas  faciliter 
les  opérations  de  trésorerie ,  épargner,  dans  ce  qu'on  nomme 
les  négociations  du  trésor ,  des  difficultés  et  des  pertes  telles 
que  celles  dont  j*ai  déjà  eu  plusieurs  fois  à  me  plaindre...  » 
Il  n*est  pas  besoin  de  dire  que  le  chef  donné  à  la  caisse 
d'amortissement,  en  vertu  du  nouveau  décret,  avec  le  titre 
de  directeur  général ,  fut  M.  Mollien.  Presque  au  même  mo- 
ment M.  Mollien  rendit  un  service,  dont  on  lui  fut  recon- 
naissant ,  par  la  négociation  habilement  conduite  d'une  forte 
partie  des  rescriptions  ou  titres  de  rentes  foncières  que 
possédait  l'État  dans  les  départements.  Le  trésor ,  dans  ses 
tentatives  pour  en  faire  de  l'argent  à  Paris ,  ne  les  plaçait 
jusque-là  qu'à  60  pour  1 00  de  perte.  Les  cautionnements 
nouvellement  imposés  aux  agents  de  change  devaient  être 
délivrés  à  la  caisse  d'amortissement.  On  lui  prit  pour  les 
besoins  du  service  courant  6  millions ,  dont  ces  cautionne- 
ments faisaient  partie,  et  on  lui  donna  en  retour  une  valeur 
nominale  de  1 5  millions  en  rescriptions.  M.  Mollien ,  s*il  eut 
été  libre,  eût  refuse  de  troquer  de  l'argent  comptant  contre 
du  papier  déprécié  à  ce  point  :  ce  n'étaient  pas  en  effet  des 
valeurs  qui  convinssent  à  un  établissement  du  genre  de  la 
caisse  d'amortissement;  mais  quand  il  eut  les  rescriptions  en 
portefeuille ,  il  s'appliqua  à  en  tirer  parti.  En  se  faisant  prê- 
ter le  concours  des  agents  de  l'enregistrement  dans  les  dé- 
partements ,  il  négocia  si  bien  avec  les  propriétaires  débiteurs 
de  ces  rentes ,  qu'ils  les  rachetèrent  eux-mêmes  à  un  taux 
relativement  fort  avantageux  pour  l'État,  au-delà  de  80  pour 
400.  C'était  plus  du  double  de  ce  qu'on  en  obtenait  avant 
qu'il  ne  s'en  fût  mêlé.  Lorsque  le  fait  fut  accompli ,  les  deux 
ministres ,  qui  se  partageaient  alors  le  soin  des  finances , 
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M.  Gaudia  etM.  de  Barbé-Narbois  (1  ),  eurent  de  la  peine  à  en 
croire  leurs  yeux.  Le  premier  consul ,  dont  le  regard  scruta- 
teur remarquait  tout  ce  qui  se  passait  dans  les  finances,  n'en 
fut  pas  moins  frappé ,  et  la  haute  estime  que  lui  inspirait  le 
directeur  général  de  la  caisse  d'amortissement  s'en  accrut 
encore. 

Pendant  que  cette  opération  marchait ,  le  premier  consul 
fit  venir  M.  Mollien  à  diverses  reprises  pour  s'entretenir  avec 
lui  de  différents  sujets  qui  touchaient  aux  finances.  Dans  ces 
tête-à-tête ,  lorsqu'il  y  arrivait  mal  informé  ou  avec  des  opi- 
nions fausses ,  inspirées  par  des  conseillers  ignorants,  super- 
ficiels ou  intéressés ,  il  trouvait  en  M.  Mollien  un  contradic- 
teur qui  se  défendait  avec  persévérance  ;  mais  aussi  il  y 
apportait  lui-même  ces  manières  simples,  cette  patience 
qui,  dit  M.  Mollien,  «  m'avaient  séduit  dans  ma  première 
entrevue,  et  cette  disposition  à  tout  entendre  qui  encourage 
l'inférieur  à  tout  dire.  )> 

Plus  d'une  fois  dans  ces  entretiens ,  M.  Mollien  lui  en- 
tendit juger  les  hommes ,  ceux-là  mêmes  qui  l'entouraient 
et  auxquels  il  avait  confié  des  ' portefeuilles  ministériels. 
Quand  il  avait  tracé  ces  portraits ,  que  M.  Mollien  déclare 

(1)  Le  ministère  des  finances,  qui  primitivement  avait  été  confié  à 
M.  Gandin  à  peu  près  tel  que  nous  le  voyons  de  nos  jours ,  fut  dé- 
doublé dans  les  premiers  jours  de  Tan  x  pour  la  commodité  du  tra- 
vail avec  le  premier  consul  ;  un  homme  seul  ne  pouvait  suffire  à  ré- 
pondre aux  nombreuses  questions  que  Napoléon  adressait  et  sur 
lesquelles  il  ne  se  payait  pas  de  mots.  On  sépara  alors  le  service  de 
la  recette  de  celui  de  la  dépense.  M.  Gaudin  garda  la  première  par- 
tie avec  le  titre  de  ministre  des  finances  ;  M.  de  Barbé-Marbois ,  qui 
depuis  près  d*un  an  était  directeur  général  du  trésor,  eut  la  seconde, 
sous  le  nom  de  ministre  du  trésor. 

•2G. 
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ressemblaoU ,  il  les  faisait  suivre  de  paroles  empreintes  du 
profond  sentiment  qu'il  avait  de  ce  que  chacun  doit  à  la  chose 
publique,  et  manifestait  sa  confiance  en  sa  propre  aptitude 
avec  cet  abandon  qui  est  de  la  vanité  chez  le  vulgaire ,  mais 
qui  chez  des  hommes  de  cette  stature  n'est  que  de  la  fran* 
chise.  <c  Vous  voyez  ,  lui  dit-il  un  jour,  je  ne  me  laisse  pas 

imposer  par  les  réputations Les  anciens  services,  je  ne 

les  estime  que  comme  une  école  dans  laquelle  on  doit  avoir 
appris  à  mieux  servir.  En  peu  de  temps ,  je  suis  devenu  un 
vieux  administrateur.  »  Puis,  comme  pour  lui  révéler  celui 
des  secrets  de  Tart  de  gouverner  qu'il  a  possédé  plus  qu'au* 
cun  des  grands  hommes  qui  ont  été  à  la  tête  des  empires, 
il  ajouta  :  «  L'art  le  plus  difficile  n'est  pas  de  choisir  les 
hommes ,  mais  de  donner  aux  hommes  qu'on  a  choisis  toute 
la  valeur  qu'ils  peuvent  avoir.,..  » 

Plusieurs  de  ces  conversations  roulèrent  sur  la  Banque  de 
France ,  qui  était  une  des  premières  créations  du  gouverne- 
ment consulaire.  Ayant  présents  à  la  pensée  les  services 
que  le  gouvernement  anglais  retirait  de  la  banque  d'Angle- 
terre ,  services  dont  peut-être ,  comme  beaucoup  de  person- 
nes ,  il  s'exagérait  l'étendue ,  le  premier  consul  avait  voulu 
avoir  sous  la  main  un  auxiliaire  du  même  genre.  Pour 
qu'elle  eût  plus  tôt  de  profondes  racines ,  il  avait  greffé  la 
Banque  sur  une  institution  déjà  existante,  la  caisse  des 
comptes  courants,  mais  ce  n'était  pas  assez  pour  qu'elle  eut 
à  beaucoup  près  la  solidité  et  les  ressources  de  la  banque 
d'Angleterre.  A  la  différence  de  cette  grande  institution ,  il 
avait  laissé  subsister  avec  sa  banque  dans  Paris  quelques 
autres  établissements  de  crédit  qui  émettaient  aussi  des 
billets.  Les  personnes  dont  il  avait  écouté  les  avis  dans  cette 
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fondation  avaient  plus  de  bonne  volonté  et  de  zèle  que  de  lu- 
mières y  et  c'est  ainsi  que  s'étaient  introduites  dans  les  sta- 
tuts plusieurs  dispositions  regrettables,  une^entre  autres  par 
laquelle  les  effets  de  commerce  présentés  à  l'escompte  par 
les  actionnaires  de  la  Banque  étaient  dispensés  de  la  condi- 
tion des  trois  signatures  imposées  au  public.  Cette  clause  de 
faveur  n'avait  pas  peu  contribué  à  faire  admettre  dans  le 
portefeuille  de  la  Banque  ce  qu'on  appelle  du  papier  de  cir- 
culation, c'est-à-dirà  des  effets  de  commerce  ayant  pour 
origine ,  au  lieu  de  transactions  sérieuses ,  des  actes  de  com- 
plaisance mutuelle  par  lesquels  des  banquiers  ou  des  com- 
merçants battaient  monnaie  les  uns  au  profit  des  autres  en 
se  passant  réciproquement  des  effets  qu'on  apportait  à  la 
Banque  pour  les  faire  escompter ,  c'est-à-dire  convertir  en 
numéraire.  Les  régents ,  ou  du  moins  quelques-uns  d'en- 
tre eux ,  exploitaient  cet  abus  pour  leur  compte,  ou  en  ti- 
raient profit  en  se  chargeant  de  présenter  à  la  Banque , 
moyennant  une  commission ,  ces  traites  collusoires.  M.  Mol- 
liea  s'éleva  justement  contre  cette  pratique  contraire  à  1» 
morale ,  incompatible  avec  la  sécurité  de  la  Banque ,  car  il 
n'y  a  de  solides  effets  de  commerce  que  ceux  derrière  les- 
quels il  existe  réellement  une  opération  commerciale.  Un 
autre  article  des  statuts  plus  patemment  mauvais  encore 
était  celui  qui  interdisait  l'escompte  des  effets  de  commerce 
n'ayant  pas  plus  de  quinze  jours  à  courir.  C'était  une  ab- 
surdité :  des  effets  aussi  voisins  de  l'échéance  étaient  ceux 
qui  devaient  le  plus  convenir  à  la  Banque ,  puisque  le  re- 
couvrement  en  était  plus  prompt  et  plus  certain.  M.  Mollien 
critiquait  pareillement  l'opération  par  laquelle  le  trésor, 
épuisé  qu'il  était  en  l'an  viii ,.  s'était  fait  le  bailleur  de  fonds 
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de  la  Banque ,  en  souscrivant  des  actions  pour  6  millions  ; 
on  lui  avait  en  outre  donné  un  hôtel  pour  s'établir,  comme 
si  rÉtat  n*eût  pas  déjà  assez  fait  pour  elle  en  lui  conférant 
gratis  le  privilège  fructueux  d'émettre  des  billets  au  por- 
teur I  Et  pourtant,  dans  l'ardeur  de  sa  sollicitude  pour  la 
Banque ,  le  premier  consul  ne  s'était  pas  borné  à  tant  de  fa- 
veurs et  de  largesses.  Pour  en  assurer  surabondamment  le 
succès ,  il  avait  recommandé  aux  membres  de  sa  famille ,  à 
ses  aides-de-camp  et  à  ceux  des  hauts  fonctionnaires  qui 
avaient  quelque  fortune  ou  quelques  avances,  de  s'in- 
scrire parmi  les  actionnaires,  et  il  leur  en  avait  donné 
l'exemple  (1).  M.  Mollien  critiquait  aussi  la  coexistence  de 
trois  institutions  investies  du  droit  d'émettre  des  billets  et 
usant  de  ce  droit.  Il  pensait  qu'une  monnaie  artificielle  et  de 
convention  comme  les  billets  de  banque,  pour  offrir  plus  de 
garantie ,  devait  sortir  d'une  seule  et  même  fabrique.  Sur 
tous  ces  points ,  M.  Mollien  finit  par  convertir  Napoléon  ; 
mais  il  y  fallut  quelques  années ,  durant  lesquelles  il  lui 
remit  diverses  notes ,  dont  quelques-unes  sont  consignées 
dans  ses  Mémoires ,  et  dont  la  réunion  complète  formerait 
un  petit  traité  fort  remarquable  sur  la  matière  (2).  En 

(1)  La  liste  des  plus  forts  actionnaires ,  qui  est  annexée  au  rap- 
port de  l'administration  de  la  Banque  du  25  vendémiaire  an  ix , 
comprend  le  premier  consul ,  les  deux  autres  consuls  Cambacérès  et 
Lebrun  ,  Lucien  Bonaparte ,  M"*  Hortense  Beauhamais ,  Duroc ,  le 
préfet  de  police  Dubois  ,  le  ministre  des  finances  Gaudin ,  le  direc- 
teur du  trésor,  qui  allait  être  nommé  ministre  du  trésor ,  Barbé- 
Marbois ,  plusieurs  sénateurs  et  conseillers  d'Ëtat ,  etc. 

(2)  La  dernière  de  ces  notes  a  été  trouvée  à  la  Banque  et  publiée , 
depuis  l'impression  des  Mémoires  d*un  Ministre  du  tréêor ,  dans  le 
Journal  des  Economistes,  I.  XXXIV,  p.  349. 
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l'an  XI ,  le  24  germinal  (4  4  avril  4  803) ,  une  loi  réorganisa 
la  Banque  d*une  façon  plus  conforme  aux  principes ,  en 
consacrant  toutes  les  améliorations  recommandées  par 
M.  Mollien.  Il  n'y  eut  plus  de  privilège  à  l'escompte  en  br 
veur  des  actionnaires.  Il  fut  expressément  interdit  que  le 
papier  de  circulation  fût  admis  au  bénéfice  de  l'escompte  ; 
c'était  une  règle  plus  facile  à  décréter  qu'à  faire  observer. 
La  limite  inférieure  de  quinze  jours  à  courir  fut  supprimée. 
La  faculté  d'émettre  des  billets  au  porteur  fut  retirée  à  tou- 
tes autres  associations  à  Paris.  Le  capital  d'ailleurs  fut  ac- 
cru et  porté  à  45  millions ,  ce  qui  permit  de  rattacher  à  la 
Banque  les  actionnaires  des  établissements  qu'on  dépouillait 
de  la  faculté  d'émettre  des  billets.  Quant  à  la  part  qu'avait 
souscrite  le  gouvernement  dans  le  capital  de  la  Banque^ 
déjà,  avant  le  24  germinal  an  xi ,  elle  avait  été  réduite  des 
neuf  dixièmes. 

Le  premier  consul  avait  du  goût ,  c'était  évident ,  pour 
son  directeur  général  de  la  caisse  d'amortissement.  Il  lui 
donna  l'ordre  de  lui  écrire  tous  les  jours.  Il  prolongeait  la 
conversation  quand  il  l'avait  fait  venir,  et  un  jour  Josejrfi 
Bonaparte,  qui  avait  attendu ,  et  longtemps,  pour  entrer 
chez  son  frère  ,  que  M.  Mollien  en  fût  sorti ,  dit  à  celui-ci 
en  souriant  «  qu'on  voyait  bien  que  le  premier  consul  le 
traitait  comme  un  homme  dont  il  voulait  faire  un  ministre.  )» 
Bientôt  le  premier  consul  voulut  porter  les  appointements 
de  M.  Mollien  à  la  moitié  de  ceux  des  ministres  ;  mais 
M.  Mollien  insista  pour  ne  pas  être  mieux  traité  que  les 
autres  directeurs  généraux. 

Plus  M.  Mollien  semblait  gagner  la  confiance  du  premier 
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consul,  plus  il  était  le  point  de  mire  de  l'enrie,  qui  est 
toujours  active  auprès  des  souverains ,  et  plus  il  portait  mn- 
brage  à  l'intrigue.  Un  des  ministres ,  devant  lequel  le  pre- 
mier consul  en  disait  du  bien ,  avait  renchéri  par  ces  paroles 
perfides:  a  Tout  Paris,  général,  lui  rend  la  même  justice 
que  vous  ;  on  dit  qu'il  est  votre  précepteur  en  finances.  » 
Cette  observation  eut  tout  Tefifet  que  Fauteur  (4  )  s^en  Aait 
promis  :  H.  HoUien ,  qui  était  mandé  chez  le  premier  consul 
au  moins  une  fois  par  semaine,  cessa  d'être  l'objet  de  cet 
recherches.  II  fut  cinq  mois  sans  être  appelé.  Au  fond  ce- 
pendant le  premier  consul  lui  restait  fort  attaché.  Ce  refroi- 
dissement apparent  est  de  la  fin  de  l'an  x. 

Pour  ne  pas  perdre  la  trace  des  événements  financiers 
qu'il  est  indispensable  de  suivre ,  lorsqu'on  s'est  proposé 
d'esquisser  la  vie  d'un  homme  qui  déjà  occupait  un  emploi 
important  dans  les  finances  et  qui  allait  devenir  ministre  du 
trésor,  il  convient,  avant  d*aller  plus  loin,  de  noter  une 
amélioration  qui  avait  été  introduite  dans  TadministFation 
des  finances  vers  l'époque  où  des  rapports  personnels  s'éta- 
blissaient entre  le  premier  consul  et  H.  Mollien.  Pendant 
l'an  VIII ,  on  avait  fait  un  bloc  de  toutes  les  ressources,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires,  qu'il  avait  été  possible  de 
réunir,  sans  distinguer  dans  les  rentrées  l'année  d'où  elles 
provenaient ,  et  on  y  avait  pris  indistinctement ,  et  pour  le 
service  courant,  et  pour  Tarriéré,  autant  qu'on  a\'ait  cru 
devoir  le  reconnaître.  Sur  ce  dernier  article ,  on  n'avait  pas 

(1)  J'ai  lieu  (le  croire  que  c'était  M.  de  Talleyrand  ,  qui  depub 
montra  une  véritable  amitié  ù  M.  Muliicn. 
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soldé  moins  de  1 72  millions ,  quoique ,  déduction  faite  des 
bons  de  rentes  (1),  les  contributions  des  années  antérieures 
n*eussent  donné  que  50  millions.  Ainsi ,  sans  avoir  obtenu 
tout  ce  qu'il  fallait  pour  payer  tous  les  comptes ,  on  était 
déjà  en  bien  meilleure  situation  que  sous  le  directoire  ;  mais 
le  premier  consul  voulait  que  l'avenir  ne  laissât  rien  à  dési- 
rer sous  le  rapport  de  l'équilibre  du  budget,  et  il  lui  conve- 
nait d'éviter  désormais  la  confusion  qu'avait  présentée  le 
service  financier  par  le  fait  de  la  mise  en  commun  des  voies 
et  moyens  de  plusieurs  années ,  ainsi  que  des  dépenses  affé- 
rentes. Il  institua  alors  la  distinction  des  exercices ,  tant  pour 
les  recettes  que  pour  les  dépenses.  Il  fut  établi  par  la  loi 
qu'il  y  aurait  une  démarcation  entre  l'an  ix  et  les  années 
précédentes,  et  que  chaque  année  désormais  aurait  en  pro- 
pre l'affectation  de  ses  ressources ,  de  même  que  ses  charges, 
sauf  à  liquider  une  fois  pour  toutes  le  passé ,  jusques  et  y 
compris  l'an  viii.  On  adopta  immédiatement  (2)  pour  cette 
liquidation  des  dispositions  dans  le  détail  et  l'appréciation 
desquelles  je  n'entrerai  pas  ici.  Le  budget  de  Tan  ix  fut 
donc  dressé  à  part ,  en  recettes  et  en  dépenses ,  et  depuis 
cette  époque  la  séparation  des  exercices,  excellente  mesure 
d'ordre ,  est  restée  acquise  à  nos  finances. 

L'an  IX  fut  encore  une  année  de  guerre ,  où  l'on  eut  par 
conséquent  des  charges  relativement  lourdes.  On  avait  sup- 
posé que  le  revenu  ordinaire  serait  de  415  millions.  En 
réalité,  par  le  bienfait  d'un  gouvernement  qui  avait  rendu 

(1)  Titres  remis ,  jusqu  au  18  brumaire ,  aux  rentiers ,  en  place  des 
arrérages  qu'on  était  hors  d*état  de  leur  payer  en  numéraire. 

(2)  Ce  fut  par  la  loi  du  dO  ventôse  an  ix  (21  mars  1801). 
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la  sécurité  au  pays,  il  fut  de  451  ;  mais  la  dépense»  estimée 
à  526  millions ,  monta  à  550.  C'était  environ  100  millioii» 
de  plus  que  la  recette ,  ce  qui  nécessita  le  recours  à  des 
moyens  extraordinaires,  parmi  lesquels  il  faut  citer  l'affecta- 
tion de  20  millions  de  biens  nationaux. 

Dès  Tan  viii ,  le  service  des  arrérages  de  la  dette  publique 
en  numéraire  avait  été  repris. 

L'an  X  devait  être  une  année  de  paix.  Les  finances  s'en 
ressentirent  ;  les  dépenses  furent  balancées  par  les  recettes. 
En  nombres  ronds ,  les  dépenses  furent  réduites  à  500  mil* 
lions ,  et  le  revenu  ordinaire  fut  de  493  millions.  Par  quel- 
ques expédients ,  il  fut  facile  de  se  procurer  le  complémeut 
de  7  millions. 

Lorsqu'on  suivant  le  fil  de  l'histoire  on  arrive  à  Tan  x, 
c'est  une  époque  où  l'on  voudrait  arrêter  et  fixer  le  cours 
des  temps ,  car  la  France  y  présentait ,  presque  à  tous  les 
points  de  \iie,  un  spectacle  admirable.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment dans  les  finances  que  l'ordre  était  rétabli;  ce  qu'eu 
l'an  VIII  on  aurait  jugé  plus  que  difficile,  il  semblait  revenu 
dans  les  esprits  eux-mêmes.  Intimidés  et  soumis  par 
l'homme  de  génie  qui  occupait  le  pouvoir,  les  partis,  dont 
les  déchirements  avaient  causé  tant  de  mal  depuis  4789, 
marchaient  rapidement  à  la  réconciliation,  avec  une  docilité 
que  lui  seul  pouvait  commander  et  obtenir,  et  se  groupaient 
autour  de  lui  en  lui  témoignant  leur  admiration  et  leur  re- 
connaissance  pour  les  biens  inespérés  dont  il  avait  comblé 
le  pays.  Celait  au  dehors  une  paix  glorieuse,  au  dedans  la 
sécurité  et  la  tranquillité;  c'étaient  les  autels  relevés  et  tous 
les  cultes  honorés;  c'était  une  administration  tutélaire,  or- 
ganisée comme  par  enchantement  et  offrant  un  emploi  utile 
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aux  facultés  de  tous  les  hommes  distingués  que  les  phases 
diverses  de  la  révolution  avaient  rais  en  évidence.  La  France 
était  à  peu  près  unanimement  sous  le  charme,  et  elle  recueil- 
lait de  cent  manières  le  fruit  de  cet  accord  de  Timmense 
majorité  des  honnêtes  gens  et  des  hommes  éclairés  sous  la 
main  habile  et  ferme  d*un  héros.  La  prospérité  publique 
renaissait,  l'industrie  s'ouvrait  des  carrières  nouvelles, 
Tagriculture  exploitait  plus  avantageusement  que  jamais  le 
sol ,  dont  une  grande  partie  reconnaissait  de  nouveaux  pro- 
priétaires plus  empressés  à  Tarroser  de  leurs  sueurs.  La 
patrie  occupait  dans  le  monde  un  rang  qu'elle  n'avait  jamais 
atteint  depuis  Charlemagne,  pas  même  dans  le  siècle  tant 
vanté  de  Louis  XIV. 

Pourquoi  cette  paix  fut-elle  si  éphémère  ?  Ce  serait  trop 
nous  écarter  de  notre  sujet  que  de  le  rechercher.  Au  bout 
d'une  année,  la  guerre  était  rallumée  plus  terrible  que  ja- 
mais ,  pour  ne  finir  qu'avec  le  gouvernement  même  de  Na- 
poléon. Dans  cette  lutte  gigantesque,  à  travers  les  succès 
qui  y  illustrèrent  nos  armes,  et  à  plus  forte  raison  dans  les 
revers  qui  en  marquèrent  les  dernières  années ,  la  marche 
financière  ne  laissa  pas  que  d'être  souvent  laborieuse  ;  mais 
le  bon  ordre  ne  cessa  pas  d'y  régner,  et  c'est  à  M.  Molliea 
qu'en  revient,  on  le  verra,  la  plus  grande  part. 


Michel  Chevalier. 


La  siUU  h  une  prochaine  livraison. 
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DE 


L'INFLUENCE  DU  MORAL 


SUR  LE  PHYSIQUE 


PAR   M.   LE   D'  FOISSAC. 


Messieurs , 

Soixante  ans  se  sont  écoulés  depuis  qu*uD  écrivain  cé- 
lèbre ,  membre  de  cette  Académie ,  lut  devant  elle  plusieurs 
mémoires  sur  les  Rapports  du  physique  et  du  moral  de 
r homme.  Jamais  cette  question  n'avait  été  traitée  avec  de 
tels  développements  ;  cependant,  à  aucune  époque,  les  légis- 
lateurs ,  les  savants  et  les  philosophes  n*en  avaient  méconnu 
l'importance.  La  plus  simple  observation,  en  effet,  découvre 
à  Tesprit  les  rapports  harmonieux  des  forces  et  de  la  matière, 
du  moteur  et  de  l'instrument,  de  la  fonction  et  de  l'organe , 
non-seulement  chez  l'homme ,  mais  encore  dans  chacune  des 
parties  de  cet  admirable  univers. 

Ils  avaient  bien  compris  cette  dépendance ,  Moïse ,  Lycur- 
gue,  Platon,  Hippocrate,  Xénophon  et  la  plupart  des  philo- 
sophes de  l'antiquité.  Ne  surent-ils  pas,  mieux  que  nous, 
peut-être,  combien  l'homme  est  tributaire  du  milieu  dans 
lequel  il  vit,  d'un  ciel  âpre  ou  clément,  d'un  sol  fertile  ou 
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sauvage,  et  combien  il  se  modifie  et  se  transforme  par  les 
mœurs  et  les  lois?  On  en  trouve  la  preuve  constante  dans 
les  conseils  qu'ils  donnent  pour  Téducation  et  le  régime,  et 
surtout  dans  ces  institutions  qui  étonnent  la  mollesse  de  nos 
âmes  et  qui  ont  traverse  debout  un  grand  nombre  de  siècles. 
Ces  institutions  n'ont-clles  pas  eu  le  pouvoir  de  régénérer 
rhomme  abâtardi ,  de  lui  faire  aimer  le  devoir  plus  que  le 
plaisir,  la  mort  héroïque  plus  que  la  vie  ignominieuse,  et, 
après  ravoir  dépouillé  de  sa  nature  sensuelle,  n'ont-elles  pas 
fait  sortir  d'éléments  grossiers  la  couronne  radieuse  des 
vertus  qui  honorent  l'humanité? 

Quoique  la  loi  féconde  des  rapports  du  physique  et  da 
moral  soit  formellement  énoncée  dans  les  écrits  des  anciens, 
il  faut  toutefois  arriver  à  la  fin  du  siècle  dernier  pour  la  voir 
assujétie  à  des  règles  précises,  et  en  quelque  sorte  con- 
vertie en  science.  A  Cabanis  appartiendra  toujours  la  gloifB 
d'en  avoir  posé  les  bases ,  d'en  avoir  développé  les  principes 
et  indiqué  les  conséquences  pratiques.  C'est  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  qu'il  communiqua  l'en- 
semble de  ses  travaux;  on  peut  même  supposer  que  l'idée 
mère  de  sa  doctrine  lui  fut  inspirée  par  les  principes  élevés 
de  science  sociale  et  de  haute  philosophie  que  l'on  apprend 
dans  cette  enceinte  :  les  sanctuaires  consacrés  aux  sciences, 
dit  sir  J.  Raynolds,  dans  un  de  ses  discours  académiques, 
sont  comme  entourés  d'une  atmosphère  flottante  de  connais- 
sances, qui,  pareille  aux  particules  de  l'air,  se  compose, 
s'analyse  et  se  transforme  selon  les  constitutions  différentes 
des  êtres  qui  la  respirent. 

Il  ne  m'appartient  pas  d'entreprendre  ici ,  ni  l'éloge  ni 
la  critique  de  Cabanis;  les  éditions  nombreuses  de  son 
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livrc,  et  son  nom  resté  célèbre  dans  les  générations  qui  se 
èuccèdent,  sont  une  glorification  suffisante  du  grand  écri- 
vain, dont,  à  des  points  de  vue  divers,  plusieurs  propositions 
ont  été  critiquées  ou  réfutées  par  l'école  spiritualiste  et  par 
un  certain  nombre  de  physiologistes.  Autant,  chez  lui,  la 
forme  a  d'éclat  et  de  perfection,  autant  certains  principes 
philosophiques  sont  erronés  et  dangereux.  Représentant 
avancé  de  l'école  sensualiste  du  xviii*  siècle,  et  dominé  par 
ce  courant  d'opinions  auquel  obéissaient  tant  d'esprits  éle- 
vés ,  il  n'avait  pas  vu  sans  doute  tout  le  vide ,  toute  l'incon- 
séquence, toift  le  coté  désespérant  de  sa  doctrine.  Esprit 
fier,  indépendant,  il  ne  s'était  pas  aperçu  qu'un  tel  système 
enlève  toute  dignité  à  l'esprit  humain,  qu'il  détruit  toute 
liberté  et  toute  moralité  en  réduisant  l'homme  à  la  matière, 
le  devoir  à  l'utile,  la  vertu  à  l'ordre  ;  car,  dit,  avec  autant  de 
vérité  que  de  profondeur,  M.  Odilon  Barrot,  dans  son  rap- 
port sur  l'ouvrage  de  Rossi  :  «  Liberté  et  spiritualisme , 
pourraient  bien  n'être  qu'une  seule  et  même  chose.  » 

D'ailleurs ,  personne  n'ignore  que  cédant  à  des  opinions 
exclusives  sur  le  principe  de  la  pensée  chez  l'homme ,  Cabanis 
a  établi  sur  des  faits  d'observation  et  des  raisonnements  so- 
lides, l'action  de  l'organisme  et  des  agents  extérieurs  sur  les 
passions  et  l'intelligence ,  tandis  qu'il  indique  à  peine  dans 
un  seul  mémoire  l'influence  du  moral  sur  le  physique,  tout 
en  la  regardant  comme  incontestable.  On  peut  donc,  sans 
être  taxé  de  témérité,  aborder  des  questions  traitées  par 
ce  médecin  célèbre ,  à  la  condition  de  les  envisager  autr^ 
ment  que  lui ,  avec  l'espoir  d'ailleurs  d'emprunter  à  l'ex- 
périence d'une  part ,  et  aux  sentiments  intimes  de  l'autre , 
quelques  notions  nouvelles  et  pratiques  ;  et  puisque  Cabanis , 
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préoccupé  exclusivement  des  actions  organiques ,  n*a  fai 
qu'indiquer,  mais  sans  développement,  Tinfluence  dei 
phénomènes  moraux ,  c'est  aux  faits  puisés  dans  ce  der- 
nier ordre  de  connaissances  qu'on  doit  logiquement  accorde 
la  préférence  et  une  prédilection  facile  à  justifier. 

Cest  une  grande  et  noble  étude  sans  doute,  que  de 
prendre  Tliomme ,  ou  plutôt  l'enfant  sorti  nu  du  sein  mater 
nel,  et  ne  donnant  d'autre  signe  d'intelligence  et  de  sensibilîtf 
qu'un  cri  de  souffrance  ;  de  voir  cette  argile  animée  par  um 
force  intérieure  se  développer  de  jour  en  jour ,  apprendn 
au  moyen  de  sens  inexpérimentés  à  connaître  un  mondi 
qu'il  ignore  ;  de  suivre  Condillac  instruisant  cette  statut 
vivante,  lui  mesurant  une  à  une  les  notions  venues  di 
dehors  jusqu'à  ce  que  celle-ci ,  ayant  éveillé  des  sentiments 
éclairé  l'intelligence,  on  puisse  dire  :  voilà  un  homme.  Oi 
admire  le  sens  droit  et  le  jugement  solide  de  l'ingénieux  phi 
losophe  dans  l'analyse  des  sensations;  mais  combien  es 
faible  son  raisonnement ,  lorsqu'il  veut  faire  provenir  toui 
les  phénomènes  moraux ,  la  conscience  et  la  volonté  elles 
mêmes,  de  la  couleur,  de  la  configuration,  de  la  densité^ 
de  la  température,  de  la  sonorité,  des  émanations»  de  li 
saveur  des  corps  extérieurs ,  sans  tenir  compte  de  l'élémenl 
spirituel  et  de  l'activité  de  l'être  pensant  I  En  regard  de  cette 
analyse  plus  subtile  que  juste,  combien  l'étude  des  in- 
fluences de  l'esprit  sur  la  matière,  du  moral  sur  Forganisme, 
n'offre-t-elle  point  à  l'observateur  plus  d'intérêt,  de  grandeui 
et  de  sublimité!  car,  elle  nous  reporte  invinciblement ven 
l'origine  de  l'humanité ,  elle  nous  dévoile  l'étendue  de  notre 
puissance ,  elle  nous  conduit  à  la  recherche  de  nos  destinées. 

Eh  I  quoi  ?  ne  faut-il  donc  voir  dans  l'homme  que  Tufi 
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des  anneaux  du  règne  organique ,  un  animal  d*une  espèce 
particulière,  et  à  ce  titre  moins  bien  doué  que  Téléphant, 
le  lion ,  Taigie ,  ces  rois  de  la  force  et  de  l'agilité?  Doiton 
rayer  d'un  trait  de  plume  tout  ce  qui  a  rapport  aux  causes 
fmales,  dont  l'intelligente  harmonie  projette  une  clarté 
splendide  sur  la  ténébreuse  obscurité  des  premiers  âges  î  La 
création  n'a-t-elle  donc  pas  de  but?  L'univers  est-il  un  en- 
semble de  corps  jetés  au  hasard  qui ,  pendant  une  longue 
suite  de  siècles,  roulent  dans  le  vide,  s'entre-choquent ,  se 
détruisent,  se  renouvellent;  un  composé  d'atomes  perpendi- 
culaires qui,  pour  la  commodité  du  système  d'Epicure, 
s'infléchissent,  se  rapprochent,  se  combinent  et  forment 
enfm.,  non-seulement  les  corps  célestes,  mais  encore  tout  le 
règne  organique,  la  vie,  le  sentiment,  la  pensée?  La  seule 
philosophie  raisonnable  sera-t-elle  donc  un  scepticisme  uni- 
versel? Après  avoir  demandé  à  la  nature  un  secret  qu'elle 
n'a  point  livré,  après  avoir  interrogé  la  science  hésitante  ou 
muette ,  serons-nous  réduits  comme  Job  à  définir  la  vie  de 
l'homme^  le  rêve  d'une  ombre?  Ces  ombres,  qui  sont-elles  î 
Là,  unCyrus,  un  Alexandre,  un  César,  un  Charlems^e, 
dont  les  noms  planent  encore,  entourés  d'une  auréole  de 
gloire,  au-dessus  des  ruines  de  leurs  empires;  là  un  Ho- 
mère, un  Phidias,  un  Raphaël,  un  Aristote,  un  Galilée, 
un  Newton ,  les  créateurs  de  l'art  et  de  la  science ,  dont  les 
uns  ont  semé  sur  la  route  du  temps  les  monuments  de  leur 
génie,  et  les  autres  recueilli  des  ^coquillages  sur  l* océan 
de  la  vérité,  puis  autour  d'eux,  dans  chaque  siècle,  quel- 
ques noms  qui  surnagent,  et  trois  milliards  d'ombres  incon- 
nues qui  tombent  dans  la  fosse  commune ,  et  non  moins 
effacées  du  souvenir  de  l'histoire  que  l'ombre  passagère  qui, 
ixiix.  27 
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après  te  coucher  du  soleil,  s'évanouit  sans  laisser  la  moindre 
trace. 

Non ,  ce  n'est  point  là  Thomme  tel  que  nous  le  compre- 
nons ,  et  dont  la  dignité  nous  est  révélée  par  l'étude  et 
la  réflexion.  Si  on  peut  le  plaindre  dans  ses  défaillances 
et  ses  tristes  abaissements,   comment  ne  pas   l'admirer 
dans  les  œuvres  de  son  génie ,  comment  ne  pas  l'honorer 
dans  ses  héroïques  dévouements  et  dans  ses  vertus  presque  - 
divines?  Or,  c'est  par  la  raison,  c'est  par  le  moral  que 
l'homme  s'élève  à  ce  degré  de  grandeur,  qu'jl  se  présente  à 
nous  dans  sa  royauté  intellectuelle,  prenant  possession  de  la 
terre ,  soumettant  la  plupart  des  animaux  à  sa  domination  et 
forçant  en  quelque  sorte  la  nature  à  lui  livrer  la  clef  de  ses 
trésors ,  la  mer  à  lui  ouvrir  un  sentier  sur  ses  abîmes,  les 
cieux  à  lui  découvrir  la  marche  des  étoiles.  En  étudiant  ses 
premiers  pas  sur  la  terre ,  l'esprit  est  frappé  de  le  voir  man- 
dant de  tout,  isolé ,  misérable,  puis  s'efforçant  de  sortir  de 
cette  abjection,  se  réunir  en  sociétés,  se  donner  des  lois,  bâtir 
des  villes,  élever  des  monuments  gigantesques ,  fonder  des 
empires  puissants ,  produire  sans  guide  et  sans  maître  les 
chefs-d'œuvre  de  la  poésie ,  de  la  peinture ,  de  la  sculpture  ; 
fondre  les  métaux  ;  cimenter  avec  ses  sueurs ,  ses  larmes 
son  sang,  les  libertés  de  tous  et  la  civilisation  du  genre 
humain.  Comment  ne  pas  admirer  les  prodiges  que  nous 
offrent  l'agriculture  et  la  mécanique  ?  D'un  côté ,  l'homme 
multiplie  sans  fm  la  production  qui,   par  des  procédés 
ingénieux,  s'améliore  sans  cesse  ;  de  l'autre ,  il  ajoute  à 
ses  bras  débiles  mille  bras  de  fer  ;  une  faible  femme ,  un 
simple  enfant  fait  mouvoir  un  essaim  de  roues  qui ,  pa- 
reilles à  des  fées,   tissent  les  plus  merveilleuses  étoffes. 
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L'industrie ,  comme  la  civilisation ,  poursuit  ses  conquêtes 
de  siècle  en  siècle  jusqu'au  notre,  qui  surpasse  tous  ses 
devanciers;  il  a  vu  la  science  dire  à  la  matière:  Marche; 
à  la  vapeur  :  Prête  moi  ta  force  ;  et  à  la  pensée  même  : 
Fais  le  tour  du  monde,  rapide  comme  la  foudre ,  sur 
ce  fil  de  métal  I 

Qu'on  nous  pardonnne  notre  culte  pour  Fesprit,  pour 
rintelligence ,  pour  Tidée  à  qui  Thomme  doit  sa  supré- 
matie dans  la  création ,  à  qui  elle  doit  de  ne  pas  croupir 
dans  les  langes  d'une  étemelle  barbarie  ;  car ,  ne  nous  mé- 
prenons pas ,  si  dans  Tordre  des  événements ,  les  faits  victo- 
rieux semblent  tout  dominer,  tout  courber  sous  le  poids  de 
leur  force,  l'idée  génératrice,  messagère  de  la  Providence 
plane  au-dessus  d'eux  ;  c'est  elle ,  sous  le  nom  d'Arcbimède, 
de  Christophe  Colomb,  de  Kepler,  de  Descartes,  de  Watt, 
de  Franklin,  qui  les  engendre,  qui  les  pousse  comme  le 
mécanicien  intelligent  guide  la  terrible  locomotive  qui  porte 
des  milliers  de  voyageurs  dans  des  pays  lointains. 

Il  se  peut  du  reste  que  la  supériorité  de  l'intelligence  sur 
la  matière  ait  frappé  tous  les  esprits  et  qu'ils  diffèrent  seule- 
ment lorsqu'il  s'agit  de  remonter  à  l'interprétation  des  phé- 
nomènes de  l'ordre  moral.  Ici,  en  effet,  il  se  produit  une 
dissidence  profonde  entre  les  philosophes  modernes  suivant 
qu'ils  appartiennent  à  l'école  spiritual iste  ou  sensualiste; 
car,  en  dernière  analyse,  toutes  peuvent  être  ramenées  à  ces 
deux  classes.  Et  cette  distinction  que  nous  établissons  dans 
le  domaine  de  la  philosophie  moderne ,  se  rapporte  ^;al6- 
ment  à  l'ancienne ,  à  l'école  ionienne ,  comme  à  l'italique, 
aux  dogmatiques  aussi  bien  qu'aux  sceptiques.  Si,  laissant 

de  coté  pour  les  sectes  sans  nombre  qu'on  a  vu  se  former 
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successivement,  les  méthodes  d'enseignement  si  importantes 
d'ailleurs ,  et  négligeant  l'objet  même  des  études  de  chacune 
d'elles ,  soit  la  nature,  soit  la  morale,  soit  la  logique,  soit 
enfin^  la  métaphysique,  nous  approfondissons  la  question 
▼itale  qui  plane  au-dessus  de  toute  philosophie ,  on  trouve 
l'affirmation  ou  la  négation  dans  l'homme  d'un  principe  dis- 
tinct de  la  matière,  d'un  agent  actif,  intelligent,  indissoluble. 
La  science  des  Rapports  du  physique  et  du  moral  touche 
à  cette  question,  la  plus  délicate  de  la  philosophie  :  le  prin- 
cipe de  la  dualité,  la  nature  de  Vâme.  Ce  problème  posé 
il  y  a  trois  mille  ans,  et  remis  en  question  de  siècle  en  siècle, 
n*est  pas  une  dispute  d'école.  La  société,  la  destinée  de 
l'homme ,  ses  rapports  avec  le  monde  entier  reposent  véri- 
tablement sur  lui;  et  sans  l'approfondir  complètement,  je 
ne  veux  pas  éluder  les  difficultés  qu'il  présente. 

Après  les  œuvres  de  Platon,  de  Descartes,  de  Fénelon,  de 
Leibnitz,  et  de  quelques  philosophes  modernes  de  l'école 
française  et  de  l'école  écossaise,  je  regarderais  comme  une 
témérité  injustifiable ,  d'entreprendre  une  nouvelle  démons- 
tration de  la  spiritualité  du  principe  pensant.  Toutefois , 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  je  raisonnerai  comme  si 
j'avais  moi-même  fait  cette  démonstration ,  car  j'adopte  tous 
les  principes  de  ces  hommes  célèbres  dont  le  génie  répandra 
sa  lumière  jusqu'aux  siècles  les  plus  reculés ,  sur  le  monde 
intellectuel  et  moral.  Ils  ont  prouvé  avec  une  évidence  qui 
exclut  tout  doute  sérieux  que  la  sensation  et  l'expérience 
ne  nous  apportent  d'autres  notions  que  celles  des  phéno- 
mènes et  des  objets  extérieurs,  tandis  que  nous  devons 
admettre  un  tout  autre  principe  que  les  sens  pour  la  con- 
naissance des  lois  et  des  causes  et  pour  celle  des  idées 
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Décessaires,  absolues  et  invariables.  L'homme  est  donc  com- 
posé de  deux  substances,  essentiellement  distinctes,  réunies 
passagèrement  par  une  force  inconnue  elle-même  dans  son 
essence ,  la  vie  ;  chacune  de  ces  substances  :  esprit ,  organi- 
sation, matière  :  âme,  vie  et  corps,  a  des  attributs  essentiels 
et  divers.  Dans  cette  union  intime,  mystérieuse  même»  il 
existe  des  rapports  nécessaires ,  des  influences  réciproques , 
et  parfois  des  souffrances  communes.  Si  la  philosophie  ne 
fournissait  les  preuves  de  Tindissolubilité  du  principe  pen- 
sant ,  on  les  trouverait  sufiSsantes  et  irréfragables  dans  tout 
Tordre  moral ,  dans  le  comment  et  le  pourquoi  de  la  créa- 
tion, dans  la  constitution  delà  société  humaine ,  dans  le 
principe  de  justice,  en  un  mot,  dans  le  but  fmal  de  la  vie. 
Sur  tous  les  points  du  globe,  on  rencontre  dans  chaque  na- 
tion ,  tacites  ou  formulés ,  ces  dogmes  de  justice ,  de  respon- 
sabilité que  rhomme  accepte  ici  par  autorité,  là  par  la^ 
spontanéité  de  sa  raison.  Que  l'esprit  de  sophisme  ose  con^ 
vertir  en  lois  pratiques  le  système  opposé ,  aucune  société 
ne  saurait  subsister,  aucune  grande  action  s'accomplir. 

Aussi ,  sans  chercher  à  apporter  des  preuves  nouvelles 
à  l'appui  de  la  doctrine  de  la  spiritualité,  je  me  pro- 
pose cependant  comme  préliminaire  indispensable  des  rap- 
rapports  du  physique  et  du  moraU  d'émettre  certaines 
considérations  sur  les  propriétés  ou  les  forces  qui  se  mani^ 
festent  dans  les  diverses  combinaisons  de  la  matière;  je 
rechercherai  si  les  propriétés  qui  se  développent  subitement 
dans  un  composé  nouveau ,  sont  le  résultat  d'un  arrange* 
ment  moléculaire  ;  si  elles  peuvent  s'expliquer  par  la  nature 
connue  des  éléments  qui  se  combinent,  ou  bien,  si  elles 
leur  sont  communiquées  par  l'intervention  d'une  force  étran- 
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gère.  J'examinerai  l'influence  de  la  fonction  sur  Torgane  ^ 
de  l'organe  sur  la  fonction,  et  enfin  les  rapports  réciproques 
de  la  force  et  de  la  forme  dans  les  corps  organisés.  Avant 
d'aborder  les  questions  de  détail  et  les  vues  pratiques,  il 
nous  a  paru  qu'il  fallait  indiquer  avec  précision  les  prin- 
cipes philosophiques  dont  les  faits  eux-mêmes  sont  à  la  fois 
la  conséquence  et  la  démonstration. 

Les  physiciens  ont  déterminé  les  propriétés  générales  de  la 
matière;  toutes  sont  inertes  et  passives.  Il  est  juste  d'ajouter 
que  nous  ne  connaissons  pas  complètement  la  substance  ou 
plutôt  la  nature  propre  des  corps ,  non  plus  que  celle  dè& 
esprits  et  des  forces.  Quand  nous  disons  de  l'or  qu'il  est 
jaune,  pesant,  ductile,  nous  ne  faisons  qu'indiquer  cer- 
taines propriétés ,  certaines  apparences  relatives  à  l'homme  ; 
mais  nous  ne  savons  pas  si  ce  sont  les  seules  et  les  plus 
essentielles.  En  dehors  de  ces  propriétés  inertes  et  passives , 
BOUS  en  trouvons  d'autres  que  nous  considérons  comme 
actives  ou  mieux  encore  comme  des  forces  spéciales  :  telles 
sont,  par  exemple,   l'électro-magnétisme  et  la  gravitation. 

Avant  d'aller  plus  loin,  expliquons-nous  sur  ce  mot  de 
force;  dans  son  Traité  des  animaux.,  Condillac  blâme 
l'emploi  qu'en  (Mit  fait  certains  métaphysiciens.  La  force , 
dont  il  est  si  souvent  question  dans  les  sciences ,  nous  offre 
une  idée,  sinon  entièrement  pareille,  du  moins  à  peu  près 
conforme  à  celle  que  Lcibnitz  en  avait  conçue  :  simple , 
inaltérable,  immatérielle,  impérissable,  à  laquelle  il  donna 
le  nom  de  Monade,  créée  par  Dieu,  ne  pouvant  être 
anéantie  que  par  lui.  Suivant  Leibnitz ,  le  signe  caractéris- 
tique de  la  substaiice,  c'est  la  force  ;  ainsi ,  pour  lui,  force 
et  substance  sont  une  même  chose.  Nous  pensons  avec  ce 
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grand  philosophe  que  la  force  est  la  puissance  aclive  dans 
la  matière  ;  sa  notion  entraine  celle  de  cause  ;  elle  a  créé 
une  science  nouvelle,  la  Dynamique,  Ainsi ,  dans  le  monde 
matériel,  Tattraotion;  dans  le  règne  organique,  la  vie;  dans 
Tordre  spirituel,  la  volonté,  sont  des  forces  essentielles,  mais 
distinctes  de  la  matière  à  laquelle  cependant  elles  sont 
associées  pour  Taccomplissement  des  grands  phénomènes  de 
la  nature. 

On  ne  peut  imaginer  un  assemblage,  une  réunion  de 
particules  matérielles  sans  un  certain  ordre ,  sans  une  har- 
monie quelconque  dans  le  composé  nouveau.  Les  combi- 
naisons variées  déterminant  des  phénomènes  innombrables, 
on  se  demande ,  dès  lors ,  si  toutes  les  propriétés  que  nous 
remarquons  dans  les  composés  ne  sont  pas  un  simple  jé- 
sultat  de  ces  combinaisons.  Combien  d'exemples  ne  pourrait- 
on  pas  citer  oii  les  choses  paraissent  se  passer  ainsi  ?  On  mêle 
SI  parties  d*oxygène  et  79  d'azote ,  on  a  Tair  atmosphérique, 
le  principe ,  ou  du  moins  Taliment  de  la  vie  pour  tout  le 
règne  organique.  Dans  des  proportions  différentes,  ces  deux 
gaz  produisent  un  liquide  de  formidable  puissance ,  Tadde 
azotique. 

Quel  homme  ne  serait  frappé  d'étonnement  si ,  au  lieu 
d'acquérir  cette  connaissance  par  Tétude  graduelle  de  la  chi- 
mie, il  apprenait  subitement  que  trois  corps  gazeux  se 
combinant  en  proportions  diverses,  engendrent  toutes  les 
plantes,  tous  les  fruits,  en  un  mot  toutes  les  espèces  végé-' 
laies,  la  ciguë. comme  la  vigne,  le  chardon  comme  Tépi  de 
blé,  le  mancenillier  comme  la  rose,  le  sucre  comme Tassa- 
fœtida,  la  noix  vomique  comme  la  pêche,  le  jalap  comm^ 
lolive,  Topium  comme  le  quinquina.  Bien  plus,  il  suffit 
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â*Qne  simple  modification  dans  rarrangement  des  mêmes 
molécules,  pour  obtenir  des  composés  essentiellement  diffé- 
rents ,  les  corps  appelés  isomériques ,  tels  que  Tamidon ,  la 
gomme,  le  sucre,  etc.  Ainsi,  que  Ton  jette  dans  une  cornue 
ces  produits  si  divers,  les  feuilles,  les  fleurs,  les  racines, 
les  sucs  d'un  végétal ,  il  ne  fournit  à  l'analyse  que  de  Thy- 
drogène,  de  l'oxygène  et  do  carbone;  quelques-uns,  les 
graines  en  particulier,  contiennent  de  l'azote.  Le  fer,  l'iode, 
le  soufre  que  la  plante  absorbe  parfois  dans  le  sol  où  elle 
germe,  n'ien  forment  pas  une  partie  intégrante.  Mais,  est-oe 
à  dire  qu'il  suffit  de  la  présence  de  trois  corps  gazeux  pour 
expliquer  tous  les  phénomènes  du  règne  organique  ?  Noa , 
assurément;  sans  le  calorique,  les  graines  ne  germent  pas; 
sans  alcali,  cette  germination  languit  ou  s'arrête;  supprimez 
la  lumière  et  la  chaleur ,  dès  lors  la  croissance ,  la  floraison 
et  la  maturation  sont  empêchées.  Enfin ,  avec  les  célèbres 
chimistes  Gay-Lussac,  Dumas  et  Liebig,  il  faut  admettre 
surtout  une  force  qui  produit  l'arrangement  moléculaire  et 
toutes  les  combinaisons  diverses  ;  et  ces  savants  supposent 
que  cette  force  insaisissable  est  identique  avec  réiectricité. 
«  Les  propriétés  de  la  matière  étant  une  fois  déterminées, 
dit  Cabanis,  et  avec  lui  un  certain  nombre  de  physiologistes, 
on  voit  clairement  que  tous  les  phénomènes  doivent  être 
produits  et  s'enchaîner  dans  un  certain  ordre,  par  une  né- 
cessité non  moins  puissante  que  celle  qui  force  un  corps 
'  grave  à  suivre  les  lois  de  la  pesanteur,  y^  Donnez  à  cette 
proposition  toute  l'extension  qu'elle  comporte,  on  voit,  in- 
dépendamment des  corps  bruts,  apparaître  tous  les  êtres 
oi^anisés,  ces  formes  fugitives  que  des  forces  particulières 
semblent  soustraire  momentanément  à  l'action  mécanique 
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du  mouvement  général.  Après  ces  prémices,  viennent  les 
conséquences  extrêmes  que  chacun  a  prévues  :  «  Qn  ne  doit 
pas  s'étonner,  dit  Cabanis,  que  les  opérations  dont  Tensemble 
porte  le  nom  de  moral  se  rapportent  à  ces  autres  opérations 
qu'on  désigne  plus  particulièrement  par  celui  de  physique, 
et  qu'elles  agissent  et  réagissent  les  unes  sur  les  autres , 
voulût-on,  d'ailleurs,  regarder  les  diverses  fonctions  orga- 
niques, comme  déterminées  par  deux  ou  plusieurs  principes 
distincts.  »  Il  se  hâte  d'ajouter  :  «  Il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  la  différence  des  opérations  prouve  celle  des  causes  qui 

les  déterminent Les  fonctions  assignées  au  poumon,  à 

Testomac ,  aux  organes  de  la  génération ,  à  ceux  du  mouve- 
ment progressif  et  volontaire  sont  très-différentes  sans  doute  : 
est-ce  un  motif  pour  chercher  dans  le  corps  vivant  autant 
de  causes  actives  que  d'actes  ou  d'opérations ,  d'y  multiplier 
les  principes  avec  les  phénomènes  7  £t  si  la  pensée  diffère 
essentiellement  de  la  chaleur  animale,  comme  la  chaleur 
animale  diffère  du  chyte  et  de  la  semence,  faudra-t-il  avoir 
recours  à  des  forces  inconnues  et  particulières  pour  mettre 
en  jeu  les  organes  pensants,  et  pour  expliquer  leur  influence 
sur  les  autres  parties  du  système  animal?  »  La  conclusion 
était  inévitable  et  logique  :  le  mouvement  volontaire  est 
placé  sous  la  dépendance  de  la  même  cause  que  les  fonctions 
de  l'estomac  ;  il  ne  veut  pas  d'une  force  inconnue  pour  ex- 
pliquer le  jeu  des  organes  pensants;  la  chaleur  animale  et 
la  conscience,  quoique  diverses  en  apparence ,  sont  d'après 
lui  deux  phénomènes  dépendant  de  la  même  cause ,  «  à 
moins ,  dit  le  célèbre  physiologiste ,  qu'on  ne  veuille  répan- 
dre comme  à  plaisir  d'épais  nuages  sur  l'histoire  de  la 
vie.  )► 
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J'anticipe  sur  l'exposition  d'une  doctrine  que  je  me  pro- 
pose de  réfuter  plus  tard.  En  opposition  avec  de  tels  prin- 
cipes, il  me  suffit  maintenant  d'énoncer  un  fait  évident 
dent  je  pourrai  ultérieurement  tirer  des  conséquences  favo- 
rables à  la  doctrine  de  la  spiritualité.  Les  propriétés  de 
certains  corps  leur  sont  manifestement  transmises  par 
l'intervention  d'une  force  spéciale,  distincte  mime  de 
ces  corps.  On  peut  citer  comme  exemple  l'aimantation 
communiquée  à  un  barreau  de  fer  soit  par  la  foudre  ^  soit 
par  quelques  décharges  électriques ,  soit  enfin  par  la  simple 
approche  d'un  corps  aimanté.  La  construction  de  la  bou- 
teille de  Leyde ,  de  la  pile  de  Yolta,  fournirait  les  mêmes 
preuves  ;  supprimez  un  des  rouages  de  ces  machines ,  l'eau 
acidulée  de  la  pile  ;  dès  lors  la  main  touche  impunément 
ces  appareils,  qui  un  instant  avant  lançaient  la  foudre.  Qu'on 
rapproche  et  qu'on  mêle  deux  gaz  dont  les  propriétés  sont 
bien  connues,  l'oxygène  et  l'hydrogène,  aucune  combi- 
naison n'a  lieu.  Que  ces  gaz  soient  traversés  par  l'étincelle 
électrique,  il  se  produit  instantanément  un  composé  nou- 
veau ,  essentiellement  différent  des  deux  éléments  généra- 
teurs. Que  s'est-il  donc  passé  dans  cet  instant,  prompt 
comme  la  pensée ,  où  l'étincelle  traversait  les  deux  gaz  et 
formait  l'eau?  Il  s'est  opéré  là  une  sorte  de  génération ,  un 
de  ces  actes  devant  lesquels  l'esprit  s'arrête ,  car  il  lui  sem- 
ble rencontrer  la  force  créatrice,  la  cause  première.  Voilà 
donc  un  premier  fait  acquis  à  ma  démonstration  :  deux 
corps  se  combinent  et  acquièrent  des  propriétés  nouvelles 
par  l'intervention  d'une  force  étrangère  et  spéciale.  On  ne 
saurait  expliquer  le  phénomène  qui  s'est  opéré  dans  cette 
combinaison  par  les  lois  qui  régissent  les  corps  graves.  Les 
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chimistes  ont  imaginé  une  force  particulière,  l* affinité  qui 
exprime  dans  le  langage  scientifique  la  propriété ,  inconnue 
dans  son  essence ,  que  les  substances  ont  de  s'unir  et  de  se 
combiner.  Entre  les  corps  élémentaires  et  leurs  composés , 
il  faut  établir  une  distinction  importante  ;  quelques-uns  de 
ceux-ci  possèdent  déjà  certaines  propriétés  qui  les  rendent 
propres  à  être  assimilés  par  les  êtres  organisés,  et  s'ils  ne 
sont  pas  vivants,  ils  sont  du  moins  aptes  à  vivre.  Leur  vertu , 
leur  intégrité  se  conservent  par  le  mouvement,  se  perdent 
dans  le  repos;  voyez  avec  quelle  rapidité  se  corrompent 
l'eau  stagnante  et  Tair  atmosphérique  confiné.  A  quel  prin- 
cipe certains  corps  inanimés  doivent-ils  cette  vertu  qui  les 
place  sur  la  limite  des  corps  vivants ,  et  les  rend  propres  à  le 
devenir  eux-mêmes  lorsqu'ils  sont  introduits  dans  un  orga- 
nisme? C'est  à  l'oxygène,  justement  nommé  air  vital;  car, 
soustrait  à  son  influence,  même  pour  peu  d'instants,  le  règne 
animal  est  frappé  de  mort.  Agent  presque  universel ,  ce  gaz 
s'attache  à  la  plupart  des  corps ,  ici  pour  les  préparer  à  la 
vie,  là  pour  en  opérer  la  décomposition  et  former  sans  doute 
des  combinaisons  nouvelles.  Plus  un  corps  a  d'aiBnité  pour 
l'oxygène,  et  plus  il  est  apte  à  s'organiser.  On  peut  citer 
comme  exemple  le  carbone,  l'hydrogène,  l'azote,  les  alcalis, 
le  fer,  le  phosphore,  le  soufre.  Au  contraire,  les  corps  diffi- 
cilement attaquables  par  l'oxygène,  tels  que  l'argent,  l'or ,  le 
platine,  sont  inutiles  à  l'entretien  des  espèces  organiques,  et 
on  ne  leur  reconnaît  d'autre  utilité  que  certains  usages 
purement  matériels. 

Dans  les  phénomènes  que  nous  venons  d'énumérer, 
il  faut  reconnaître  l'existence  d'une  force  active ,  continuel- 
lement présente ,  qui  ne  se  borne  pas  à  communiquer  à 
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la  matière  Timputsion  et  le  mouvement^  mais  qui  la  saisit 
dans  ses  plus  intimes  molécules ,  qui  la  façonne ,  l'orga- 
nise et  ranime  avec  plus  d*art  et  de  puissance  que  le  statuaire 
n'imprime  sa  pensée  et  le  cachet  de  son  génie  sur  l'ai- 
rain  ou  le  marbre  qui  sort  de  ses  mains. 

n  y  a  donc  dans  la  matière  une  activité  perpétuelle,  un 
principe  de  composition  et  de  décomposition ,  une  muta- 
tion continuelle  dans  Tétat  des  corps,  une  modification 
incessante  dans  les  formes,  un  échange  de  forces,  uo 
passage  de  la  matière  brute  à  la  matière  organisée ,  de  la 
vie  à  la  mort,  de  la  mort  à  une  vie  nouvelle.  Kepler , 
Van-Helmont ,  Campanella ,  Cardan ,  et  Platon  lui-même, 
donnent  la  vie  et  une  sorte  de  perception  à  toutes  choses. 
Hais  si  nous  admettions  Thypothèse  d'une  vie  universelle 
comme  probable  ou  comme  possible,  nous  n'en  rejetterions  pas 
moins  les  systèmes  des  anciens  gymnosophistes  et  des  pytha- 
goriciens, ainsi  que  ceux  des  panthéistes  modernes.  Car,  si  ua 
principe  de  vie  anime  la  matière ,  il  en  est  distinct  et  sé- 
paré ;  nous  reconnaissons  à  ce  principe  les  caractères  que 
Leibnitz  attribue  à  toute  substance  ;  c'est  une  force  ,  c'est 
une  cause  sur  l'existence  et  la  nature  de  laquelle  nous 
désirons  arrêter  quelques  instants  votre  attention ,  en  prou- 
vant qu'elle  est  inexplicable  et  incompréhensible  même, 
avec  la  doctrine  du  sensualisme. 

Dans  mon  Traité  de  Météorologie ,  j'ai  défini  la  vie  : 
tm  principe  d'activité  transmis  par  la  génération  aux 
corps  organisés.  Je  crois  avoir  démontré  qu'il  n'existe 
aucune  génération  spontanée,  et  que  tous  les  individus 
des  espèces  végétales  et  animales ,  actuellement  sur  le  globe , 
tirent  leur  origine  d'individus  semblables  à  eux,  ce  qui 
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suppose  une  création  primitive,  opéi-ée  par  d'autres  forces 
que  celles  de  la  matière.  Si  l'expérience  sainement  inter- 
rogée ,  ne  nous  fournissait  déjà  des  preuves  évidentes ,  il 
suffirait  de  suivre  les  opérations  de  la  vie  dans  un  corps 
organisé ,  pour  se  convaincre  qu'elles  n'ont  aucune  analogie 
avec  les  propriétés  de  la  matière ,  et  que  plusieurs  de  ses 
actes ,  sont  même  en  opposition  complète  avec  ces  pro- 
priétés. 

Je  passe  sous  silence  tout  ce  que  la  fécondation  a  de 
merveilleux  et  d'impénétrable ,  et  j'arrête  mes  regards  sur 
une  vésicule,  sur  un  ovule  détaché  d'une  glande  spéciale 
et  qui  vient  d'être  fécondé.  Au  moment  où  un  nouvel  être 
est  procréé ,  je  ne  m'attache  pas  à  découvrir  le  rapport 
entre  l'acte  vivifiant  et  l'effet  produit.  Je  ne  le  trouverais 
dans  aucune  loi  physique  ;  je  serais  contraint  de  chercher 
cette  cause  ailleurs ,  et  tout  matérialiste  de  bonne  foi  de- 
vrait comme  moi  reconnaître  son  impuissance.  Et  mainte- 
nant ,  voilà  un  germe  qui  croît ,  qui  se  développe  de  jour 
en  jour  ;  dans  ce  germe  presque  microscopique ,  oii  sont 
les  organes  et  les  appareils?  N'est-il  pas  évident  qu'il 
existe  en  lui  une  force  intérieure,  toujours  en  mouvement 
et  formant  elle-même  ,  par  un  travail  plus  admirable  que 
toutes  les  machines  dues  au  génie  de  l'homme ,  des  rudi- 
ments d'organes ,  puis  successivement  des  organes ,  et  enfin 
un  organisme  entier,  lié  par  des  lois  harmoniques  qui  ten- 
dent à  un  but  commun.  Voilà  le  fœtus  expulsé  du*  sein->  de 
sa  mère  ;  il  peut  presque  exister  d'une  manière  indépendante^. 
A  l'instant  de  la  naissance ,  quel  changement  ne  s'opè)er-t-iI 
pas  dans  ce  nouvel  hôte  de  la  vie?  Des  poumons  qui  n'a- 
vaient jamais  respiré  s'ouvrent  et  absorbent  l'air  atmoâphé-; 
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rique,  le  sang  s'oxygène,  une  nouvelle  circulation  s  établit.  Le 
sang  absorbé  entretient  aussitôt  une  chaleur  propre ,  quand 
jusqu'alors  il  n'y  avait  eu  qu'une  chaleur  d'emprunt.  Voilà 
un  estomac  qui  digère ,  une  voix  jusque-là  silencieuse  qui 
retentit  ;  des  sensations  naissent ,  se  développent ,  des  ins- 
tincts merveilleux  nous  surprennent.  On  ne  manquera  pas 
d'objecter  que  toutes  ces  fonctions  s'accomplissent  par  le 
.  jeu  des  instruments  sans  lesquels  la  vie  ne  pourrait  subsis- 
ter. Sans  nous  arrêter  à  réfuter  cette  objection  de  peu  de 
valeur,  nous  ferons  remarquer  que  la  vie  existait  avant 
l'organisme ,  qu'elle  a  assisté  et  présidé  à  son  développe- 
ment; nous  demanderons  :  qu'est-ce  qui  établit  la  circula- 
tion pulmonaire  7  qu'est-ce  qui  oblitère  le  trou  ovale  et  le 
canal  artériel  désormais  inutiles  à  l'enfant  qui  respire?  On 
dirait  un  ouvrier  intelligent ,  caché  au  sein  de  l'organisme , 
et  fermant  ce  conduit  avec  plus  d'art  que  le  chirurgien  ne 
détruit  un  trajet  fistuleux.  Mais  nous  demanderons  surtout 
quelle  est  la  loi  physique ,  quel  est  l'organe  qui  produisent 
l'accroissement  du  corps ,  le  point  d'arrêt  qui  se  manifeste, 
le  dépérissement ,  en  un  mot ,  toutes  les  phases  d'une  vie 
d'homme?  L'enfant  atteint  l'âge  de  sept  mois  ;  je  vois  peut- 
être  une  membrane  qui  secrète  les  matériaux  des  dents , 
mais  ou  est  l'organe  qui  produit  la  dentition  ?  En  quoi , 
d'ailleurs  ,  cette  membrane  difiere-t-elle  des  autres  ?  Pour- 
quoi ne  secrétait-elle  par  hier  la  substance  qui ,  aujour- 
d'hui, devient  une  dent?  Quelle  est  la  fonction,  je  me 
trompe,  quel  est  l'organe  qui ,  vers  l'âge  de  six  ou  sept 
ans,  fera  tomber  les  premières  dents ,  pour  faire  place  à  de 
nouvelles  qui  accompagneront  Thomme  dans  la  plus  lon- 
gue période  de  sa  carrière  ?  Pourquoi ,  dès  lors ,  cette  fonc- 
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tion  est-elle  frappée  de  stérilité ,  et  ne  se  réveille-t-elle  pas 
vers  la  i  4®,  la  21  ®,  la  50®  année  ?  La  menstruation  n'estpas 
un  phénomène  moins  mystérieux ,  où  les  instruments  ma- 
tériels ne  remplissent  qu'un  rôle  secondaire.  Où  sont  les  or- 
ganes de  lapparition ,  de  la  périodicité,  de  la  cessation  de 
cette  fonction  destinée  à  protéger,  à  favoriser  la  transmission 
de  Texistence  d'une  génération  à  l'autre?  Celui-ci  cherche 
à  l'expliquer  par  la  pléthore,  celui-là  par  l'action  des  phases 
lunaires;  opinions  erronées  qui  ne  soutiennent  pas  le 
plus  léger  examen.  Mais  de  tous  les  phénomènes  qui  nous 
étonnent  dans  la  vie  des  corps  organisés ,  les  plus  incom- 
préhensibles sont  certainement  l'accroissement  d'abord ,  et 
puis  la  décadence.  Organes  et  fonctions ,  on  les  cherdie  en 
vain  ;  aucune  loi  physique  ne  peut  être  invoquée.  Au  mi- 
lieu d'un  développement  qui  marche  d'année  en  année, 
pourquoi  le  corps  s'arrête-t-il  à  une  limite  qu'aucune  force 
humaine  ne  peut  lui  faire  dépasser,  ne  peut  l'empêcher 
d'atteindre?  Comment  expliquer  cette  halte  dans  la  vie 
virile ,  ce  changement  de  formes ,  de  coloration ,  ef  puis 
cette  décadence  progressive,  journalière,  qui  saisit  l'homme, 
comme  la  fatalité  dans  le  système  des  anciens  et  nolentem 
trahit  jusqu'à  la  décrépitude ,  jusqu'à  la  tombe  où  tout  ce 
qui  est  organique,  palpable,  matériel,  se  dissout,  nous 
échappe,  s'évanouit?  Dans  son  livre  sur  le  Marasme, 
Galien ,  tout  en  reconnaissant  comme  vrai  que  tout  ce  qui 
a  été  engendré  doit  se  corrompre ,  fait  remarquer  cepen- 
dant que  ce  dogme  n'est  connu  que  par  l'expériaice  et  qu'il 
ne  saurait  être  démontré  à  priori  d'une  manière  scienti- 
fique. Stahl  va  plus  loin  :  il  se  demande  pourquoi  l'homme 
ne  pourrait  pas  vivre  toujours ,  puisqu'il  peut  exister  pen« 
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fiant  une  assez  longue  suite  d'années.  En  effet,  toutes  les 
dissertations  des  physiologistes  pour  expliquer  les  causes  de 
la  mort  naturelle  sont,  de  tous  points,  erronées;  ils  ont 
décrit  avec  asse^  de  soin  les  phénomènes  observés;  mais 
quand  ils  ont  tenté  une  explication ,  ils  se  sont  égarés  dans 
les  plus  futiles  théories.  Comment  se  contenter  de  celles 
qui  font  intervenir  la  dégradation  de  la  nutrition,  ToblitéFar 
tion  des  vaisseaux,  le  trouble  des  humeurs,  la  rigidité  des 
fibres ,  le  dessèchement  des  os  7  C'est  expliquer  la  question 
par  la  question  ;  car  personne  n'ignore  que  ces  troubles  se 
produisent  chez  tous  les  êtres  parvenus  à  la  limite  de  Tâge 
fixé  à  chacun  par  la  Providence;  mais  où  est  la  nécessité  de 
leur  production  ?  Lorsque  nous  voyons,  dans  un  corps  vivant, 
admirablement  constitué ,  les  forces  s'accroître,  les  organes 
se  développer,  la  taille  s'élever,  quand  on  y  remarque  le 
charme  qui  s'attache  à  tout  ce  qui  est  jeune  et  beau ,  on 
ne  peut  regarder  que  comme  contraire  à  toutes  les  lois  phy* 
siques  un  point  d'arrêt,  la  décadence  et  la  cessation  de  ce 
merveilleux  travail.  Imaginez  un  instant  l'homme  et  la 
femme  resplendissants  de  force  et  de  beauté ,  jetés  tout  à 
coup  sur  la  terre,  sans  la  dure  leçon  de  l'expérience  qui  ap- 
prend à  tous  qu'ils  doivent  mourir,  mettez-les  aux  prises 
avec  le  spectacle  du  changement  qu'apportent  les  années ,  la 
déformation  des  traits ,  la  perte  des  organes  qui  en  faisaient 
l'ornement  ;  les  rides ,  la  décrépitude  et  puis  enfin  cette 
heure  suprême  qui  brise  tous  les  liens  et  nous  rapproche  de 
l'éternité,  quels  ne  seraient  pas  leur  étonnement,  leur 
effroi ,  leur  horreur?  Non  ;  je  ne  serais  point  surpris  que 
ce  navrant  spectacle  ne  suffît  pour  révéler  à  l'homme  sa 
double  nature ,  l'une  mortelle  ,  l'autre  impérissable,  celle- 
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là  qui  se  dégrade ,  celle-ci  qui  s'épure.  Sa  conscience  intei^ 
rogée  lui  dirait  que  Dieu  n*a  pu  donner  à  sa  créature  ces 
espérances  d'immortalité  pour  le  tromper ,  et  sa  raison  lui 
enseignerait  encore  que  la  justice  humaine  n'est  qu'un  reflet 
et  une  délégation  de  la  justice  souveraine  ,  et  que  Dieu  n*^ 
pu  fonder  sur  un  mensonge  l'ordre  moral  tout  entier. 

Du  reste,  les  esprits  les  plus  éclairés  n'ont  point  cherché, 
dans  les  lois  physiques ,  l'explication  de  phénomènes  qui 
révèlent  manifestement  une  nécessité  imposée  par  la  volonté 
expresse  de  Dieu  :  «  La  première  cause  de  la  mort  naturelle 
de  l'homme,  dit  Barthez,  est  la  nécessité  de  ces  lois  qui 
règlent  la  durée  et  la  fin ,  comme  l'origine  et  le  développe- 
ment de  la  vie  [Elémeiits  de  la  science  de  l'homme,  t.  ii, 
p.  305).  »  Après  cet  aven  explicite  de  l'ifnpossibilité  de  toute 
explication  physiologique ,  pourquoi  ne  pas  se  demander 
d'où  vient  cette  nécessité  de  mourir  î  qui  a  institué  ces  lois 
et  posé  ces  limites  aux  destinées  de  l'homme  sur  ce  globe? 
Cette  recherche  consciencieuse  et  approfondie  aurait  certai- 
nement conduit  réminent  physiologiste  à  une  conclusion 
tout  autre  qu'au  vague  désespérant  et  à  l'opinion  épicu- 
rienne ou  panthéiste,  contenus  dans  la  phrase  suivante  : 
La  mort  n'est  qu'un  changement  dans  les  modes  de  la 
matière,  nécessaire  à  la  vi^  et  à  l'harmonie  perpétuelle 
du  grand  tout. 

A  côté  de  ces  réflexions  sur  l'accroissement  et  le  dépéris- 
sement de  tout  corps  doué  de  vie,  je  placerai  un  phénomène 
qui  se  passe  dans  les  profondeurs  de  l'organisme;  il  n'est 
pas  moins  extmordinaire  que  les  précédents  et  ne  s'explique 
pas  mieux  par  les  lois  physiques.  Les  physiologistes  de  tous 
les  temps  ont  reconnu  qu'il  s'opère  en  nous  un  travail  con- 
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tinuei  de  composition  et  de  décomposition ,  comparé  poéti- 
quement au  vaisseau  de  Thésée,  qui  se  renouvelait  pièce  à 
pièce  sans  cesser  d*être  le  vaisseau  primitif.  En  vertu  de  ce 
travail  intime ,  tout  change  et  se  transforme  dans  un  certain 
laps  de  temps,  tissus,  organes  solides  et  liquides.  Je  n'exa- 
mine pas  si  cette  rénovation  s'effectue  en  totalité  dans  l'es- 
pace de  quelques  mois ,  de  quelques  semaines  ou  de  quel- 
ques jours.  Mais  il  faut  bien  le  remarquer  ;  dans  ces 
mutations  incessantes,  l'homme  extérieur  et  intérieur  reste 
le  même  et  ne  subit  de  changement  essentiel ,  apparent , 
que  celui  de  l'âge.  Au  milieu  de  cette  destruction ,  non-seu- 
lement le  moi  subsiste  malgré  la  disparition  des  organes 
qui,  quelques  jours  auparavant,  étaient  au  service  de  ce 
moi  et  semblaient  former  par  leur  ensemble  le  moi  tout 
entier;  mais  encore  les  organes  nouveaux  se  disposent 
d'après  le  précédent  modèle  ;  même  arrangement  des  fibres, 
même  coloration  des  membranes,  mêmes  propriétés  des 
glandes ,  mêmes  usages  des  nerfs.  Après  des  saignées  co- 
pieuses, à  la  suite  d'une  diète  prolongée ,  qui  ont  conduit 
l'homme  au  dernier  degré  de  marasme,  aux  portes  dti 
tombeau,  le  moment  de  la  réparation  venue ,  organes,  fonc- 
tions, qualités,  vices,  forces,  tout  renaît;  tout  se  dispose 
dans  le  même  ordre.  Une  cicatrice,  une  tache  congéniale , 
la  direction  vicieuse  d'un  membre ,  la  difformité  des  traits , 
se  reproduisent  sans  changement,  sans  modiûcation ,  comme 
les  têtes  vivaces  de  l'hydre  fabuleuse,  jusqu'au  terme  même 
de  l'existence. 

a  La  matière,  en  général,  est  divisée  en  matière  vivante  et 
en  matière  morte ,  dit  Diderot.  La  matière  vivante  est-elle 
toujours  vivante  ?  et.  la  matière  morte  est-elle  toujours  et 
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réellement  morte?  (Diderot,  de  r  interprélat  ion  de  la  na^^ 
ture.)  »  Les  plus  simples  notions  de  physiologie  eussent  con- 
vaincu Diderot  que  les  molécules  assimilées  par  l'organisa- 
nisme  sont  les  seules  vivantes.  Mais  un  mystère  profond , 
c'est  de  savoir  comment  les  molécules  introduites  dans  notre 
organisme  se  vivifient,  dans  quel  moment,  par  quel  méca- 
nisme? Comment  deviennent-elles  subitement  aptes  à  savoir 
ce  que  les  anciennes  avaient  puisé  dans  les  leçons  de  l'ex- 
périence ,  de  l'habitude ,  de  l'éducation  ?  Comment  se  conti- 
nuent la  dextérité  du  système  musculaire ,  la  précision  de 
la  vue,  la  délicatesse  de  l'ouïe,  la  finesse  du  tact?  Allons 
plus  loin;  quelle  est  la  partie  de  nous-mêmes,  esprit, 
organe,  qui  reçoit  l'impression  des  corps  extérieurs,  qui 
conserve  le  souvenir  des  couleurs ,  des  formes ,  de  la  tem- 
pérature, et  enfin  la  mémoire  des  plaisirs  et  des  peines,  des 
joies  et  des  souffrances?  Si  je  pouvais  développer  ici  quel- 
ques notions  psychologiques ,  je  chercherais  à  démêler  ce 
qui,  dans  cette  série  de  phénomènes,  appartient  à  l'âme  , 
ce  qu'on  peut  rapporter  aux  organes.  Sans  prétendre  renou- 
veler la  théorie  des  intermédiaires ,  combattue  par  Reid  et 
Royer  Collard,  si  nous  admettons  toutefois  avec  Aristote  que 
l*dme  ne  pense  jamais  sans  images,  et  avec  saint  Thomas, 
que  les  choses  sensibles  sont  en  quelque  sorte^la  cause 
matérielle  de  la  connaissance  intellectuelle,  ne  devrait- 
on  pas  attribuer  au  cerveau  la  faculté  de  conserver  les  ima- 
ges ,  sensations  sans  matière,  que  l'âme  voit  en  eux^  Dès 
lors,  il  faudrait  supposer  que  les  molécules  matérielles 
concourent  à  retenir  les  choses  passées ,  que  chaque  atome 
de  carbone ,  d'azote ,  d'oxygène ,  de  phosphore  naguère  brut 
et  inerte,  devient  subitement  apte  à  conserver  le  dépôt  de 
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Texpérience  des  longues  années  d'étude  du  savant  et  du 
voyageur.  Qui  communique  à  la  matière  cette  propriété, 
cette  force  de  régénération ,  cette  identité  physique  du  moi  f 
Nous  ne  pouvons  Tattribuer  qu'au  principe  de  vie  uni  à  un 
corps  organisé.  Si  je  poursuivais  davantage  le  cours  de  ces 
réflexions,  peut-être  arriverais-je  à  démontrer  que  chaque 
acte  de  la  vie  s'opère  par  la  destruction  et  par  Tassimilation 
simultanées  d'une  molécule  organique,  et  que  le  travail  intel- 
lectuel lui-même,  ainsi  nommé  par  une  véritable  intuition , 
n'est  pas  soustrait  à  cette  loi  de  notre  double  nature,  maté- 
rielle et  psychique. 

Mous  ne  prétendons  pas  assurément  que  les  lois  phy- 
siques *soient  étrangères  à  l'entretien  et  au  fonctionnement 
des  actes  vitaux.  La  respiration,  le  mouvement  des  liquides, 
la  digestion ,  les  sécrétions  diverses  s'exécutent ,  en  partie 
du  moins ,  par  des  opérations  physico-chimiques.  Mais  nous 
trouvons  un  mur  infranchissable  entre  la  physique  et  la  gé- 
nération ,  l'accroissement,  l'assimilation  et  tout  ce  qui  tient 
à  l'essence  de  la  vie.  Leurs  opérations  et  leur  lois  n'ont  rien 
d'analogue;  elles  présentent  même,  sous  plusieurs  rap- 
ports, une  opposition  constante.  Ainsi  dans  l'observation  des 
phénomènes  naturels,  nous  rencontrons  déjà  une  première 
classe ,  celle  des  corps  bruts ,  soit  simples ,  soit  combinés  , 
et  une  seconde  parfaitement  distincte  de  la  première,  celle 
des  corps  organisés  pourvus  de  vie.  Voilà  donc  deux  élé- 
ments divers,  deux  substances  différentes  :  la  matière,  la 
vie,  tantôt  réunis ,  tantôt  séparés ,  jamais  confondus. 

Ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  d'indiquer  les  traits  distinc- 
tifs ,  les  caractères  spéciaux  qui  séparent  les  corps  vivants 
des  corps  bruts  ;  nous  nous  contenterons  de  les  énumérer. 
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Jusqu^ici  les  physiologistes  n'ont  admis  que  deux  propriétés 
vitales,  ce  qui  les  a  forcés  toutefois  d'établir  des  distinctions 
sophistiques,  telles  qu'une  sensibilité  organique,  ou  en 
d'autres  termes,  une  sensibilité  qui  ne  sent  pas.  Lorsqu'on 
embrasse  tout  le  règne  organique,  on  est  conduit  par  l'ob- 
servation à  reconnaître  cinq  propriétés  vitales  :  ce  sont  la 
caloricité,  V assimilation ^  la  génération,  le  mouvement 
spontané  et  la  sensibilité.  Les  plantes  ne  paraissent  douées 
que  des  trois  premières  ;  les  deux  autres  du  moins  n'exis- 
tent qu'à  l'état  rudimentaire.  Les  animaux  seuls  et  l'homme 
les  possèdent  toutes  à  des  degrés  divers. 

Il  me  reste  à  présenter  quelques  considérations  sur  ce 
que  l'on  doit  entendre  par  ces  mots  :  fonctions  et  organes, 
ainsi  que  sur  leurs  rapports  et  leurs  influences  réciproques. 
Un  certain  nombre  de  médecins  appartenant  à  l'école  de 
Paris,  et  connus  sous  le  nom  d'organiciens ,  ne  séparent  pas 
la  fonction  de  l'organe,  ou  plutôt  ils  ne  peuvent  admettre 
que  l'action  soit  primitive.  Ils  regardent  donc  l'organe  comme 
l'instrument  ou  lacause,  et  donnent  le  nom  de  fonctions  aux 
actes  accomplis  par  des  organes.  En  physique,  disent-ils,  on 
ne  modifie  les  résultats  de  la  pesanteur ,  le  développement 
de  l'électricité,  la  marche  de  la  lumière,  qu'en  agissant  sur 
les  corps  matériels  eux-mêmes.  L'action  vitale  n'est-elle  pas 
m  rapport  avec  la  structure?  En  remontant  au  point  initial 
de  l'existence  des  êtres,  les  représentants  de  l'école  organi- 
cienne  ne  croient  pas  que  la  force  engendre  ou  même  com- 
bine simplement  la  matière.  Le  grain  ou  plutôt  la  molécule 
germinative  enfermée  dans  le  grain,  procrée  un  épi,  le  gland 
un  chêne  ;  de  la  larve  sort  la  mouche,  de  la  chrysalide  le 
papillon,  d'un  atome,  d'un  aura  seminalis  un  animal ,  un 
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éléphant,  un  homme.  Est-ce  à  dire  que,  dans  ces  divers 
exemples ,  la  fonction  préexiste  à  Torgane  ?  Peut-elle  d'ail- 
leurs  subsistPT  indépendante?  Yoit-on  jamais  la  force,  la  puis- 
sance ,  rharmonie  en  l'absence  des  corps  matériels  qu'elles 
pénètrent,  qu'elles  animent?  Un  Stradivarius  ne  doit-il  pas 
ses  prodiges  d'accords  mélodieux  à  son  bois  sculpté  avec 
art,  à  la  disposition  de  son  âree,  de  ses  cordes,  de  sod 
archet?  Quand  la  lyre  est  brisée,  que  devient  l'harmonie? 
Quand  le  gland  est  broyé,  oii  est  le  chêne  ?  Quand  l'œuf  est 
écrasé,  comment  retrouver  l'animal  ?  Et  si  on  demande  où 
ils  sont ,  ne  peut-on  pas  répondre  avec  Sénéque  :  Qiid  non 
nata  jaeent. 

Telles  sont  quelques-unes  des  objections  des  organiciens 
et  des  sensualistes.  D'un  autre  coté,  nous  trouvons  des  na- 
turalistes d'un  mérite  éminent  qui,  loin  de  limiter  l'influence 
de  la  fonction,  lui  rapportent  même  exclusivement  la  forma- 
tion de  l'organisme  entier.  Frappé  du  pouvoir  des  circons- 
tances extérieures ,  de  l'habitude ,  de  l'exercice ,  Lamarck 
attribua  exclusivement  à  ces  agent§,  à  ces  causes  seules , 
tous  les  modes ,  toutes  les  formes  de  1  animalité.  Au  fond  de 
ce  système,  dont  les  rudiments  sont  contenus  dans  une 
thèse  fort  curieuse  d'un  célèbre  médecin  du  xvii*  siècle, 
appelé  Geoffroy ,  et  dans  Ifiquelle  il  examine  si  Vhomme  a 
commencé  par  être  ter ,  on  trouve  la  génération  sponta- 
née ,  pour  la  forme  la  plus  simple  des  corps  organisés ,  une 
cellule  animée.  Celle-ci  par  l'effet  des  circonstances  exté- 
rieures aura  subi  quelques  modifications  et  les  aura  trans- 
mises par  la  génération.  A  ces  premiers  cfiangements ,  un 
exercice  continu,  gradué,  successif,  en  aura  ajouté  d'autres. 
C'est  ainsi,  d'après  ce  naturaliste,  que  se  sont  produites 
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toutes  les  espèces  animales,  reptiles,  poissons,  inannni- 
fères,  oiseaux,  qui  peuplent  aujourd'hui  la  terre,  avec  la 
variété  innombrable  de  formes  organiques ,  d*instincts  et  de 
mœurs  qu'elles  offrent  au  naturaliste. 

Nous  ne  présenterons  sur  cette  doctrine  étrange  qu'une 
seule  observation  :  depuis  la  plus  haute  antiquité ,  aucun 
des  types  des  espèces  animales  diverses  n*a  changé  ;  les 
descriptions  d'Aristote,  de  Théophraste,  d'Elien  sont  encore 
vraies  et  entièrement  conformes  à  celles  de  Buffon  et  des 
naturalistes  modernes;  le  pouvoir  modificateur  deThomme 
et  des  habitudes  est  parfaitement  limité  ;  les  types  et  les 
espèces  restent  invariables  dans  le  cours  des  siècles. 

Quoique  le  système  de  Lamarck  et  celui  d'Epicure  offrait 
dans  leurs  conséquences  pratiques  des  points  de  contact 
essentiels,  ils  présentent  théoriquement  une  véritable  oppo- 
sition. L*un  fait  provenir  Thomme  et  toutes  les  espèces  ani- 
males des  forces  génératrices  de  la  nature  qui,  dans  son 
état  de  vigueur  et  d'enfantement,  essaya  des  milliers  de 
créations,  les  unes  imparfaites,  les  autres  bizarres,  jusqu'à 
ce  qu'elle  eût  enfin  procréé  des  êtœs  aptes  à  se  conserva; 
tandis  que  l'autre ,  admettant  l'unité  de  composition  pour 
tout  le  règne  organique,  en  attribue  les  modalités  si  diverses 
aux  circonstances  extérieures  et  aux  habitudes.  Quoique  ces 
réflexions  puissent  paraître  étrangères  à  la  question  que 
nous  traitons ,  elles  ne  le  sont  nullement.  Lamarck  fait  dé- 
river l'organisme  et  tous  les  modes  de  l'animalité,  de  l'exer^ 
cice  et  des  habitudes  qui  sont  en  réalité  des  causes  quasi 
morales.  La  formule  hardie  :  la  fonction  fait  l'organe  est 
la  contradiction  la  plus  flagrante  du  sensualisme,  qui  re- 
garde la  fonction  et  le  moral  lui-même  comme  un  résultat, 
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comme  une  dépendance  nécessaire  des  instruments ,  des 
appareils  organiques.  C'est  à  nos  yeux  Texagération  mani- 
feste des  influences  réelles  du  moral  sur  le  physique.  Où 
donc  se  trouve  la  vérité?  ni  dans  Tun ,  ni  dans  l'autre  sys- 
tème ;  le  moral  et  le  physique  ne  s'engendrent  point  mutuel- 
lement; ils  s'influencent,  se  complètent ,  se  perfectionnent 
réciproquement;  en  un  mot,  il  y  a  solidarité  entre  la  fonction 
et  Forgane ,  entre  le  moral  et  le  physique. 

Le  système  de  Stahl  ou  r animisme  qui  fait  de  l'âme,  non- 
seulement  le  principe  de  la  pensée,  mais  encore  celui  de  la  sen- 
sibilité et  de  tous  les  mouvements  organiques ,  avec  ou  sans 
conscience  de  ces  mouvements,  n'a  été  admis,  sans  restric- 
tion ,  ni  par  les  médecins  ni  par  les  philosophes.  En  réfutant 
les  mécaniciens  qui  prétendaient  expliquer  par  des  principes 
de  physique  générale  tous  les  phénomènes  des  corps  vivants, 
ce  médecin  célèbre  rendit  un  véritable  service  à  la  physiolo- 
gie ;  mais  en  poussant  jusqu'à  ses  conséquences  extrêmes  le 
principe  de  Descartes  qui  ne  voyait  en  l'homme  que  l'âme  et 
la  matière ,  il  fut  conduit  à  attribuer  à  l'âme  toutes  les  pro- 
priétés qui  ne  lui  paraissaient  pas  pouvoir  dépendre  de  la 
physique  et  de  la  mécanique.  Avant  lui,  Perrault  avait 
soutenu  la  même  opinion ,  formulée  également  par  Scaliger 
dans  les  termes  les  plus  explicites  :  Anima  j  dit  ce  dernier, 
sibi  fabricat  dentés ,  cornua  ad  vitam  tuendam,  iis  uti- 
tur ,  et  scit  quo  sit  utendum  modo,  sine  objecta  aut 
phantasia  ulla.  Qui  animam  fecit ,  eam  prœceptts  orna' 
vit,  qum  pertinent  ad  unionem  suam  cum  corpore  con- 
servandam,  Ejus  itaque  studiosa  movet  cor  :  coquit  in 
ventriculo  :  recoquit  in  jecore  :  perficit  in  venis ,  dige- 
rit  in  membra;  mutât  in  corpus,  etc.  — Enfin,  si  nous 


—  44i  — 

remontions  plus  haut ,  nous  trouverions  la  même  doctrine 
dans  saint  Thomas,  qui  rejette  le  double  dynamisme  et 
attribue  tout  à  la  fois  à  une  âme  unique,  la  puissance  d'ani- 
mer les  corps  et  d'éclairer  les  intelligences. 

Les  partisans  de  V animisme  soutenaient  que  Tâme  a  une 
fin  utile  dans  la  production  de  tous  les  mouvements  or^- 
niques  et  même  dans  celle  des  maladies.  Ils  regardaient  ces 
dernières  comme  des  efforts  consen^ateurs ,  destinés  à  expul- 
ser du  corps  les  principes  qui  menacent  son  existence.  Mais 
comme  on  objecta  aux  animistes  que  dans  leur  système 
rame  devenait  la  cause  des  hémorrhagies  foudroyantes ,  des 
accès  pernicieux,  etc.,  ils  regardèrent  ces  maux  comme  des 
erreurs  de  Tâme,  et  ces  erreurs,  comme  une  suite  de  U  dé- 
chéance de  l'homme  et  du  péché  originel.  Mead  et  Whytt 
prétendirent  même  que  certaines  irritations  violentes  du 
corps  ôtent  à  l'âme  sa  liberté. 

Quoique  V animisme  ait  compté  dans  ses  rangs  des  hommes 
d'un  génie  supérieur,  aucun  n'a  expliqué  comment  l'âme 
pouvait  être  présente  aux  mouvements  qui  s'opèrent  dans  les 
organes ,  sans  qu'elle  ait  ce  sentiment  intérieur  que  Locke 
regarde  comme  la  condition  nécessaire  de  ses  opérations  ? 
On  ne  saurait  admettre  cette  réponse  futile,  qu'elle  perd  ce 
sentiment  par  l'habitude?  Haller  a  objecté  avec  non  moins 
de  raison  que  pour  produire  cette  infinie  variété  d'actions  or- 
ganiques, il  faudrait  qu'elle  effectuât ,  à  chaque  instant ,  un 
nombre  prodigieux  de  volontés  particulières  et  eût  un  non 
moins  grand  nombre  de  perceptions.  Combien,  en  outre, 
de  fonctions  soustraites  à  l'influence  de  l'être  pensant  et  vou- 
lant, combien  de  mouvements  organiques  qui  s'exécutent 
contrairement  à  la  volonté  mêmel  Dans  ce  système  enfin, 
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comment  expliquer  la  vie  chez  les  brutes?  La  logique  corn* 
mande  de  leur  attribuer  le  même  principe  qu*à  Thomme ,  et 
cette  confusion  ne  laisserait  d*autre  alternative  que  le  sen- 
sualisme ou  le  spinosisme, 

Nous  avons  énoncé  précédemment  qu*il  y  a  solidarité 
entre  la  fonction  et  Torgane.  La  doctrine  de  la  solidarité 
prouvée  par  la  raison  comme  par  Texpérience,  conduit  in- 
vinciblement à  celle  des  causes  fmales,  la  seule  qui,  en  théo- 
rie et  en  pratique,  contente  Tintelligence  et  donne  un  sens , 
comme  une  explication  aux  phénomènes  les  plus  mystérieux. 
Les  partisans  de  cette  doctrine  regardent  la  création  comme 
sage  et  digne  de  son  auteur  ;  ils  supposent  que  Torgane  a  été 
formé  en  vue  de  la  fonction,  et  pensent  que  le  motif  et  le  but 
de  cette  formation  précèdent  le  développement. 

On  doit  s'attendre  à  rencontrer  parmi  les  adversaires  des 
causes  tinales  tous  ceux  qui  ne  voient  en  Thomme  que  ma- 
térialité, dans  le  gouvernement  du  monde  que  fatalité,  et  dans 
la  formation  de  l'univers  que  force  aveugle  et  hasard.  Les 
arguments  de  ces  philosophes  sont  résumés  dans  ce  passage 
de  Lucrèce  (Liv.  iv  de  la  nature  des  choses)  :  «  Ne  crois  pas 
que  le  brillant  éclat  de  tes  yeux  ait  été  préparé  pour  te  faire 
discerner  les  objets  ;  que  la  jambe  liée  à  la  cuisse  mobile , 
ait  reçu  pour  appui  tes  pieds  légers  afin  de  donner  un  libre 
essor  à  ta  course ,  que  tes  bras  musculeux  et  souples  aient 
été  placés  à  l'un  et  à  l'autre  coté  de  ton  corps  et  terminés 
par  une  adroite  main ,  pour  devenir  les  protecteurs  de  ta  vie 
et  les  ministres  de  tes  besoins  I  » 

«  C'est  ainsi  qu'on  a  renversé  l'enchaînement  successif 
des  causes  et  des  effets.  Non ,  les  membres  n'ont  point  été 
destinés  à  notre  usage,  mais  leur  forme  invita  à  s'en  servir. 


—  443  — 

Le  don  de  la  vue  n'a  point  précédé  la  formation  des  yeux» 
le  langage  n'a  point  devancé  le  don  de  la  parole.  Au  con- 
traire, la  langue  devança  de  bien  loin  les  discours.  Avant 
que  Tart  ait  modulé  les  sons ,  les  oreilles  existaient  et  cha- 
cun de  nos  organes  précéda  dès  longtemps  son  usage.  Ils 
n'ont  donc  pas  été  formés  pour  satisfaire  nos  désirs.  » 

Le  système  d'Epicure  sur  les  causes  finales,  étendu  et  am- 
plifié par  Helvétiuset  Condillac,  se  trouve  réfuté  non-seule- 
ment par  Aristote,  Galien  ,  Fénelon ,  et  la  plupart  des  ana- 
tomistes,  mais  non  moins  victorieusement  aussi  par  le  bon 
sens  et  la  plus  simple  observation.  Du  reste,  l'école  maté- 
rialiste n'a  rien  ajouté  depuis  deux  mille  ans  à  la  vigoui^euse 
attaque  du  poète  épicurien  contre  la  Providence.  Quoique 
Bacon ,  avec  plus  d'esprit  que  de  justesse ,  ait  dit  des  causes 
finales  :  Causarum  finalium  investigatio,  tanquam  virgo 
Deo  consecrata  nihil  parit  ;  cependant,  il  est  loin  de  s'en 
montrer  l'adversaire  ;  il  renvoie  ce  genre  de  recherches  à  la 
métaphysique ,  ne  voulant  pas  qu'en  mêlant  cette  étude  à 
celle  des  causes  physiques,  on  se  trouve  détourné  de  leur 
investigation.  Il  reproche  à  Platon  de  jeter  toujours  l'ancre 
sur  ce  rivage;  il  blâme  également  Galien,  mais  surtout  Aris- 
tote qui ,  suivant  Bacon ,  ne  dit  pas  un  seul  mot  de  la  source 
des  causes  finales ,  c'est-à-dire  de  Dieu  ,  mettant  la  nature  à 
sa  place  :  ce  n'est  pas ,  ajoute  l'illustre  chancelier  ^^  que  les 
causes  finales  paraissent  n'avoir  aucune  réalité ,  et  ne  méri- 
ter aucunement  nos  recherches  dans  les  spéculations  philo- 
sophiques; nous  blâmons  seulement  l'abus  qu'on  en  fait, 
par  des  excursions  intempestives  dans  le  domaine  de  la 
physique  où  elles  ravagent  et  bouleversent  tout...  Du  reste  » 
ces  deux  espèces  de  causes  s'accordent  parfaitement  et  ne 
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mettent  nullement  en  doute  la  Providence  divine.  La  recher- 
che des  causes  physiques  elles-mêmes,  a  toujours  eu  pour 
résultat  de  forcer  les  philosophes  à  recourir  à  Tintervention 
de  Dieu.  Les  hommes  ont  supporté  bien  des  doctrines 
étranges  ;  mais  dès  que  Démocrite  et  Epicure  prétendirent 
expliquer  la  formation  de  Tunivers  par  le  seul  concours  des 
atomes,  sans  qu'un  esprit  y  eût  la  moindre  part,  ils  eurent 
pour  réponse,  ajoute  Bacon,  un  rire  universel. 

A  défaut  de  toute  autre  preuve ,  la  doctrine  des  causes 
finales  aurait  suffi  pour  dégager  Thomme  des  ténèbres  du 
matérialisme,  et  lui  révéler  un  Dieu  créateur  et  une  Provi- 
dence. Si  elles  étaient  bannies  de  la  philosophie,  il  appar- 
tiendrait au  médecin  de  les  réhabiliter.  Le  traité  de  Galien 
De  uifSu  partium  est  comme  une  hymne  à  la  divinité 
prévoyante  et  conservatrice  :  «  Toute  la  physiologie ,  dit 
M.  Flourens,  est  un  commentaire  des  causes  fmales  ;  quand 
une  partie  de  l'organisme  devient  très-utile ,  elle  prédomine; 
si  elle  est  inutile,  la  nature  n'en  offre  plus  que  des  débris, 

indices  encore  subsistants  d'un  plan  suivi Ce    grand 

principe  des  causes  finales,  principe  éclaireur,  nous    le 
voyons  luire  à  chaque  pas  dans  l'ovologie.  » 

Sans  cette  harmonie  prévue  dans  les  desseins  de  la  créa- 
tion ,  nous  verrions  au  sein  de  l'économie  de  singulières 
anomalies ,  et  des  discordes  intestines  qui  en  compromet- 
traient inévitablement  la  marche  et  la  conservation.  Dans  la 
variété  innombrable  des  individus  ,  on  verrait  des  organes 
remplir  tantôt  une  fonction  et  tantôt  une  autre.  A  ceux  qui 
prétendraient  qu'un  organe  n'est  apte  au  rôle  qu'il  accomplit 
qu'en  raison  de  sa  forme  et  d'une  organisation  spéciale,  nous 
demanderons  comment  deux  nerfs  parfaitement  semblables 
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sous  le  scalpel  de  lanatoinistc  et  dans  le  creuset  du  chimiste, 
ainsi  que  sous  le  miroir  du  micrographe,  sont  destinés,  Fun 
au  mouvement,  lautre  à  la  sensibilité  sans  aucune  inter- 
version, sans  pouvoir  jamais  se  suppléer.  L'histoire  des 
monstres,  tout  en  nous  signalant  des  arrêts  de  développe- 
ments et  des  maladies  bizarres ,  détruit  cependant  une  grande 
partie  du  merveilleux  dont  la  superstition  populaire  envi- 
ronnait cette  branche  de  la  science,  et  tel  est  Tordre  qui 
règne  dans  la  structure  de  la  machine  animale  que ,  suivant 
la  judicieuse  remarque  de  Geoffroy  Saint-Hilaire ,  un  organe 
est  plutôt  anéanti  que  transposé. 

On  chercherait  vainement  au  sein  de  Véconomie  quels 
appareils  autres  que  les  cinq  sens  nous  fourniraient  les 
sensations  de  la  vue,  de  l'ouïe,  du  tact,  du  goût  et  de 
l'odorat  ;  quels  systèmes  pourraient  remplacer  le  cœur,  le 
foie,  l'estomac,  les  reins,  les  ovaires,  le  larynx?  Combien 
d'organes  indispensables  pour  la  vie  I  supprimez-en  un  seul , 
elle  s'éteint ,  et  l'homme  est  effacé  du  règne  de  la  création. 
Avec  quel  soin ,  avec  quel  art ,  la  nature  a  tout  prévu ,  tout 
ordonné  pour  rendre  l'existence  possible  !  Cette  réflexion 
reporte  ma  pensée  sur  l'une  des  causes  fmales  les  plus  ma- 
nifestes et  les  plus  éloquentes,  je  veux  parler  du  rapport  des 
mamelles  ,  et  de  la  lactation  avec  les  besoins  de  l'enfant  qui 
entre  dans  la  vie. 

A  quoi  seraient  destinés  ces  organes ,  si  ce  n'est  à  le 
nourrir?  A  quelle  époque  deviennent-ils  aptes  à  cette  fonc- 
tion? C'est  au  moment  où  la  femme  a  conçu.  Quel  serait 
le  sort  du  jeune  fruit  sans  la  nourriture  maternelle?  Pour- 
quoi cette  fonction  est-^lle  réservée  exclusivement  au  sexe 
qui  a  les  douleurs  et  les  consolations  de  la  maternité?  C'est 
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une  remarque  qu'on  peut  faire  dans  toute  la  série  animale  : 
le  nombre  des  mamelles  devient  plus  considérable  en  raison 
du  nombre  des  petits  dans  chaque  espèce.  Peut-on  ici  mé- 
connaître la  cause  finale,  et  celle-ci  admise,  ne  conduit-elle 
pas  à  toutes  les  autres?  Terminons  par  une  réflexion  qui 
n*est  pas  sans  importance  dans  l'histoire  de  l'humanité ,  et 
qui  peut  servir  à  nous  éclairer  sur  la  création  primitive. 

Il  est  impossible  que  les  premières  créatures  humaines 
qui  ont  paru  sur  le  globe ,  aient  passé  par  tous  les  degrés 
d'enfance  et  d'accroissement  successif,  auxquels  sont  su- 
jettes aujourd'hui  toutes  les  espèces  vivantes.  Comment  l'en- 
fant tendre  et  délicat  aurait-il  pu  se  passer  du  sein  de  sa 
nourrice?  Comment  aurait-il  échappé  à  l'intempérie  des 
saisons,  à  la  fureur  des  animaux  sauvages?  Où  aurait-il 
puisé  la  nourriture  douce  et  bienfaisante ,  nécessaire  à  sa 
fifêle  organisation?  Comment  se  serait-il  emparé  de  cette 
nourriture?  Il  faut  le  reconnaître,  en  quelque  climat  for- 
tuné, dans  quelque  jardin  de  délices  qu'on  place  l'enfant 
qui  vient  de  naître,  il  doit  périr  infailliblement  s'il  est  privé 
des  soins  prévoyants  d'une  tendre  mère.  Aussi,  même  en 
s'isolant  de  toute  tradition  religieuse,  on  doit  donc  admettre 
que  Dieu  a  formé  le  premier  homme  dans  des  conditions 
d'âge  et  de  vigueur  qui  lui  permissent  de  pourvoir  à  ses 
premiers  besoins  physiques  et  de  résister  à  tous  les  agents 
,de  destruction  qui  l'environnent. 

D'un  autre  coté,  la  présence  seule  de  l'homme  sur  la 
terre,  devient  une  plus  forte  preuve  de  l'existence  d'un  Dieu 
créateur,  que  l'arrangement  de  l'univers  et  la  marche  des 
corps  célestes.  Aristote,  Sénèque,  Pline,  Diderot,  etc.,  pré- 
tendent que  le  monde  est  étemel  ;  il  est  dieu  lui-même , 
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ajoute  Spinosa.  Comment  prouver  le  contraire  avec  celle 
évidence  qui  ne  laisse  matière  à  aucune  contradiction?  C*est 
l'homme  lui-même  qui  fournira  cette  preuve.  Prétendrait-on 
qu'il  existe  sur  la  terre  de  toute  éternité?  Aussitôt,  Thistoire 
et  la  géologie  viennent  donner  à  cette  assertion  un  démenti 
formel.  On  ne  peut  donc  expliquer  son  apparition  sur  le 
globe  que  par  la  création  spontanée,  c'est-à-dire  par  Tim- 
possible  et  Tabsurde  ou  bien  par  la  cause  première.  C'est 
ainsi  que  Thomme,  comme  Tunivers  entier ,  racontx;  la  puis- 
sance et  la  gloire  de  Dieu  ! 

D'  FoissAC. 

La  suite  h  une  prochaine  livraison. 
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MEMOIRE 


SUR 


L'ÉCONOMIE  RURALE 


DE  LA  FRANGE, 


PAR  M.  L.   DE  LAVERGNE. 


SUITE   (1) 

TROISIÈME  RÉGION  :  L'OUEST. 

Quand  on  jette  les  yeux  sur  une  carte  de  France,  on  voit, 
entre  la  Normandie  au  nord  et  l'embouchure  de  la  Gironde 
au  midi,  s'avancer  dans  TOcéan  une  longue  presqu'île  qui 
finit  au  cap  Finistère  :  c'est  la  région  de  l'Ouest.  Elle  comprend 
les  anciennes  provinces  de  Touraine,  Maine,  Anjou,  Breta- 
gne ,  Poitou ,  Saintonge  et  Angoumois.  Avant  la  révolution 
de  1789,  elle  était  la  seconde  en  richesse  ;  elle  n'occupe 
aujourd'hui  que  le  troisième  rang  ;  les  progrès  du  Nord-Est 
ont  été  quelque  temps  plus  rapides  ,  mais  depuis  vingt  ans 
environ,  les  rôles  changent,  et  on  peut  affirmer  que,  dans 
peu  d'années,  elle  aura  repris  son  ancienne  place.  Aucune 
partie  de  la  France  ne  présente  aujourd'hui  un  plus  grand 

(l)  Voir  le  t.  XXXV,  p.  131  et  377,  et  le  t.  XXXVI  p.  5. 
xixix.  29 
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spectacle  d*activité  industrieuse  et  de  prospérité  croissante  » 
tandis  que  les  progrès  du  Nord-Est  semblent  suspendus.  Le 
Nord-Ouest  lui-même,  la  région  privilégiée ,  ne  va  pas  plus 
vite  ;  on  y  a  atteint  le  point  où  chaque  nouveau  pas  devient 
plus  difficile,  tandis  que  TOuest,  moins  riche  environ  de 
moitié,  est  plein  de  jeunesse  et  d*avenir. 

Les  ressources  naturelles  y  sont  à  peu  près  égales.  On  n*y 
trouve  pas,  il  est  vrai,  les  grasses  plaines  de  la  Flandre  et 
de  la  Picardie ,  et  la  Bretagne  tout  entière  a  un  de  ces  sols 
granitiques  qui  passent  avec  raison  pour  les  moins  fertiles  ; 
mais  ces  causes  d*infériorité  sont  compensées  par  d^autres 
avantages,  dont  le  plus  sensible  est  le  climat.  Il  n*y  a  pres- 
que pas  d*hiver  dans  l'Ouest;  les  courants  d*eau  chaude 
qui  viennent  des  tropiques  à  travers  TOcéan  font  le  tour  de 
la  péninsule  et  y  entretiennent  une  température  toujours 
douce,  qui,  combinée  avec  l'humidité  inséparable  de  ce  voi- 
sinage, favorise  la  végétation.  Toute  la  moitié  méridionale  de 
cette  région  se  prête  admirablement  à  la  culture  de  la  vigne. 
S'il  n'y  a  pas  beaucoup  de  plaines  proprement  dites ,  on  n*y 
voit  pas  non  plus  de  ces  chaînes  de  montagnes  qui  couvrent 
le  Nord-Est;  la  surface  du  sol  est  généralement  entrecoupée 
de  coteaux  peu  élevés  et  de  vallées  peu  profondes,  disposi- 
tion qui ,  en  multipliant  les  abris,  en  variant  les  expositions 
et  en  facilitant  la  distribution  des  eaux ,  a  aussi  ses  mérites 
pour  la  culture. 

Comme  débouchés  naturels,  il  n'en  est  pas  de  mieux 
douée.  La  multiplicité  des  petites  vallées  y  met  bien,  sur 
quelques  points,  de  sérieux  obstacles  à  la  facilité  des  com- 
munications ,  mais  le  littoral  offre  un  immense  développe- 
ment de  côtes  dentelées  où  abondent  les  anses,  et  le  fleuve 
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français  par  excellence,  la  Loire,  qui  la  traverse  par  le  mi- 
lieu, y  forme  avec  ses  affluents  un  vaste  système  de  naviga- 
tion intérieure,  que  quelques  canaux  ont  pu  facilement 
compléter.  Une  portion  notable  de  la  population  est  naturel- 
lement entraînée  vers  la  mer  et  les  industries  qui  s'y  ratta- 
chent ;  des  ports  de  commerce,  tels  que  Nantes,  La  Rochelle 
et  Saint-Malo,  ont  pu  de  bonne  heure  y  prospérer  ;  l'Etat 
y  a  joint  les  trois  grands  établissements  militaires  de  Brest, 
Rochefort  et  Lorient.  Presque  toute  la  puissance  maritime 
de  la  France ,  tant  militaire  que  commerciale ,  y  a  été  long- 
temps concentrée ,  la  meilleure  moitié  de  nos  marins  s'y 
recrute  encore.  La  plus  grande  partie  de  la  région  n'est  pas 
d'ailleurs  très-éloignée  de  Paris  ;  même  au  fond  de  la  Vendée 
et  de  la  Saintonge ,  on  sent  l'influence  de  cette  immense  con- 
sommation qui  s'accroît  encore  plus  vite  que  les  moyens  d'y 
satisfaire. 

Les  causes  qui  ont  arrêté ,  pendant  un  demi-siècle ,  les 
développements  d'une  contrée  si  bien  constituée,  sont 
toutes  politiques.  Précisément  parce  qu'elle  était  une  des 
plus  heureuses  avant  1 789 ,  elle  a  été  une  des  plus  con- 
traires à  la  révolution.  L'ancien  régime,  si  justement  odieux 
dans  les  parties  de  la  France  oii  survivaient  le  plus  les  abus 
de  la  féodalité ,  avait  là  un  caractère  particulier  de  douceur. 
La  population  presque  tout  entière  a  résisté  aux  innova- 
tions ;  la  guerre  la  plus  acharnée  a  dévasté  le  pays  pendant 
plusieurs  années,  et  même  après  la  pacification  apparente, 
une  sourde  antipathie  a  survécu.  Une  autre  cause  pres- 
que aussi  puissante  a  agi  en  même  temps,  la  ruine  à  peu 
près  complète  de  la  marine  française  pendant  les  guerres  de 
la  république  et  de   l'empire  ;  aucune  région  ne  pouvait 
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en  sentir  plus  rudement  les  effets.  Après  481 5 ,  un  heureux 
retour  a  commencé,  mais  lentement,  tant  les  plaies  à  guérir 
étaient  profondes  ;  le  mouvement  n'est  devenu  sensible  que 
vers  1 835 ,  et  il  n*a  pas  cessé  de  grandir  depuis ,  même  au 
milieu  des  crises  de  ces  dernières  années. 

La  vallée  de  la  Loire  passe  avec  raison  pour  un  des 
plus  beaux  pays  de  TEurope.  D*Orléans  à  la  mer,  sur  une 
longueur  d'environ  cent  lieues ,  s'étend  une  longue  plaine 
de  terres  d'alluvion ,  conquises  sur  les  eaux  par  la  main 
de  l'homme, et  que  les  eaux  essaient  souvent  de  reconquérir; 
ces  terres,  d'une  fertilité  extraordinaire,  sont  envahies, 
comme  toutes  celles  du  même  genre ,  par  la  petite  propriété; 
de  plus  en  plus  découpées  en  étroites  parcelles»  elles 
se  vendent  jusqu'à  10,000  francs  l'hectare,  et  présentent  le 
spectacle  de  la  culture  la  plus  jardinière.  Tout  un  peuple  de 
petits  cultivateurs  qui  trouvent  dans  les  villes  riveraines  un 
débouché  pour  leurs  produits,  habite  une  foule  de  villages 
et  de  hameaux  situes  sur  les  pentes  de  la  vallée,  et  quelque- 
fois jusqu'aux  bords  du  fleuve,  sous  la  protection  des  levées 
séculaires  qui  remontent,  dit--on,  à  Charlemagne.  Le  pi  us  sou- 
vent, la  Loire  traîne  ses  eaux  paresseuses  sur  le  sable  ,  ou 
respecte  dans  ses  crues  les  digues  qui  la  bordent  ;  de  temps 
en  temps,  elle  s'enfle  démesurément,  dépasse  ou  crève  les 
chaussées  et  se  répand  de  toutes  parts,  entraînant  récoltes  ' 
et  habitations  ;  mais  le  sol  est  si  productif  et  le  climat  si 
doux,  la  petite  propriété  si  tenace  et  le  débouché  si  assuré» 
qu'à  peine  les  flots  écoulés,  les  malheureux  inondés  se  re- 
mettent à  l'œuvre,  et  bientôt  il  n'y  paraît  plus. 

Si  la  plaine  de  la  Loire  présente  ce  magnifique  ensemble 
de  culture ,  les  coteaux  qui  la  bordent  ont  un  autre  genre 
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de  richesse.  Ce  sont  des  falaises  crayeuses  que  recourrent 
des  vignes.  Le  vignoble  de  la  Loire  n*a  pas  moins  de 
1 00,000  hectares ,  qui  se  divisent  à  peu  près  également 
entre  les  deux  rives.  Rabelais,  qui  était  Tourangeau,  a  vanté 
les  vins  légers  de  son  pays  natal  ;  les  vins  blancs  surtout 
sont  estimés.  La  récolte  s'élève  annuellement  à  deux  millions 
d'hectolitres  consommés  pour  la  plupart  dans  le  pays  ;  une 
partie  sert  à  faire  d'excellents  vinaigres  qui  s'exportent  au 
dehors.  Comme  la  plaine,  le  vignoble  est  divisé  à  l'infini; 
les  vignerons  creusent  leurs  maisons  et  leurs  chais  dans  le 
roc  tendre  qui  porte  leurs  vignes,  et  quand  la  vinée  est  abon- 
dante et  de  bonne  qualité ,  on  vit  heureux  dans  ces  modeste» 
tanières.  Un  écrivain  politique  qui  a 'fait  quelque  bruit, 
Paul-Louis  Courrier,  était  né  au  milieu  d'eux  et  prenait 
dans  ses  pamphlets  le  titre  de  vigneron  ;  ce  nom  désigne  en 
effet  une  des  portions  les  plus  démocratiques  de  la  popula- 
tion française.  Bien  peu  de  terre  plantée  en  vignes  suffit  au 
travail  et  à  l'aisance  d'une  famille  ;  nulle  part  la  petite  pro- 
priété ne  se  présente  dans  des  conditions  plus  vivaces. 

Joignez  à  cette  multitude  de  vignerons  et  de  jardiniers 
qui  s'agitent  sur  ses  bords,  le  mouvement  du  fleuve  lui- 
même  ,  les  barques  nombreuses  qui  vont  et  tiennent ,  soit  à 
la  voile,  soit  à  la  rame  ;  ouvrez  de  toutes  parts  les  longs  hori- 
zons de  la  plus  large  vallée  que  renferme  la  France ,  avec  sa 
belle  nappe  d'eau ,  ses  groupes  d'îles ,  ses  massifs  d'arbres 
verdoyants  ;  suivez  sur  la  chaussée  cette  route  célèbre  que 
toute  l'Europe  a  admirée  si  longtemps  et  qui  n'a  perdu  une 
partie  de  son  mouvement  que  depuis  là  concurrence  du  che- 
min de  fer  ;  jetez  sur  cet  ensemble  si  gracieux  et  si  grand , 
si  vivant  et  si  calme,  un  ciel  voilé,  une  lumière  sereine, 
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un  air  tiède ,  et  vous  comprendrez  que  ce  pays  si  bien  fait 
pour  l'habitation  des  hommes  ait  reçu  Theureux  nom  de 
jardin  de  la  France.  500,000  âmes  y  vivent  rassemblées  sur 
une  étendue  d'environ  200,000  hectares  et  se  partagent  à 
peu  près  également  entre  les  villes  et  les  campagnes. 

Quelque  riche  qu'elle  soit  aujourd'hui ,  la  vallée  de  la 
Loire  a  connu  des  jours  plus  brillants.  Quand  la  royauté 
française  eut  à  lutter,  au  commenœment  du  xv^  siècle, 
contre  les  invasions  des  Anglais,  elle  se  réfugia  près  de  ces 
rives  ;  Charles  VU  habita  les  châteaux  de  Chinon  et  de 
Loches  ;  c'est  là  que  Jeanne  d'Arc  vint  le  chercher  pour  le 
conduire  à  Reims.  Soit  reconnaissance,  soit  politique,  soit 
enfin  entraînement  pour  les  charmes  naturels  de  la  contrée , 
ses  successeurs  s'y  attachèrent  pendant  près  de  deux  siècles. 
Son  fils  Louis  XI  naquit  à  Bourges  et  passa  la  plus  grande 
partie  de  sa  vie  au  Plessis ,  près  de  Tours  ;  Charles.Vin  est 
né  et  mort  à  Amboise,  Louis  XII  résidaitàBlois,  François  P% 
Henri  II  et  les  derniers  Valois  y  tinrent  habituellement  leur 
cour;  les  plus  grands  événements  historiques  de  ces  temps 
agités  s'y  sont  accomplis,  les  Etats  généraux  du  royaume 
s'y  sont  tenus  plusieurs  fois.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  Henri  IV 
que  les  rois  s'éloignèrent  de  la  Loire  et  n'y  revinrent  qu'à  de 
longs  intervalles. 

Ce  séjour  prolongé  de  la  monarchie,  au  moment  où  l'au- 
torité royale  prenait  le  plus  de  force,  a  eu  ses  conséquences 
naturelles.  Tout  prospérait  sous  cette  influence,  le  com- 
merce, les  manufactures,  l'agriculture,  les  arts.  Tours 
comptait  alors,  dit-on,  deux  fois  plus  d'habitants  qu'aujour- 
d'hui. Cette  ville  a  pu  rêver  un  moment  de  devenir  la  capitale 
de  la  France.  Plus  centrale  que  Paris ,  située  sous  un  meil- 
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leur  climat,  elle  avait  de  plus  la  Loire,  qui  vaut  mieux  que 
la  Seine  pour  la  navigation ,  et  qui  plonge  plus  profondé- 
ment ses  racines  dans  le  cœur  du  territoire.  Cette  splendeur 
s*est  évanouie  quand  les  rois  sont  partis.  La  révocation  de 
redit  de  Nantes,  en  chassant  la  plus  grande  partie  de  sa 
population  industrieuse,  lui  a  porté  plus  tard  un  nouveau 
coup  ;  mais  le  passage  d'une  cour  galante  et  polie  a  laissé 
des  traces  que  le  temps  n*a  pu  détruire. 

De  répoque  des  Valois  date  la  renaissance  des  arts  en 
France.  Des  princesses  italiennes,  Yalentine  de  Milan  et 
Catherine  de  Médicis ,  avaient  attiré  des  artistes  de  leur  pays, 
qui,  retrouvant  dans  la  patrie  d'Agnès  Sorel  les  mœurs  volup- 
tueuses de  la  Toscane,  aimèrent  à  y  vivre  et  à  l'embellir.  La 
Touraine  était  devenue  célèbre  même  en  Italie  ;  Le  Tasse  a 
exprimé ,  en  vers  charmants  ,  l'admiration  de  ses  contem- 
porains. «  Rien ,  dit-il ,  n'y  sent  l'effort  et  la  fatigue ,  la  terre 
pleine  de  mollesse,  de  joie  et  de  délices ,  produit  des  habi- 
tants qui  lui  ressemblent.  »  Au  milieu  des  plaisirs  et  des  fêtes, 
une  architecture  nouvelle ,  qui  marque  une  période  de  l'his- 
toire de  l'art ,  prit  naissance  ;  le  vieux  manoir  gothique  con- 
serva ses  tours  et  ses  fossés ,  mais  un  génie  délicat  les  cou- 
vrit d'ornements  plus  appropriés  aux  idées  nouvelles.  Des 
chiffres  amoureux  furent  sculptés  sur  la  pierre  ,  des  ara- 
besques s'enroulèrent  jusqu'autour  des  créneaux.  A  l'exemple 
des  princes,  les  seigneurs  et  même  les  riches  bourgeois 
voulurent  avoir  aussi  de  somptueuses  demeures;  de  tous 
cotés ^  on  en  vit  s'élever,  rivalisant  d'élégance  et  de  fan- 
taisie ,  les  unes  per^nt  la  cime  des  hautes  forêts ,  les 
autres  dominant  les  rives  du  fleuve ,  d'autres  enfin  assises 
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sur  les  paisibles  rivières  qui  lui  portent  leurs  eaux.  Sur  un 
pont  du  Cher,  le  caprice  de  Thomas  Bohier  jetala  gracieuse 
Bienreille  de  Chenonceaux  ;  un  autre  caprice  d'un  maire  de 
Tours ,  Gilles  Berthelot ,  choisit  une  île  de  tlndre  pour  y 
cacher  dans  les  peupliers  et  les  saules  les  tourelles  fleuron- 
nées  d*Azay-le-Rideau.  Tout  favorisait  ces  constructions, 
drat  le  nombre  et  la  richesse  nous  étonnent  ;  les  forets  sécu- 
laires qui  couvraient  le  pays  fournissaient  en  abondance  des 
bois  de  charpente ,  et  les  carrières  des  bords  de  la  Loire,  une 
pierre  blanche  et  molle ,  facile  à  travailler. 

Dès  le  siècle  suivant,  la  décadence  devient  sensible;  non- 
seulement  on  ne  bâtit  plus,  mais  on  habite  et  on  entretient  à 
peine.  Louis  XIY  reparaît  un  moment  à  Ghambord ,  avant 
de  le  quitter  tout  à  fait.  Sous  Louis  XY ,  les  bords  de  la  Loire 
reprennent  un  peu  d^éclat  par  le  séjour  du  duc  de  Choiseu} 
à  Chanteloup  ;  l'opposition  du  temps  vient  y  visiter  à  grand 
bruit  le  ministre  disgracie.  La  révolution  venue ,  tout  dis- 
paraît ,  les  châteaux  déserts  tombent  en  ruines ,  la  bande 
noire  s'en  empare  et  en  démolit  plusieurs.  Le  réveil  ne  com- 
mence qu'en  1 824 ,  par  Theureuse  idée  qui  sauve  Ghambord 
en  le  donnant  à  l'héritier  du  trône.  Peu  à  peu  l'attention 
revient  sur  ces  monuments  oubliés  ;  les  heureuses  restau- 
rations que  le  roi  Louis-Philippe  fait  exécuter  à  Fontaine- 
bleau et  à  Blois,  ramènent  le  génie  national  vers  ses  origines. 
Aujourd'hui  les  châteaux  de  la  Loire,  réparés  et  entre- 
tenus avec  un  soin  religieux  ,  n'ont  rien  à  regretter  de  leur 
splendeur  passée.  Une  école  nouvelle  d'architectes,  de  pein- 
tres ,  de  sculpteurs ,  héritiers  des  traditions  de  la  renais- 
sance ,  s'est  formée  sur  les  lieux.  On  ne  se  contente  pas  de 
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rétablir  à  grands  frais  les  vieux  manoirs  ,  on  en  bâtk  de 
nouveaux  dans  le  même  style,  et  jusque  dans  les  plus  mo- 
destes constructions,  on  sent  à  chaque  pas  l'influence  de  ee 
goût  universel. 

Grâce  à  ces  souvenirs,  la  Touraine  est  la  partie  de  la 
France  oii  Ton  mène  le  plus  brillamment  la  vie  de  château. 
L'Angleterre  n*a  rien  de  plus  magnifique,  car  aucune  des 
splendides  habitations  de  l'aristocratie  britannique  ne  vaut, 
sous  le  rapport  de  Fart ,  ces  créations  d'un  temps  privilégié. 
On  peut  même  dire  que  ,  suivant  notre  habitude  en  toute 
chose,  on  y  tombe  déjà  dans  l'excès;  soit  dans  les  restaurations, 
soit  dans  les  bâtiments  nouveaux,  soit  surtout  dans  les  ameu- 
blements et  les  décorations  intérieures  ,  on  exagère  encore 
la  richesse  et  l'élégance  de  l'art  le  plus  riche  et  le  plus  élé- 
gant qui  fût  jamais.  La  moindre  châtelaine  veut  être  logée 
comme  Catherine  de  Médicis ,  et  aux  boiseries  dorées ,  aux 
fastueuses  tentures  des  appailements ,  au  luxe  des  domes- 
tiques ,  des  chevaux  et  des  voitures ,  on  veut  ajouter  les 
larges  allées  sablées,  les  massifs  d'arbres  et  de  fleurs  rares, 
toutes  ces  recherches  des  parcs  modernes  que  les  reines  dii 
xvi''  siècle  ne  connurent  pas  ,  association  charmante  sans 
doute,  et  qui  complète  le  plus  harmonieux  ensemble,  mais 
qui  n'est  permise  sans  folie  qu'aux  plus  heureux  favoris  de 
la  fortune.  Ce  n'est  pas  dans  ces  conditions  que  la  vie  ru- 
rale peut  beaucoup  s'étendre,  il  serait  regrettable  qu'on  s'ha- 
bituât à  les  considérer  comme  nécessaires. 

En  Angleterre ,  la  pompe  de  l'habitation  seigneuriale  est 
généralement  justifiée  par  l'étendue  et  le  bon  état  des  do- 
maines ;  lés  champs  portent  de  riches  moissons ,  les  éta- 
blcs  sont  pleines  d'animaux  de  prix.  Il  n'en  est  pas  toujours 
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de  nftême  ea  Touraine.  Le  nom  de  cette  provinoe  se  confond 
d'ordinaire  avec  la  vallée  de  la  Loire ,  mais  cette  vallée  n'en 
occupe  que  la  dixième  partie.  Le  reste  est  bien  loin  d'avoir 
le  même  développement  agricole  ;  le  quart  environ  de  cette 
superficie  est  en  terres  incultes  et  en  bois ,  et  les  autres 
quarts  ne  portent  que  de  maigres  récoltes.  La  rente  moyenne 
des  terres ,  abstraction  faite  de  la  vallée  et  du  vignoble ,  ne 
dépasse  pas  SO  francs  Thectare.  L'arrondissement  de  Loches, 
qui  touche  au  département  de  llndre ,  a  l'aspect  désert  et 
abandonné  du  centre  de  la  France  ;  la  population  y  est  raie* 
36  habitants  seulement  par  100  hectares,  et  la  culture  peu 
avancée.  Le  sol  aride  et  sablonneux  des  plateaux  explique 
cette  infertilité.  Si  Textrême  division  du  sol  caractérise  la 
vallée  de  la  Loire,  ici  c'est  au  contraire  la  grande  et  même  la 
très-grande  propriété  qui  domine;  les  terres  de  mille  et  deux 
mille  hectares  sont  assez  communes.  Il  y  a  peu  d'aussi  beaux 
théâtres  pour  les  conquêtes  de  la  grande  culture. 

Il  est  juste  de  dire  que  cette  belle  entreprise  a  tenté  l'am- 
bition de  quelques  capitalistes.  Depuis  plusieurs  années ,  de 
riches  parisiens  ont  acheté  des  terres  dans  la  partie  disgraciée 
de  la  Touraine ,  et  s'efforcent  de  les  mettre  en  valeur  ,  mais 
on  en  est  encore  aux  essais ,  et  il  n'est  guère  possible  de  si- 
gnaler que  des  intentions  et  des  succès  partiels.  L'ignorance 
et.  la  pauvreté  des  cultivateurs  résistent  ;  le  temps  et  la  persé- 
vérance peuvent  seuls  en  triompher. 

Le  Maine  et  l'Anjou  ont  les  devants  sur  la  Touraine  pour 
la  culture ,  et  peuvent  lui  donner  d'utiles  exemples.  Le  haut 
Maine,  qui  forme  aujourd'hui  le  département  de  la  Sarthe , 
avait  atteint,  avant  1789,  une  assez  grande  prospérité.  Le 
Mans  n'étant  qifà  cinquante  lieues  de  Paris,  l'influence  de 
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ce  vaste  marclié  arrivait  jusque-là  ^  bien  qu'affaiblie  par  k 
distance.  Cette  action  n'a  fait  que  s'accroître  à  mesure  que  les 
communications  se  sont  perfectionnées,  et  la  richesse  agri* 
cole  a  grandi  avec  elle.  La  qualité  du  sol  est  d'ailleurs  excel- 
lente ,  la  moitié  environ  du  territoire  appartient  au  calcaire 
jurassique ,  le  plus  riche  peut-être  des  terrains.  Cette  fécon- 
dité se  révèle  au  premier  coup  d'œil  par  la  nature  des  pro- 
duits. La  Sarthe  occupe  le  premier  rang  parmi  nos  départe- 
ments pour  la  production  du  chanvre,  qui  y  occupe  environ 
1 0,000  hectares,  et  alimente  une  grande  fabrique  de  toiles. 
L'exportation  des  volailles ,  des  légumes  et  des  fruits  pour 
Paris  constitue  une  industrie  ancienne  et  fructueuse,  ainsi 
que  la  vente  de  nombreux  bestiaux  qui  vont  achever  de  s'mi- 
graisser  dans  les  herbages  de  l'Orne  et  du  Calvados.  En 
somme,  la  Sarthe  n'est  inférieure  à  la  Normandie  que  parce 
qu'elle  est  un  peu  plus  éloignée  du  marché  commun. 

Le  bas  Maine  ou  département  de  la  Mayenne,  et  l'Anjou , 
ou  département  de  Maine-et-Loire,  n'offraient  pas  des  condi- 
tions aussi  favorables.  Le  sol  y  est  généralement  moins  bon» 
la  distance  de  Paris  plus  grande.  Ces  deux  départements^ 
sont  cependant  de  ceux  qui  ont  fait  depuis  quelque  temps. 
les  progrès  les  plus  frappants.  La  valeur  moyenne  du  soi 
y  a  doublé  depuis  vingt  ans.  Cette  heureuse  révolution  est 
due  à  une  cause  principale ,  l'ouverture  de  communications 
plus  nombreuses  que  sur  aucun  autre  point  par  l'additiim 
d'une  catégorie  spéciale  de  routes  appelées  stratégiques;  le 
moyen  consiste  surtout  dans  un  large  emploi  de  la  chaux 
comme  amendement  pour  les  terres  froides. 

Comme  caractère  général,  l'Anjou  ressemble  beaucoup  à 
la  portion  de  la  Vendée  qui  le  touche  et  qui  a  reçu  le  nonv 
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pittoresque  de  bocage.  On  y  trouve  le  même  enchevêtrement 
de  vallons  étroits,  arrosés  d'innombrables  ruisseaux.  Les 
ohamps  y  sont  bordés  de  grandes  haies,  pleines  de  toute 
sorte  d'arbres  :  Tintérieur  même  de  ces  enclos  est  le  plus 
souvent  complanté  de  pommiers  et  de  poiriers  à  cidre,  ce  qui 
donne  à  l'ensemble  l'aspect  d'une  immense  forêt.  Les  exploi- 
tations ont  en  moyenne  une  étendue  de  30  à  40  hectares  ; 
il  en  est  de  beaucoup  plus  petites ,  de  1 0  à  4  2  hectares  seu- 
lement, qu'on  appelle  des  closeries,  parce  qu'elles  se  for- 
ment quelquefois  d'un  seul  clos.  La  petite  et  la  grande  pro^ 
priété  sont  également  peu  répandues  ;  c'est  la  moyenne  qui 
domine.  La  plupart  des  cultivateurs  sont  des  métayers,  travail- 
lant à  moitié  fruit,  et  quand  le  contrat  prend  la  forme  d'un  bail 
à  ferme,  la  rente  se  paie  généralement  en  denrées  et  non  en 
argent.  Telle  était  l'organisation  traditionnelle  avant  1789; 
telle  elle  est  encore  aujourd'hui,  car  les  bases  de  l'économie 
rurale  ont  peu  changé. 

Voici  quelles  en  étaient  autrefois  les  conséquences.  Comme 
il  n'y  avait  guère  d'autres  chemins  que  les  ornières  creusées 
par  les  roues  des  chars  rustiques  le  long  des  pentes  escar- 
pées ou  dans  les  fondrières  des  bas-fonds,  les  relations  avec  le 
dehors  manquaient  presque  complètement.  Les  propriétaires , 
la  plupart  gentilshommes,  n'ayant  pas  assez  de  revenus  pour 
vivre  à  la  cour,  résidaient  sur  leurs  domaines  et  y  menaient  ur 
genre  de  vie  très-conforme  à  celui  de  leurs  paysans.  Les 
denrées  se  partageaient  de  bonne  amitié  entre  le  cultivateur 
et  le  maître,  et  comme  la  population  n'était  pas  nombreuse, 
l'abondance  régnait  sans  beaucoup  d'effort.  Les  besoins  des 
uns  et  des  autres  une  fois  satisfaits,  nul  n'avait  intérêt  à 
augmenter  sa  pari,  puisque  les  denrées  n'avaient  aucune 
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valeur.  Le  climat  étant  d'ailleurs  sain  et  tempéré^  le  paysage 
agréable  et  gai,  le  gibier,  cette  pomme  de  discorde,  assez 
abondant  pour  suffire  à  tous,  la  vie  y  coulait,  heureuse  et 
facile.  Retiré  sous  la  protection  de  ces  haies  impénétrables, 
chaque  chef  de  famillejouissait  d'une  indépendance  absolue. 
L'action  du  pouvoir  central  arrivait  à  peine  jusque-là,  et  les 
villes,  pauvres  et  peu  nombreuses,  n'exerçaient  ni  influence 
ni  attrait. 

Quand  la  révolution  vint  troubler  ce  repos  ,  elle  dut  être 
fort  mal  reçue.  Les  premiers  événements,  ayant  Paris  pour 
théâtre,  et  n'étant  connus  que  de  loin  par  de  sourdes  rumeurs, 
n'eurent  qu'un  faible  retentissement;  mais  la  mort  du  roi  et 
la  persécution  des  prêtres  soulevèrent  tout  le  pays  d'indigna- 
tion, et  quandon  voulut  le  soumettreà  la  conscription,  il  s'in- 
surgea. Lafameuse  guerre  de  la  Vendée  a  commencé  dans  l'An- 
jou, avant  de  se  répandre  comme  une  traînée  de  poudre  dans 
trois  départements  ;  c'est  là  que  des  conscrits  réfractaires  ont 
pris  les  armes  pour  la  première  fois.  Je  n'ai  pas  à  raconter  les 
douloureux  épisodes  de  cettehorrible  lutte  ;  je  dois  seulement 
constater  qu'elle  a  dévasté  tout  une  contrée  sans  la  modi- 
fier sensiblement  ;  les  triomphes  sanglants  delà  force  ne  sont 
pas  toujours  décisifs.  Après  le  passage  du  fer  et  du  feu, 
la  population  était  réduite  de  moitié,  la  constitution  sociale 
et  agricole  restait  la  même.  Très-peu  de  propriétés  avaient 
changé  de  mains^  l'esprit  du  passé  survivait  toujours ,  et 
quand  la  vieille  monarchie  a  été  rétablie  en  1 81 5,  elle  n'a  eu 
qu'à  relever  quelques  ruines  pour  remettre  les  choses  à  peu 
près  sur  l'ancien  pied. 

Alors  seulement  sont  arrivés,  avec  la  paix,  les  véritables 
agents  des  transformations  utiles.  A  mesure  que  les  premiers 
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chemins  se  sont  percés ,  le  commerce  et  Tindustrie ,  ces 
puissances  de  la  société  moderne ,  ont  commencé  à  pénétrer 
dans  le  fourré  ;  les  villes  ont  pris  une  importante  croissante. 
Une  seconde  insurrection  ayant  éclaté  en  1 832,  réminiscence 
affaiblie  de  la  première,  on  a  eu  recours,  pour  la  yaincre,  à 
de  plus  sûrs  moyens  que  les  armes,  les  routes  stratégiques. 
Dès  ce  moment,  tout  a  été  dit.  Des  marchés  inconnus  jus- 
qu'alors se  sont  ouverts  ,  les  denrées  agricoles  ont  pris  une 
valeur  qu'elles  n'avaient  pas.  En  cherchant  de  nouveaux 
moyens  de  produire,  on  a  trouvé  la  chaux,  dont  l'usage  a  été 
décisif.  Le  froment  s'est  substitué  bxl  seigle  dont  se  conten- 
taient autrefois  les  consommateurs  locaux,  l'antique  assole- 
ment s'est  modifié,  les  prairies  artificielles  se  sont  multipliées. 
La  race  anglaise  des  bœufs  de  boucherie ,  dits  de  durham , 
qui  n'a  pu  jusqu'ici  s'importer  avec  succès  dans  aucune  autre 
partie  de  la  France,  s'est  tout  à  fait  naturalisée  sur  ce  point, 
et  y  donne  des  produits  lucratifs.  Quant  on  parcourt  aujour- 
d'hui le  Maine  et  l'Anjou,  on  voit  dans  tous  les  champs  des 
tas  énormes  de  chaux  mêlée  de  terre ,  on  admire  à  chaque 
pas  quelques-unes  de  ces  cultures  fourragères  qui  sont  le 
signe  distinctif  du  progrès  agricole ,  on  reconnaît  dans  la 
plupart  des  bestiaux  qui  peuplent  les  pâturages  des  traces 
sensibles  du  sang  durham.  On  évalue  à  un  million  d'hec- 
tolitres  de  froment  par  an  le  supplément  de  production  que 
la  Mayenne  doit  à  la  chaux.  Le  département  de  Maine-et- 
Loire  est,  après  le  Calvados,  celui  qui  envoie  à  Paris  le  plus 
de  bœufs  gras. 

Loin  de  nuire  à  ce  fécond  mouvement,  la  constitu- 
tion de  la  propriété  et  de  la  culture  y  a  servi.  Comme 
autrefois,  les  propriétaires  manceaux  et  angevins  résident 
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presque  tous  sur  leurs  terres  ;  outre  les  traditions  qui  lès 
y  attachent,  ils  y  sont  retenus  par  la  modicité  générale  des 
fortunes  et  par  le  sentiment  d'un  bien-être  qu'ils  ne  trouTe- 
raient  pas  ailleurs  au  même  prix  ;  ils  mettent  donc  leur 
intérêt  comme  leur  honneur  à  s'occuper  de  gestion  rurale,  et 
consacrent  volontiers  à  des  améliorations  foncières  une  partie 
de  leurs  revenus.  Comme  autrefois,  les  cultivateurs  sont 
unis  à  eux  par  des  liens  héréditaires  ,  et  s'ils  ne  partagent 
plus  autant  les  denrées  en  nature,  ils  partagent  les  profits,  ce 
qui  vaut  mieux.  Le  métayage  a  une  très-mauvaise  réputation; 
nous  le  verrons  en  effet,  sur  d'autres  points  de  la  France, 
coïncider  avec  une  extrême  pauvreté  rurale;  ici,  c'est  le  con- 
traire qui  arrive  ;  le  bail  à  moitié  fruit  est  une  association 
véritable,  une  harmonie  vivante,  qui,  réunissant  l'intelligence 
et  le  capital  du  maître  avec  l'expérience  et  le  travail  de 
l'ouvrier,  amène  des  résultats  de  plus  en  plus  profitables  pour 
tous  deux,  et  entretient,  par  la  solidarité  des  intérêts,  YsSeo- 
tion  et  la  confiance  réciproques. 

Il  est  très-difficile ,  sinon  impossible ,  de  trouver  en  éco- 
nomie rurale  un  modèle  à  recommander  partout,  à  cause 
de  l'extrême  diversité  des  circonstances  ;  s'il  y  a  cependant 
quelque  part  une  organisation  qui  puisse  être  citée  comme  un 
type  réalisable  en  France  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas,  c'est  celle-là.  La  petite  propriété  ne  réussit  que  dans  des 
conditions  déterminées,  la  grande  aboutit  presque  toujours 
au  luxe  et  à  l'absentéisme  qui  la  détruisent^  la  moyenne 
présente  à  la  fois  plus  de  ressources  que  la  première  et  moins 
d'entraînements  que  la  seconde.  C'est  dans  les  familles  qui 
jouissent  de  6,000  à  12,000  francs  de  revenu  qu'il  faut 
chercher  le  véritable  conntry-gentlemen  français,  si  toute- 
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fois  cet  être  précieux  et  rare  doit  un  jour  se  généraliser  ; 
pour  le  moment  il  se  rencontre  surtout  en  Anjou  et  dans  tout 
l'Ouest  :  c'est  un  des  caractères  les  plus  distinctifs  et  les  plus 
heureux  de  cette  région.  La  vie  rurale  s*y  présente  à  la  fois 
dans  les  conditions  les  plus  accessibles  et  les  plus  utiles.  De 
son  côté,  la  culture  y  prend  les  proportions  qui  paraissent  les 
plus  appropriées  au  génie  national  ;  point  de  grands  entre- 
preneurs, de  fermiers  capitalistes,  mais  aussi  peu  ou  point  de 
journaliers  vivant  uniquement  de  salaires  ;  des  exploitations 
limitées  par  retendue  que  peut  cultiver  une  famille;  le  cultiva- 
teur associé  aux  bonnes  chances  et  défendu  autant  que  pos- 
sible contre  les  mauvaises  par  la  nature  de  son  contrat  qui 
l'identifie  en  quelque  sorte  avec  la  propriété  elle-même. 
Ce  mécanisme,  qui  est  ici  le  produit  naturel  des  circons- 
tances tant  historiques  qu'économiques ,  peut  se  reproduire 
à  peu  près  partout  ;  il  n'exige,  pour  prospérer,  que  la  condition 
première  de  toute  richesse  rurale,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  un  large  débouché,  et  c'est  en  même  temps  de  tous 
les  systèmes,  celui  qui  s'en  passe  le  plus. 

Dans  peu  d'années ,  si  les  choses  marchent  toujours  du 
même  pas ,  le  Maine  et  l'Anjou  seront  au  premier  rang  de 
l'agriculture  nationale.  On  y  bâtit,  comme  en  Touraine , 
beaucoup  de  nouvelles  résidences  rurales,  qui  se  donnent 
aussi  des  airs  de  château,  mais  qui  se  maintiennent  heureu- 
sement dans  des  proportions  plus  modestes.  Dans  cette 
mesure,  on  ne  peut  qu'y  applaudir.  Tout  ce  qui  ajoute  à 
l'agrément  de  la  vie  rurale,  sans  détourner  trop  de  capitaux 
vers  les  emplois  improductifs,  est  une  garantie  pour  l'avenir 
en  même  temps  qu'un  signe  de  richesse  présente.  Ces  châ- 
teaux ont  leur  accompagnement  ordinaire  de  parcs  et  de 
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jardins ,  où  le  peu  de  rigueur  des  hivers  favorise  la  multi- 
plication des  fleurs  et  des  fruits.  Pour  répondre  à  ces  besoins, 
il  s'est  établi  à  Angers  des  pépinières  qui  couvrent  des 
centaines  d'hectares  ;  le  magnolier  et  Tarbousier  y  fleurissent 
en  pleine  terre:  parmi  les  fruits ,  les  poires  surtout  ont  un 
renom  mérité.  La  réputation  de  ces  pépinières  s*est  étendue 
en  Fran^  et  à  l'étranger;  elles  font  des  envois  jusqu'en 
Amérique. 

Ainsi  cette  province  qui,  comme  la  Normandie ,  a  donné 
des  rois  à  l'Angleterre,  qui  a  longtemps  appartenu  à  la  même 
couronne  et  offre  peut-^tre  plus  que  la  Normandie  elle- 
même  des  analogies  de  sol  et  d'aspect  avec  la  campagne 
anglaise,  présente  aussi,  dans  son  économie  rurale,  les  mêmes 
caractères.  Un  gentilhomme  campagnard  du  Yorkshire  ne  s'y 
trouverait  pas  sensiblement  dépaysé.  Cette  activité  des  cam- 
pagnes réagit  sur  les  villes  ;  le  Mans,  Laval,  Angers,  ont 
doublé  depuis  trente  ans  ;  des  quartiers  neufs ,  bien  bâtis  et 
bien  aérés ,  enserrent  ou  remplacent  complètement  les 
masures  sales  et  pauvres  d'autrefois;  un  luxe  de  bon  aloi, 
qui  n'a  rien  d'artificiel  et  d'exagéré ,  s'y  déploie.  L'ancien 
régime  et  le  nouveau  s'y  associent  au  «lieu  de  s'exclure»  et 
ont  mis  en  commun  ce  qu'ils  ont  de  bon  ;  d'un  coté,  la  foi 
religieuse ,  le  respect  de  la  tradition ,  l'amour  du  sol  ;  de 
l'autre,  le  génie  industrieux,  le  travail  libre,  le  droit  égal. 

Le  poète  français  qui  a  le  mieux  chanté  la  vie  champêtre. 
Honoré  du  Beuil ,  marquis  de  Racan ,  était  né  sur  les  limites 
de  la  Touraine  et  de  l'Anjou.  Après  avoir  passé  ses  jeunes 
années  à  la  cour  de  Henri  lY  et  de  Louis  XHI ,  il  s'était  re- 
tiré volontairement  dans  son  domaine  natal ,  et  y  vécut  jus- 
qu'à près  de  quatre-vingts  ans ,  partageant  son  temps  entre 
zixiz.  30 
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ràgriculture  et  la  poésie.  En  quittant  le  théâtre  agité  du 
monde  où  il  avait  figuré  avec  éclat,  il  exprima  lui-même  sa 
resolution  dans  des  vers  exquis ,  dont  pas  un  mot ,  pas  un 
tour  n*a  vieilli ,  tant  Tuniformilé  des  destinées  humaines 
rend  éternellement  nouvelle  la  plainte  monotone  des  âmes 
fatiguées.  Mêlant  avec  bonheur  les  réminiscences  antiques 
el  les  sentiments  personnels ,  il  peint  comme  Horace  »  les 
plaisirs  simples  des  champs ,  en  les  opposant  à  Tédio  loin- 
tain des  tempêtes  humaines.  Cette  voix  qui  nous  charme 
encore ,  devait  naturellement  sortir  de  ce  riant  pays. 

Plus  d'un  siècle  après  Racan ,  au  moment  où  les  idées  de 
f^nération  agricole  commençaient  à  prendre  faveur  »  à  la 
suite  d'une  longue  décadence,  TAnjou  a  encore  donné  nais- 
sance à  l'un  des  plus  fameux  agronomes  du  temps ,  le  mar- 
quis de  Turbilly.  Cet  ancien  oiBcier  des  armées  de  Louis  XV» 
retiré  dans  ses  terres ,  près  de  la  Flèche ,  avait  entrepris  des 
défrichements  considérables  et  en  rendit  compte  dans  un  mé- 
moire qui  eut  alors  beaucoup  de  retentissement.  Par  mal- 
heur, il  ne  se  borna  pas  à  des  entreprises  agricoles;  son 
imagination  ardente  et  mobile  le  porta  vers  d'autres  qui 
réussirent  moins  ,  et  il  mourut  insolvable.  C'est  un  des  pas- 
sages les  plus  curieux  du  voyage  d'Arthur  Young,    en 
4788 ,  que  le  récit  de  son  pèlerinage  à  Turbilly.  Il  arrivait, 
enthousiaste  du  marquis  dont  il  avait  lu  les  ouvrages,  il 
apprend ,  à  son  grand  désespoir ,  que  ses  terres  ont  été  ven- 
dues par  ses  créanciers ,  il  n'y  court  pas  moins  et  se  console 
un  peu  en  apprenant  la  véritable  cause  de  cette  catastrophe. 
«  Un  jour,  ditril,  en  creusant  pour  trouver  de  la  marne  ,  la 
mauvaise  étoile  du  marquis  lui  fit  rencontrer  une  veine  de 
terre  parfaitement  blanche  ;  il  s'imagina  qu'elle  était  bonne 
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à  faire  de  la  porcelaine ,  éleva  des  bâtiments ,  fut  trompé 
par  ses  agents  et  ses  ouvriers ,  et  finalement  ruiné.  »  A 
quoi  Young  ajoute  cette  réflexion  sensée  :  «  Il  semble  qu'il 
y  ait  une  fatalité  pour  les  gentilshommes ,  quand  ils  veulent 
entreprendre  le  commerce  et  les  manufactures  ;  l'agriculture 
devrait  borner  la  sphère  de  leur  industrie,  car  quoique  l'igno- 
rance en  rende  quelquefois  la  pratique  dangereuse,  ils  ne 
peuvent  tenter  autre  chose  avec  quelque  sûreté .  )» 

Je  ne  veux  pas  quitter  l'Anjou ,  sans  rappeler  que  le  can- 
ton de  Craon ,  dans  la  Mayenne ,  a  donné  naissance  à  la  plus 
belle  race  de  porcs  qu'il  y  eût  en  France ,  avant  l'introduc- 
tion des  races  anglaises  ;  ces  porcs  servent  beaucoup  aux 
approvisionnements  de  la  marine  dans  les  ports  voisins  :  c'est 
probablement  à  cette  circonstance  qu'ils  doivent  leur  ori- 
gine. 

L.  DE  Laverons. 

{La  suite  h  la' prochaine  livraison.) 
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INTRODUCTION 

A  ONE 

PUBLICATION  OUI  AURA  POUR  TITRE  : 

RÈGLES  DE  DROIT  ET  DE  MORALE 

TIRÉES  DE  L'ÉCRITURE  SAINTE, 
PIR  M.  DOPIR. 


I. 

Dans  les  Instructions  rédigées  pour  l'éducation  de  son  fils ,  le 
chancelier  d'Aguesseau  lui  trace  le  plan  qu'il  devra  suivre  dans  la 
lecture  des  Livres  saints.  —  «  Je  ne  crois  pas ,  dit-il ,  avoir  besoin 
de  vous  recommander  la  lecture  de  FÉcriture  sainte.  Je  prie  Dieu , 
mon  cher  fils ,  que  vous  vous  y  attachiez  toujours  avec  fidélité 
pendant  tout  le  cours  de  votre  vie.  Je  vous  conseillerai  donc  seu- 
lement, pour  vous  mieux  remplir  de  toutes  les  vérités  que  l'Écri- 
ture sainte  renferme ,  de  vous  prescrite  un  travail  que  je  regrette- 
rai toujours  de  n'avoir  pas  fait  pendant  ma  jeunesse  :  c'est  d'extraire 
des  livres  sacrés  tous  les  endroits  qui  regardent  les  Devoirs  de  la 
vie  civile  et  chrétienne ,  de  les  ranger  par  ordre ,  et  d'en  faire 
comme-  une  espèce  de  Corps  de  morale  qui  vous  soit  propre. 

«  Il  y  a  des  auteurs  qui  ont  travaillé  sur  l'Écriture  sainte  dans 
cette  vue ,  mais  je  ne  suis  point  d'avis  que  vous  vous  serviez  de 
leurs  ouvrages,  si  ce  n'est  peut-être  après  que  vous  aurez  fait  le 
vôtre ,  pour  voir  s'il  ne  vous  sera  rien  échappé.  La  grande  utilité , 
et  le  fruit  solide  de  ces  sortes  de  travaux ,  est  surtout  pour  celui 
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qui  les  fait  soi-même  (1),  qui  se  nourrit  par  là  à  loisir  de  toutes 
les  vérités  qu'il  recueille  et  qui  les  convertit  dans  sa  propre 
substance. 

«  Je  n'ai  garde  d'exiger  de  vous  que  vous  fassiez  cet  ouvrage 
dans  le  terme  d'une  année.  Il  faudrait  pour  cela  quitter  toutes  vos 
autres  études.  Je  serai  bien  content  si  vous  le  commencez ,  et  si  vous 
le  continuez  avec  persévérance.  C'est  un  de  ces  travaux  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'avoir  achevé  pour  en  recueillir  le  fruit;  il  est  bon 
même  qu*il  dure  longtemps ,  pour  le  faire  avec  plus  de  réflexion  et 
de  sentiment;  et  je  ne  sais  s'il  n'y  a  pas  au  moins  autant  d'aTta- 
tage  à  le  faire  qu'à  l'avoir  fait.  » 

Parmi  les  auteurs  dont  parle  d'Aguesseau,  on  peut  citer  Pierre 
Pithou ,  qui  avait  composé  deux  recueUs  intitulés  :  l'un ,  Cornes 
theologus;  l'autre,  Cornes  jwridicus;  contenant  l'un  et  l'autre  des 
règles  ou  sentences  extraites  de  l'Écriture  sainte  et  du  Corps  de 
droit,  touchant  la  Théologie  ou  la  Jurisprudence,  Mais,  il  faut  le 
dire ,  ces  deux  tout  petits  livres ,  quoique  intéressants  et  devenus 
fort  rares,  ne  sont  ni  complets  ni  méthodiques;  Us  n'ofi^nt  que  des 
maximes  détachées ,  sans  aucune  liaison  entre  elles ,  et  sans  ordre 
de  matières. 

Loisel ,  ami  de  Pithou,  avait,  de  son  côté,  arrangé  un  Psautier 
à  son  usage .  en  distribuant  les  psaumes  selon  les  sujets ,  pour  les 
adapter  à  différentes  situations  de  l'esprit  et  aux  besoins  de  l'âme. 

Avant  lui,  en  1597,  Jacques  de  Camp-Rout,  curé  d'Avranches, 
avait  aussi  publié  un  Psautier  à  Tusagc  des  plaideurs  :  Psalterium 
juste  Utigcmtivm.  —  J'ai  ce  singulier  livre  dans  ma  bibliothèque. 
—  L'approbation  des  docteurs  en  théologie  porte  :  Et  merwn  cenr- 
tonem  probamus  ;  et  prœlo  dignum  censtmus.  —  Il  est  dédié  au 
parlement  de  Rouen. 

Ce  livre  original  indique  les  psaumes  et  cantiques  qu'un  plaideur 
doit  réciter  quand  il  veut  l'emporter  sur  son  adversaire. 

(1)  II  est  évident  que  celui  qui  se  lifre  k  un  tel  travail  acquiert  plus  de 
fruit  pour  lui-même  en  le  faisant,  qu'il  ne  peut  en  transmettre  aui  aulrvf 
après  l'avoir  fait.  Mais  ceux-ci  cependant,  quoiqu'à  un  moindre  degré,  en  le 
lisant,  peuvent  profiter  du  travail  d'autrui. 
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Pour  organiser  cette  cabale ,  l'auteur  a  divisé  son  Psautier  ev^ 
autant  de  parts  qu'il  y  a  de  jours  dans  la  semaine. 

11  y  a  pour  chaque  jour  quatre  psaumes  et  un  cantique. 

Le  premier  psaume  contient  une  oraison  en  forme  de  supplique 
adressée  à  Dieu  par  le  juste  plaideur,  qui  est  efi&rayé  de  voir  ses 
ennemis  animés  et  coalisés  contre  lui. 

Dans  le  second  psaume ,  le  même  juste  Utigans  se  plaint  amèror 
ment  d'être  ainsi  en  butte  aux  traits  de  ses  ennemis. 

Dans  le  troisième,  il  élôve  sa  voix  vers  Dieu,  et  implore  sa  mi* 
séricorde. 

Le  cinquième  est  un  cantique  d'actions  de  grices,  dans  lequel  le 
plaideur  qui  a  gagné  son  procès  remercie  Dieu  d'avoir  écouté  sa 
plainte,  et  confondu  ses  adversaires. 

Prenons  pour  exemple  un  mineur  que  d'avides  parents  voudraient 
dépouiller  de  son  héritage. 

II  dit  à  Dieu  en  tremblant  :  Àdokscentulus  ego  sum  et  eùu- 
temptus ,  etenim  sederwht  cognait  et  adversùm  me  loquehantur 
(I*'  Ps.)  I  Je  suis  un  enfant  et  on  me  méprise  ;  mes  parents  se  sont 
assemblés  et  complotent  contre  moi. 

Jusquesà  quand  mes  ennemis  l'emporteront-ils  sur  moi?  Usquequo 
exaltabitw  inimicus  met»  super  me  (2*  Ps.)? 

Seigneur,  le  pauvre  n'a  que  vous  pour  protecteur,  vous  secour- 
rez un  orphelin  ;  je  suis  pauvre.  Seigneur,  aidez-moi.  Tibi  dereUe» 
tus  estpauper;  orphano  tu  eris  adjutor.  Ego  vero  egenus  etpa/uper 
sum,  Deus  adjuva  me  (3*  Ps.). 

Mais  le  Seigneur  a  entendu  ma  prière  ;  il  a  donné  la  snccession-à 
ceux  qui  craignent  son  nom.  Quoniam  tu,  Deus^  exaudisti  orationem 
msam,  dedisti  hœreditatem  timentibus  nomen  twtm  (4*  Ps.). 

Après  avoir  ainsi  gagné  son  procès,  on  entonne  le  cantique  : 
Laudate pueri,.  Dominuml.,..  Gloria  Patri,  et  Filio,  etc.  (5*  Ps.). 

Je  n'ai  pris  qu'un  verset  de  chaque  psaume,  mais  tous  les  ci^ntons 
dont  le  psaume  est  composé  ont  la  même  tendance  que  le  premier. 

Un  ouvrage  plus  sérieux  et  plus  utile  est  celui  d'Henry  Etienne , 
intitulé  :  Juris  eivilis  fontes  et  rivi,  1580,  in-8*.  Son  savant  biogra- 
phe, M.  Feugère  (p.  1JB8),  en  parle  en  ces  termes  :  «  Quelques- 
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unes  de  ses  publications  avaient  seconde  les  développements  de 
Vihtdê  du  droit  Sur  cette  branche  de  la  littérature  si  cultivée 
chez  les  Romains,  nous  avons  de  lui  un  livre  très-érudit,  où ,  re- 
montant aux  sources  mêmes  du  droit  civil ,  il  montre  les  canaux 
par  lesquels  il  est  arrivé  jusqu'à  nous.  Son  système ,  dont  la  har- 
diesse peut  certainement  trouver  des  contradicteurs,  repose  du 
moins  sur  une  argumentation  asse<  forte  et  même  assez  plausible. 
Suivant  lui  les  lois  de  Moïse  ont  donné  naissance  à  la  jdupart  des 
lois  de  l'Egypte  (1) ,  et  celles-ci  ont^té  empruntées  par  les  Grecs , 
d'où  elles  sont  venues  aux  Romains ,  qui  nous  les  ont  ensuite  lé- 
guées; en  sorte  qu'il  faut  aller  chercher  dans  la  législation  primi- 
tive de  Moïse,  insiûrée  de  Dieu,  le  principe  et  la  filiation  des 
codes  que  les  nations  civilisées  se  sont  transmis  tour  à  tour.  Le 
parallèle  prolongé  des  lois  romaines  avec  les  lois  de  Moise  forme 
donc  la  plus  grande  parUe  et  le  point  dominant  de  ce  livre ,  fmt 
bien  écrit  en  latin.  » 

Peut-être  Henry  Etienne  avait-il  pris  l'idée  de  son  ouvrage  dans 
celui  qu'un  ancien  auteur  (dont  le  nom  est  resté  inconnu)  avait 
composé  sous  le  titre  de  Mosalcarum  et  Romanarum  legwn  col- 
laUo.  Ce  travail ,  fort  incomplet  d'ailleurs ,  porte  principalement 
sur  les  lois  pénales  ;  il  a  reçu  beaucoup  de  valeur  par  les  notes  de 
ses  éditeurs  :  P.  Pitbou  le  premier,  en  1572;  Schultingius  ensuite, 
édition  de  1737. 

Je  dois  signaler  encore  un  petit  in-12  intitulé  :  Les  lois  ecclésias- 
tiques tirées  des  seuls  livres  saints  ;  imprimé  à  Paris ,  chez  De- 
saint  et  Saillant,  en  1753.  Les  textes  y  sont  distribués  sous  diffé- 
rents titres  :  —  Sous  le  tiPre  préliminaire  on  trouve  ceux  qui  con- 
cernent l'avènement  du  Christ ,  le  caractère  de  la  nouvelle  loi ,  la 
mission  donnée  aux  apôtres ,  la  nécessité  de  garder  la  tradition.  — 
Le  livre  premier  traite  à&^ personnes  ecclésiastiques;  —  de  l'on- 
gine ,  du  choix  et  de  l'élection  des  évêques ,  de  leurs  droits  et  de 
leurs  devoirs  ;  des  prêtres  et  des  diacres  ;  des  simjdes  fidèles  comme 

(fl)  Il  eet  probable  que  Moïse  avait  lui-même  retenir  quelque  chose  des 
Égyptiens. 
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membres  de  la  société  chrétienne.  —  Le  second  livre  contient  les 
textes  concernant  les  sacrements  ;  la  liturgie  ;  les  biens  d'église , 
leur  source ,  leur  destination.  —  Le  troisième  livre  est  divisé  an 
trois  titres  :  Tun  relatif  à  la  distinctùm  des  deux  ptUssances  :  ecclé- 
siastique et  laïque  ;  —  l'autre  concernant  les  candies  et  les  dé- 
cisions ecclésiMtiques.  —  Le  troisième  traite  de  l'exercice  de  la 
juridiction  ecclésiastique  dans  le  for  intérieur  et  la  discipline.  La 
traduction  française  est  en  regard  des  textes.  Dans  la  seconde  par- 
tie du  volume  on  trouve,  sous  le  titre  de  Réflexions  sur  Us  lois 
ecclésiastiques ,  une  explication  doctrinale  qui  en  forme  le  com- 
mentaire. 

Tout  cela  n'est  point  l'ouvrage  que  d'Aguesseau  avait  conçu ,  et 
qu'il  conseillait  à  son  fils  d'entreprendre. 

J'en  dirai  autant  d'un  petit  volume ,  précieux  d'ailleurs ,  intitulé  : 
Verba  Christi  (Paris,  1750,  format  in-64);  —  parce  qu'en  effet  il 
ne  renferme  que  les  paroles  mêmes  sorties  de  la  bouche  de  Jésus- 
Christ,  sans  aucune  référence  au  droit  dvil  ;  il  est  plutôt  mystique 
que  juridique. 

Mais  de  tous  les  ouvrages  qu'on  a  essayé  de  construire  avec  les 
textes  sacrés ,  le  plus  remarquable  sans  contredit  est  celui  de  Bos- 
suet  intitulé  :  Politique  tirée  des  propres  paroles  de  VÉcritwre 
sainte. 

Ces  paroles  de  l'Écriture,  ces  textes,  ne  sont  pas  présentés  iso- 
lément dans  l'œuvre  de  Bossuet  ;  il  se  les  approprie ,  il  les  incor- 
pore dans  les  déductions  qu'il  en  tire ,  et  marque  seulement  par 
des  guillemets  et  des  citations  en  marge  la  place  qu'elles  y  occupent. 
Il  autorise  ainsi ,  il  appuie  et  sanctifie  en  quelque  sorte  ses  opi- 
nions par  ces  textes  dont  il  fait  ressortir  l'esprit  et  le  sens ,  et  dont 
il  tire  les  conséquences  applicables  à  son  sujet. 

Bossuet  n'a  pas ,  comme  Montesquieu ,  écrit  sur  les  ^om^ema- 
ments  en  général.  Il  ne  discute  pas  ces  théories  sur  lesquelles  «  les 
sages  eux-mêmes  se  sont  rarement  rencontrés ,  lorsqu'ils  ont  voulu 
offrir  aux  hommes  la  forme  de  gouvernement  qu'ils  regardaient 
comme  la  meilleure ,  c'est-à-dire  comme  la  plus  propre  à  assurer 
leur  repos  et  leur  bonheur.  » 
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Il  pense  que  «  Dieu  a  laissé  à  la  liberté  des  législateurs  et  des 
peuples  de  donner  aux  empires  les  règles  qu'ils  trouveraient  à 
prq[>os  (1).  »  —  Il  suppose  que  «  toutes  les  constit/utians  d'État , 
BM>narchiques  ou  autres,  ont  lewrs  raisons,  auxquelles  chaqfiie 
peuple  doit  se  soumettre ,  et  obéir  aux  coutumes  et  aux  lois  de  son 
pays  (2).  » 

n  suit  à  cet  égard  la  règle  que  Jésus-€hrist  s'était  tracée  loi- 
mtoie.  En  effet,  Jésus  n*a  point  examiné  «  si  les  Césars  s'étaient 
emparés  légitimement  de  la  souveraine  puissance  ;  si  pour  Fexereer 
ils  avaient  bien  et  dûment  uni  la  puissance  tribunitienne  avec  celle 
d'empereur,  ou  de  chef  des  armées,  et  des  autres  dont  on  avait 
formé  celle  des  Césars;  —  si  le  sénat  et  le  peuple  romain  avaient 
été  suffisamment  libres  pour  accumuler  tous  ces  droits  sur  une 
même  tête  ;  et  si  les  Césars  pouvaient  les  transmettre  à  leurs  en- 
fants ,  et  même  par  adoption  i  c'est  de  quoi  le  fils  de  Dieu  n'a  point 
parlé  (3).  —  Dieu  (disait  Bossuet)  veut  que  le  monde  soit  gouverné, 
parce  qu'il  veut  qu'il  vive  dans  l'ordre  et  dans  la  paix  ;  et  c'est  tout 
ce  qu'il  fallait  savoir...  » 

D'après  cela ,  «  on  peut  croire ,  dit  le  cardinal  de  Bausset ,  que  , 
si  Bossuet  fût  né  dans  une  république ,  il  en  aurait  été  le  citoyen  le 
plus  zélé  (et  j'ajoute  qu'à  Rome  il  eût  été  un  fier  patricien)  ;  comme 
il  fut  le  sujet  le  plus  dévoué  d'une  monarchie.  »  Mais  de  toute  ma- 
nière il  eût  été  l'ennemi  de  l'anarchie ,  qu'il  analysait  ainsi  :  «  Où 
tout  le  monde  peut  faire  ce  qu'il  veut ,  nul  ne  fait  ce  qu'il  veut  ;  où 
il  n'y  a  point  de  maître,  tout  le  monde  est  maître;  où  tout  le 
monde  est  maître ,  tout  le  monde  est  esclave.  » 

Ce  profond  génie  savait  parfaitement  qu'il  n'y  a  aucune  forme  de 
gouvernement,  ni  aucun  établissement  humain  qui  n'ait  ses  incon- 
vénients ;  —  et  il  en  concluait  «  qu'il  faut  demeurer  dans  l'état  au- 
quel un  long  temps  a  accoutumé  le  peuple.  » 

Or ,  Bossuet  était  né  sous  une  monarchie  ;  cette  forme  était  légi- 

(1)  Préface  de  la  PoUiique  ioerée,  p.  xr. 

(2)  I6id,^  p.  XII. 

(3)  Ibid.,  p.  xvix. 
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lime ,  et  à  ses  yeux  en  quelque  sorte  sacrée ,  puisqu'il  en  trouvail 
le  type  dans  les  livres  saints.  Il  croyait  qu'elle  convenait  à  la 
France ,  et  qu  il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  faire  que  de  s'y  accom- 
moder. 

Mais  cette  monardiie  était  celle  de  Louis  XIV 1  Et  «  en  lisant  le 
traité  de  la  Politique,  dit  le  cardinal  de  Bau8set(l),  on  s  aperçoit 
facilement  que  les  maximes  de  Bossuet  sur  le  gouvernement  étaient 
entièrement  conformes  à  celles  de  son  roi.  » 

En  effet ,  ces  deux  caractères  avaient  entre  eux  une  grande  ana- 
logie. Le  grand  roi  et  le  grand  évêque  aimaient  également  le  poo^ 
voir  et  l'autorité;  l'un  et  l'autre  portaient  également  dans  leur 
caractère  et  leurs  principes  «  cette  sorte  de  domination  dont  les 
génies  transcendants  ont  peine  à  se  défendre ,  et  dont  la  consd^ce 
de  leur  supériorité  sur  les  autres  hommes  semble  les  investir  (2).  » 

Dans  cet  ordre  d'idées,  Bossuet,  convaincu  que  les  hommes  ont 
besoin  pour  leur  propre  intérêt  «  d'être  gouvernés  par  une  OMta^ 
rite  a^sez  dominante  pour  faire  fléchir  toutes  les  résistances ,  » 
—  pose  résolument  en  principe  que  «  l'autorité  royale  doit  être 
Ofbsolue.  » 

Mais  à  peine  a-t-il  mis  cet  axiome  en  avant ,  qu'il  court  aussitôt 
au-devant  d'une  objection  qui  s'offire  à  tous  les  esprits.  «  Plusieurs , 
dit-il ,  pour  rendre  ce  terme  d'autorité  absolue  odieux  et  insiqipor- 
table ,  affectent  de  confondre  le  gouvernement  absolu  avec  le  gou- 
vernement arbitraire;  mais  rien  n'est  plus  différent;  »  —  et  voici 
comment  il  entrejNrend  de  le  démontrer  : 

«  Le  gouvernement  est  absolu  lorsqu'il  n'existe  aucune  puissance 
capable  de  forcer  le  souverain  (3)  ;  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  est  in- 
dépendant de  toute  autorité  humaine.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  là 
que  ce  même  gouvernement  soit  arbitraire.  » 

Bossuet  rappelle  le  fameux  discours  de  Samuel  aux  Hébreux  sur 

(1)  Hiitoire  de  Bonuet,  I.  ]«,  p.  408. 

(2)  làid. 

(3)  Voyez  au  tome  1",  3*  proposilion ,  p.  105.  «  Il  n*y  a  poiot  de  force 
coaclive  contre  le  prÏDce.  » 
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le  ju$  régis  ;  c'est  là  le  pouvoir  orhitroÀTt  avec  tous  ses  excès  ;  mais 
ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  doit  considérer  comme  la  vraie  prérogative 
de  la  royauté,  — '  Bossuet  sait  bien ,  comme  Tavait  déjà  dit  Bodin , 
que  «  le  pout^otr  de  tout  fiadre  n'en  donne  pas  le  droit.  »  —  En  con- 
séquence, et  lorsqu'il  assigne  «  les  caractères  de  la  royauté ,  » 
i^HTès  avoir  dit  :  c  L'autorité  royale  est  absolue ,  »  il  ajoute  immé- 
diatement que  «  l'autorité  royale  est  soumise  h  la  raison.  » 

Tout  ce  qui  suit  après  cela  est  admirable  : 

Dans  le  gouremement  légitime  les  personnes  sont  libres  (t  II , 
p.  107). 

La  propriété  des  biens  est  légitime  et  inviolable.  Ibid.  —  Il  pro- 
poee  à  l'appui  l'histoire  d'Âchab ,  de  Jézabel  et  de  Naboth. 

Le  prince  doit  aimer  sa  patrie ,  1. 1* ,  p.  36  (1).  Il  doit  la  justice 
à  ses  sujets  (t.  2,  p.  115);  et  pour  cela,  éloigner  la  corruption 
(p.  132);  se  garder  de  préventions  (p.  133);  et  apporter  le  plus  grand 
soin  au  choix  des  juges  (p.  118). 

U  ne  doit  faire  que  des  guerres  justes  (p.  139)  ;  méjiager  les 
finances  et  modérer  les  impôts  (p.  232). 

Le  prince  doit  savoir  les  lois  (t.  I ,  p.  146).  Il  doit  les  faire  ob- 
server et  les  observer  lui-même.  Bossuet  dit  d'une  voix  solennelle  : 
«  n  y  a  dans  les  États  des  lois  contre  lesquelles  tout  ce  qui  se  fait 
est  nul  de  droit;  et  il  y  a  toujours  ouverture  h  revenir  contre,  ou 
dans  d'autres  occasions ,  ou  dans  d'autres  temps.  De  sorte  que 
chacun  doit  demeurer  légitime  possesseur  de  ses  biens ,  et  tout 
gouvernement  étant  établi  pour  affiranchir  les  hommes  de  toute 
oppression  et  de  toute  violence ,  la  liberté  des  personnes  est  un . 
droit  sacré  de  la  nature  et  de  la  société  :  l'action  contre  les  injus- 
tices et  les  violences  est  donc  immortelle  (2).  » 

Tout  cela  peut  être  renfermé  dans  cet  axiome  célèbre  formulé  par 
Bossuet,  et  tant  de  fois  rappelé  par  Royer-GoUard  :  «  //  n'y  a  pas 
de  droit  contre  le  droit.  » 

Pour  éviter  de  commettre  des  fautes  et  gouverner  avec  sagesse  » 

(1)  Voyez  le  chapitre  ÎDtUulé  :  J.-C.  bon  citoyen^  p.  41. 

(2)  Po/i7.,  t.  I,p.  lOSeltOT. 
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le  prince  doit  s'entourer  de  conseils.  11  n'y  a  pas  de  sujet  sur  lequel 
Bossuet  s'étende  avec  plus  de  complaisance.  —  Le  prince  doit 
aimer  la  vérité,  et  déclarer  hautement  qu'il  veut  la  savoir  (t.  I*, 
p.  165).  —  Pour  cela  il  doit  donner  toute  liberté  à  ses  conseillers 
(p.  173);  mais  aussi  il  doit  apporter  le  plus  grand  soin  à  les  bien 
choisir.  —  «  Choisissez  pour  conseiller  un  entre  mille  »  (p.  176). 

Avec  toutes  ces  conditions ,  et  si  elles  sont  toutes  observées ,  on 
voit  qu'en  effet  le  gouvernement,  tel  que  l'entend  Bossuet,  bien 
qu^ahsolu,  n'aurait  rien  d'arbitraire;  c'est  ce  qu'on  a  nommé  le 
despotisme  illustré;  et  ce  gouvernement ,  en  même  temps  qu'il  se- 
rait le  plus  fort ,  serait  aussi  le  plus  sage ,  le  plus  moral ,  le  plus 
juste ,  le  plus  propre  à  rendre  les  peuples  heureux. 

Toutefois  il  est  une  dernière  objection  qui  est  restée  sans  ré- 
ponse. —  Le  prince  doit  gouverner  selon  la  raison.  —  Mais  s'il 
est  déraisonnable  ?  s'il  a  mérité  qu'on  lui  dise ,  comme  Samuel  à 
Saul ,  stultè  egisti  ?  s'il  est  dissolu  comme  Louis  XV?  s'il  prend  la 
vigne  de  Naboth?  s'il  est  prodigue  jusqu'à  ruiner  ses  finances  ,"en 
écrasant  son  peuple  d'impôts  rendus  plus  accablants  encore  par 
Texemption  des  privilégiés  (1)?  s'il  aime  la  guerre  comme  Louis  XIV, 
jusqu'à  mettre,  par  un  esprit  efi&*éné  de  conquête  et  d'ambition ,  son 
royaume  à  deux  doigts  de  sa  perte?  —  Après  avoir  été  grand  et  glo- 
rieux pendant  sa  jeunesse,  si  son  intelligence  fléchit,  si  son  caractère 
mollit,  si,  après  avoir  eu  de  grands  ministres  et  de  grands  généraux, 
il  n'en  choisit  plus  que  de  médiocres  (2)  ?  si ,  après  avoir ,  dans  une 
longue  période  de  sa  vie,  écouté  et  suivi  de  sages  conseils ,  il  cède 
dans  sa  vieillesse  à  de  mauvaises  suggestions?...  si,  pour  se  rédimer 
de  quelques  désordres  anciens ,  il  se  fait  inquisiteur?  s'il  devient  le 
persécuteur  de  ses  sujets ,  s'il  ne  leur  laisse  pas  même  la  liberté  de 
conscience  ;  si  la  différence  de  religion  devient  un  motif  pour  dm- 
goner,  torturer,  dépouiller,  expulser  de  son  royaume  les  hommes 
les  plus  consciencieux,  les  plus  énergiques,  les  plus  industrieux  (3)  : 

(1)  Voyez  la  Dime  royale  de  Vauban. 

(2)  C^ux  qu'on  appelait  la  Monnaie  de  M,  de  Turenme. 

[Z)  Voyez  dans  rouvrage  intitulé  Quinxe  atu  du  règne  de  Louis  XIV  par 
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quels  seront  les  contre-poids ,  les  moyens  d'arrêter  les  actes  d'une 
volonté  irraisonnable  et  désordonnée?...  —  Le  gouyemement 
ahiolu  ne  devient-il  pas  alors  arbitraire  au  suprême  degré  ?  et , 
dans  ce  cas  quel  peut  être  le  remède ,  en  l'absence  de  toute  institu- 
tion destinée  à  servir  de  frein  à  cette  locomotive  emportée  ?... 

U. 

J'ai  toujours  trouvé  un  grand  attrait  dans  la  lecture  des  livres 
saints,  au  point  de  vue  historique,  moral,  législatif. 

Et  même  sons  le  rapport  littéraire,  on  est  saisi ,  à  chaque  instant, 
par  des  pensées  fortes,  des  images  poétiques,  des  expressions  pleines 
d'énergie,  qui  disposent  T&me  à  de  sérieuses  méditations. 

Cependant,  dans  mes  premières  lectures,  je  n'avais  nul  dessein 
d'en  tirer  le  sujet  d'aucun  ouvrage,  et  je  m'étais  borné  à  recueillir 
quelques  textes  dont  l'application  pouvait  trouver  place  dans 
l'exercice  de  ma  profession. 

J'y  revins  avec  plus  de  soin  à  l'époque  où  je  voulus  étudier  le  droit 
canonique. 

Mais  c'est  beaucoup  plus  tard,  et  dans  un  âge  tout  à  fait  mûr,  que 
j'ai  entrepris  d'en  faire  une  lecture  complète  et  suivie,  en  prenant 
soin  de  noter  en  marge  tous  les  textes  que  je  me  proposais  d'extraire 
et  de  rassembler. 

Plusieurs  années  se  sont  écoulées  avant  que  cette  nouvelle  lec- 
ture, plus  attentive  que  la  première,  fût  terminée  ;  il  a  fallu  ensuite 
copier  moi-même  tous  ces  textes,  et  je  n'y  pouvais  donner  que  peu 
de  temps  et  à  de  longs  intervalles,  au  milieu  du  tourbillon  des  af- 
faires publiques  et  privées,  du  forum  et  du  palais. 

M.  E&HisT  MoaxT  (tome  1",  dont  la  suite  est  vivement  attendue)  le  récit 
des  atrocités  qui  ont  accompagné  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes;  —  et 
VHiitoire  des  réfugiée  protestants  en  France  par  M.  Weiss,  où  il  constate 
comment ,  non  pas  seulement  au  point  de  vue  économique,  manufacturier 
et  industriel ,  mais  aussi  dans  la  diplomatie ,  dans  la  guerre ,  dans  les  lettres, 
dans  les  arts,  et  dans  toutes  les  œuvres  d'intelligence,  l'expulsion  imméritée 
de  tant  de  Français  a  été  fatale  à  la  France,  et^utile  seulement  à  l'étranger. 
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Dans  ces  derniers  temps,  j'ai  iN*ofité  de  mes  loisirs  pour  mobi- 
liser tous  ces  matériaux,  les  découper,  les  classer  sous  des  titres 
divers  et  les  assujettir  à  un  ordre  aussi  régulier  que  possible ,  de 
manière  à  produire  une  sorte  de  codification  sur  le  plan  tracé  par 
le  chancelier  d'Aguesseau. 


III. 


Ce  Recueil  aura  pour  titre  :  Règles  db  droit  bt  db  moralb 
TIRÉES  DES  LIVRES  SAINTS,  cM/notées  et  conférécs  avec  le  droit  ro^ 
main  et  le  droit  français. 

Outre  les  PROLÉGOifiMES  ou  Notions  les  plus  générales  sur  Dieu  et 
les  pouvoirs  sociaux,  sur  lé  droit  et  les  lois,  h  justice  et  les  jugm, 
—  il  comprendra  les  règles  particulières  qui  se  réfèrent  à  toutes  les 
matières  du  droit  civil  rangées  selon  Tordre  du  Code  Napoléon  ; — 
celles  qui  se  rapportent  au  droit  criminel,  —  et  quelques  maximes 
applicables  au  DROrr  public  —  A  la  fin,  et  sous  le  titre  de  mélanges 
(miscbllanba)  ,  j'ai  réuni  certains  passages  remarquables  par  la 
beauté  de  l'expression ,  et  d'autres  textes  sur  divers  sujets  détachés, 
distribués  par  ordre  alphabétique. 

Il  ne  m'a  pas  encore  été  possible  d'achever  entièrement  cette 
œuvre  ,  au  milieu  d'autres  travaux  commencés  et  que  j'ai  aussi  à 
cœur  de  terminer.  Mais  j'ai  trouvé  de  la  satisfaction  à  m'y  remettre 
par  intervalles  ;  et,  dans  ces  derniers  temps,  j'ai  éprouvé,  en  y  tra- 
vaillant, la  vérité  de  ce  que  Lhospital  écrivait  au  cardinal  de  Tour- 
non  en  lui  rendant  compte  de  la  manière  dont  il  employait  ses  loi- 
sirs dans  sa  retraite  de  Vignay.  «  Les  historiens  et  les  poètes  anciens 
et  modernes  m'occupent  tour  à  tour,  disait-il  ;  mais  rien  à  mes  yeux, 
n'est  comparable  aux  livres  sacrés  ;  il  n'est  rien  où  notre  &me  se 
repose  avec  plus  de  délices;  c'est  le  port  le  plus  assuré  contre  les 
malheurs  de  la  vie.  » 

Sed  mibi  nulla  sacrij  componi  scripta  vid«Dtur 
Poste  libris;  non  est  ubi  mens  humana  quiescat 
SuaviùSf  et  portum  ingéniai  leeura  malorum. 


—  480  — 

Dans  le  choix  des  textes,  je  me  suis  attaché  principalement  à  ceux 
qui  réunissent  le  double  mérite  de  la  clarté  et  de  la  concision.  J'ai 
suivi  en  cela  la  méthode  que  Bossuet  conseillait  aux  jeunes  eedé* 
siastiques  soumis  à  sa  direction,  et  qu'il  avait  observée  pour  loi. 
môme.  «  C'est,  leur  disait-il,  de  remarquer  premièrement  les  heamx 
endroits  qu'on  entend  facilement  sans  se  mettre  en  peine  des  obs- 
curs :  —  par  ce  moyen,  ajoute-t-il,  on  se  remplit  de  toute  la  substance 
des  Écritures.  Car  saint  Augustin  a  raison  de  dire  que  les  endroits 
obscurs  ne  contiennent  pas  d'autres  vérités  que  ceux  qui  sont 
clairs.  » 

Et,  en  effet,  dans  toutes  les  compositions  littéraires,  il  est  à  re- 
marquer que  les  plus  beaux  passages  sont  aussi  les  plus  faciles  à 
en^ndre.  Quel  est  le  beau  vers  d'Homère,  de  Virgile  ou  d'Horace 
qui  ne  joigne  la  netteté  du  sens  à  la  profondeur,  à  la  grâce,  ou  à  l'é- 
lévation de  la  pensée  et  au  poli  de  l'expression? 

En  publiant  isolément  ces  premières  feuilles ,  je  me  hâte  trop, 
dira4-on.  Mais  telle  était  la  disposition  affligée  de  mon  esprit;  j'ai 
voulu  de  préférence,  et  sans  plus  de  retard,  donner  un  spécimen  de 
mon  labeur,  et  présenter  comme  essai,  soumis  à  la  critique  de 
quelques  doctes  amis,  les  premiers  chapitres,  qui  ne  sont  que  les 
prolégomènes  de  l'ouvrage  entier,  dont  la  publication  suivra  bientôt 
si  j'ai  leur  approbation. 

Les  notes  y  sont  courtes,  rapides  et  de  premier  jet.  Je  n'ai  pas 
voulu  tout  d'abord  y  fondre  et  y  rattacher  tout  ce  que  j'ai  recueilli 
dans  mes  lectures  et  dans  mes  extraits  ;  cela  m'eût  entraîné  trop 
loin.  D'ailleurs,  le  principal  mérite  ici  n'est  pas  dans  les  annotar- 
tions,  il  résidera  surtout  dans  les  textes ,  s'ils  sont  bien  choisis, 
convenablement  classés ,  disposés  de  façon  à  présenter,  quoique 
avec  de  simples  centons,  un  corps  de  doctrine  dont  l'ordonnance  sa- 
tisfasse le  lecteur,  et  dans  lequel  il  puisse  trouver  aisément  les 
maximes  dont  l'invocation  est  une  force  pour  ceux  qui  savent  les 
alléguer  à  propos. 

J'espère  que  ce  Recueil  de  règles  sera  utile  au  Barreau ,  car  on  y 
recherche  surtout  ce  qui  fait  autorité;  et  il  n'y  a  pas  un  magistrat 
qui  ne  reconnaisse ,  avec  Malesherbes,  «  qu'on  a  un  grand  avantage 
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quand  ce  que  l'on  présente  comme  le  plus  conforme  à  la  raison  et  à 
la  justice  se  trouve  appuyé  par  Vautorité  des  siècles  passés.  »  — 
Or ,  quelle  autorité  plus  grande  pour  des  avocats  et  des  magistrats 
chrétiens  que  celle  qui  s'attache  à  des  maximes  extraites  des  Livres 
qui,  à  leurs  yeux,  ont  un  caractère  sacré  (1)  et  un  parfum  de  sagesse 
divine  ?  Car ,  ainsi  que  le  dit  TApôtre  :  toute  écriture  due  à  une 
inspiration  divine  est  utile  pour  enseigner ,  discuter ,  corriger  et 
instruire  dans  la  voie  de  la  justice.  Om/nis  $criptwra  divirUtùs 
inspiratauiilis  est  ad  doeendwn,  ad  a/rguendum,  ad  corripiendiM», 
ad  erudiendwn  in  justitiâ.  {IL  Epist,  PoaaH  ad  Timoth.  m.  16.) 

Bossuet ,  cet  éloquent  panégyriste  de  saint  Paul ,  joint  son  senti- 
ment personnel  à  celui  de  TApôtre ,  en  affirmant  que  «  l'Écriture 
sainte  surpasse  autant  en  prudence  qu'en  autorité  tous  les  autres 
livres  qui  donnent  des  préceptes  pour  la  vie  civile  »  ;  —  et  il  ajoute 
«  que  l'on  ne  voit  en  nul  endroit  des  maximes  plus  sûres  de  gou- 
vernement 2>.  —  (Instruction  du  Dauphin,  p.  82,  en  tête  de  la 
Politique,  édition  de  1709.) 

Les  lois  humaines  elles-mêmes ,  bien  qu'obligatoires  en  soi ,  quel 
appui  moral  ne  reçoivent-elles  pas  —  de  leur  conformité  avec  ces 
axiomes  de  raison  universelle  où  brille  naturellement  «  cette 
lumière  qui  éclaire  la  conscience  de  tout  homme  venant  en  ce 
monde  !  »  Lux  vera  quœ  illuminât  omnem  in  hune  mundum  ve- 
nientem(2),  —  et  de  leur  accord  avec  les  enseignements  divins  d*un 
maître  dont  la  parole  s'est  révélée  aux  hommes  avec  tant  de  puis- 
sance et  d'entraînement.  Jésus  erat  enim  docens  eos  sicut  potes- 
T\TEU  HABENS  ,  et  uon  sicut  scrihœ  sorum  et  Pharisœi  (3). 

Toutefois ,  les  textes  compris  dans  les  livres  saints  n'ont  pas  tous 
un  caractère  irréfragable ,  semblable  à  celui  du  Décalogue  contenu 
dans  les  Tables  du  Sinaï  ou  dans  TÉvangile. 

(1)  Cl  Le  corps  des  Éciitures  saintes ,  dil  Bossuel,  que  les  chrétieus  écou- 
tent comme  divines,  avant  même  que  la  lecture  leur  ait  fait  ressentir  r esprit 
de  Dieu  dans  ces  livres.  »  Œuvres  dii  Bossuel ,  t.  ▼,  éd.  deLefebvreyp.  402. 

(2)  Joan.1,9. 

(3;  itfa/M.,  m,  29. 

XXXIX.  31 
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Ainsi ,  par  exemple ,  tout  ce  qui  regarde  le  culte  hébrsûfque ,  les 
rites  et  les  pratiques  sacerdotales  de  l'ancienne  loi  ont  cédé  deyaat 
-la  loi  nouvelle. 

Ainsi  encore ,  dans  le  Deutéronome  et  le  Léyitique ,  dans  le  Utts 
des  Rois ,  et  ptMsim ,  ce  qui  a  constitué  le  droit  propre  des  Juiis , 
leur  mode  de  gouvernement,  leur  égoïsme  national,  leur  manière 
■d'être  haineuse  à  l'enoonti'e  des  peuples  étrangers  (1),  —  l'état  des 
personnes ,  la  constitution  de  la  famille ,  —  le  mariage  avec  le  di- 
vorce  et  le  concubinage  pratiqué  dès  le  temps  des  patriaiK^es  (^, 
ces  rois  du  désert  ;  —  l'esclavage  si  contraire  aux  droits  de  rhumâ> 
nité  et  à  l'esprit  de  TËvangile ,  —  les  conditions  de  la  propriété  et  le 
partage  imposé  à  la  possession  d'une  terre  promise  et  donnée  (Sj, 
—  le  jubilé,  qui  était  une  sorte  de  reetituHo  in  integrwn ,  institué 
dans  un  but  politique  pour  rétablir  l'équilibre  du  partage  primitif 
rompu  par  les  transactions  privées  ; — beaucoup  d'autres  institutions 
enfin ,  bonnes  pour  le  temps ,  le  peuple  et  les  circonstances  où  elles 
ont  pris  naissance ,  doivent  être  considérées  et  appréciées ,  au  point 
de  vue  de  l'histoire  et  du  droit ,  comme  l'œuvre  discutable  d'un  lé- 
gislateur doué  sans  doute  d'une  grande  sagesse ,  mais  dont  les  près- 
tsriptions  transitoires  et  muables  ont  dû  céder  devant  les  perfection- 
nements introduits  dans  la  suite  des  âges ,  et  qui  servent  seulement 

(1)  Apud  ipsos  fidet  obstinata,  misericordia  in  promptu,  sed  adversùf 
omnes  alios  hotiile  odium.  Tacit,  hist.  Y.  5. 

Voyez  un  article  fort  spiritael  de  John  Leinoine  qai  impute  le  même  carac- 
tère d'égoîsme  aux  Anglaii.  Journal  des  Débati  du  31  janvier  1857. 

(2)  Âgar  à  côté  de  Sara. 

(3)  Tout  donateur  a  droit  d'imposer  des  lois  et  des  conditions  à  sa  donatioD. 
De  là  le  caractère  particulier  de  la  propriété  chez  les  Juifs.  Les  parts  de  cha- 
cun étaient  comme  des  domaines  engagés  dont  chaque  tribu,  chaque  famille 
avait  plutôt  l'usufruit  que  l'absolue  propriété.  Le  Seigneur  avait  dit  :  «  La  lerre 
«  ne  sera  point  vendue  absolument ,  car  elle  est  mienne,  et  vous  êtes  étrangers 
«  et  forains  chez  moi.  »  —  Lévitiq.  xxv.  23,  et  xix.  9  et  10.  Deuter.  xv,  4. 
12. 13. 14.  —  XXVI.  12. 13.  —  On  avait  donnA  la  dime  à  la  tribu  des  prèlrrs, 
parce  qu'ils  n'aviiient  point  eu  leur  lot  dans  le  partage  de  la  terre. 
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de  point  de  comparaison  avec  le  droit  qui  leur  a  été  substitué  chei 
les  autres  peuples ,  devenus ,  à  leur  tour  et  par  l'Ëvangile .  le  peuple 
de  Dieu. 

C'est  ce  qu'on  verra  dans  les  notes  qui  ont  pour  objet  d'établir 
cette  conférence  avec  la  loi  romaine  et  la  loi  française  là  où  elles  se 

« 

rencontrent. 


IV. 


La  partie  de  mon  travail  que  je  soumets  en  ce  moment  à  mes 
lecteurs ,  sous  le  titre  de  Prolégomènes,  contient  quelques-unes  de 
ces  notions  générales  qui  sont  en  réalité  le  fondement  de  la  Morale 
et  du  Droit ,  et  qui  méritent  à  ce  titre  de  prendre  place  au  frontis- 
pice de  toutes  les  législations. 

Le  titre  premier  est  consacre  à  Dieu ,  comme  principe  et  un  de 
toutes  choses.  —  Dieu  est  ;  —  il  est  un ,  —  il  est  étemel ,  —  tout- 
puissant,  —  créateur  de  l'univers,  —  qu'il  gouverne  par  sa  provi- 
dence. —  On  doit  craindre  de  violer  ses  commandements ,  et  de 
tomber  sous  le  coup  de  sa  justice ,  quelque  confiance  qu'on  ait  d'ail- 
leurs dans  sa  grâce  et  dans  sa  miséricorde. 

Titre  second.  Des  puissamces  établies,  —  des  pouvoirs  sociaux. 
—  On  leur  doit  obéissance,  —  en  fait  et  par  conscience,  —  qu'il 
.s'agisse  d'une  monarchie  ou  de  toute  autre  forme  de  gouvernement; 
-—  car  tout  pouvoir  vient  de  Dieu. 

En  ce  qui  touche  particulièrement  les  ROIS ,  l'Écriture  est  loin 
de  les  flatter  :  elle  leur  donne  les  plus  sages  conseils  et  les  plus 
rudes  avertissements.  Ils  sont  sacrés  et  inviolables  pour  leurs  sujets; 
mais  Dieu  leur  impose .  comme  condition  de  leur  règne  et  de  leur 
état ,  de  gouverner  avec  sagesse ,  avec  prudence ,  avec  justice ,  avec 
douceur.  L'Écriture  sainte  leur  reconunande  de  s'entourer  de  sages 
conseils ,  d  éloigner  les  flatteurs  et  de  s'en  défier  ;  et  quand  ils 
manquent  par  trop  à  leurs  devoirs ,  elle  leur  montre,  par  d'éclatants 
exemples ,  que  s'ils  sont  institués  à  perpétuité ,  eux  et  leurs  héritiers 
par  destination ,  leur  chute  est  toujours  possible  quand  ils  abusent 
de  leur  'pouvoir ,  quand  ils  irritent  les  peuples  ,  quand  ils  pro- 
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▼oquent  les  insurrections  par  leur  mauvaise  manière  de  gouver- 
ner. 

Mais  viennent  aussi  les  leçons  pour  les  peuples ,  sous  le  para- 
graine  intitulé  :  Decmarchia.  Des  textes  brûlants  d'énergie  décrivent 
oes  jours  de  terreur  et  d'anxiété  où  chacun  se  dit  le  maître ,  où  la 
cité  se  trouve  sans  chef ,  livrée  à  l'action  brutale  des  malfaiteurs  , 
chacun  se  demande  le  matin  s'il  vivra  le  soir ,  —  et  le  soir  s  il  verra 
le  lendemain  !  —  Ces  situations  où  tout  un  peuple  se  trouve  livré 
au  désordre ,  sans  justice  et  sans  lois ,  que  les  citoyens  opprimés 
invoquent  en  vain...  in  desertvm  :  — jusqu'à  se  qu'enfin  on  par- 
vienne à  rétablir  le  principe  d'autorité  sur  ses  bases  et  à  instituer  un 
gouvernement  régulier  à  la  place  de  celui  qui  avait  été  renversé. 

Sous  LB  TITRE  TROisiiiiE ,  il  cst  parlé  des  Lois ,  —  et  d'abord 
du  droit  naturel  non  écrit,  —  des  lois  divines,  —  des  lois  humaines, 

—  de  leur  promulgation ,  de  leur  exécution ,  —  et  enfin  de  la  cou- 
tume et  des  usages  qui ,  chez  tous  les  peuples ,  forment  le  complet 
ment  des  législations. 

Après  ces  règles  générales  sur  lesquelles  se  fondent  les  gouverne- 
ments et  les  lois ,  vient  le  titre  quatrième  ,  consacré  à  ce  qui 
regarde  Isl  justice  et  les  tribwMHix.  —  Là  se  trouve  une  admirable 
réunion  des  plus  beaux  textes ,  les  plus  propres  à  éveiller ,  contenir 
et  diriger  la  conscience  des  juges. 

De  la  justice  en  elle-même ,  —  elle  est  immortelle  ,  car  elle  vient 
du  ciel.  —  Les  juges  doivent  aimer  le  droit  et  la  justice  ;  —  ils 
doivent  s'appliquer  à  rendre  de  justes  jugements  ,  —  ne  point  faire 
acception  des  personnes  :  riche  ou  pauvre ,  faible  ou  puissant ,  na- 
tionaux ou  étrangers ,  tous  doivent  obtenir  également  une  justice 
impartiale.  —  Mais  les  livres  saints  affectionnent  particulièrement 
la  cause  de  l'indigent ,  et  celle  de  la  veuve  et  de  l'orphelin. 

Suivent  les  recommandations  de  ne  point  accepter  de  présents  , 

—  d'écouter  patiemment  avant  déjuger ,  —  de  ne  pas  laisser  traîner 
les  procès  en  longueur ,  —  de  préserver  les  plaideurs  de  la  ruine. 

En  retour,  l'Écriture  prescrit  aux  justiciables  de  respecter  et 
d'honorer  les  juges,  qu'elle  exalte  au  point  de  les  appeler  des 
dieux  !  —  de  bien  petits  dieux ,  sans  doute  ;  mais  pour  leur  rappe- 
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1er  qu'ils  ne  sont ,  à  vrai  dire ,  que  les  délégués  de  cette  justice  divine 
à  laquelle  tout  ressortit  finalement ,  et  qui  doit  les  juger  à  leur  tour  ; 
car  c'est  là  que  se  trouve  la  sanction  de  toute  morale. 

Voilà  ce  que  j'ai  réuni ,  et  ce  que  je  publie  sous  le  titre  de  Pro- 
légomènes. 

DUPIN. 


Le  Gérant  responsable , 
Ch.  Vergé. 
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RAPPORT 


SIR  LB  CONCOURS  REUTIF  A  L'EXAMEN  CRITIQUE 


DB   LA, 


PHILOSOPHIE  DE  SAINT  THOIH\S  D'AQUIR 


PAR  M.  DE  RÉMUSAT. 


La  section  de  philosophie  m'a  charge  de  rendre  compte 
à  rAcadémie  des  résultats  du  concours  ouvert  en  1853. 
1/ Académie  se  rappelle  que  la  question  proposée  était  Texa- 
men  de  la  philosophie  de  saint  Thomas  d^Aquin. 

Voici  les  termes  du  programme: 

«  L'Académie  na  paB  besoin  davertir  les  concurrents  qu'ils 
n'ont  à  considérer  dans  saint  Thomas  que  le  philosophe  ;  elle  ap- 
peUe  leur  attention  sur  les  points  suivants  : 

«  1*  Examiner  l'authenticité  des  divers  ouvrages  attribués  à  saint 
Thomas,  et  déterminer  autant  qu'il  est  possible  l'ordre  dans  lequel 
ils  ont  été  composés  ; 

«  2"  Exposer  dans  une  juste  étendue  la  philosophie  de  saint 
Thomas,  sa  métaphysique,  sa  morale  et  sa  pohtique.  Rechercher  ce 
qu'il  doit  à  Aristote,  aux  grands  docteurs  chrétiens,  à  renseigne- 
ment et  aux  écrits  d'Albert  ;  marquer  ce  qui  lui  appartient  ; 

«  3"  Suivre  la  philosophie  de  saint  Thomas  dans  ses  principaux 
disciples  de  Tordre  de  Saint-Dominique  et  dans  les  controverses 


qu'elle  a  fait  naître  entre  cet  ordre  et  les  ordres  rivaux,  particuliè- 
rement celui  de  Saint-François ,  au  xiv*  et  au  xv*  siècle  ;  faire 
l'histoire  de  cette  philosophie  jusqu'à  la  chute  de  la  scolastique  et 
l'avènement  du  Cartésianisme  ; 

«  4*  Terminer  par  un  jugement  approfondi  de  la  doctrine  de 
saint  Thomas  eu  ses  diverses  parties.  Mettre  en  lumière  ce  qu'il 
peut  y  avoir  dans  cette  doctrine  de  défectueux,  et  ce  qui  paraîtra 
vrai  et  durable,  et  digne  encore  de  trouver  place  dans  la  philosophie 
de  notre  temps.  » 

Il  importe  de  bien  remarquer  ces  mots  :  la  philosophie 
de  saint  Thomas.  Saint  Thomas  est  un  des  plus  grands 
docteurs  de  TÉglise  du  moyen-âge.  Sa  théologie  exerce 
encore  une  véritable  autorité.  Elle  ne  devait,  sous  aucun 
rapport,  devenir  Tobjet  d*un  examen  dont  TÂcadémie  eût  à 
juger  les  conclusions.  Non-seulement  la  théologie  chré- 
tienne n'est  point  de  sa  compétence;  mais  personne  ne 
pouvait  penser  à  remettre  en  question  une  théologie  tenue 
universellement  pour  orthodoxe,  et  qui,  sur  quelques  points 
seulement,  donne  encore  lieu  àdes  débats  dont  TEglise  seule 
est  l'arbitre.  La  philosophie  proprement  dite  de  saint  Tho- 
mas est  Tobjct  exclusif  du  travail  que  vous  avez  demandé. 

Si  nous  insistons  sur  cette  distinction,  ce  n*est  pas  qu'elle 
ait  été  méconnue  par  les  concurrents,  en  ce  sens,  qu'aucun 
d'eux  se  soit  témérairement  engagé,  hors  des  questions 
de  pure  science ,  sur  le  terrain  propre  de  la  révélation. 
Non-seulement  ils  ont  tous  respecté  le  domaine  de  la  foi  » 
mais  tous  montrent  ou  laissent  voir  les  sentiments  et  les 
croyances  du  christianisme.  Mais  ce  qui  pouvait  être  à  crain- 
dre, et  nous  verrons  si  quelques-uns  n'ont  point  donné  sur 
cet  écueil,  c'est  qu'en  embrassant  constamment  saint  Thomas 
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dans  rensemble  de  ses  opinions  et  de  ses  écrits,  on  ne  mélâl 
trop  intimement  les  idées  du  théologien  a  celles  du  philo- 
sophe, comme  elles  ont  élé  sans  aucun  doute  réunies  dans 
son  esprit  et  dans  une  partie  de  ses  ouvrages,  en  sorte  que, 
les  unes  expliquant  et  complétant  les  autres,  la  philosophie 
profitât  de  la  juste  autorité  qui  s'attache  à  la  théologie,  et 
que  la  science  fût  en  quelque  sorte  justifiée  par  la  foi.  Cette 
manière  de  juger  sera  de  mise  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
d'apprécier  l'homme  tout  entier.  Nul  doute  que  saint  Thomas 
ne  fût  en  fait  un  philosophe  chrétien.  Mais  cependant  comme 
philosophe,  il  a  adopté  une  doctrine  qui  n'est  point  celle  de^ 
tous  les  docteurs  de  l'Église,  qui  depuis  longtemps  a  cessé 
d'être  inviolable,  qui  pourrait  être  inexacte  ou  fausse  sans 
aucun  dommage  pour  la  religioa,  et  qui  ne  doit  rester  légi- 
timement unie  à  la  théologie,  que  si  elle  est  reconnue  en 
elle-même  pour  la  vraie  ou  tout  au  moins  pour  la  meilleure 
philosophie. 

Pour  en  décider,  il  fallait  en  étudier  le  contenu,  l'histoiie^ 
et  le  mérite.  C'est  le  sujet  grave,  mais  limité  que  vous  avei. 
rois  au  concours. 

Trois  mémoires  d'une  importance  inégale  ont  été  adressés 
régulièrement  à  l'Académie  ;  à  la  fin  de  l'année  dernière,  un 
quatrième  est  parvenu  au  secrétariat.  Comme  le  concours^ 
était  fermé  depuis  un  an,  cet  ouvrage  n^'a  pas  dû  faire  l'objet 
d'un  examen  spécial.  Il  porte  cette  épigraphe  empruntée  i 
M.  Cousin  :  «  Peu  de  noms  méritent  d'être  prononcés  avec 
plus  de  respect  que  celui  de  l'Ange  de  l'École,  de  ce  saint  Tho> 
mas  d'Aquin,  dont  l'ouvrage,  la  célèbre  Somme,  est  pocuc* 
la  forme,  un  des  chefs-d'œuvre  de  l'esprit  humain,  y^  Au  reste, 
quoique  cet  écrit  indique  chez  l'auteur  la  connaissance  des 
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questions  philosophiques,  il  est  trop  incomplet  pour  que 
nous  devions  regretter  de  n*avoir  pu  Tadmettre  au  nombre 
des  ouvrages  qui  concourent  pour  le  prix.  C'est  donc  de  trois 
mémoires  seulement  que  nous  avons  à  vous  rendre  compte. 

Le  n?  2,  avec  cette  parole  de  saint  Paul  pour  épigraphe  : 

Rationabile  obsêqmwn  vesirwn , 

se  compose  de  vingt-cinq  chapitres  en  437  pages,  petit  iii-4®. 

L'auteur  s*excuse  de  n*avoir  pu  traiter  également  toutes 
les  parties  du  sujet,  parce  que  résidant  hors  de  Paris,  il  est 
éloigné  des  sources  où  il  aurait  dû  puiser.  Il  avoue  ainsi 
que  son  ouvrage  est  incomplet  à  certains  égards,  et  tel  est, 
en  effet,  la  première  et  la  plus  grave  critique  qu'on  lui  doive 
adresser. 

Il  commence,  par  un  dénombrement  des  ouvrages  de 
saint  Thomas,  et  un  examen  ou  plutôt  une  opinion  touchant 
leur  authenticité.  Ce  qu'il  élague  déplus  important  de  l'édi- 
tion de  Rome  \  570 ,  c'est  trente-six  des  soixante-dix  écrits 
réunis  sous  le  titre  à'Opuscula,  et  les  dernières  parties  du 
De  Regimine  principum,  dont  il  n'admet  que  le  premier 
livre  et  trois  chapitres  du  second. 

Ce  choix  parait  déterminé  par  de  sérieux  motifs  ;  mais 
ils  ne  sont  pas  déduits  ni  discutés.  Les  doutes  élevés  sur 
l'authenticité  des  écrits  attribués  à  saint  Thomas  exigeaient 
un  travail  plus  approfondi. 

Nous  trouvons  encore  moins  de  détails  sur  la  vie  et  les 
études  de  saint  Thomas,  ni,  ce  qui  serait  plus  important, 
sur  les  antécédents  de  ses  travaux  et  de  ses  opinions.  On 
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nous  laisse  à  peu  près  ignorer  s*il  a  eu  des  maîtres,  de  quelle 
école  il  est  sorti,  s'il  s'est  élevé  par  lui-même  comme  un  génie 
original,  ou  s'il  a  été  seulement  Tordonnateur,  le  propaga- 
teur et  le  défenseur  habile  d'une  doctrine  établie. 

Entrant,  sans  autre  préambule ,  en  matière,  l'auteur  con- 
sidère immédiatement  la  distinction  et  les  rapports  de  la 
théologie  et  de  la  philosophie.  Il  expose  et  il  adopte ,  à  cet 
égard ,  les  idées  du  maître  qu'il  étudie.  Il  s'y  montre  exem- 
plairement fidèle  dans  tout  le  cours  de  son  mémoire.  Nul 
mieux  que  lui  n'a  réussi  à  respecter  toujours  les  limites  qui 
séparent  le  royaume  de  la  foi  et  l'empire  de  la  science.  Sans 
s'écarter  jamais  du  langage  et  des  sentiments  d'un  catholi- 
que ,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait  un  moment  sacrifié  ou 
méconnu  l'indépendance  légitime  de  la  philosophie. 

Vingt  chapitres  sont  consacrés  à  l'exposition  des  principaux 
points  delà  doctrine  de  saint  Thomas.  Quoique  cette  exposi- 
tion soit,  dans  son  ensemble,  assez  étendue ,  quelques  cha- 
pitres ne  le  sont  pas  autant  qu'il  le  faudrait.  Nous  citerons 
le  K  9®  intitulé  Théodicée,  lequel  est  visiblement  trop  écourté. 
L'auteur  cependant,  s'il  est  souvent  succinct,  n'est  jamais 
superficiel  ;  du  moins  laisse-t-il  toujours  sentir  qu'il  aurait 
été  capable  de  pénétrer  plus  avant  qu'il  ne  fait.  Il  expose 
avec  clarté ,  avec  intelligence ,  avec  exactitude.  Il  se  com- 
prend toujours  et  se  fait  toujours  comprendre.  Mais  il  y  a 
beaucoup  de  sécheresse  dans  sa  manière.  On  désirerait  plus 
d'observations  de  détail ,  plus  de  traits  caractéristiques ,  une 
mention  plus  fréquente  de  l'origine  des  théories  analysées , 
qui  pour  la  plupart  sont,  comme  on  sait,  renouvelées  d'A- 
ristote.  La  manière  tantôt  heureuse,  tantôt  subtile,  dont 
saint  Thomas  les  raccorde  avec  les  doctrines  de  saint  Âugus- 
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tin  ou  d'autres  philosophes  chrétiens ,  aurait  mérité  un  e%Br 
men  plus  attentif;  peut  être  aussi  Tauteur  n'a-t-il  pas  assez 
consulté  ou  cité  d'autres  écrits  que  les  deux  Sommes.  Cepen- 
dant son  exposition  est  loin  d*être  sans  mérite.  Parmi  les 
trop  rares  discussions  épisodiques  qu'elle  contient,  nous 
citerons  un  travail  destiné  à  prouver ,  contre  Tavis  de  Ha- 
milton ,  de  M.  Hauréau,  et  de  notre  savant  collègue  M.  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire ,  que  saint  Thomas  et  les  scolastiques 
en  général ,  ont  trouvé  dans  Âristote  Thypothèse  des  espèces 
intermédiaires  entre  Tintelligence  faite  pour  connaître  et  les 
objets  de  la  connaissance.  Quelque  opinion  que  Ton  doive 
conserver  sur  ce  point  d'histoire  de  la  philosophie,  cette  dis- 
sertation est  intéressante. 

Les  deux  derniers  de  ces  vingt  chapitres  font  bien  connaî- 
tre les  principes  de  la  morale  et  surtout  de  la  politique  de 
saint  Thomas.  Ce  dernier  point  est  traité  avec  modération  et 
avec  liberté.  Des  citations  bien  choisies  donnent  de  l'intérêt 
à  la  lecture  de  ce  chapitre ,  et  l'écrivain ,  sans  dissimuler  la 
hardiesse  de  quelques-unes  des  maximes  de  l'Ange  de  l'Ecole, 
s'élève  avec  raison  contre  l'exagération  mensongère  de  toute 
interprétation  qui  tendrait  à  en  faire  un  prédicateur  de  ré- 
gicide et  d'anarchie. 

Le  23®  chapitre,  sous  le  titre  :  Partisans  et  adversaires 
de  la  philosophie  thomiste ,  contient  des  indications  justes 
sur  la  position  philosophique  prise  par  quelques-uns  des 
émules  ou  des  successeurs  de  saint  Thomas.  L'auteur  énu- 
mère  les  trente-trois  points  sur  lesquels  il  estime  que  Duns 
Scot  s'est  séparé  de  lui  ;  mais  il  les  énumère  seulement  et 
ne  les  discute  pas.  Nulle  partie  du  mémoire  n'est  plus  aride, 
quoiqu'elle  paraisse  olTrir  un  mérite  d'exactitude  ;  elle  est 


—  44  -^ 

suivie  de  quelques  mots  sur  les  principaux  docteurs  qui  oïA 
continué  ou  combattu  saint  Thomas.  Ce  n*est  souvent  qu'un 
dénombrement.  La  chronologie ,  chose  si  importante ,  dès 
qu'on  touche  à  l'histoire  des  écoles  et  des  controverses ,  est 
trop  peu  indiquée.  L'auteur  ne  s'étend  que  sur  Roger  Bacon» 
dont  il  a  déchiffré  un  manuscrit  inédit ,  conservé  dans  la 
bibliothèque  d'Amiens.  Il  nous  en  promet  la  publication,  et 
se  croit,  dès  à  présent,  en  mesure  d'annoncer  qu'on  y  verrrf, 
contrairement  à  l'opinion  de  plus  d'un  historien  de  la  philo^ 
Sophie ,  que  le  moine  franciscain  doit  être  compté  parmi  les 
réalistes.  Nous  ne  saurions  blâmer  cette  digression  qui  nous 
promet  une  publication  curieuse,  et  un  travail  dont  l'auteur 
paraît  très-propre  à  s'acquitter  avec  succès. 

Dans  les  deux  derniers  chapitres,  nous  trouvons  ses  con- 
clusions. Il  admire  saint  Thomas,  mais  il  le  juge.  Nourri 
des  principes  de  la  philosophie  de  Descartes  et  de  Reid,  fami- 
liarisé avec  la  théodicée  de  saint  Anselme,  deBossuet,  de  Pens- 
ion, il  juge  saint  Thomas  avec  fermeté  et  avec  indépendance. 
Ses  critiques  nettement  exprimées  pourront  même  quelque- 
fois paraître  sévères  ;  nous  doutons  qu'elles  paraissent 
injustes.  On  trouvera  avec  plus  de  raison  qu'il  aurait  pu 
insister  d'avantage  sur  ce  qu'il  approuve,  et  donner  plus  de 
diversité  et  plus  d'accent  à  ses  éloges.  Cependant  au  risque 
d'augmenter  un  peu  le  contingent  de  la  critique,  nous  regret- 
tons qu'il  n'ait  pas  déterminé  plus  explicitement  la  part  de 
l'érudition  et  la  part  de  l'originalité  dans  la  philosophie  de 
saint  Thomas.  Cet  examen  l'aurait  sans  doute  conduit  à 
regarder  de  plus  près  aux  idées  péripatéticiennes,  adoptées 
peut-être  de  confiance  parles  contemporains  de  saint  Thomas, 
et  par  saint  Thomas  lui-même.  Mais  nous  aurons  à  déve- 
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lopper  davantage  cette  observation,  en  vous  rendant  compte 
des  deux  autres  mémoires  renvoyés  à  notre  examen. 

Cette  lacune  et  toutes  celles  qui  viennent  d'être  signalées 
vous  porteront  sans  doute  à  penser  que  Touvrage  ne  peut 
prétendre  au  prix.  De  toute  évidence,  il  est  incomplet,  in- 
suffisant. Il  paraît  avoir  été  composé  avec  hâte.  Parfois  on 
dinit  que  l'auteur  ne  nous  donne  que  les  matériaux  d*un  tra- 
vail à  faire  ou  du  moins  à  achever.  Le  style  est  naturel  ;  il  a 
de  la  justesse,  de  la  lucidité,  mais  rien  que  les  qualités  indis- 
pmisables.  C'est  un  travail  qui  atteste  de  l'instruction,  un  bon 
esprit,  une  certaine  fermeté  de  vue,  d'excellents  principes 
pbitosophiques,  des  opinions  religieuses  irréprochables.  On 
est  en  droit  d'attendre  de  l'auteur  de  bons  ouvrages,  mais  il 
n'a  pas  fait  celui  que  vous  voudrez  couronner. 

Le  mémoire  n**  3  est  beaucoup  plus  complet  ;  il  se  com- 
pose de  560  pages  in-folio.  L'épigraphe  est  tirée  de  la  Méta- 
physique d'Aristote  : 

Tf^Of  3*>3  évipytia.  xai  xovrou  X^P^'^  ^  B'jvaiitç  ^afi^dcvETat. 

Met.,  IX,  8. 

Ydci  l'analyse  très-sommaire  de  cet  ouvrage. 

Saint  Thomas  d'Aquin  prend  la  philosophie  au  point  où 
il  la  trouve;  elle  est  pour  lui  une  tradition.  Il  faut  donc 
revenir  à  l'antiquité.  Platon  a  créé  la  méthode  ontologique  ; 
Aristote  la  méthode  logique.  Sa  philosophie,  supérieure 
comme  système,  suppose  cependant  des  notions  que  la  dia- 
lectique platonicienne  pouvait  seule  établir  et  déterminer. 
La  science  humaine  n'a  pu  se  maintenir  à  cette  hauteur. 
Mais  elle  avait  ainsi  préparé  le  christianisme  et  en  même 
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temps  elle  le  rendait  nécessaire.  Il  est  venu  par  sa  philo- 
sophie propre,  la  relever,  1  épurer,  l'affermir  ;  il  s'est  servi 
d'elle,  il  a  emprunté  à  toutes  les  écoles,  même  au  stoïcisme^ 
même  au  néoplatonisme,  qui  avait  rendu  le  mysticisme 
scientifique.  Par  le  christianisme  ,  le  monde  suprasensible 
est  devenu  réel.  Les  premiers  Pères  préparent  cette  alliance 
de  la  foi  et  de  la  science  ;  mais  elle  n'est  consommée  que  par 
saint  Augustin.  Avec  lui,  la  philosophie  chrétienne  prend 
surtout  une  forme  platonicienne.  C'est  à  lui  que  la  théologie 
de  l'Église  empruntera  ses  solutions;  c'est  d'Aristote  qu'elle 
tiendra  ses  méthodes. 

Le  platonisme  ,  mystique  dans  Denys  nommé  l'Aréo- 
pagite ,  panthéiste  dans  Erigene ,  se  relève  dans  saint  An- 
selme, pour  s'affaiblir  encore  et  reprendre  une  forme  plus 
scolastique  dans  Pierre  Lombard.  C'est  le  moment  où  il  faut 
placer  la  restauration  de  la  philosophie  d'Aristote.  Ses  livres 
défendus  en  1209,  furent  prescrits  en  1266.  Albert  le 
Grand  en  fut  le  commentateur  le  plus  puissant.  C'est  lui 
qui  jeta  les  fondements  du  péripatétisme  chrétien.  Il  créa  le 
système  que  saint  Thomas  a  développé.  Leur  œuvre  est 
commune. 

Suit  une  biographie  de  saint  Thomas ,  un  tableau  des 
témoignages  que  lui  a  rendus  l'Eglise  par  la  voix  de  ses 
docteurs ,  de  ses  papes ,  de  ses  conciles ,  l'indication  de  quel- 
ques éditions  de  ses  ouvrages  et  la  description  de  la  plus 
importante,  la  discussion  de  l'authenticité  des  écrits  qu'on  y 
a  insérés  sous  son  nom.  L'auteur  n'en  rejette  presque  au- 
cun. Le  De  Regimine  lui  paraît  authentique  ,  sauf  la 
deuxième  partie ,  qui  n'est  guère  qu'une  répétition.  Il  n'a 
point  de  doute  sur  l'origine  des  deux  Sommes  ,  cepen- 
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infki  la  Somme  théologique  n*est  d^  saint  Thomas  que 
ji4squ*à  la  quatre-vingt-dixième  question  de  la  troisième 
partie.  Il  fait  connaître  avec  détail  la  forme  de  ces  deux 
ouvrages  fondamentaux. 

La  seconde  partie  du  mémoire  est  consacrée  à  Texposition 
de  la  doctrine  de  saint  Thomas.  Sa  méthode  est  l'objet  de  la 
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première  section  du  premier  chapitre.  Il  ne  procède  ni  par 
Tobservation ,  ni  par  la  conscience,  ni  par  l'intuition;  ce 
<|ni  le  distingue,  c'est  une  raison  active,  qui  travaille  sur 
las  faits  tels  que  les  lui  donne ,  soit  la  tradition ,  soit  la  ré- 
vélation. Il  procède  par  le  raisonnement ,  l'analogie  et  la  dé- 
finition. Celle-ci  est  la  forme  intime  de  sa  philosophie,  dont 
le  syllogisme  est  la  forme  extérieure.  Les  notions  fonda- 
m^tales  sur  lesquelles  cette  philosophie  s'appuie ,  sont  des 
notions  péripatéticiennes. 

Dans  trois  chapitres  successifs ,  l'auteur  expose  la  méta- 
physique ,  la  morale  et  la  politique  de  saint  Thomas.  Cette 
exposition  claire  et  méthodique  se  lit  avec  beaucoup  d'intérêt. 
Elle  donne  à  la  doctrine  thomiste  l'unité  systématique  qu'on 
a  peine  à  reconnaître  dans  les  divisions  infinies  des  princi- 
paux ouvrages  où  elle  est  consignée ,  et  oii  le  petit  se  trouve 
à  coté  du  grand,  l'accessoire  sur  la  même  ligne  que  le  prin- 
cipal. 

La  troisième  partie  contient  la  critique  de  la  philosophie 
de  saint  Thomas.  A  cette  critique  se  rattache  l'histoire 
des  controverses  dont  cette  philosophie  a  été  l'objet.  On  sait 
que  les  premières  ont  éclaté  entre  les  Dominicains  et  les 
Franciscains.  Parmi  ceux-ci ,  l'auteur  distingue  saint  Bona- 
venture  et  Scot.  Il  donne  des  louanges  au  premier  ;  il  le 
place  très -haut,  suivant  son  usage  d'élever  presque   tou- 
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jours  ce  qui  est  ou  ce  qui  rappelle  le  platonisme  au-dessus 
du  péripatétisme ,  en  finissant  toujours  par  conclure  pour 
<»lui-ci  contre  celui-là.  Quanta  Duns  Scot,  ses  doctrines, 
ou  du  moins  les  points  de  dissidence  entre  les  scotistes  et 
les  thomistes ,  sont  exposés  avec  soin  et  avec  fidélité.  La 
controverse  entre  le  thomisme  et  le  nominalisroe  d*Occam  » 
puis ,  entre  le  thomisme  et  le  molinisme  ou  le  congruisme , 
est  traitée  un  peu  rapidement  dans  le  reste  du  chapitre.  Ce 
n'est,  comme  on  le  comprend  bien,  qu'en  ce  qui  touche  la 
question  philosophique  de  la  liberté ,  que  la  dernière  dis^ 
cussion  est  envisagée.  Tous  les  problèmes  théologiques  de 
la  grâce  et  de  la  prédestination  sont  attentivement  écar- 
tés. À  cet  égard ,  Fauteur  montre  beaucoup  de  réserve  , 
et  il  a  raison.  On  pourrait  même  lui  reprocher  une 
certaine  timidité  qui  répand  un  peu  de  vague  dans  ses 
conclusions. 

Le  chapitre  suivant  est  intitulé  :  Observations  critiques 
sur  la  philosophie  de  saint  Thomas.  Il  est  impossible 
d'analyser  ce  chapitre ,  le  plus  important  de  tous ,  et  où  s(«t 
résumées  et  appréciées  les  opinions  de  saint  Thomas  sur  la 
méthode ,  sur  la  nature  de  Dieu  ,  ses  rapports  avec  la  créar 
tion ,  les  distinctions  métaphysiques  ,  le  temps ,  Tintelli* 
gence,  Tunion  de  Tâme  et  du  corps,  la  liberté,  le  mal 
et  la^  fin  dernière.  Qu'il  sufiSse  de  dire  en  général ,  qu'après 
avoir ,  sur  tous  ces  points ,  présenté  succinctement  les 
principaux  systèmes  et  leurs  difficultés,  l'auteur  produit  la 
doctrine  de  saint  Thomas  sous  la  forme  abstraite  qu'on  peut 
lui  donner  en  la  séparant  de  son  temps  et  de  sa  place,  et  il 
l'adopte  en  général  comme  la  meilleure  solution.  S'il  ne 
l'affirme  pas  toujours  d'une  manière  absolue ,  il  la  préfère 
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habituellement.  L'assentiment  est  constant,  les  restrictions 
sont  rares. 

Aussi ,  dans  les  conclusions  qui  sont  Tobjet  du  chapitre- 
dernier ,  se  déclare-t-il  thomiste.  «  Si  l'on  entend  demander , 
«  ditril ,  quelles  théories  de  saint  Thomas  il  convient  d'à- 
«  dopter,  je  ne  vois  qu'une  seule  réponse  possible  ;  toutes 
«  ou  aucune.  »  Le  platonisme  qu'il  compare  au  péripaté- 
tisme ,  le  platonisme  qu'il  loue  et  qu'il  n'exclut  pas ,  lui 
paraît  cependant  bon  à  opposer  aux  excès  du  péripatétisme 
plutôt  qu'au  péripatétisme  même.  C'est  un  contre-poids  utile; 
c'est  une  doctrine  dont  l'influence  morale  est  précieuse.  Il 
faut  y  chercher  une  salutaire  excitation  vers  l'idéal  plus  que 
la  vérité  et  la  science.  Les  caractères  de  la  science  sont  plu- 
tôt dans  Aristote  et  surtout  dans  saint  Thomas.  Sa  doctrine 
est  la  science  rendue  chrétienne.  C'est  vraiment  la  philoso- 
phie de  la  foi.  Quoique  la  philosophie  et  la  religion  soient 
distinctes  et  ne  doivent  pas  être  confondues ,  quoique  cha- 
cune ait  son  domaine  et  atteigne  la  vérité  par  des  moyens 
qui  lui  sont  propres,  quoique  les  droits  de  la  raison  ne  doi- 
vent point  être  sacrifiés  au  témoignage  ni  à  la  tradition ,  ce- 
pendant il  faut  bien ,  puisque  la  religion  et  la  philosophie 
sont  deux,  qu'une  suprématie  s'établisse,  et  la  doctrine  de 
saint  Thomas  paraît  la  plus  propre  à  fonder  cette  supréma- 
tie sous  les  meilleures  formes  que  la  science  puisse  accepter. 
Il  est  désirable  que  le  clergé ,  rentrant  dans  cette  voie ,  cesse 
d'être  sans  philosophie,  et  que  les  savants  même,  sans  abdi- 
quer les  justes  prérogatives  de  la  science,  s'habituent  à  repren- 
dre quelque  respect  pour  la  tradition  d'une  grande  école  et 
l'autorité  d'un  grand  maître. 

Cet  ouvrage  est  distingué;  il  annonce  un  esprit  élevé  et 
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qui  ne  manque  pas  d'étendue,  une  connaissance  approfondie 
du  sujet,  une  intelligence  remarquable  des  questions  philo- 
sophiques, Tart  de  les  exposer  de  manière  à  les  faire  saisir, 
et  de  transformer  les  doctrines  pour  en  faire  saillir  ce  qu'on 
en  croit  le  plus  essentiel.  Le  mémoire  est  écrit  avec  talent; 
quand  la  clarté  se  fait  désirer ,  ce  n'est  pas  la  faute  du  style 
qui  est  toujours  fidèle  à  la  pensée,  mais  la  pensée,  souvent 
juste,  plausible  du  moins,  n'est  parfois  que  spécieuse.  On 
sent  qu'on  a  aflaire  à  un  esprit  ingénieux ,  pénétrant  même, 
mais  dont  la  rectitude  n'est  point  infaillible,  ni  l'exactitude 
rigoureuse. 

Nous  devons  en  effet  vous  présenter  les  observations  sui- 
vantes. 

Dans  le  mémoire  n^  3,  aucune  des  parties  du  sujet  n'a 
été  négligée.  Cependant  l'exposition  des  doctrines  de  l'anti^ 
quité,  qui  pouvait  n'être  pas  indispensable,  est  insuffi** 
santé ,  parce  qu'elle  est  restreinte  au  point  de  vue  particu- 
lier de  Tauteur ,  et  présentée  de  manière  à  cadrer  exclusive* 
ment  avec  son  opinion  sur  le  thomisme.  Platon  n'est  pa» 
jugé.  L'auteur  paraît  avoir  méconnu  ce  qu'il  y  a  de  puis- 
sance dans  la  dialectique  platonicienne  et  ce  qu'il  y  a  de  vérité 
dogmatique  dans  le  platonisme. 

Quoiqu'il  montre  des  notions  assez  étendues  sur  la  philo- 
sophie du  moyen-âge,  il  n'a  pas  su  tracer  avec  précision  le 
cercle  des  études  et  des  connaissances  de  saint  Thomas  d'A^ 
quin,  déterminer  ce  qu'il  savait  de  l'antiquité,  ce  qu'il  devait 
à  ses  maîtres,  en  quoi  il  différait  d'Albert,  et  ce  qu'il  peut 
avoir  ajouté  du  sien  aux  opinions  philosophiques  ou  théolo- 
giques qui  l'avaient  précédé.  C'est  peut-être  là  ce  qu'il  y  a 
de  plus  difficile  à  éclaircir,  lorsqu'on  écrit  l'histoire  d'nne 
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école  ou  d*un  docteur  appartenant  à  l'âge  de  la  scolaslique. 
Mais  Tauteur  n*a  pas  fait  assez  d'efforts  pour  vaincre  cette 
difficulté. 

L'exposition  de  la  doctrine  de  saint  Thomas  est  en  général 
satisfaisante,  cependant  elle  ne  porte  pas  les  traces  évidentes 
d'une  connaissance  intime  de  ses  ouvrages,  hormis  les  deux 
Sommes  et  les  traités  politiques.  L'auteur  n'a  pas  assez  tiré 
parti  des  Opuscula,  qui  contiennent  peut-être  ce  que  saint 
Tiiomas  a  écrit  de  plus  original  et  de  plus  scientifique.  Aussi 
n'a-t^il  pas  donné  assez  de  place  à  la  polémique  contre  les 
AYabes.  Certaines  questions,  celle  des  substances  séparées, 
celle  de  l'individuation,  l'hypothèse  des  fantômes  nécessaires 
à  l'intelligence  pour  la  mise  en  œuvre  des  connaissances 
expérimentales,  d'autres  questions  psychologiques  encore,  ne 
sont  ni  serrées  d'assez  près,  ni  mises  à  leur  rang  d'impor- 
tance philosophique. 

En  général,  l'auteur  ne  replace  pas  assez  complètement 
saint  Thomas  au  milieu  des  controverses  de  son  époque. 
Aussi  ne prouve-t-il  pas  suffisamment,  quoiqu'il  le  soutienne, 
que  saint  Thomas  n'ait  pas  adopté  la  théorie  des  images 
intermédiaires  entre  la  perception  et  la  raison,  qu'il  ne  doive 
pas  être  compté  parmi  les  nominalistes,  qu'il  ait  échappé  à 
toutes  les  erreurs  de  la  philosophie,  dite  des  sensations,  etc. 
Son  exposition  aU*op  peut-être  le  ton  du  panégyrique  ;  il  expose 
moins  en  historien  qu'en  disciple  éclairé,  qui,  prenant  la 
doctrine  pour  bonne,  se  l'approprie  et  la  présente  sous  la 
forme  qui  doit  la  faire  accueillir.  De  même  qu'il  voit,  dans 
la  doctrine  de  saint  Thomas,  un  aristotclisme  corrigé ,  son 
thomisme  est  un  thomisme  rectifié,  épuré  du  moins,  et 
ramené  à  ce  qu'il  juge  essentiel,  c'est-à-dire  vrai  et  durable. 
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C*est  peut-être  te  thomisme,  comme  il  faudrait  l'enseigner 
aujourd'hui,  pour  le  faire  accepter.  U  n'est  pas  certain  que 
ce  soit  le  thomisme,  tout  le  thomisme  du  moins,  tel  qu'il  est 
dans  saint  Thomas. 

L'auteur,  ce  semble,  ne  s'est  pas  assez  préoccupé  d'une  dis- 
tinction importante.  Saint  Thomas  était  un  théologien  orthi>- 
doxe;  il  professait  donc,  sur  les  plus  grandes  questions  que 
puisse  agiter  l'esprit  humain,  des  croyances  que  chacun  ooi^ 
naît  d'avance.  Cessât-on  même  un  moment  de  le  considérer 
comme  chrétimi,  ses  croyances  définitives,  ses  croyances  mora- 
les sur  tout  ce  qui  intéresse  la  théologie  naturelle,  ne  seraient 
encore  que  conformes,  dans  leur  expression  dernière,  à  celles 
d'un  spiritualisme  religieux.  Cela  n'avait  besoin  d'être  ni 
cherché  ni  démontré,  et  sous  tous  ces  rapports,  l'adhésion,  la 
sympathie,  la  déférence  de  l'auteur  sont  naturelles  et  loua- 
bles. Mais  sous  tous  ces  rapports,  saint  Augustin,  saint 
Anselme,  saint  Bonaven tu re,  saint  Thomas  diffèrent  peu  ;  ils 
sont  chrétiens.  Auraient-ils  donc  la  même  philosophie  ?  Ce 
qu'il  fallait  étudier,  ce  sont  donc  moins  les  croyances  com- 
munes que  la  philosophie  propre  ;  «'est  saint  Thomas  méta- 
physicien. Assurément  l'auteur  Ta  considéré  comme  tel  ; 
mais  en  le  considérant  comme  tel,  s'est-il  assez  demandé 
si  saint  Thomas  avait  réussi ,  ou  comment  il  avait  réussi  à 
mettre  d'accord  sa  métaphysique  et  ses  croyances  ? 

Il  faut  le  dire  franchement,  la  philosophie  pure  de  saint  Tho- 
mas est  celle  d'Aristote.  L'auteur  ne  le  dissimule  pas,  quoique, 
dans  quelques  passages,  il  semble  laisser  entendre  que  le  tho- 
misme n'aurait  emprunté  au  péripatétisme  que  sa  méthode 
et  son  langage.  Le  péripatétisme,  ou  pour  mieux  parier, 
l'aristotélisme  est  plus  qu'un  langage  et  une  méthode,  c'est 
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une  métaphysique ,  par  conséquent  une  théodicée  ;  une 
physique,  par  conséquent  une  ontologie  ;  en  un  mot,  c'est 
une  certaine  doctrine  sur  Têtre,  sur  Dieu  et  sur  Tàme.  De 
cette  doctrine,  saint  Thomas,  à  ce  qu'il  semble,  adopte  et 
professe  les  principes  les  plus  généraux.  C'est  qu'en  effet  il 
n'est  pas  iadle  de  la  diviser  dans  son  essence.  Telle  qu'elle 
est  substantiellement,  elle  a  donné  lieu  à  des  doutes,  à  plus 
^e  des  doutes,  sur  la  possibilité  de  la  concilier  avec  les 
d(^;mes,  même  rationnels,  de  toute  philosophie  vraiment  re- 
4igieuse.  Rien  n'est  plus  connu  dans  l'histoire  de  la  philoso- 
phie que  les  controverses  sur  ce  point.  Saint  Thomas  est-il 
l'oracle  qui  y  a  mis  un  terme,  et  son  interprétation  ou  sa 
réforme  de  Taristotélisme  a-t-elle  fait  évanouir  tous  les 
«doutes? 

Pour  trancher  cette  question,  il  semble  qu'on  n'aurait  que 
trois  partis  à  prendre. 

Il  faudrait  dire  que  les  apparences  sont  trompeuses  et 
ont  déçu  les  plus  habiles,  et  qu'Âristote  donne  de  Dieu  et 
de  rame  des  notions  exactes  et  irréprochables,  qui  valent 
celles  de  Platon,  qui  sont  celles  de  saint  Augustin,  qui  sont 
celles  du  théisme  moderne,  et  que  tout  ce  qu'il  enseigne, 
peut  être  accepté  sans  hésitation  ni  réserve. 

On  pourrait  encore  soutenir  que  d'excellents  principes  il 
a  tiré  de  fausses  conséquences,  qu'il  n'y  a  pas  d'accord,  de  liai- 
son entre  sa  théorie  de  l'être  et  sa  doctrine  de  Dieu  et  de  l'âme, 
et  qu'un  examen  plus  approfondi ,  une  logique  plus  rigou- 
reuse réconcilierait  ses  distinctions  métaphysiques  et  ses 
définitions  de  Dieu  et  de  l'âme ,  avec  les  opinions  qu'il  a 
rejetées  et  les  croyances  qu'il  n'a  point  eues. 

Enfin  on  aurait  la  ressource  de  prétendre  que,  logicien 
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aussi  sûr  que  spéculatif  hardi,  Aristote  a  maintenu  une 
rigoureuse  cohérence  entre  toutes  les  parties  de  sa  doctrine, 
qu^elles  doivent  par  conséquent  être  acceptées  ou  rejetées 
tout  ensemble,  et  qu'enfin  tout  théisme  chrétien  ou  compa- 
tible avec  le  christianisme,  doit  répudier  ou  du  moins  mettre 
en  suspicion  Tontologie ,  la  théodicée  et  la  psychologie 
d' Aristote. 

De  ces  trois  partis,  c'est  le  second  que  saint  Thomas 
d'Aquin  devait  nécessairement  prendre.  Adoptant  les  prin- 
cipes d* Aristote,  il  devait  en  écarter,  ou  du  moins  en  redres- 
ser les  conséquences.  Il  devait  montrer  que  les  principes  de 
son  maître  et  ses  propres  croyances  étaient  parfaitement 
compatibles,  non  pas  seulement  que  les  ims  et  les  autres 
pouvaient  se  rencontrer  dans  un  même  esprit  ou  dans  le 
même  ouvrage,  mais  que  les  uns  conduisaient  aux  autres, 
et  pouvaient  être,  non  pas  seulement  juxtaposés,  mais  unis 
pour  former  un  tout  rationnel  et  systématique.  Autrement, 
il  risquait  d*être  accusé  de  tomber  dans  un  syncrétisme 
inconsistant. 

Saint  Thomas  aurait-il,  en  effet,  mérité  ce  reproche  ?  Nous 
ne  le  prétendons  pas ,  nous  disons  seulement  que  Fauteur 
du  mémoire  n°  3  n'a  pas  prouvé  qu'il  ne  le  méritait  point. 
Il  parle  en  effet  comme  si  ce  reproche  n'avait  aucun  fonde* 
ment.  Ses  assertions  semblent  supposer  la  question  résolue; 
quelquefois  même  il  donne  en  passant  des  explications  de 
détail  qui  lèvent  ou  atténuent  certaines  difficultés  que  pré* 
sente ,  soit  le  péripatétisme ,  soit  plutôt  le  thomisme ,  aux 
croyances  spiritualistes  et  religieuses.  Mais  il  n'a  pas  abordé 
directement  le  point  décisif.  Il  n'a  pas  traité  cette  question 
fondamentale  :  Saint  Thomas  a-t-îl  démontré ,  d'une  ma- 
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nière  évidente  et  péremptoire,  l'accord  des  principes  de  la 
métaphysique  d'Aristote  avec  les  vérités  de^la  théologie  na- 
turelle ?  Et  puisque  l'auteur  se  déclare  thomiste  en  profes- 
sant une  sincère  orthodoxie ,  il  n'a  pas  repris  la  question 
pour  son  compte,  ni  prouvé  ce  qu'il  affirme  ou  ce  qu'il  sup- 
pose, qu'il  n'y  a  nulle  contradiction  essentielle,  indestruc- 
tible, entre  la  philosophie  d'Aristote  et  la  foi  de  saint 
Thomas. 

Cette  démonstration  était  nécessaire ,  et  nous  ne  disons 
pas  qu'elle  fût  impossible ,  nous  disons  seulement  qu'elle 
manque,  que  cette  omission  est  grave,  et  constitue,  selon 
nous ,  la  faiblesse  de  l'ouvrage  que  nous  examinons ,  mal- 
gré le  mérite  distingué  que  nous  aimons  à  y  reconnaître.  Le 
monument  est  remarquable  ,  mais  il  manque  de  base.  Cette 
critique  a  de  l'importance ,  surtout  quand  elle  s'applique  à 
un  écrit  où  Fauteur ,  dépassant  un  peu  les  limites  du  sujet, 
se  fonde  sur  l'opinion  qu'il  donne  du  thomisme,  pour 
adresser  des  conseils  aux  écoles  ecclésiastiques  et  philoso- 
phiques. Il  le  fait,  nous  le  déclarons ,  avec  une  conviction 
sincère,  et  ses  intentions  sont  parfaitement  louables.  Mais 
quand  il  reproche  au  clergé  de  ne  pas  avoir  de  philosophie, 
quand  il  fait  un  devoir  aux  philosophes  de  rentrer ,  libre- 
ment sans  doute  ,  mais  enfin  de  rentrer  sous  l'autorité  de 
ce  qu'il  faut  bien  appeler  la  théologie  scolastique ,  il  se  place 
dans  l'obligation  de  mettre  hors  de  toute  atteinte ,  à  l'abri 
de  toute  objection  sérieuse,  tout  ce  que  saint  Thomas  a  con- 
sené  d'Aristote  et  tout  ce  qu'il  entend  lui-même  conserver 
de  saint  Thomas.  Cette  obligation ,  il  ne  l'a  pas  remplie ,  et 
c'est  par  des  assertions  plutôt  que  par  une  discussion  mé- 
thodique qu'il  établit,  par  exemple,  une  concordance  entre  le 
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platonisme  de  saint  Augustin  e(  le  péripatétisme  de  saint' 
Thomas. 

Par  tous  ces  motifs ,  nous  croyons  que  le  mémoire  n^  3 
ne  mérite  qu'une  mention  honorable. 

Le  mémoire  n^  1 ,  ayant  pour  épigraphe  ces  mots  des 
Actes  : 

Veritatis  et  sobrietatis  verba  , 

est  partagé  en  deux  volumes  in-4° ,  ne  comprenant  pas  moins 
de  1 ,058  pages.  Toutes  les  parties  du  sujet  y  sont  traitées 
avec  étendue ,  et  nous  pouvons  le  dire  dès  à  présent ,  avec 
une  supériorité  réelle. 

L'introduction  n'est  qu'une  biographie  qui  fait  connaître, 
avec  les  principaux  événements  de  la  vie  de  saint  Thomas,  le 
cours  de  ses  études  et  quelques-uns  de  ses  rapports  avec  les 
écoles  de  son  temps.  Quoiqu'elle  laissât  encore  des  recher- 
ches à  faire  dont  le  résultat  pourrait  fixer  mieux  nos  idées 
sur  l'origine  de  ses  opinions  particulières ,  elle  est  plus  com- 
plète et  plus  intéressante  que  ce  que  nous  avons  lu  dans  les 
deux  mémoires  précédents,  et  elle  établit  beaucoup  plus  net- 
tement le  lien  intellectuel  qui  unit  saint  Thomas  à  Albert 
le  Grand. 

La  première  partie  est  une  discussion  en  sept  chapitres  de 
Tauthenticité  des  ouvrages  de  saint  Thomas.  Dans  ce  travail 
méthodique ,  l'auteur  n'arrive  point  à  des  conclusions  nou- 
velles ou  inattendues ,  et  nous  l'en  félicitons.  Mais  il  établit 
de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  satisfaisante  la  vérité 
des  opinions  les  plus  généralement  reçues ,  touchant  l'his- 
toire de  tous  les  écrits  réellement  importants  mis  au  nombre 
(les  œuvres  du  docteur  angélique. 
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Ccst  à  l'analyse  de  la  doctrine  philosophique  de  saiat 
Thomas  que  sont  consacrés  les  huit  chapitres  qui  compo- 
sent la  deuxième  partie.  Après  un  retour  général  sur  les  pre- 
mières époques  de  la  philosophie  du  moyen-âge ,  et  notam- 
ment sur  Tétat  où  elle  se  trouvait  au  commencement  du  xiii* 
siècle,  tableau  où  tout  est  vérité,  mais  où,  peut-être,  l'état  de 
nos  connaissances  actuelles  sur  Thistoire  de  la  scolastique 
aurait  exigé  des  traits  plus  précis  ,  plus  caractérisés ,  plus 
propres  à  faire,  connaître  la  formation  de  la  doctrine  tho- 
miste, l'auteur  décrit  l'esprit  général  de  cette  doctrine  ,  et 
de  même  que  dans  le  chapitre  précédent ,  tout  ce  qu'il  dit 
est  juste ,  à  considérer  saint  Thomas  en  général  ;  mais  il  y 
aurait  à  ajouter  ou  à  spécifier  quelque  chose  si ,  dès  à  pré- 
sent, on  voulait  distinguer  plus  nettement  la  philosophie  et 
la  théologie.  Comme  elles  furent  sinmitimées  et  quelque- 
fois confondues  dans  la  scolastique,  c'est  une  distinction 
dont  il  nous  semble  que  n'ont  pas  toujours  tenu  assez  de 
compte  ceux  qui  en  ont  écrit  l'histoire.  Mais  elle  est  néces- 
saire ,  et  elle  s'offre  d'elle-même  dans  saint  Thomas.  Non- 
seulement  ,  et  c'est  peut-être  la  plus  grande  originalité  de  la 
scolastique ,  il  se  sert  des  principes  et  des  formules  dialec- 
tiques pour  expliquer  et  établir  les  dogmes  révélés ,  mais 
souvent  il  spécule  comme  si  la  révélation  n'existait  pas. 
Toute  la  Somme  contre  les  Gentils  est,  de  son  aveu,  conçue 
dans  cette  hypothèse.  Il  est  très-rare  que  dans  ses  commen- 
taires sur  Aristote,  et  même  dans  ses  Opuscula,   les  plus 
profonds  de  ses  écrits ,  il  se  serve  de  l'autorité  du  dogme 
pour  trancher  une  question  métaphysique,  et  il  faut  conve- 
nir qu'entre  Aristote  qu'il  croit  défendre  et  les  Arabes  contre 
lesquels  il  argumente,  cette  autorité  eut  étéiieu  à  sa  place. 
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Les  cinq  chapitres  suivants  roulent  sur  la  théodicëe ,  la 
question  des  universaux,  la  psychologie,  la  morale  et  la  poli- 
tique de  saint  Thomas.  On  ne  saurait  guère  exposer  avec 
plus  d'ordre  et  de  clarté,  sur  des  questions  difficiles ,  des 
opinions  quelquefois  assez  obscures.  Sans  apprécier  encore 
ces  opinions ,  Tauteur  laisse  apercevoir  souvent  qu'il  les 
jugera.  Il  les  présente  avec  bienveillance ,  peut-être  même 
avec  indulgence ,  en  ce  sens  surtout  qu'il  en  améliore  l'ex- 
pression, et  en  atténue  quelquefois  la  subtilité  singulière; 
mais  généralement  il  les  comprend  à  merveille ,  et  les  met  à 
leur  place  dans  les  cadres  de  la  philosophie.  On  voit  qu'il 
n'est  étranger  à  l'histoire  d'aucun  système  ;  ses  connaissances 
générales  ont  delà  solidité  et  de  l'étendue.  Le  huitième  cha- 
pitre sur  les  sources  de  la  doctrine  de  saint  Thomas ,  contient 
des  renseignements  précieux  et  plus  d'un  rapprochement 
instructif.  Cependant  il  laisse  des  nuages  sur  cette  question 
toujours  importante,  quand  il  s'agit  d'un  docteur  du  moyen- 
ûge  :  Que  savait,  au  vrai,  saint  Thomas?  L'auteur  dit  bien  que 
dans  ses  ouvrages ,  on  retrouve  à  chaque  pas  la  trace  de  lec* 
tures  immenses  et  d'une  profonde  connaissance  de  la  littérar 
ture  sacrée  et  profane  (1)  ;  mais  ce  langage  est  trop  absolu. 
Il  serait  exagéré,  quand  il  s'agirait  du  savoir  de  l'École  tout 
entière.  Sans  doute  saint  Thomas  avait  lu  tout  ce  qu'il 
avait  pu  lire.  Son  avidité  d'apprendre  devait  être  immense  ; 
mais  ses  lectures  l'étaient-ellçs?  Il  ne' cherche  point  à  le 
faire  croire.  II  sait  tous  les  arguments  usités  sur  les  ques- 
tions controversées  ;  mais  ses  autorités  ne  sont  pas  nom- 
breuses, le  cercle  des  auteurs  qu'il  cite  est  assez  restreint. 

(1)  Méin.  n'I  ,  1. 1,  p.  483. 
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D'ailieors,  de  ce  qu'un  écrivain  cite  un  livre,  surtout  au 
moyen-âge ,  il  ne  résulte  pas  avec  certitude  qu'il  l'ait  lu.  Les 
citations  sont  souvent  de  seconde  main.  Saint  Augustin ,  en 
particulier,  en  fournissait  un  assez  grand  nombre ,  prises 
de  la  littérature  latine.  Saint  Thomas  ne  se  montre  même 
paÀtrès-savautdansTËcriture  sainte,  ce  qui,  d'ailleurs,  n'é- 
tait pas  de  son  temps.  A  l'exception  de  l'évêque  d'Hippone, 
et  peut-être  de  saint  Jérôme ,  dont  encore  il  ne  devait  pas 
connaître  tous  les  écrits ,  rien  n'atteste  qu'il  fût  profon- 
dément versé  dans  la  lecture  des  Pères.  On  convient  qu*jl 
ne  savait  pas  le  grec  ;  la  meilleure  partie  de  l'antiquité  phi- 
losophique ,  une  bonne  partie  de  l'antiquité  chrétienne  lui 
était  donc  inconnue,  si  ce  n'est  par  d'informes  et  partielles 
traductions,  par  les  gloses  et  les  commentaires  des  premiers 
interprètes,  des  premiers  scolastiques  et  des  Arabes.  Beau* 
coup  moins  même  que  plusieurs  de  ses  prédécesseurs,  il  fait 
effort  pour  connaître  Platon ,  qu'il  s'obstine  à  juger  sur  les 
critiques  et  les  allusions  d'Aristote.  Il  n'a  point  étudié  profon- 
dément le  Timée,  dont  une  version  pouvait  être  entre  ses 
mains,  et  si  une  fois  il  cite  le  Ménon  ,  c'est  qu'il  en  a  lu  le 
titre  dans  VOrganon,  dont  il  répète  une  critique  (1).  On 
pourrait ,  à  l'aide  de  ses  écrits ,  essayer  de  recomposer  sa 
bibliothèque.  Depuis  que  l'excellent  ouvrage  de  Jourdain  a 
paru ,  on  sait  comment  rechercher  et  vérifier  ces  détails  cu- 
rieux de  l'histoire  des  livres,  détails  souvent  importants  pour 
l'histoire  de  l'esprit  humain. 

L'auteur  du  mémoire  n°  1  a  consacré  à  ce  sujet  tout  le 
chapitre  vni  de  la  deuxième  partie.  Les  assertions  dont  ce 

(1)  Sumin.  1 ,  q.  84.  a.  3,  Cf.  Pr.  Anal.  H  ,  xxi ,  7. 
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chapitre  est  i^mpli ,  ne  sont  pas  toutes  justifiées  par  des 
preuves.  Des  recherches  plus  précises  leur  donneraient  plus 
de  certitude.  Mais  cette  seconde  partie,  dans  son  ensemble, 
n*en  a  pas  moins  un  très-grand  mérite.  On  peut  dire  que 
rien  n'y  est  négligé ,  excepté  cependant  la  physique,  qui  ré- 
clamerait un  peu  plus  d'attention  et  de  développement  ;  car 
il  y  a  une  physique  dans  saint  Thomas ,  puisqu'il  y  ^  a 
une  dans  Aristote.  Chez  l'un  et  l'autre ,  la  théorie  du  mou- 
vement est  un  point  fondamental .  Enfin ,  ce  que  nous  devons 
dii*e  plutôt  comme  un  regret  que  comme  une  critique,  c'est 
que  pour  éclaircir  tout  à  fait  l'origine,  et  constater  la  pro- 
priété des  doctrines  particulières  qu'on  trouve  dans  les 
œuvres  de  saint  Thomas ,  il  faudrait  une  étude  corres- 
pondante de  celles  d'Albert  le  Grand.  La  comparaison  des 
unes  et  des  autres  dans  le  détail  des  questions  et  des  solu- 
tions, serait  la  pierre  de  touche  d'une  critique  sûre  et  défi- 
nitive. C'est  Albert  qui  passe  pour  avoir  établi  dans  l'École 
l'autorité  d'orthodoxie  ,  pour  ainsi  parler ,  du  précepteur 
d'Alexandre.  Saint  Thomas  lui  a  sans  doute  emprunté  cette 
idée,  et  peut-être  les  applications  de  cette  idée  aux  questions 
particulières  ;  c'est  du  moins  ce  qu'on  a  soutenu ,  tandis  que 
d'autres  veulent  qu'il  doive  tout  à  Averroès.  Mais  pour  éclair- 
cir ce  point ,  il  aurait  fallu  doubler-  la  tâche ,  et  exiger  sur 
Albert  à  peu  près  le  même  travail  que  sur  saint  Thomas. 
C'eût  été  presque  demander  l'impossible. 

Dans  les  six  chapitres  de  la  troisième  partie,  le  dévelop- 
pement historique  de  la  doctrine  de  saint  Thomas  est 
présenté  avec  beaucoup  d'exactitude  et  d'intérêt.  Il  ne  nous 
paraît  pas  que  l'auteur  ait  rien  omis  d'essentiel  ;  et  des 
additions  mêmes,  qu'on  pourrait  ne  pas  regarder  comme 
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nécessaires,  complètent  heureusement  le  tableau  qu*il  a 
tracé.  Cette  troisième  partie  est  un  excellent  fragment  de 
rhistoire  générale  de  la  philosophie. 

C'est  la  quatrième  partie  ou  la  discussion  de  la  doctrine 
philosophique  de  saint  Thomas  qui  doit  servir  à  porter  un 
jugement  final  sur  l'ouvrage  entier.  Cette  partie  n'est  pas 
indigne  des  trois  précédentes,  et  si  nous  sommes  obligés  d'y 
signaler  quelques  imperfections,  c'est  que  cette  portion  du 
sujet  était  la  plus  difficile.  Et  même  on  ne  peut  guère  repro- 
cher à  l'auteur  que  de  n'avoir  pas  tout  dit,  mais  non  d'avoir 
mal  dit. 

Dans  le  premier  des  sept  chapitres  qui  forment  cette  der- 
nière partie,  il  examine  d'abord  les  idées  de  saint  Thomas 
touchant  les  rapports  de  la  foi  et  de  la  raison.  On  sait  que 
la  solution  de  ces  questions  épineuses  est  au  nombre  des 
meilleures  choses  que  l'on  trouve  dans  ses  écrits.  Nous  ne 
ferons  donc  nul  reproche  à  l'auteur  de  s'y  être  arrêté  avec 
complaisance,  ni  même  dcs'éti^  approprié  en  les  développant 
de  nouveau  des  idées  qu'il  approuvait  à  juste  titre.  Mous  ne 
lui  reprocherons  pas  non  plus  d'avoir  fait  ce  qui  ne  paraîtra 
pas  indispensable  à  tous  les  esprits.  Ayant  bien  établi  avec 
saint  Thomas  les  droits  de  la  raison,  l'autorité  de  la  philo- 
sophie, il  établit  également,  et  pour  lui-même  comme  pour 
saint  Thomas,  l'insuffisance  de  la  philosophie  et  la  nécessité 
de  la  foi,  même  dans  l'intérêt  de  la  connaissance  humaine  (1  ). 
Outre  que  nous  lui  savons  gré  de  produire  avec  une  par- 
faite sincérité,  sans  partialité,  comme  sans  intolérance, 
l'ensemble  de  ses  opinions ,  ce  ne  serait  pas  connaître  ni 

1)  Mém.  n'  1,  p.  331. 
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peindre  saint  Thomas  tout  entier,  même  dans  sa  philosophie» 
que  de  laisser  à  l'écart  ce  qu'il  pensait  des  limites  ou  des 
lacunes  de  la  science,  et  de  supprimer  dans  la  description 
de  cette  grande  intelligence  toute  la  portion  qu'en  occupait 
la  foi. 

Après  quelques  observations  justes  sur  la  méthode  de 
saint  Thomas,  méthode  que  l'auteur,  dont  l'esprit  est  vrai- 
ment philosophique,  ne  saurait  approuver  pleinement,  et 
qu'il  met  au-dessous,  soit  de  celle  de  Platon,  soit  de  celle 
de  Descartes,  il  passe  à  la  théodicée,  et  il  ne  peut  s'empêcher 
de  reconnaître  qu'en  ce  qui  touche  l'existence  de  Dieu,  elle 
n'est  ni  neuve,  ni  complète,  ni  même  très-élevée.  Il  rappelle 
la  preuve  de  saint  Anselme  et  de  Descartes,  et  il  la  défend 
contre  saint  Thomas. 

Après  avoir  laissé  voir  que  la  supériorité  du  grand 
docteur  ne  doit  pas  être  cherchée  là,  il  se  montre  plus  in*- 
duigent  et  devient  même  admirateur,  lorsqu'il  passe  à  l'ex- 
position déductive  des  attributs  divins.  Suivant  son  usage, 
il  ne  s'abstient  pas  de  développer  de  nouveau  les  points 
nombreux  sur  lesquels  sa  manière  de  penser  s'accorde  avec 
celle  de  son  auteur.  Mais  sans  le  contredire  sur  presque  aucun 
des  points  où  ils  s'accordent,  nous  lui  demanderons  s'il  est 
bien  sûr  de  n'avoir  pas  quelquefois  rapporté  à  la  philoso- 
phie de  saint  Thomas  quelques  opinions  dont  il  faut 
exclusivement  foire  honneur  à  sa  foi.  Des  vérités  de  caté- 
chisme en  se  faisant  jour  dans  le  péripatétisme ,  ont  pu 
Tamender  sans  changer  sa  natui'e.  Nous  avouerons  qu'il 
subsiste  pour  nous  quelques  nuages  sur  la  manière  dont 
saint  Thomas  établit  didactiquement  ce  qu'on  appelle  dans 
l'école  les  attributs  moraux  de  la  divinité,  notamment  la 


—  30  — 

justice  de  Dieu  dont  nous  ne  nous  rappelons  pas  que  l'ao* 
teur  ait  parlé.  Il  trouvera  bon  aussi  que  nous  ne  mention- 
nions que  sous  toute  réserve  ce  qu*il  dit,  soit  d'un  certain 
optimisme,  soit  de  la  doctrine  cartésienne  de  la  création  con- 
tinuée, qu'il  attribue  à  saint  Thomas,  et  qu'il  adopte  Tun  et 
l'autre  pour  son  propre  compte. 

Le  quatrième  chapitre  est  relatif  aux  universaux   et  au 
principe  de  l'individuation.  Saint  Thomas  était  un  nomi- 
naliste  mitigé  ;  en  tout  cas ,  il  rejetait  les  conséquences 
naturelles  ou  forcées  qu'on  imputait  au  nominalisme  de 
Roscelin,  et  qui  ont  été  plus  tard  reprochées  au  nomina- 
lisme beaucoup  plus  savant  de  Guillaume  Occam.  Peut- 
être  l'auteur,  dans  ses  jugements  sur  la  controverse  des 
universaux,  est-il  un  peu  trop  disposé,  comme  d'autres  cri- 
tiques, à  l'identifier  avec  la  discussion  relative  à  la  réalité  de 
nos  connaissances  et  au  fondement  des  principes  généraux 
de  notre  raison.  Elle  n'eut  pas  toujours  ce  caractère  ni  cette 
portée  au  moyen-âge.  Autrement,  hi  Descartes,  ni  Leibnîtz 
ne  se  seraient  mis  du  coté  des  nominalistes.  Nous  n'en  sous- 
crivons pas  moins  à  l'opinion  de  l'auteur  du  mémoire  sur  le 
fond  de  la  question  et  sur  la  théorie  thomiste  de  l'individua- 
tion qui  ne  nous  parait  pas  plus  qu'à  lui  digne  d'être  ap- 
prouvée. 

Quant  aux  facultés  et  à  l'essence  de  l'âme,  objet  du  cin- 
quième chapitre,  l'auteur  ne  peut  méconnaître  dans  saint 
Thomas  la  doctrine  qui  donne  une  base  trop  exclusivement 
empirique  à  nos  connaissances.  Sans  doute  par  ses 
croyances  générales,  par  d'heureuses  inconséquences,  saint 
Thomas  s'est  préservé  des  erreurs  extrêmes  qui  peuvent 
naître  de  la  psychologie  qu'on  appelle  sensualiste.  Mais  de 
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ces  heui'euscs  inconséquences,  il  n*en  manque  point  dans 
Aristote.  Aveuglé  par  lapolémique  de  ce  dernier  contre  Platon, 
saint  Thomas  ne  peut  se  défendre  d'avoir  parfois  méconnu 
en  principe  la  part  supérieure  de  la  raison  dans  la  connais- 
sance même  des  choses  réelles.  Une  erreur  dont  on  aurait 
également  de  la  peine  à  l'absoudre,  c'est  l'hypothèse  des 
idées  prises  pour  des  images  intermédiaires  qui  seraient  le 
véritable  objet  de  nos  perceptions.  Mais  l'auteur  du  mé- 
moire assez  sévère  sur  tous  ces  points ,  qui  sans  avoir  été 
(le  grande  conséquence  pour  saint  Thomas ,  devaient  cepen- 
dant être  relevés ,  devient  moins  rigoureux  pour  juger 
la  doctrine  sur  la  nature  même  de  l'âme.  Ce  n'est  guère, 
comme  il  faut  sans  cesse  le  répéter,  que  la  doctrine  du 
De  Anima.  Le  critique  ne  l'adopte  assurément  pas,  mais  il 
passe  sur  cette  dissidence  un  peu  légèrement.  A  l'aide  d'une 
traduction  en  langage  moderne,  il  ramène  la  psychologie 
qu'il  examine  à  l'idée  de  l'âme  comme  d'un  esprit  uni  à  un 
corps  qu'elle  anime  et  qu'elle  vivifie,  comme  d'un  principe 
spirituel  distinct  du  corps  (4).  Si  d'Aristote  il  ne  restait  que 
cela  dans  la  doctrine  de  saint  Thomas  sur  l'essence  de  l'âme, 
ce  serait  à  peu  près  la  psychologie  moderne  ;  mais  nous  crai- 
gnons qu'il  ne  fût  bien  difficile  d'établir  cette  quasi-identité. 
Que  d'ailleurs^  dans  cette  expression  quelque  peu  complai- 
sante des  idées  d'Aristote  et  de  saint  Thomas,  l'auteur  du 
mémoire  cherche  surtout  l'unité  de  l'âme  pensante  et  du 
principe  de  la  vie,  et  que,  dans  une  digression  qui  se  lit 
avec  intérêt,  il  soutienne  cette  unité  contre  le  vitalisme  ou 
contre  l'abus  des  explications  de  l'organisation  par  le  méca* 

(1)  P.  466. 
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nisme^  e*esi  une  doctrine  plausible  que  nous  n'entendons 
ni  adopter  ni  combattre,  et  qui  pourrait  être  vraie,  sans  que 
la  psycholpgie  d*Aristote  en  fût  beaucoup  meilleure. 

Les  deux  derniers  chapitres  contiennent  l'analyse  de  là 
doctrine  morale  et  de  la  doctrine  politique  de  saint  Thomas. 
C'est  peut-être  dans  ces  parties  de  la  philosophie  qu'il  a  le 
plus  semé  d'idées  qui  lui  soient  propres,  quoiqu'il  n'ait  pas 
n^ligé  de  puiser  dans  l'Ethique  et  la  Politique  d'Âristote  ; 
car  il  y  a  trouvé  jusqu'à  Tidée  que  le  bien  suprême  doit  être 
en  soi  l'unique  objet  des  vœux  et  des  actions  de  l'homme,  et 
que  Ja  vie  spéculative  est  vraiment  divine  et  supérieure  a  la 
vie  active,  idées  qui,  au  premier  abord,  semblent  toutes 
chrétiennes,  et  qu'on  est  surpris  de  rencontrer  dans  le  phi* 
losophe  tant  de  fois  réclamé  pour  msutre  par  l'empirisme 
et  le  sensualisme. 

La  politique  et  la  morale  ont  fourni  à  l'auteur  du  mé- 
moire deux  bons  chapitres  où  nous  ne  nous  plaindrons  pas 
de  trouver  un  parallèle  qui  venait  naturellement  entre  saint 
Thomas  et  Bossuet.  Il  est  piquant,  en  effet,  de  voir  le  con- 
temporain de  saint  Louis  se  prononcer  pour  la  liberté  poli- 
tique, et  le  contemporain  de  Louis  XIV  pour  la  monarchie 
absolue. 

Les  jugements  contenus  dans  cette  dernière  partie  et  qui 
sont  pour  la  plupart  énoncés  avec  netteté,  toutes  ces  re- 
marques d'une  critique  toujours  franche,  bien  que  très- 
circonspecte,  semblaient  laisser  peu  de  place  à  une  nouvelle 
conclusion  ;  cependant  l'auteur  a,  dans  quelques  pages  qui 
terminent  son  remarquable  ouvrage,  résumé  son  jugement, 
et  ce  résumé  contient  une  suite  de  critiques  motivées  partout 
i^on  travail,  et  dont  nous  doutons  qu'il  ait  aucune  à  rétracter. 
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L'Académie  voit  déjà  que  ce  mémoire  a  obtenu  Tapproba- 
lion  de  sa  section.  On  refuserait  de  se  mettre  au  point  de 
vue  de  Tauteur  (et  quoique  nous  applaudissions  à  l'esprit 
dont  il  est  animé,  nous  n'entendons  pas  accepter  toutes  ses 
idées),  on  aurait  encore  des  louanges  à  donner  à  son  ouvrage. 
Fût-on  séparé  de  lui  sur  des  points  importants,  on  ne  pour- 
rait lui  contester  des  connaissances  solides ,  une  étude 
complète  de  son  sujet,  l'intelligence  et  l'habitude  des  ques- 
tions philosophiques,  l'art  de  les  exposer  et  d'en  faire  saisir 
la  solution,  l'aptitude  aux  recherches  d'érudition,  les  formes 
d'une  bonne  critique,  la  sincérité  dans  les  opinions  et  dans 
le  langage.  Il  dispose  avec  ordre  ;  il  sait  éviter  la  sécheresse 
comme  la  confusion,  donner  de  l'intérêt  à  des  sujets  sévères 
et  même  rebutants.  Il  écrit  avec  clarté,  avec  élégance ,  d'une 
manière  attachante  ,  et  dès  à  présent  son  mémoire  formerait 
un  livre  qui  pourrait  être  mis  avec  confiance  sous  les  yeux 
du  public.  Cependant  il  gagnera  encore,  si  l'auteur  veut  bien 
remplir  une  lacune  importante  qu'il  nous  reste  à  vous 
signaler. 

Ch.  de  Rémusàt. 

(La  fin  h uiie  prochaiiie  livraison.  ) 
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MEMOIRE 


SUR 


L'ÉCONOMIE  RURALE 


DE  L4  FRANCE, 


PAR  M.  L.  DE  LAVERGNE, 


SUITE  (1). 

TROISIÈME  PARTIE  :  L'OUEST. 

L'ancien  Poitou  forme  un  groupe  de  trois  départements , 
la  Vendée,  les  Deux-Sèvres  et  la  Vienne.  La  richesse  y  est 
sensiblement  moindre  qu*en  Anjou ,  surtout  dans  les  parties 
qui  n'appartiennent  qu'à  peine  à  la  région  de  l'Ouest  et 
se  rapprochent  plutôt  du  Centre.  Là  se  trouvent  encore  de 
grandes  étendues  de  terres  incultes,  mais  le  mouvement 
général  y  a  pénétré ,  et  tout  y  change  rapidement.  Les  lan- 
des couvraient,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  la  moitié  au  moins  de 
l'arrondissement  de  Montmorillon;  elles  reculent  aujourd'hui 
de  toutes  parts.  C'est  toujours  le  même  moyen ,  l'emploi  de 


(1)  Voir  t.  XXXV ,  p.  131  et  377  ;  t.  XXXVI ,  p.  5  ;  et  t.  XXXIX  , 

p.  449. 
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la  chaux  ou  de  la  marne  pour  Tagriculture ,  qui  transforme 
à  ce  point  ce  pays  reculé  ;  c'est  toujours  la  même  cause, 
Touverture  de  nombreux  chemins,  qui  a  donné  rimpulsioo 
première.  La  plus  grande  partie  du  haut  Poitou,  aujourd'hui 
département  de  la  Vienne ,  se  trouvant  assez  éloignée  dé 
Paris  et  de  la  mer,  et  manquant  de  rivières  navigables,  était 
autrefois  inabordable  ;  une  population  clair-semée  y  vivait 
séparée  du  monde  entier. 

Le  bas  Poitou,  qui  compose  les  deux  autres  départements, 
n'avait  pas  beaucoup  plus  de  débouchés,  quoique  plus 
près  de  la  mer,  parce  que  les  ports  manquaient  sur  cette 
cote  fangeuse.  Il  n'était  donc  pas  plus  avancé  en  4  789,  il 
l'est  aujourd'hui  davantage  ,  bien  qu'il  ait  eu  beaucoup  a 
souffrir  de  la  guerre  civile.  C'est  que  cette  guerre  même 
a  appelé  sur  lui  l'attention  des  gouvernements  qui  ont 
succédé  à  la  révolution  ;  la  ville  de  Napoléon-Vendée  a  été 
créée,  les  petits  ports  de  la  cote  ont  été  améliorés  par  des 
travaux  successifs  ;  le  voisinage  de  Nantes  et  de  la  Rochelle, 
de  la  Loire  et  de  la  Charente,  a  fait  le  reste. 

Le  bas  Poitou  se  divise  en  trois  parties  distinctes  :  la 
plaine,  le  bocage  et  le  marais.  La  plaine  fournit  principale- 
ment des  céréales,  le  bocage  et  le  marais  élèvent  surtout  du 
bétail.  Les  trois  départements  Poitevins  produisent  aujour- 
d'hui deux  fois  plus  de  céréales  qu'il  n'en  faut  pour  leur 
population  ;  une  moyenne  de  trois  millions  d'hectolitres  est 
disponible  pour  l'exportation.  C'est  le  point  de  la  France  qui 
en  offre  le  plus  ;  c'est  aussi  celui  oii  le  prix  du  froment  est 
généralement  le  plus  bas,  conséquence  naturelle  de  cette 
abondance.  On  comprend  ce  qu'une  pareille  vente  annuelle, 
qui  devient  de  jour  en  jour  plus  facile,  apporte  de  capitaux, 
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et  la  production  est  m  train  de  doubler  encore,  à  mesure  que 
Tusage  de  la  cliau)[  se  généralise.  Sur  toutes  les  routes  qui 
conduisent  à  la  cote,  on  rencontre  à  chaque  pas  de  lourdes 
charrettes  chargées  de  grains  et  attelées  de  trois  paires  ds 
bœufs.  L'ancienne  ville  épiscopale  de  Luçon,  qui  communi- 
que  avec  la  mer  par  un  canal  navigable  ouvert  au  milieu 
des  marais ,  est  le  principal  entrepôt  de  ce  commerce.  Ces 
grains  s'acheminent,  en  temps  de  disette,  vers  les  parties  da 
la  France  qui  en  manquent,  et  s'écoulent  dans  les  bonnes 
années  vers  l'Angleterre. 

L'île  de  Noirmoutier ,  à  peine  séparée  du  continent  par 
un  étroit  goulet  qu'on  passe  à  pied  sec  à  marée  basse, 
mérite  une  mention  particulière.  Sur  une  étendue  totale 
de  4,500  hectares ,  elle  compte  près  de  9,000  âmes,  ou  pro- 
portionnellement autant  que  la  Flandre  elle-même.  Entiè- 
rement dépouillée  de  bois ,  à  l'exception  d'un  beau  massif 
de  chênes  verts,  elle  porte  du  froment  en  si  grande  quan- 
tité que ,  malgré  le  nombre  de  ses  habitants ,  il  en  reste  un 
excédant  notable  qui  s'exporte  par  le  petit  port  de  Noirmou- 
tier. La  population ,  enrichie  per  la  vente  de  ses  grains,  la 
pêche  maritime,  le  cabotage  et  le  commerce  de  sel ,  y  met 
la  terre  à  l'encan  ;  l'hectare  se  vend  en  moyenne  de  4  à  5,000 
francs.  Sous  l'influence  de  ces  hauts  prix,  qui  représentent 
bien  au-delà  de  la  valeur  locative ,  les  domaines  de  quelque 
étendue  se  dépècent  et  se  vendent  par  lots.  Avant  peu,  l'île, 
morcelée  à  l'infini ,  appartiendra  tout  entière  à  ses  labo- 
rieux habitants.  Telle  est  invariablement  en  France  l'his- 
toire de  tous  les  coins  de  terre  où  une  fertilité  exceptionneHe 
s'unit  à  un  débouché  certain. 

Dans  c^tte  immense  diversité  qui  caractérise  le  territoire 
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national ,  le  marais  vendéen  se  distingue ,  comme  une  dm 
fractions  les  plus  originales  et  les  plus  tranchées.  U  s'étend 
le  long  de  la  cote ,  de  l'embouchure  de  la  Sèvre  nioitaise  à 
la  baie  de  Bourgneuf ,  sur  des  terres  basses  à  demi  noyées* 
L'Océan  qui ,  sur  la  cote  de  Gascogne ,  pousse  constamment 
vers  le  rivage  des  sables  stériles ,  m  dépose  au  contraire  des 
vases  argileuses  enrichies  de  débris  d'animaux.  Le  dessèche- 
ment de  ces  alluvions  marines  a  commencé,  sous  Henri  IV , 
par  les  Hollandais  que  le  roi  avait  fait  venir,  et  s'est  lentement 
poursuivi  depuis;  la  contrée  entière  forme  une  immense 
prairie ,  coupée  d'innombrables  canaux.  Henri  IV  lui-même 
l'a  décrite  dans  une  lettre  à  la  belle  Corisandre  :  a  Ce  sont, 
dit-il ,  des  îles  renfermées  de  marais  bocageux ,  où  de  cent 
en  cent  pas  il  y  a  des  canaux  pour  aller  chercher  le  bois 
par  bateau  ;  l'eau  claire  peu  courante,  les  canaux  de  toutes 
laideurs  ;  peu  de  maison  qui  n'entre  par  la  porte  dans  son 
petit  bateau.  »  L'aspect  est  resté  de  même,  sauf  les  boie 
qui  ont  disparu  ;  le  manque  de  combustible  est  tel  qu'on 
n'y  peut  faire  de  feu  qu'avec  du  fumier  desséché. 

Ce  pays  triste  et  malsain  a  été  longtemps  improductif  et 
peu  habité;  depuis  que  les  débouchés  se  sont  ouverts ,  il  se 
peuple,  s'assainit  et  s'enrichit.  Les  bestiaux  du  marais, 
fort  connus  et  fort  appréciés  dans  tout  l'Ouest,  s'élèvent  aisé- 
ment et  se  vendent  bien;  il  n'y  a  pas  jusqu'aux  canards  qui  y 
pullulent,  qui  ne  soient  devenus  l'objet  d'un  commerce  assez^ 
actif  dont  la  petite  ville  de  Challans  est  le  centre.  Le  paysan, 
civilisé  par  le  gain ,  n*a  plus  cet  air  fiévreux  et  sauvage  qu'il 
avait  autrefois. 

Le  bocage  vient  finir  dans  la  Loire-Inférieure,  au  pied 
des  antiques  tours  du   château  de  Clisson  ;  c'est  la  vraie 
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Vendée,  la  forteresse  de  rinsurrection.  Aujourd'hui  encore, 
on  n*y  compte  que  250,000  habitants  sur  une  étendue  totale 
de  500,000  hectares,  et  il  y  en  avait  moins  autrefois ,  car  la 
population  a  depuis  la  paix  bien  plus  que  réparé  ses  pertes. 
C'est  cette  poignée  d'hommes  qui,  servie  par  les  accidents  du 
sol,  a  tenu  en  échec  les  armées  républicaines.  Les  fils  de  ces 
soldats  en  sabots  qui  se  glissaient  comme  des  animaux  dans 
l'inextricable  dédale  de  leurs  halliers ,  fusillant  sans  pitié 
ies  bleus 9  ou  tombant  sans  se  plaindre  fusillés  par  eux, 
sont  aujourd'hui  de  paisibles  laboureurs,  mais  le  fond 
de  leur  caractère  est  resté  le  même  ;  il  n*y  a  pas  de  pays 
où  le  vrai  peuple  se  montre  plus  à  nu  avec  ses  défauts 
et  ses  qualités.  Le  commerce  et  l'industrie  y  font  peu  de 
progrès,  les  villes  ont  toujours  peu  d'importance;  tout  le 
monde  à  peu  près  vit  de  l'agriculture.  Un  des  écrivains  qui 
ont  le  plus  contribué  à  répandre,  de  nos  jours,  dans  le 
peuple,  la  connaissance  des  bons  procédés  agricoles,  Jacques 
Bujault,  était  né  au  milieu  du  bocage  ;  ses  livres  ont  quelque 
chose  de  ceux  de  Franklin ,  et  plusieurs  de  ses  maximes 
érigées  en  proverbes  ont  pénétré  dans  ces  esprits  lents  mais 
droits,  et  s'y  sont  fortement  gravées. 

Parmi  les  cultures  qui  fécondent  le  sol ,  il  en  est  une 
toute  spéciale,  celle  des  choux  à  vaches,  dits  de  Poitou. 
Cette  variété  qui  donne  en  abondance,  en  plein  hiver,  de  lar- 
ges feuilles  vertes  recherchées  par  le  bétail ,  est  un  des  plus 
beaux  dons  de  ce  climat  humide  et  sans  gelées  ;  elle  se  pro- 
page aujourd'hui  partout. 

La  partie  la  plus  montagneuse  du  bocage,  qui  forme 
l'arrondissement  de  Parthenay ,  porte  le  nom  particulier  de 
Gdtine,  C'est  un  massif  granitique  qui  se  détache  sur  le 


—  40  — 

fonds  généralement  calcaire  du  pays.  Comme  dans  toutes  les 
terres  du  même  genre,  la  culture  des  céréales  y  donne  peu  de 
produits,  mais  ce  défaut  est  racheté  par  le  nombre  et  Tex- 
cellence  des  prairies  naturelles ,  et  par  Textension  qu'a  prise 
la  culture  des  prairies  artificielles  et  des  racines.  Le  nombre 
des  bestiaux  y  a  doublé  depuis  vingt  ans.  On  y  produit  une 
race  particulière  de  bêtes  à  cornes  qui  obtient  sur  tous  les 
marchés  environnants  une  légitime  faveur ,  pour  ses  qualités 
laitières ,  son  aptitude  à  Tengraissement  et  l'excellence  de  sa 
viande.  La  ville  de  Paris  consomme  tous  les  ans  un  grand 
nombre  de  ces  bœufs  ;  ils  y  sont  connus  sous  le  nom  de 
Cholet,  parce  que  cette  petite  ville,  située  sur  la  frontière 
de  la  Vendée  et  de  l'Anjou ,  est  le  marché  principal  où  ils  se 
vendent  gras  ;  mais  ils  naissent  et  s'élèvent  dans  les  envi- 
rons de  Parthenay ,  à  cent  lieues  environ  de  la  capitale  où 
ils  doivent  mourir. 

Les  arrondissements  de  Melle  et  de  Niort  sont  le  siège 
principal  d'une  autre  industrie  qui  attire  aussi  beaucoup 
d'argent,  la  production  des  chevaux  et  surtout  des  mulets. 
Les  chevaux  poitevins,  gros  et  paisibles,  sont  recherchés 
pour  les  travaux  aratoires  et  les  lourds  transports;  les  ju- 
ments sont  considérées  comme  les  meilleures  du  monde 
pour  l'enfantement  des  mulets.  On  a  donné  à  ce  fait  singu- 
lier une  explication  physiologique  qui  paraît  vraie;  le 
tempérament  mou  et  lymphatique  de  celte  race  fait,  dit- 
on,  qu'elle  résiste  moins  à  l'accouplement  avec  une  espèce 
différente,  qui  est  toujours  une  violence  contre  la  nature. 
Ce  qu'il  y  a  de  sûr ,  c'est  que  ces  juments  livrées  au  baudet 
retiennent  plus  sûrement  qu'aucune  autre ,  et  comme  en 
même  temps ,  les  produits  qu'elles  portent  dans  leurs  larges 
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flancs  y  prennent  une  taille  plus  forte  qu'avec  d'autres 
mères,  les  mulets  du  Poitou  sont  les  plus  recherchés  dans 
le  midi  de  la  France  et  en  Espagne,  partout  où  Ton  se  sert  de 
ces  animaux  pour  le  travail. 

Bien  que  limitrophe  de  la  Touraine ,  le  Poitou  renferme 
beaucoup  moins  de  vieux  châteaux  ;  la  vie  y  était  trop 
sévère ,  la  richesse  trop  rare.  Un  de  ses  enfants ,  né  sur  les 
confins  des  deux  provinces,  Richelieu,  a  voulu  cependant  y 
élever  un  monument  étemel  de  sa  puissance.  L*humble  vil- 
lage, seigneurie  de  sa  famille,  agrandi  et  rebâti  par  lui, 
était  devenu  une  véritable  ville;  cette  ville  elle-même  n'était 
qu'une  dépendance  du  château  vraiment  royal  qui  avait  rem- 
placé le  manoir  des  Duplessis.  Le  somptueux  édifice  était  à 
peine  acheVé,  quand  l'orgueilleux  cardinal  mourut.  La  soli- 
tude revint  bien  vite  s'emparer  de  son  palais.  La  Fontaine  qui 
Ta  visité,  le  décrit  avec  une  bonhomie  narquoise  :  «  Il  y  a  tant 
d'or,  dit-il,  que  je  m'en  ennuyai.  »  Cette  magnificence  qui  ne 
pouvait  se  maintenir  que  par  le  séjour  continu  des  proprié- 
taires ,  n'a  pas  même  duré  jusqu'à  la  révolution  ;  le  château 
de  Richelieu  a  été  démoli,  cent  cinquante  ans  après  sa  cons- 
truction, parles  héritiers  mêmes  du  cardinal  ;  les  admirables 
collections  de  tableaux  et  de  statues  qu'il  y  avait  réunies  ont 
été  dispersées.  Ainsi  ont  malheureusement  fini  en  France 
bien  des  châteaux  et  des  plus  magnifiques. 

La  Bretagne  est  depuis  longtemps  connue  pour  celle  de 
nos  provinces  qui  a  le  plus  conservé  son  unité  et  sa 
nationalité  distincte.  Elle  le  doit  à  sa  disposition  presque 
insulaire ,  à  son  étendue ,  à  la  rudesse  d'une  partie  de  son 
sol ,  au  génie  âpre  et  fier  de  ses  habitants.  Réunie  à  la  cou- 
ronne par  mariage  et  non  par  conquête,  àrla  fin  du  quin- 
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zième  siècle  ,  elle  avait  gardé  jusqu*eD  4789  ses  Etats  par* 
ticuliers.  Après  avoir  échappé  par  cette  demi-indépendance 
à  Tesprit  centralisateur  de  l'ancienne  monarchie  ,  elle  a  ré- 
sisté plus  qu'aucune  autre  au  redoublement  d'absorption  qui 
a  suivi  rétablissement  des  institutions  nouvelles ,  mais  ces 
deux  périodes  de  lutte  ont  eu  des  conséquences  bien  diffé- 
rentes. La  première  lui  avait  réussi;  c'était  la  partie  de 
la  France  qui  payait  le  moins  d'impôts  avant  1 789 ,  et  à 
cette  époque,  elle  dépassait  en  population  et  égalait  en 
richesse  la  Normandie  sa  voisine  ;  la  seconde  n'a  pas  eu 
le  même  succès ,  une  décadence  marquée  a  commencé  pour 
elle  avec  la  révolution,  comme  pour  les  provinces  voi- 
sines ,  et  a  duré  jusqu'aux  premières  années  de  la  restau- 
ration. Aujourd'hui ,  elle  est  en  train  de  regagner  ce  qu'elle 
a  perdu  en  près  d'un  demi-siècle  de  souffrance  et  d'im- 
mobilité. 

L'étendue  de  la  Bretagne  est  d'un  peu  plus  de  3  millions 
d'hectares  ;  elle  se  divise  en  deux  parties  à  peu  près  égales  » 
la  haute ,  qui  comprend  les  deux  départements  de  Loire- 
Laférieure  et  d'Ule-et- Vilaine,  avec  une  moitié  des  cotes 
du  Mord ,  la  basse ,  qui  comprend  le  reste  des  cotes  du 
Nord  avec  le  Morbihan  et  le  Finistère  ;  celle-ci  est  la  vraie 
Armorique,  la  retraite  de  la  vieille  race  celtique,  qui  parle 
encore  aujourd'hui  la  langue  qu'elle  parlait  au  temps  de 
César ,  et  garde  fidèlement  le  dépôt  de  nos  traditions  natio- 
nales ,  ailleurs  détruit  par  le  mélange  des  races  et  des  civili- 
sations. 

On  ne  peut  signaler  aucune  différence  essentielle  entre  la 
Loire-Inférieure  et  les  départements  environnants.  La  ville 
devantes  a  exercé  de  bonne  heure,  autour  d'elle,  l'in- 


—  A3  — 

fluence  ordinaire  des  grands  centres  de  consommation.  En- 
richie par  la  navigation  coloniale  et  malheureusement  aussi 
par  la  traite  des  noirs ,  cette  ville  avait  atteint,  à  la  fin  du 
dernier  siècle,  l'apogée  de  sa  prospérité  ;  elle  a  été  presque 
entièrement  reconstruite  peu  d'années  avant  la  révolution; 
Arthur  Young,  qui  la  visitait  alors ,  admirait  la  beauté  de 
ses  nouveaux  édifices.  Les  violences  sanguinaires  de  1793  et 
la  ruine  des  colonies  l'ont  fait  rapidement  déchoir  pendant 
vingt-cinq  ans;  depuis  la  paix»  elle  s'est  relevée,  et  elle 
compte  aujourd'hui  100^000  habitants.  Avec  un  pareil 
débouché ,  l'agriculture  ne  peut  que  prospérer.  Deux  éta- 
blissements voisins  l'un  de  l'autre  ont  favorisé  ce  développe- 
ment,  l'école  d'agriculture  de  Grandjouan,  habilement  di- 
rigée depuis  vingt  ans  par  H.  Rieffel,  et  le  couvent  des  Trap- 
pistes de  la  Heilleraie ,  où  les  religieux ,  renouvelant  la 
tradition  des  anciens  ordres  monastiques^  s'adonnent  avec 
succès  a  la  culture  et  à  l'élève  du  bétail. 

Avec  les  arrondissements  de  Savenay  et  de  Chateaubriand 
commence  la  région  granitique  ;  le  département  d'Ule^t- 
Vilaine  lui  appartient  presque  tout  entier ,  ce  n'en  est  pas 
moins  un  des  plus  riches  et  des  plus  peuplés  de  France. 
Rennes  était  autrefois  la  capitale  de  la  province ,  le  siège 
des  États  et  du  parlement;  elle  se  console  aujourd'hui,  par 
les  nombreux  établissements  publics  qu'elle  renferme ,  de 
n'être  plus  une  capitale.  La  seconde  cité  du  département, 
Saint-Malo ,  a  jeté  encore  plus  d'éclat  par  ses  entreprises 
maritimes  ;  tombée  ensuite  en  pleine  décadence ,  elle  n'a  pas 
encore  revu  les  beaux  jours  où  elle  équipait  à  elle  seule 
des  escadres  et  régnait  sur  toutes  les  mers ,  mais  l'infatigable 
industrie  de  ses  marins  rétablit  peu  à  peu  son  ancienne 
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activité.  L'agriculture  a  suivi  Timpulsion  de  ces  conditions 
politiques  et  commerciales.  Les  prairies  naturelles  qui 
couvrent  environ  un  dixième  du  sol ,  ont  permis  de  tout 
temps  d'entretenir  beaucoup  de  bétail  ;  le  beurre  de  la  Pré- 
valaye  a  une  ancienne  célébrité.  Le  département  possède 
aujourd'hui  la  meilleure  peut-être  des  fermes-écoles,  avec 
une  excellente  fabrique  d'instruments  aratoires  ;  l'applica- 
tion des  sciences  chimiques  à  l'agriculture  a  trouvé  dans 
M.  Halaguti ,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Rennes , 
un  habile  et  persévérant  interprète  ;  et  ce  qui  vaut  mieux  en- 
core ,  s'il  est  possible ,  la  plupart  des  propriétaires  résident 
et  n'ont  jamais  cessé  de  résider. 

Près.de  l'ancienne  ville  de  Vitré ,  et  sur  la  frontière  de 
l'Anjou,  comme  si  tout  ce  qui  peut  glorifier  chez  nous  la  vie 
rurale  devait  appartenir  plus  ou  moins  à  cette  province ,  le 
souvenir  de  madame  de  Sévigné  vit  encore  dans  lancien  ma- 
noir des  Rochers.  C'est  là  qu'aimait  à  vivre,  même  en 
hiver ,  et  à  se  promener  solitairement  au  milieu  de  ses  bois  , 
celle  dont  l'esprit  brillait  si  justement  a  la  cour  de  Versailles; 
de  là  sont  datées  beaucoup  de  ces  lettres  charmantes  qui 
ont  doté  la  France  d'un  genre  de  littérature  original.  Les 
Rochers  y  jouent  un  grand  rôle  ;  nous  connaissons  tous  le 
jardinier  Pilois,  le  mail ,  les  allées,  le  labyrinthe  ,  et  les 
arbres  qu'elle  avait  vus  tout  petits ,  comme  disait  M.  de 
Montbazon  de  ses  enfants,  et  qui  étaient  devenus  grands 
et  droits  en  perfection.  Ce  goût,  si  rare  alors  chez  une 
marquise,  s'explique  par  une  naturelle  indépendance 
d'esprit  qui  cédait  quelquefois  au  prestige  de  Louis  XIV , 
mais  qui  reprenait  bientôt  son  penchant;  elle  a  dit  quel- 
que part  de  M.  de  Lavardin  ce  mot  qui  la  trahit  :  c'est  le 
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moins  Idche  et  le  moins  bas  courtisan  que  j'aie  ja- 
mais vu. 

La  noblesse  bretonne ,  à  qui  madame  de  Sévigné  n*ap- 
partenait  que  par  son  mari ,  avait  encore  plus  qu'elle  cette 
fierté  sauvage.  Boulainvilliers  remarque ,  vers  1 700 ,  que 
les  familles  nobles  de  la  Bretagne  sortaient  peu  de  leurs  do- 
maines. Cet  attachement  au  sol  s'est  conservé  parmi  leurs 
successeurs.  Depuis  1845  surtout,  époque  où  s'est  formée 
une  association  libre  de  propriétaires  qui  embrasse  les  cinq 
départements  et  tient  tous  les  ans  un  congrès  sur  un  point 
différent,  on  touche  en  quelque  sorte  du  doigt  le  progrès 
agricole  :  animaux»  instruments,  produits^  tout  se  multi- 
plie et  se  perfectionne.  Les  concours  que  TÉtat  défraie  sont 
loin  de  donner  les  mêmes  résultats  que  ceux  qui  sortent 
ainsi  de  l'initiative  locale  et  n'obéissent  à  aucun  mot  d'or- 
dre administratif.  Outre  sa  section  d'agriculture,  l'asso- 
ciation bretonne  a  une  section  d'archéologie;  la  mise  en 
valeur  du  sol  s'éclaire  et  s'embellit  par  l'étude  des  sou- 
venirs et  des  monuments ,  le  patriotisme  du  passé  nourrit 
et  fortifie  le  patriotisme  du  présent. 

La  constitution  de  la  propriété  et  de  la  culture  est  à  peu 
près  la  même  qu'en  Anjou.  Peu  ou  point  de  grandes  proprié- 
tés ,  peu  ou  point  de  grandes  fermes  ;  la  Bretagne  entière 
n'a  pas  300  cotes  de  k  ,000  fr.  et  au-dessus ,  et  l'étendue 
moyenne  des  exploitations  ne  dépasse  pas  25  hectares.  Seu- 
lement ,  ce  ne  sont  plus  des  métayers  qui  cultivent ,  mais  des 
fermiers  à  prix  d'argent.  Cette  différence  singulière  entre  deux 
pays  qui  se  touchent,  date  de  loin;  la  population  maritime 
a  sans  doute  présenté  de  tout  temps  en  Bretagne  un  débou- 
ché suffisant  pour  donner  un  prix  courant  aux  produits  du 
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sol ,  ce  qui  a  manqué  en  Anjou  ;  mais  si  la  forme  du  con- 
trat difiere ,  l'esprit  n*est  pas  changé.  La  même  harmonie 
règne  entre  le  propriétaire  et  le  cultivateur;  ils  se  connais- 
sent ,  s'estiment  de  longue  main ,  malgré  les  révolutions 
qui  ont  à  peine  effleuré  cette  vieille  terre,  et  s'appuient  avec 
confiance  l'un  sur  l'autre,  parce  qu'ils  appartiennent  à  la 
même  race  et  se  voient  familièrement  tous  les  jours.  On 
essaie  même  d'introduire  le  bail  à  moitié  fruits ,  qui  est 
considéré  comme  un  progrès  sur  le  bail  à  ferme  et  qui  l'est 
en  effet  dans  ces  conditions.  Plus  attaché  qu'aucun  autre  a 
ses  habitudes ,  le  paysan  breton  a ,  sur  beaucoup  de  points , 
conservé  son  ancien  costume,  ce  qui  ne  se  voit  nulle  part 
ailleurs. 

La  basse  Bretagne  a  une  réputation  de  pauvreté  et  de  bar- 
barie qu'elle  ne  mérite  qu'à  moitié  ;  il  faut  y  distinguer  soi- 
gneusement le  littoral  et  l'intérieur.  D'immenses  étendues 
de  terres  incultes  occupent  le  centre ,  mais  la  cote  est  bien 
différente.  Là  se  trouvent  des  villes  comme  Brest  qui  a 
60,000  âmes ,  Lorient  qui  en  a  30,000  ,  Vannes ,  Saint- 
Brieuc,  Morlaix,  Quimper,  et  plusieurs  autres  moins  popu- 
leuses mais  non  moins  actives  ;  peu  de  pays  sont  aussi  peu- 
plés. L'Océan  entre  de  toutes  parts  dans  les  terres ,  et  j 
forme  de  larges  baies  que  bordent  de  nombreux  ports  ;  la  pê- 
che de  la  sardine,  cette  manne  marine ,  occupe  une  foule  de 
matelots. 

Quelques-uns  de  ces  rivages  ont  un  aspect  triste  et  morne 
qui  trompe  sur  leur  véritable  richesse  ;  tel  est  par  exemple 
le  pays  de  Vannes.  C'est  là  que  subsistent  le  plus  de  ces 
monuments  étranges  qu'a  laissés  derrière  elle  l'époque  celti- 
que. Les  pierres  levées,  les  tables  de  granit,  les  cercles  mys- 
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lërieux  de  blocs  grossiers  ,  les  monticules  de  cailloux,  dont 
les  noms  armoricains  sont  aussi  barbares  que  la  forme, 
s'élèvent  dans  des  sites  déserts  et  stériles ,  où  les  rochers 
(|ui  les  ont  fournis  se  montrent  à  nu ,  et  qu'une  malédiction 
séculaire  semble  avoir  frappés.  Un  ciel  toujours  chargé  de 
nuages ,  une  côte  basse  où  le  flot,  en  se  retirant,  laisse  à 
découvert  de  vastes  espaces,  un  sol  dépouillé  d'arbres  par  le 
vent  de  mer ,  ajoutent  à  cette  physionomie  désolée.  Les  ha- 
bitations de  quelque  élégance  manquent  complètement  ;  on 
ne  rencontre  que  quelques  pauvres  villages  dont  les  habi- 
tants parlent  à  peine  français.  Mais  une  aisance  réelle  se 
cache  souvent  sous  ces  sordides  apparences.  Le  paysan 
breton  vit  avec  une  extrême  économie;  il  ne  dépense  rien 
pour  lui-même,  mais  il  a  de  l'aident  dans  son  bahut. 
Quand  on  a  démonétisé  les  vieilles  monnaies ,  le  pays  qui 
en  a  fourni  le  plus  est  précisément  la  basse  Bretagne  ;  elles 
dormaient  dans  des  retraites  cachées  où  les  pièces  neuves 
sont  venues  les  remplacer. 

Sur  d'autres  parties  du  littoral ,  la  richesse  devient  plus 
visible.  La  Comouaille  contient  de  gracieux  paysages  ;  les 
bords  pitoresques  du  Blavet  sont  couverts  d'habitations  char- 
mantes ;  la  route  d'Hennebont  à  Lorient  traverse  une  contrée 
vivante  et  ornée  ;  l'immense  et  magnifique  baie  de  Brest  dont 
les  eaux  bleues  rappellent  les  mers  d'Italie ,  présente  dans 
ses  contours  abrités  une  végétation  toute  méridionale  ;  mais 
ce  qui  mérite  surtout  l'attention ,  c'est  l'ancien  Léonais  ,  qui 
forme  aujourd'hui  un  des  cantons  de  l'arrondissement  de 
Morlaix. 

La  petite  ville  de  Saint-Pol-de-Léon  était  le  siège  d'un 
cvêché  qu'on  a  eu  le  tort  de  supprimer;  les  plus  saintes 
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traditions  de  la  Bretagne  s'y  rattachent.  Situé  sur  une 
langue  étroite  de  terre,  isolée  et  comme  perdue  à  rextrémité 
septentrionale  du  Finistère,  ce  canton  semblait  ruiné  pour 
jamais  par  la  chute  de  ces  établissements  religieux  ;  il  s*e&t 
relevé  par  son  industrie.  Deux  de  ces  communes  se  distin- 
guent surtout  par  le  développement  extraordinaire  de  leur 
population,  la  petite  île  de  Batz  qu'une  demi-lieue  seulement 
sépare  de  la  terre  et  qui  n'a  pas  moins  de  4 ,200  âmes  sur 
300  hectares,  et  le  port  de  Roscoff  qui  fait  face  à  l'île  de 
Batz  et  qui  a  3,600  habitants  sur  moins  de  800  hectares.  Cette 
agglomération  vient  de  la  navigation  et  du  jardinage,  car  on 
ne  peut  pas  appeler  autrement  la  culture.  Grâce  à  l'extrême 
douceur  de  sa  température  hivernale,  Roscoff  produit  prin- 
cipalement des  artichauts  et  des  choux-fleurs  de  primeur  qui 
s'expédient  à  Paris  et  en  ÀngleteiTe,  bien  que  la  distance 
soit  considérable. 

On  est  dans  l'usage,  dans  tout  le  Léonais,  d'entourer 
chaque  champ  d'une  clôture  hermétique,  composée  d'un 
petit  mur  que  surmonte  un  large  épaulementde  terre  planté 
de  grands  ajoncs  ;  on  dirait  une  fortification  véritable.  Vu 
d'une  hauteur,  le  pays  ressemble  à  un  casier  divisé  en 
innombrables  compartiments.  Le  soin  qu'on  apporte  à  ses 
clôtures  est  à  lui  seul  un  bon  signe;  on  ne  défend  ainsi 
qu'un  sol  qui  a  acquis  une  grande  valeur.  Peu  de  fermes 
ont  jusqu'à  dix  hectares,  les  jardins  de  Roscoff  en  ont  beau- 
coup moins.  Les  maisons  des  cultivateurs  se  touchent,  et 
tous  paraissent  contents  de  leur  sort.  Cette  grande  aisance 
date  surtout  de  1840,  ou  du  moment  où  se  sont  établis 
des  services  réguliers  de  bateaux  à  vapeur  entre  Morlaix 
et  le  Havre.  Un  ^utre  ancien  évêché ,  celui  de  Tréguier , 


—  49  — 

et  les  environs  de  Saiut-Brieuc,  dans  les  côtes  du  Nord, 
rivalisent  avec  le  Léonais. 

Outre  les  avantages  de  climat  et  de  débouché  que  lui 
donne  sa  position,  le  littoral  breton  doit  sa  prospérité  agricole 
aux  engrais  de  mer,  les  varechs  ou  goémons  et  le  sable  ou 
tangue.  L'Océan  est  un  bon  voisin  ;  en  même  temps  qu'il 
ouvre  son  large  sein  au  commerce  et  à  la  pêche,  il  jette  sur 
ses  rives  d'inépuisables  trésors  que  la  main  de  Thomme  n*a 
qu'à  recueillir.  La  tangue  surtout,  presque  entièrement  formée 
de  coquillages  réduits  en  poudre  par  le  choc  des  vagues, 
communique  à  la  végétation  une  puissance  merveilleuse. 
La  conquête  de  ce  qu'on  appelle  les  lais  de  mer ,  est  aussi 
une  opération  profitable.  Dans  ces  golfes  vaseux ,  comme  le 
Morbihan,  où  la  terre  et  l'eau  se  confondent  sur  un  grand 
nombre  de  points,  on  a  déjà  gagné  à  la  culture  beaucoup  de 
terrains  autrefois  submergés  ;  on  peut  en  gagner  davantage 
encore ,  au  grand  profit  de  la  navigation  elle-même  qui  de- 
vient plus  facile  et  plus  sûre ,  à  mesure  que  les  passages 
s'approfondissent  en  se  rétrécissant ,  et  que  les  écueils  se 
dégagent  pour  se  transformer  en  champs  et  en  prairies. 

Si  donc  l'intérieur  de  la  Bretagne  était  aussi  bien  cultivé 
que  la  cote,  cette  province  aurait  peu  à  envier  aux  plus  favo- 
risées. Même  dans  la  région  des  bruyères,  des  signes  évidents 
d'amélioration  se  manifestent.  Ces  landes  ne  sont  pas  par 
elles-mêmes  tout  à  fait  improductives  ;  elles  forment  des 
pâturages  meilleurs  qu'ils  n'en  ont  l'air,  et  parmi  les  plantes 
sauvages  qui  les  composent,  il  en  est  une,  l'ajonc,  qui 
prend  rang  depuis  qu'elle  est  bien  connue  parmi  les  richesses 
naturelles.  L'ajonc  peut  recevoir  quatre  destinations  diffiS- 
rentes  qui  répcmdeot  à  autant  de  besoins  ;  il  forme   des 
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^  uWftif  (|U0  ia  force  de  ses  jels  el  de  ses  épines  rend 
^c«(v>(  inif)énétrables  ;  il  donne  en  abondance  des  fagots 
^r  iechau£hge  dans  un  pays  qui  manque  de  bois;  il  four- 
nil des  litières  qui  repoussent  à  mesure  qu'on  les  coupe, 
«C  re  qui  achève  de  le  rendre  précieux ,  il  devient,  quand  il 
est  haché  ou  écrasé,   une  excellente  nourriture  pour  les 
animaux  et  surtout  pou  ries  chevaux.  On  ne  se  contente  plus 
de  celui  qui  pousse  naturellement,  on  le  sème.  Un  champ 
de  cet  ajonc  cultivé  dure  de  vingt  à  trente  ans;  on  le  con- 
sidère comme  l'équivalent  d'un  bon  pré.  A  mesure  que  la 
culture  le  modifie,  il  devient  plus  tendre,  et  on  ne  désespère 
pas  de  le  dépouiller  tout  à  lait  de  ses  piquants.  C'est  la 
luzerne  de  la  Bretagne. 

La  cause  principale  de  cet  état  d'abandon  cesse  d'ailleurs 
peu  à  peu.  Les  pays  granitiques ,  généralement  montagneux 
et  âpres  f  sont  des  derniers  à  se  couvrir  de  routes ,  ce  sont 
en  même  temps  ceux  qui  peuvent  le  moins  s'en  passer.  Tant 
qu'il  n'a  pas  reçu  l'amendement  calcaire ,  le  granit  ne  peut 
produire  qu'imparfaitement  la  nourriture  de  l'homme.  La 
culture  s'est  en  quelque  sorte  arrêtée  en  Bretagne,  au  point 
où  pouvaient  arriver  les  engrais  de  mer.  Cette  zone  autre- 
fois bornée  au  littoral  proprement  dit,  s'élargit  à  mesure 
que  les  communications  se  perfectionnent.  La  tangue  et  le 
goémon  ne  seront  plus  désormais  l'apanage  exclusif  des 
cotes  ;  on  parle  déjà  de  moyens  ingénieux  pour  les  transporter 
à  peu  de  frais  à  de  grandes  distances.  La  chaux  des  bords 
de  la  Loire  pénètre  dans  rintérieur  par  des  canaux.  Un  en- 
grais nouveau ,  le  noir  animal ,  dont  l'action  sur  les  défri- 
chements de  bruyères  est  immédiate,  arrive  en  même  temps 
des  raffineries  de  sucra  de  France  et  de  l'étnmger,  on  en. 
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emploie  aujourdliui  pour  plusieurs  millions  par  an  ;  Ten* 
trepôt  général  est  à  Nantes ,  et  un  des  soins  les  plus  assidus 
de  Tadministration  locale  consiste  à  empêcher  les  fraudas 
qu'une  consommation  croissante  encourage. 

Un  dernier  obstacle  s'opposait  à  l'exploitation  d'une  partie 
de  ces  landes,  l'état  de  la  propriété;  une  législation  spéciale, 
survenue  en  1850^  en  a  facilité  la  division.  A  la  faveur  de 
ces  diverses  circonstances,  on  peut  presque  marquer  d'avance 
le  moment  où  elles  auront  disparu.  D'après  la  statistique 
officielle  de*  4840,  les  cinq  départements  avaient  alors 
900,000  hectares  de  terres  incultes;  le  tiers  environ  de 
cette  immense  superficie  a  été  depuis  plus  ou  moins  ouvert. 

Il  existait  autrefois  en  basse  Bretagne  un  mode  parti- 
culier de  fermage  généralement  répandu  et  dont  il  reste  de 
nombreux  exonples,  c'est  ce  qu'on  appelle  le  domaine  ean- 
géahle.  Par  cette  nature  de  contrat  qui  n'est  pas  sans  ana- 
logie dans  d'autres  parties  de  l'Europe,  tous  les  édifices  éle- 
vés par  le  fermier  pour  l'exploitation  du  sol  sont  sa  propriété 
personnelle,  mais  le  bailleur  peut  les  reprendre  à  son  gré  en 
donnant  congé  et  en  en  remboursante  valeur.  On  comprend 
aisément  dans  quelles  occasions  une  telle  convention  a  dû 
prendre  naissance  ;  comme  les  baux  perpétuels ,  les  emphy- 
théoses  et  autres  combinaisons  du  même  genre,  elle  suppose 
le  cas  oh  le  propriétaire  d'un  sol  inculte  manque  des  capi* 
taux  nécessaires  pour  bâtir ,  planter,  établir  des  clôtures, 
et  cherche  un  fermier  qui  le  remplace;  ce  cas  s'est  présenté 
souvent,  à  ce  qu'il  paraît,  dans  l'ancienne  Bretagne.  L'insti- 
tution du  domaine  congéable  aura  ceilaniement  contribué 
à  y  appeler  h  culture,  mais  le  temps  en  s^écoulant  a  révélé 
dans  ce  mode  de  fermage  dé  sérieux  ineon vésiaBls.  Vxl  a  pu 
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élre  utile  à  rorigine,  il  a  mis  plus  tard  des  obstaples  à  tout 
progiis,  soit  de  la  part  des  propriétaii'es,  soit  de  la  part  des 
fermiers,  en  gênant  leur  liberté  réciproque.  Il  a  été  question 
de  l'abolir  purement  et  simplement  pendant  la  révolution , 
comme  entaché  de  féodalité,  mais  il  a  échappé;  et  ce  qui 
prouve  que  les  violences  ne  sont  jamais  nécessaires,  la  trans- 
formation ne  s'en  est  pas  moins  accomplie  depuis,  librement, 
insensiblement,  par  la  seule  volonté  des  parties,  et  dans  les 
limites  de  sa  véritable  utilité. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas ,  le  propriétaire  a  eu 
les  moyens  de  donner  congé  et  il  Ta  donné  ;  il  est  ainsi  rentré 
en  possession  de  son  droit  tout  entier ,  et  en  traitant  avec  nu 
nouveau  fermier  qui  n'avait  plus  aucun  titre  de  copropriété, 
il  a  généralement  doublé  son  revenu.  La  rente  de  ces 
domaines  engagés  était  ea  effet  insignifiante,  puisqu'elle  ne 
représentait  que  la  valeur  du  sol  nu  ;  la  valeur  utile  était 
celle  des  édifices ,  on  les  a  rachetés  sur  le  pied  d'un  intérêt 
très-élevé.  De  son  coté ,  le  fermier  congédié  a  touché  une 
somme  en  argent  comptant ,  dont  il  a  pu  faire  usage  à  son 
gré.  Dans  d'autres  cas ,  quand  le  propriétaire  n'avait  pas 
des  capitaux  suffisants ,  il  s'est  formé  une  classe  particulière 
de  spéculateurs  pour  opérer  le  rachat  à  sa  place.  Dans  d'au- 
tres ,  il  s'est  trouvé  des  fermiers  qui  se  sont  congédiés  les  uns 
les  autres,  en  se  remboursant  successivement.  Les  mille 
combinaisons  de  l'intérêt  privé ,  en  se  diversifiant  à  l'infini 
suivant  les  circonstances ,  ont  plus  complètement  satisfait 
tous  les  besoins  qu'un  principe  absolu  et  inflexible,  et  cette 
révolution  qui  aurait  pu  mettre  en  jeu  tant  de  passions  et 
amener  tant  de  catastrophes ,  ne  cause  que  la  somme  d*enH 
barras  absolument  inévitable. 
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De  toutes  nos  grandes  provinces ,  sans  en  excepter  là 
Normandie ,  la  Bretagne  est  celle  qui ,  proportionnellement 
à  sa  surface ,  a  le  plus  de  gros  bétail ,  signe  certain  de  son 
véritable  rang  dans  Téchelle  rurale.  Les  cinq  départements 
comptent  ensemble  près  de  4 ,500,000  têtes  ;  rAngleterfd 
elle-même  n'en  a  pas  autant  en  proportion.  Il  est  vrai  qne 
ce  bétail  est  généralement  de  très-petite  taille,  mais  il  rachète 
parle  nombre  ce  qui  lui  manque  pour  le  volume.  La  race 
du  Morbihan ,  la  plus  estimée,  a  un  pelage  bariolé  debland 
et  de  noir ,  une  tête  fine  et  gracieuse ,  des  cornes  courtes ,' 
des  pieds  délicats ,  une  peau  souple ,  une  allure  élégante 
et  légère  ;  l'air  vivifiant  des  bords  de  la  mer  qu'elle  respire 
depuis  des  siècles,  et  la  nourriture  peu  abondante  mais  sub- 
stantielle qu'elle  prend  dans  ses  bruyères  natales,  l'ont  donée 
d'un  tempérament  vigoureux.  Les  vaches  n'ont  guère  plus 
d'un  mètre  de  haut,  mais  elles  sont  excellentes  laitières  pour 
ce  qu'elles  consomment ,  et  leur  lait  étant  essentiellement' 
butyreux ,  on  en  a  fait  de  tout  temps  de  si  énormes  quantités 
de  beurre,  qu'on  a  du  prendre  l'habitude  de  le  saler  ipow 
le  conserver.  Tout  le  monde  en  Bretagne  mange  du  beuire- 
salé,  comme  ailleurs  du  fromage:  c'est  l'aliment  universel. 
Les  bœufs  sont  soumis  au  travail ,  et  suppléent  par  la 
vivacité  et  l'énergie  à  la  force  qu'ils  n'ont  pas  ;  prompts  ^ 
faciles  à  engraisser,  ils  donnent  une  excellente  viande,  foit 
recherchée  par  les  connaisseura  anglais. 

Jusqu'à  ces  demiera  temps ,  cette  race  précieuse  n'était 
guère  sortie  de  son  berceau  ;  elle  donne  lieu  maintenant  à  ' 
une  exportation  considérable ,  si  bien  que  le  prix  des  vadies 
a  doublé.  Des  agronomes    distmgués  se  font  un  point* 
d'honneur  de  la  perfectionner  par  elle-même  en  lui  donnant 
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(ks  toios  qu'allé  n'avait  jamais  reçus  ;  d'autietont  esiayé  avec 
succès  des  croisements  avec  les  races  anglaises  d'Ayr,  de 
Jersey  et  de  Durham. 

La  Bretagne  est  égalem^t  au  pranier  rang  pour  sa 
population  chevaline;  die  en  a  plus  qu'aucune  antre 
partie  4^  la  France»  et  cette  production  fait  toujours  de 
gruids  progrès ,  soit  comme  quantité ,  soit  comme  qualité. 
Beaucoup  de  cbevaux  qui  passent  pour  normands  ou  per* 
cfaerons  sur  les  marchés  du  nord ,  sont  des  bretons  venus 
de  proche  en  proche  et  de  foire  en  foire.  Ces  chevaux»  sobres 
M  infatigables ,  étaient  pour  la  plupart  de  petite  taille  ;  ils 
ont  conservé  leurs  principales  qualités,  tout  en  grandis* 
sant  sous  Tinfluence  d*une  alimentation  plus  abondante 
et  d'un  meilleur  c\mz  de  reproducteurs  ;  ils  font  l'objet 
d*un  commerce  énorme.  Les  porcs  sont  nombreux ,  sur* 
tout  vcffs  la  côte.  La  seule  espèce  de  bétail  qui  ait  man* 
que  jusqu'ici  à  la  Bretagne,  comme  à  tout  l'Ouest,  c*est 
le  mouton.  Ce  n'est  pas  que  cet  animal  n'eût  pu  multiplier 
dans  ces  landes  qui  lui  conviennent  si  bien  et  sous  ce  cIf» 
mat  qui ,  comme  en  Angleterre,  permet  le  pâturage  en  toute 
saison ,  mais  on  lui  a  sans  doute  préféré  les  vaches  de  la 
petite  espèce,  comme  n'étant  pas  plus  difficiles  à  nourrir. 
On  s'occupe  maintenant  de  remplir  cette  lacune ,  et  tout 
annonce  qu'on  y  réussira. 

La  Bretagne  récolte  beaucoup  de  froment  et  en  con«- 
somme  fort  peu;  elle  aime  mieux  le  vendre  et  se  nourrir 
de  seigle  et  surtout  de  blé  noir.  On  vante  avec  raison  le 
maïs  du  midi  de  la  France  ;  le  blé  noir  vaut  au  moins  le 
mais.  U  régale  pour  la  fécondité,  puisqu'il  reproduit 
souvent  cinquante  fois  la  semence  et  au-delà ,  il  n'occupe 
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pas  la  terre  pins  longtmnpt ,  et  il  est  loin  d'avoir  les  mâmee 
exigeiioes.  II  n'a  qu'un  défaut  qui  est  d'être  extrêmemeiit 
sensible  aux  variations  de  température  ;  c'est  pourquoi  cl 
pays,  oii  les  extrêmes  de  la  chaleur  et  du  froid  sontinconnuSt 
lui  convient  si  parfaitement.  Il  vient  dans  tous  les  terrains  f 
même  les  plus  ingrats ,  et  se  plsut  surtout  dans  les  sols  gm 
nitiques ,  si  rebelles  en  général  aux  plantes  alimentainsj 
La  Bretagne  est  sans  comparaison  la  province  qui  en  col^ 
tive  le  plus;  elle  lui  doit  la  plus  grande  partie  de  m 
population. 

La  nature  du  sol  et  du  climat  n'est  pas  moins  favorable  k 
la  culture  du  lin  et  du  chanvre ,  une  des  plus  riches  ifùi 
existent.  Les  toiles  de  Bretagne  ont  jouf  longtemps  d'iUMi 
réputation  universelle;  cette  industrie,  autrefois  si  flori»-. 
santé,  avait  beaucoup  perdu,  par  suite  de  l'obstination  des. 
populations  bretonnes  à  conserver  leurs  anciens  procédés  de 
fabrication  domestique ,  tandis  que  les  inventions  modemeii 
de  la  mécanique  leur  créaient  des  concurrences  mortelles ,. 
tant  en  France  qu'à  l'étranger;  aujourd'hui  elle  tend  i^ 
renaître  par  l'importation  des  méthodes  perfectionnées,  el> 
il  n'est  pas  de  pays  mieux  placé  pour  en  tirer  parti  puisqu'il* 
n'en  est  pas  de  plus  favorable  à  la  production  de  la  matière 
première.  Comme  les  tissus  de  laine,  les  tissus  de  chanvre' 
et  de  lin  paraissent  destinés  à  un  immense  avrair,  éà^ 
puisque  des  doutes  sérieux  s'élèvent  sur  l'approvisionne- 
ment'futur  de  l'Europe  en  coton;  voilà  une  perspective  in- 
définie qui  s'ouvre. 

La  population  de  la  Bretagne  s'est  moins  accrue  »  depuis 
4791 ,  que  celle  de  la  Normandie  elle-même:  c'est  le  point, 
de  la  France  qui  a  fait  le  moins  de  progrès  sous  ce  iB|iport|  • 
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Biais  elle  remporte  encore  comme  population  intrinràqne  a 
cause  de  la  supérioriié  sensible  qu'elle  avait  en  1794  (1).  De 
9,440,000  âmes,  elle  est  passée  à  2,840,000,  augmenta* 
tion ,  400,000  âmes ,  ou  4  6  pour  cent  seulement.  La  richesse 
s*e8t  accrue  davantage  en  proportion ,  mais  il  s*en  faut  de 
beaucoup  qu'elle  ait  marché  aussi  vite  que  dans  le  Mord- 
Ouest.  La  Normandie  paie  aujourd'hui  cent  millions  d'impôts 
de  toute  sorte ,  même  sans  compter  les  douuies  ;  la  Bretagne 
B*en  paie  que  60  quoiqu'un  peu  plus  étendue.  La  prospérité 
s'y  développe  naturellement,  sans  excitation  artificielle;  elle 
B'a  encore  reçu  que  de  loin  l'impulsion  des  chemins  de  fer  qui 
commencent  à  peine  à  y  pénétrer,  et  ne  participe  qu'indirec- 
tement à  la  concentration  des  dépenses  publiques  à  Paris  et 
dans  les  environs.  On  n'y  connaît  d'autre  source  de  profit 
que  le  travail  et  l'économie ,  les  mœurs  y  sont  la  principale 
sauvegarde  des  intérêts.  Signe  remarquable  de  prudence  et 
de  calcul ,  la  dette  hypothécaire  n'est  nulle  part  moins 
élevée  ;  elle  n'atteint  que  8  pour  cent  de  la  valeur  totale 
des  propriétés ,  tandis  que  la  moyenne  de  la  France  entière 
est  de  46  et  que  sur  quelques  points  elle  monte  jusqu'à  80. 
pour  cent. 

De  la  Bretagne  à  la  Saintonge ,  la  transition  est  un  peu 
brusque;  la  péninsule  a  tant  d'étendue,  que  de  l'extrémité  du 
Finistère  à  l'embouchure  de  la  Gironde ,  il  y  a  plus  de  cent 

Etendue  «aperflcielle.  Pop.  en  1791.        Pop.  en  i85f* 

(1)  BreUgne     3,400,000  hect.       2,440,000       2,840,000 
Normandie  3,065,000  2,000,000       2,710,000 

De  1851  à  1856 ,  la  population  de  la  Bretagne  est  restée  statîon- 
naire ,  celle  de  la  Normandie  a  diminué  ;  elle  n*est  plus  que  de 
%680,000. 
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lieues.  \}n^  pareille  distance  suffit  pour  produire  de  gran- 
des différences.  La  Saintonge  termine  vers  le  Sud  la  régioa 
de  rOuest ,  et  en  forme  une  des  plus  belles  parties.  Elle  a 
sur  rOcéan  une  large  cote  avec  de  nombreux  ports ,  et  ua 
fleuve  navigable ,  la  Charente.  L'ancien  Angoumois  qui  là 
prolonge  vers  Tintérieur  est  moins  prospère  qu^elle  ».  sur- 
tout dans  la  portion  la  plus  voisine  du  centre;  mais  en  se 
mpprochani  de  la  cote  et  du  fleuve ,  la  richesse  grandit  ; 
l'arrondissement  de  Cognac ,  dans  la  Charente  »  et  le  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure  tout  entier ,  comptent  parmi 
les  mieux  cultivés. 

La  cause  principale  de  cette  prospérité  n'est  pas  difficile 
à  trouver,  c'est  la  production  de  l'eau-de-vie.  Les  vignes  cou- 
vrent environ  200,000  hectares  qui  donnent  en  temps  ordi-^ 
naire  pour  plus  de  60  millions  de  produits.  L'eau-de-vie  de  la 
Saintonge,  dont  la  qualité  supérieure  paraît  due  à  des  couches 
crayeuses,  s'écoulait  en  grande  quantité  vers  l'Angleterre  bien 
avant  i  789.  La  révolution  et  l'empire  ont  suspendu  ces  en^ 
vois,  mais  ils  entrepris  à  la  paix,  et  de  nouveaux  marchés  s*é-. 
tant  ouverts  en  Amérique  et  en  Australie ,  ils  ont  plus  que 
triplé  depuis  1 84  5.  L'exportation  se  fait  par  la  Charente,  qaê 
Henri  lY  appelait  le  plus  beau  fossé  de  son  royaumSf 
parce  que  son  lit  étroit  et  profond  facilite  singulièrement  la 
navigation.  Ces  vignes  sont  divisées  en  innombrables  par- 
celles, c'est  le  pays  le  plus  morcelé  de  France.  Les  vigne- 
rons se  disputent  le  sol  à  prix  d'or ,  même  depuis  la  ma»  ^ 
ladie  de  la  vigne  ,  qui  n'a  eu  d'autre  eifet,  pour  beaucoup 
d'entre  eux  ,  que  d'augmenter  leurs  profits  en  élevant  les . 
prix.  La  Saintonge  possède  en  outre  4  00,000  hectares  de 
prairies  naturelles ,  conquises  pour  la  plupart  sur  d'aoeieDs 
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marais.  Elle  coltiTa  du  froment  en  quantité  plus  que  sHffiMUto 
pour  sa  consommation,  et  en  exporte  beaucoup  par  le  petit 
port  de  M arans ,  un  des  meilleurs  marchés  de  France  pour 
les.  céréales.  Les  marais  salans  des  bords  de  la  mer  donnait 
de  grands  produits. 

Les  habitants  de  la  Saintonge  se  distinguaient  autrefois 
par  un  esprit  d'indépendance  qui  leur  a  attiré  de  nombreux 
malheurs.  Pendant  les  guerres  contre  les  Anglais ,  les  deuix 
nations  se  sont  disputé  avec  acharnement  cette  belle  proie. 
Plus  tard ,  les  guerres  de  religion  y  ont  eu  un  caractère 
particulier  d'obstination  ;  il  suffit  de  citer  les  noms  de  Jar- 
nac  et  de  Coutras ,  pour  rappeler  les  plus  sanglantes  ba- 
tailles de  ce  temps.  C'est  surtout  la  Rochelle,  chef-lieu 
du  petit  pays  d'Aunis,  qui  personnifie  en  quelque  sorte 
ertte  destinée  brillante  et  tragique.  Admirablement  placée  à 
l'extrémité  d'une  rade  qu'abritent  au  nord  et  au  midi  les 
deux  grandes  îles  de  Rhé  et  d'Oléron ,  cette  ville  a  presque 
atteint  au  xvi*  siècle  le  libre  essor  de  Gènes,  de  Venise  et  des 
républiques  anséatiques.  Il  a  fallu  les  deux  sièges  les  plus 
terribles  de  notre  histoire  pour  détruire  son  indépendance. 
AoM  serons  assez  fous  pour  prendre  la  Rochelle^  disaient 
les  gentilshommes  de  l'armée  royale,  avec  un  sentiment 
juste  mais  impuissant  de  la  faute  qu'ils  commettaient ,  en 
aidant  eux-mêmes  le  pouvoir  central  à  étouffer  tout  foyer  de 
résistance.  La  malheureuse  cité  commençait  à  peine  à  sortir 
de  ses  débris ,  quand  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  est 
venue  la  dépeupler  de  nouveau  ;  la  révolution  l'a  achevée , 
en  rendant  tout  commerce  maritime  impossible.  La  concur- 
rence du  Havre,  qui  absorl>e  presque  tout  le  commerce 
de  rOcéan ,  pèse  encore  sur  elle ,  mais  quand  le  chemin  de . 
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fer  qui  s'approche  sera  terminé,  nul  doute  qu'elle  ne  re» 
prenne  une  nouyelle  vie. 

Le  château  de  La  Rochefoucauld ,  en  Angoumois ,  était 
digne  par  sa  masse  et  sa  beauté  de  l'illustre  maison  de  œ 
nom;  l'auteur  des  Maximes  y  est  né,  mais  y  a  peu  vécu; 
depuis  longtemps  inhabité ,  il  tombe  en  ruines. 

Sans  les  effets  de  ses  anciennes  luttes ,  la  Saintonge 
serait  beaucoup  plus  florissante.  La  population  n'y  excède 
pas  la  moyenne  nationale ,  ou  67  habitants  par  400  hee* 
tares  ;  la  Bretagne  et  l'Anjou  en  ont  beaucoup  plus.  Un» 
partie  de  la  cote ,  naturellement  marécageuse  et  insalubre , 
n'est  pas  encore  assainie  ;  l'Angoumois  renferme  des  terres 
incultes.  Ces  dernières  traces  d'un  passé  pénible  vont  en  s*ef* 
façant.  Les  travaux  du  port  militaire  de  Rochefort ,  avec  les. 
diffîrents  établissements  qui  s'y  rattachent ,  attirent  un  cou* 
rant  de  dépenses  fécondes  de  la  part  de  l'Etat,  et  une  asset 
grande  activité  industrielle  s'est  déclarée  sur  plusieurs 
points,  notamment  autour  d*Angoulême. 

Avec  la  région  de  l'Ouest  finit  la  partie  septentrionale  de 
la  France.  En  supposant  le  territoire  national  partagé  en 
deux  Etats  indépendants,  celui  du  Nord  serait  deux  fois  plut 
puissant  que  l'autre ,  bien  que  l'étendue  soit  égale  des  deux 
parts  ;  là  se  concentrent  en  effet  les  deux  tiers  de  la  produc- 
tion agricole  et  industrielle.  Dans  cette  moitié  elle-même, 
la  richesse  se  répartit  inégalement;  sur  les  44  départe 
ments  dont  elle  se  compose ,  il  serait  facile  d'en  trouver  28 
qui  valent  le  double  des  22  autres.  Ceux  de  l'Ouest  appar- 
tiennent presque  tous  à  la  seconde  catégorie ,  mais  ils  sont 
en  voie  de  joindre  la  première.  Les  années  de  cherté  qui 
viennent  d'éprouver  si  cruellement  d'autres  parties  de  la 
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France,  ont  eu  au  contraire,  dans  cette  région ,  la  plus  heu- 
reuse influence.  Comme  c*est  celle  qui  exporte  le  plus  dé 
denrées  agricoles ,  les  hauts  prix  lui  sont  très-favorables  »  et 
par  une  circonstance  particulièrement  avantageuse ,  pendant 
que  la  récolte  diminuait  ailleurs  d'un  quart  ou  de  moitié  , 
elle  se  maintenait  ici  au  niveau  normal;  celle  de  18S6  a 
même  dépassé  sur  quelques  points  cette  limite.  L'argent 
afflue  donc  chez  les  paysans  de  l'Ouest;  aussi  s(mt-ils  moins 
portés  que  les  autres  à  l'émigration,  et  la  perturibation  qui 
se  manifeste  de  plus  en  plus  dans  l'économie  générale  de 
la  population  française ,  ne  les  a  pas  atteints. 

Sur  quelques  points  de  la  basse  Bretagne  et  de  l'Anjou , 
une  diminution  assez  marquée  de  population  a  eu  lieu  de- 
puis quelques  années;  mais  les  environs  de  Nantes»  de 
Rennes  et  d'Angers ,  ayant  gagné  ce  que  les  points  voisins 
ont  perdu ,  il  y  a  eu  compensation  sur  place ,  et  en  définitive» 
la  répartition  du  travail  en  est  devenue  meilleure  et  plus 
productive  ;  la  basse  Bretagne  était  réellement  trop  peuplée 
pour  sa  richesse.  Le  reste  de  la  région  n'a  pas  cessé  d'être  en 
progrès  sous  le  rapport  de  la  population  comme  sous  tous 
les  autres. 

LÉONCE  DE  LaVERGNE. 

{La  suite  h  une  prochaine  livraiion  ) 
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UN  PAYS  D'fiTAT  SODS  L'ANCIEN  BÊGIHE. 


ÉTUDE 


SUR 


LES  INSTITUTIONS  VUNIGIPÂLES  ET  ÉGONOHIQliES 


DE 


L'ÂNGIfiME  PROVINCE  DE  LANGUEDOC, 

PAR  M.  DE  LAFARELLE. 


Je  ne  le  tairai  point  à  rAcadémie  :  la  monographie  his- 
torique que  je  viens  lui  soumettre  m*a  été  inspirée  par  la 
lecture  d'une  simple  note ,  mise  à  la  suite  d*un  beau  livre 
qui  a  eu  depuis  peu ,  et  qui  conservera  longtemps  un  reten- 
tissement très-légitime  :  je  veux  parler  de  la  savante  et  ingé- 
nieuse étude  de  Tun  de  nos  éminents  confrères ,  H.  de  Toc- 
queviile  ,  sur  Tancien  régime  et  la  révolution  de  1789. 
Dans  le  cours  de  cette  étude  ,  Fauteur  traçant  de  Fétat 
économique  de  nos  classes  laborieuses ,  sous  les  derniers 
règnes  de  la  monarchie,  un  tableau  bien  triste ,  bien  affli- 
geant à  lire ,  vrai  sans  contredit  dans  son  ensemble  et  ses 
principaux  traits ,  mais  dont  on  serait  cependant  tenté  de 
dire,  que  s'il  ressemble  et  même  beaucoup  ,  il  n'est  du 
moins  pas  flatté,  l'auteur,  dis-je,  signale  lui-même  dans 
son  texte  une  exception  très-notable  à  la  vérité  sombre  de 
sa  peintum  comme  de  ses  appréciation^ ,  savoir  :  ie  t^- 
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tacle  offert  à  Hiistorien  par  les  pays  d'Etat  en  géoéral ,  et 
plus  particulièremdDt  encore  par  la  province  du  Languedoc; 
puis  dans  un  appendice  d*un  trop  petit  nombre  de  page» 
tout  à  la  fois  substantielles  et  fines,  comme  sait  si  bien  les 
écrire  notre  savant  confrère ,  il  fait ,  à  grands  coups  de  pin- 
ceau, une  esquisse  admirable  de  la  constitution  politique  et 
économique  de  cette  province.  Eh  bien  1  séduit  à  mon  tour 
par  un  sujet  qui  m*avait  jadis  beaucoup  attiré  et  aaees  aé* 
rieusement  occupé ,  j*ai  pris  la  liberté ,  dont  je  lui  fais  ici 
mes  très-humbles  excuses ,  de  tenter  la  transformation  de 
son  excellent  croquis  historique  en  un  tableau  complet  dont 
l'étendue  sera  le  seul  et  bien  médiocre  avantage ,  mais  qui 
n*a  d'autre  prétention  que  de  servir  au  sien  de  développe- 
ment et  de  commentaire. 

Dans  ce  premier  mémoire  ,  j'essaierai  d'offrir  à  l'Àca- 
démie  :  4®  un  rapide  aperçu  des  origines  historiques  et  de 
la  formation  territoriale  de  la  province  de  Languedoc  ;  2^  un 
exposé  fidèle  de  ses  institutions  municipales  et  économiques 
avant  1789. 

Plus  tard ,  et  si  ce  premier  travail  inspire  quelque  intérêt, 
je  le  continuerai  et  le  compléterai  peut-être ,  en  suivant  la 
municipalité  languedocienne  (pour  parler  la  langue  du 
temps),  dans  son  activité  gouvernementale  et  son  adminis- 
tration réelle ,  établissement ,  répartition  ,  levée  de  l'impét, 
emprunts  et  dettes  de  la  province  ;  grands  et  admirables 
travaux  publics  de  toute  nature,  tels  que  chemins  ,  digues , 
chaussées ,  canalisation ,  dessèchement  de  marais  ;  puis  en- 
fin justice,  police,  institutions  scientifiques  et  littéraires, 
etc,etc. 

Plus  nous  allons ,  plus  nous  aimons ,  fantons  et  ncbA^ 
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chons  Tunité ,  c*e8t*à-dire  la  plus  parfaite  uuiformiLé  po»^ 
sible  de  tous  les  éléments ,  comme  de  toutes  les  conditions 
de  la  vie  publique.  L'égalité  dans  la  sphère  politique  et  la 
centralisation  dans  la  sphère  économique ,  voilà ,  ce  qui  est 
devenu  pour  nous,  non  plus  une  religion  seulement  mais  un 
vrai  fanatisme  et  cependant  le  fanatisme  est  dangereux  en 
toute  chose,  puisqu'il  est  toujours  un  excès  :  quelques  études 
ayant  pour  objet  et  pouvant  avoir  pour  résultat  de  réagir  un 
I)eu ,  contre  une  tendance  aussi  absolue ,  ne  sauraient  dès 
lors  paraître  à  TÀcadémie  ni  trop  irrationnelles  ni  trop  in* 
icmpestives  :  je  réclame  donc  toute  son  indulgence  pour 
celle  qu'elle  va  entendre. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

cour  D*(BIL  SUR  LES  ORIGINES  HISTORIQUES  ET  LA  FORMATiOll 

TERRITORIALE  DU   LANGUEDOC. 

Première  époque  :  Dominations  romaine  ^  visigothcp 
sarrasine  et  franque  ou  carlovingienne. 

Les  belles  et  riches  contrées  au  ciel  si  pur,  au  climat  si 
doux ,  aux  campagnes  si  fertiles  et  si  riantes ,  à  Taspect  si 
varié  et  parfois  si  pittoresque ,  i  la  population  si  dense , 
si  vive  et  si  brillamm^t  douée,  qui  composèrent,  pendant  les 
cinq  derniers  siècles  de  la  monardiie  française ,  la  grandi 
province  de  Languedoc ,  avai^t  été  jadis  habitées  par  deux 
puissantes  tribus  de  la  race  gallique  ou  celte  ;  les  YoloBs^ 
Tectosages  et  les  Yolces-Arécomiques  :  les  premiers  à  qui 
Toulouse  servait  de  capitale  et  qui  couvraient  les  deux  rives 
de  la  Garonne  dans  une  portion  oonsidjMUe  de  san.oMfif 
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étaient  naturelleinenl  belliqueux ,  entreprenants  «  et  aYaîent 
fourni  rémigration  armée  qui  fut ,  Tépée  à  la  main ,  fonder 
un  établissement  célèbre  au  sein  de  l'Asie  Mineure.  Les  se- 
conds I  dont  Nîmes  était  le  cheMieu ,  répandus  sur  la  rive 
droite  du  Rhône  inférieur  jusqu'aux  bords  de  la  Méditerra- 
née ,  constituaient  un  peuple  industrieux  et  commerçant  ;  le 
sol  occupé  par  les  uns  et  les  autres ,  devint  après  la  Pro- 
vence» et  avec  elle,  la  première  conquête  et  le  siège  du  pre* 
mier  établissement  des  Romains  dans  les  Gaules.  C'est  ce  que 
l'on  appela  bien  longtemps  la  province  romaine  ou  simple- 
ment la  province  :  occupée  dès  l'an  634  de  Rome,  elle  dut  à 
son  droit  d'aînesse  plusieurs  avantages  qui  lui  assurèrmt 
une  grande  supériorité  de  civilisation  et  de  prospérité  réelle 
sur  tout  le  restant  des  Gaules.  La  GalUa-Braccata,  Gaule 
aux  brayes ,  devenue  la  Gaule  narbonnaise ,  parce  que  Nar- 
bonne  en  était  la  capitale,  s'étendait  du  Yar  aux  Pyrénées 
et  du  Tarn  à  la  Méditerranée.  Elle  possédait,  outi'e  Arles  et 
Narbonne,  deux  centres  principaux  de  population,  Tou- 
louse et  Nîmes.  Elle  avait  conserve  ,  en  droit  y  selon  la  ju- 
risprudence delà  conquête  romaine,  sa  liberté  civile ,  ses 
lois  et  ses  coutumes  ;  mais  elle  n'avait  point  tarde  à  les 
échanger,  en  fait,  contre  celles  de  ses  vainqueurs  :  elle  eut 
donc  assez  vite  des  capitoles ,  des  amphithéâtres  ou  cirques, 
de  florissantes  écoles ,  des  sénats  locaux  ou  curies ,  des 
magistmts  municipaux  nommés  duumvirs ,  prêteurs ,  édi- 
les ,  etc.  Placée  sous  le  régime  italique ,  privilège  dont  elle 
jouissait  seule ,  de  ce  coté  des  Alpes ,  elle  était  exempte  de 
tous  les  tributs  arbitraires,  «ec^i^ffl/m,  imposés  aux  peu- 
ples sujets  :  première  origine  de  cette  immunité  dont  la 
région  qui  nous  occupe  a  toujours  joui ,  ou  tout  au  moins  à 
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laquelle  on  la  voit  saus  cesse  prétendra  jusqu'aux  derniers 
jours  de  notre  ancienne  monarchie.  Lejtts  italicum,  le  droit 
italique ,  selon  M.  Dureau  de  la  Malle,  le  dernier  érudit  qui 
ait  cherché  à  le  caractériser  et  qui  me  semble  Tavoir  fait 
en  termes  plus  clairs  et  plus  précis  qu'aucun  de  ses  devan- 
ciers ,  consistait  d'abord  dans  le  privilège  d'être  gouverné 
par  ses  anciennes  lois ,  de  rester  un  peuple  libre  ;  et  ensuite 
dans  l'immunité  de  tributs  pour  les  terres  et  les  personnes 
seulement.  —  Le  véritable  avantage  de  l'immunité ,  ou  sî 
l'on  veut  le  plus  réel ,  c'était  que  tes  peuples  qui  en  jouis- 
saient ,  levaient  eux-mêmes  dans  leur  territoire  les  sommes 
auxquelles  ils  étaient  taxés  ;  au  lieu  que  chez  les  peuples 
tributaires,  c'étaient  les  publicains  ou  traitants  romains 
qui  les  exigeaient  comme  une  branche  des  revenus  de  l'État; 
or  Tite-Live  a  dit  :  «  Ubi  publicanus,  ibi  aut  jus  publicnm 

vanum,  aut  sociis  libertatem  nullam  esse »  Eh  bien  I 

nous  verrons  que  l'immunité  languedocienne  n'a  jamais 
beaucoup  diiïéré  de  celle-là. 

La  Gaule  narbonnaise  se  civilisa  donc  et  même  beaucoup, 
et  jusqu'au  point  d'en  être  amollie  et  corrompue.  Aussi 
n'opposa-t-elle  aucune  résistance ,  aucune  du  moins  dont 
l'histoire  ait  gardé  la  trace,  à  l'invasion  des  Goths ,  qui  au 
commencement  du  v*  siècle,  vint  fondre  sur  elle  et  mettre 
un  terme  à  cette  première  ère  de  sa  prospérité  réelle. 

Ce  furent  les  Yisigoths ,  l'une  des  principales  brandies  de 
la  race  gothique,  qui  s'approprièrent  la  majeure  partie  delà 
contrée  et  y  fondèrent  un  État  dont  Toulouse  devint  le  siège, 
mais  qui  commençait  à  la  rive  droite  du  Rhône. 

L'empereur  Honorius  reconnut  et  sanctionna  cet  établis- 
sement en  donnant  sa  sœur  pour  femme  à  leur  roi  Ataulph  ; 

XL.  5 
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et  aÎBsi  commença  le  royaume  des  Visigoths  qui  fut  régi  « 
comme  Ton  sait»  par  plusieurs  princes  éminents  tels  que 
Euric  et  Àlaric  »  son  fils  ^  et  qui  dura  trois  siècles  dans  le 
midi  des  Gaules  ainsi  qu'en  Espagne.  Pendant  le  premier 
siècle  t  les  princes  visigoths  n'eurent  au-<lelà  des  Pyrénées 
que  des  possessions  fort  restreintes  et  incertaines  ;  c'était  le 
midi  de  la  Gaule  qui  était  le  corps  du  royaume  et  presque 
tout  le  royaume.  Hais  il  fut  ébranlé  et  considérablement 
diminué  de  ce  coté  des  Pyrénées  par  la  rapide  conquête  de 
Glovis  qui ,  après  la  bataille  de  Veuille ,  près  Poitiers ,  où 
Alaric  fut  tué  »  soumit  ou  du  moins  parcourut  et  ravagea 
tout  le  pays  depuis  la  Loire  jusqu'à  cette  chaîne  de  mootar 
gnes.  Toutefois ,  si  cet  événement  chassa  d'une  façon  défi- 
nitive les  princes  visigoths  de  Toulouse»  leur  ancienne  capi- 
tale f  il  les  laissa  en  possession  des  sept  diocèses  de  Carcae- 
sonne ,  Narbonne ,  Béziers ,  Àgde ,  Uaguelonne  et  Elne  qui 
continuèrent  à  constituer  un  petit  Etat  appelé  du  nom  de 
Septimanie  par  les  gallo-romains,  et  de  Gotbie  par  les  bar- 
bares. Dès  ce  moment»  les  successeurs  de  Clovis  régnèrent 
donc,  si  Ton  peut  appeler  ainsi  une  domination  de  ce  genre, 
sur  le  Bordelais ,  le  Toulousain  et  la  Provence ,  tandis  qu'à 
coté  d'eux,  et  dans  des  conditions  bien  supérieures  de  traa* 
quillité  et  de  bien-eti^  social ,  continua  de  subsister  le  petit 
État  visigoth  qui  s'étendait  jusqu'à  Balaguier  en  Catalogne. 
Les  Visigoths  ne  tardèrent  point  d'ailleurs  à  transporter  le 
siège  de  leur  monarchie  en  Espagne.  Ce  fut  Theudès ,  élu 
roi  de  ce  peuple,  qui  opéra  cette  translation  au  milieu  du 
VI®  siècle.  Hais  la  phase  la  plus  brillante  de  la  domination 
visigothe  sur  nos  contrées  est  sans  contredit  le  i-ègne  deRec- 
cared  qui  »  après  avoir  gouverné  la  Gotbie  gauloisoi  du  vi-» 
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vant  et  sous  la  souveraineté  de  son  père  Léowigild,  devint,  à 
sa  mort,  en  687,  roi  de  la  monarchie  entière,  et  se  monti» 
tout  à  la  fois  habile  guerrier ,  sêgo  législateur  et  chrétiei 
orthodoxe,  au  milieu  du  triomphe  presque  générai  dt 
Tarianisme* 

Au  commencement  du  vin*  siklei  les  Sarrasins,  appelés 
en  Espagne  par  la  trahison  du  comte  Julien  i  vinrent  à  leur 
tour  attaquer ,  ravager  et  soumettre  les  provinces  méridio^ 
nales  de  Tantique  Gaule. 

Quoique  vaincus  et  définiUvement  arrêtés  dans  leur  inva* 
sion  conquérante  par  Charles  Martel  à  la  bataille  de  Poitiers 
en  73S ,  les  Maures  se  maintinrent  encore  quelque  temps  en 
Septimanie,  tandis  que  le  Vivarais ,  e'est-à-dire  la  portioti 
montagneuse  du  pays  passait  sous  la  domination  de  Pépin  i 
et  que  le  Toulousain ,  l'Albigeois,  le  Yelay  et  le  Oevaudan 
demeuraient  sous  le  gouvernement  franc  d'un  duc  d'Aqui- 
taine ou  de  Toulouse  ;  mais  JPépin ,  devenu  roi ,  ne  tarda 
point  à  accomplir  et  consolider  l'ouvre  de  son  illustre  père; 
il  chassa  les  Sarrasins  de  Narbonne  i  les  expulsa  de  Unité  ia 
côte,  et  réunit  la  Septimanie  tout  entière  au  royaume  des 
Francs ,  qu'il  serait  sans  doute  bien  pen  exact  d'appeler 
dès  lors  le  royaume  de  France. 

Bientôt  après,  Charlemagne  l'en  détacha  ainsi  que  beaih 
coup  d'autres  provinces  voisines,  pour  constituer  le  royaume 
d'Aquitaine ,  créé  en  faveur  de  son  fils  Lottls  le  Débonnaifii 
alors  âgé  de  trois  ans.  Ge  royaume  dont  l'existence  fut  cêù^ 
sacrée  par  le  pape  Adrien  I^,  avait  aussi  Toulouse  pcfur  ca^ 
pitale,  et  embrassait  tout  le  pays  situé  entre  la  Loire,  l'Ebre 
en  Espagne ,  le  Rhône  et  les  deux  mers ,  le  seul  Vivarais 
continuant  à  faire  partie  du  royaume  des  Bourguignons^ 
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Le  gouvernement  de  ce  nouvel  Etat  reproduisait  exacte- 
ment toutes  les  formes  de  celui  du  grand  monarque  qui  a 
^kmné  son  nom  à  la  seconde  race  de  nos  rois  et  en  reconnais- 
sait d*ailleurs  la  souveraineté  supérieure ,  ce  qui  fut  appelé 
plus  tard  suzeraineté.  Ainsi  des  envoyés  impériaux  , 
missi  dominici ,  savoir,  deux  évêques  et  deux  comtes  te- 
naient un  plaid,  placitum  à  Narbonne ,  en  janvier ,  avril , 
juillet  et  octobre,  espèce  de  grands  jours  ou  d'assises,  qui 
portaient  aussi  le  nom  de  conventûs,  assemblée,  et  où  les 
missi  domtmci  faisaient  respecter  les  capitulaires  impériaux 
sans  préjudice  de  l'application  à  chacun  de  son  droit  parti- 
culier et  national.  A  cette  époque,  on  voit  un  duc  ou  marquis 
de  Gothie  régir,  ce  qui  fut  depuis  le  bas  Languedoc ,  et  un 
duc  ou  marquis  de  Toulouse,  ce  qui  fut  depuis  le  haut  Lan- 
guedoc. Selon  le  régime  du  temps ,  ces  grands-officiers  du 
roi  d'Aquitaine ,  étaient  nommés  par  lui  et  restaient  toujours 
amovibles.  Ils  rendaient  souverainement  la  justice  avec  leurs 
pairs  au  nombre  de  douze ,  appelés  judices  publici.  Le  re- 
venu du  prince  n'avait  d'autre  source  que  le  produit  de  ses 
nombreux  domaines  cultivés  par  des  esclaves  ruraux,  servi 
addicti  glebm.  Quant  au  service  militaire,  il  était  dû  par 
tous  les  habitants  demeurés  libres ,  sous  le  commandement 
des  ducs,  marquis  et  comtes. 

Mais  ce  serait  abuser  des  moments  de  l'Académie  que 
d'insister  le  moins  du  monde  sur  ces  éléments  du  droit  ou 
régime  que  l'on  poun-ait  qualifier  de  carlomngien. 

Je  poursuis  donc  par  le  simple  récit  des  événements. 
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§11. 


Deuxième  époque  :  Dynastie  toulousaine;  —  Réunion 

à    la   couronne. 

Mous  sommes  en  plein  ix*  siècle,  dans  la  phase  la  plus 
confuse,  la  plus  sombre,  la  plus  ingrate  de  l'histoire  mo- 
derne. Alors  se  poursuit,  sous  les  trop  faibles  successeurs  de 
Charlemagne ,  et  au  milieu  de  leurs  sanglantes  divisions 
domestiques ,  le  démembrement  continu  de  toutes .  les.  par- 
ties du  vaste  empire  carlovingien  ;  et  en  même  temps  s'ac- 
complit le  grand  phénomène  historique  que  la  conquête 
barbare  du  v*  siècle  recelait  sans  doute  déjà  dans  ses 
flancs.  Je  ne  parlerai  du  régime  féodal ,  TAcadémie  peut  bien 
le  croire ,  que  pour  en  dire  le  résultat  spécial  qui  rentre 
dans  mon  sujet,  savoir  :  l'avènement  de  la  dynastie  prin- 
cière  des  comtes  de  Toulouse,  dans  nos  contrées  méri- 
dionales. 

C'est  sous  le  règne  de  Charles  le  Simple ,  commencé  aux 
dernières  années  de  ce  siècle  et  terminé  en  923  que  l'on  voit 
un  Raymond ,  comte  de  Toulouse ,  neveu  de  Frédélon ,  cet 
ancien  favori  de  Charles  le  Chauve,  réunir  sur  sa  tête  le  duché 
de  Toulouse  avec  le  marquisat  de  Gothie  ou  duché  de  Septi- 
manie,  et  exercer  toute  la  réalité  du  pouvoir  souverain, 
même  le  droit  de  régale,  sur  les  comtés  particuliers  de  sa 
mouvance;  ressort  plus  étendu  que  ne  le  fut  même  depuis 
celui  du  parlement  de  Toulouse,  puisqu'il  s'étendait  jusqu'à 
la  Dordogne ,  au  nord,  et  au  sud  par-delà  les  Pyrénées  et  le 
Roussillon.  En  même  temps  que  ce  vaste  Etat  devenait  héré- 
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ditaire  dans  la  famille  de  Raymond ,  lea  comtes ,  vicomtes 
gouverneurs  et  évêques  des  autres  districts ,  villes  et  dio* 
cèses  en  usurpaient  à  leur  tour  la  seigneurie  patrimoniale, 
defedant  ainsi  les  vassaux  immédiats  de  ce  prince  et  les  ar- 
rière-vassaux du  roi  de  France.  La  maison ,  nous  pouvons 
déjà  dire  la  dynastie  des  princes  toulousains,  ne  tarda  point 
à  consolider  et  étendre  sa  domination  tant  suzeraine  que  sei- 
gneuriale :  déjà  comtes  de  Toulouse  et  marquis  de  Gothie, 
ils  gagnent  en  prêtant  serment  de  fidélité  à  l'usurpateur 
Raoul ,  frère  de  Hugues  le  Grand ,  le  duché  d'Aquitaine ,  le 
Gevaudan  et  le  Yelay  (9t3).  Vingt  ans  plus  tard  (en  944), 
ils  obtiennent  de  Louis  IV  le  Vivarais  et  le  diocèse  d'UsoE, 
pour  prix  du  secours  qu'ils  lui  accordent  contre  son  ftère , 
Tempereur  Othon,  roi  de  Germanie.  Bref,  à  la  fin  du 
1*  sièele,  Guillaume  Taillefer,  l'aîné  des  trois  fils  de  Ray« 
mond  Pons,  et  Àrmingaud,  ou  Raymond  second,  comte  de 
Rouergue,  gouvernaient,  à  des  titres  divers,  tout  le  pays 
encadré  par  la  Dordogne ,  le  Rhône  et  les  Pyrénées.  Taillefer 
y  joignit  même  par  son  mariage  le  marquisat  de  Provence  ; 
de  telle  sorte  que  cette  maison  avait  alors  remplacé  presque 
complètement  la  royauté  carlovingienne ,  dans  le  midi  des 
Gaules.  Elle  n'accorda  même  qu'au  bout  de  quatre  années 
[991]  un  hommage  à  peu  près  nominal  à  Hugues  Capet ,  le 
fondateur  de  notre  troisième  race  royale. 

La  branche  atnée  de  la  maison  de  Toulouse,  celle  qui  ré- 
gnait sur  le  comté  de  ce  nom  et  sur  les  pays  au  Nord,  s'étant 
éteinte  par  défaut  d*héritiers  mâles ,  la  branche  cadette,  celle 
de  Septimanie  et  de  Rouergue  lui  succéda  en  la  personne  du 
célèbre  Raymond  comte  de  Saint-Gilles. 
Je  n'ai  nul  besoin  de  rappeler  que  celui-ci  est  le  comte 
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Ra3rTnond  de  la  croisade  couronnée  par  la  prise  de  Jérusà» 
lem,  Tune  des  poétiques  et  grandes  figures  illustrées  par  Le 
Tasse,  celui  dont  il  a  fait  le  plus  habile  et  le  plus  sage  con- 
seiller de  Godefroy.  A  son  exemple,  son  fils  Raymond  III  et 
son  petit-fils  Raymond  IV  passèrent  aussi  la  mer  pour  guer- 
royer en  Orient.  Alphonse  Jourdain  leur  successeur  fat 
d'abord  plus  avisé.  Il  resta  assez  longtemps  dans  sa  prin- 
cipauté dont  il  accrut  et  consolida  Tindépendance  réelle , 
vis-à-vis  du  roi  son  suzerain,  et  ce  fut  lui  qui  la  fit  ériger  en 
pairie  par  Louis  le  Gros.  Toutefois  entraîné  plus  tard  par 
le  courant  du  siècle  et  par  les  précédents  de  sa  famille,  il  finit 
lui  aussi  par  suivre  leurs  traces  et  mourut  en  Palestine.  H 
laissait  à  son  successeur  Raymond  Y ,  Tun  des  plus  beaux 
États  de  TEurope  au  moyen-âge.  État  que  celui-ci  transmit  i 
son  tour,  en  mourant  à  Nîmes  en  Tannée  11 94,  à  son  fils  l'in» 
fortuné  Raymond  VI.  Ce  prince  se  trouva  donc  en  possession 
d'un  domaine  en  réalité  plus  riche  et  plus  étendu  que  son 
royal  suzerain  Philippe-Auguste,  et  c'était  bien  ici  un  véri- 
table potentat,  sous  les  noms  et  les  titres  si  divers,  accumulé3 
sur  sa  tête ,  de  comte  de  Toulouse ,  de  Septimanie,  de  Saint** 
Gilles  »  de  Melgueii,  vicomte  de  Nîmes ,  marquis  de  Pro* 
vence,etc.,  etc. 

La  première  période  du  gouvernement  de  Raymond  VI 
fut  à  vrai  dire ,  l'apogée  de  la  puissance  de  la  dynastie 
toulousaine,  comme  de  la  prospérité,  de  l'éclat  et  du  rôle  po- 
litique de  l'ancienne  Gaule  narbonnaise,  de  la  GalliaBra(y 
cata  de  César;  revenons  donc  un  peu  sur  nos  pas  pour  ré- 
sumer brièvement  son  passé  historique  et  fixons  la  situation 
à  laquelle  cette  belle  région  était  parvenue  :  mais  hâtons- 
nous;  car  les  joqrs  de  décadence,  de  deuil  et  de  ruine  ap- 
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prochent  tant  pour  elle  que  pour  Tillustre  maison  qui  la 
gouvernait  depuis  quatre  siècles. 

Il  y  en  avait  alors  plus  de  douze,  en  ne  partant  que  de 
Jules  César,  et  ne  dépassant  pas  le  règne  de  Philippe-Au- 
guste ,  que  ce  pays  tenait  dans  les  Gaules  le  sceptre  de  la 
civilisation  et  y  possédait  une  incontestable  suprématie  intel- 
lectuelle et  économique.  Ce  rang,  elle  l'avait  conquis  et  oc- 
cupé pendant  les  quatre  siècles  de  la  domination  latine  sous 
le  titre  et  en  la  qualité  de  province  romaine. 

L'invasion  des  barbares  au  v*  siècle  était  sans  doute  venue 
porter  une  bien  rude  atteinte  à  son  progrès  social  ;  mais  il 
avait  bientôt  repris  son  cours ,  toujours  relativement  supé- 
rieur quant  à  l'ère  contemporaine  comme  royaume  visigoth 
ou  de  Septimanie,  car  les  Yisigoths  étaient,  après  tout,  les 
moins  barbares  des  barbares ,  et  ils  avaient  d'ailleurs  bien 
vite  profité  de  leur  contact  avec  les  gallo-romains  pour  s'ap- 
proprier leur  civilisation  (1).  Les  Sarrasins  n'avaient  fait  que 

(1)  On  trouve  dans  la  28*  leçon  de  Thistoire  des  origines  du  gou- 
vemement  représentatif  en  Europe ,  par  M.  Guizot ,  la  démonstra- 
tion détaillée  et  bien  frappante  de  cette  assertion.  Le  code  visigoth  , 
lui  seul ,  le  fameux  Forum  judicum  suffit  pour  établir  la  supériorité 
des  Visigoths  sur  tous  les  autres  peuples  envahisseurs  de  TEurope , 
car  «  il  donne  l'idée  d'un  État  social  meilleur,  d'un  gouvernement 
«  plus  juste  et  plus  éclairé ,  d'un  pays  mieux  réglé ,  en  tout,  d'une 
«  civilisation  plus  avancée  et  plus  douce  que  celle  qui  nous  est  ré- 
«  vélée  par  les  lois  des  autres  peuples  barbares  (Guizot,  vol.  !*■', 
p.  371).  » 

M.  de  Savigny  démontre  fort  bien  à  son  tour,  par  le  Breviarium 
Àniani ,  la  persistance  des  institutions  et  des  libertés  municipales 
dans  la  Gaule  conquise  et  régie  par  les  Visigoths  (Histoire  du  droit 
romain). 
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passer;  le  royaume  d'Aquitaine,  à  son  lour,  avait  fait  quel- 
ques instants ,  de  Toulouse ,  sous  le  jeune  roi  Louis ,  le 
siège  d'une  cour  brillante  et  d'un  mouvement  tout  à  fait 
analogue  à  celui  provoqué  par  le  grand  empereur  son  père, 
dans  sa  propre  résidence. 

L'avènement  du  régime  féodal  avait  donc  lui  seul  inter- 
rompu pendant  deux  siècles  environ ,  tous  les  effets  de  la 
suprématie  méridionale,  en  étendant  sur  l'Europe  entière 
son  fatal  niveau  d'ignorance  et  d'oppression.  Mais  les  comtes 
de  Toulouse  reprirent,  d'assez  bonne  heure,  les  errements 
des  gouvernements  gallo-romain,  visigoth  et  carlovingien,  de 
sorte  que  leurs  États  furent  bientôt  et  restèrent  jusqu'à  leur 
chute,  bien  plus  avancés  dans  tous  les  départements  de  la 
sociabilité  humaine  que  toute  la  portion  septentrionale  et 
centrale  de  la  monarchie.  C'est  là  une  vérité  historique,  si  je 
ne  me  trompe ,  très-généralement  admise  et  dont  les  causes 
ont  été  fort  bien  déduites  :  voici  évidemment  la  principale. 
Au  nord  de  la  Loire  et  même  de  la  Dordogne ,  l'élément  bar- 
bare ou  franc  plus  énergique  et  plus  nombreux,  domina 
l'élément  gallo-romain  et  s'imposa  sans  trop  de  peine  dans 
les  mœurs  comme  dans  les  lois.  Sur  l'autre  bord,  l'élément 
visigoth  déjà  moins  grossier  en  lui-même,  se  trouvait  en  pré- 
sence d'une  population  envahie ,  relativement  plus  dense  et 
surtout  plus  obstinément  fidèle  aux  souvenirs ,  aux  tradi- 
tions d'un  brillant  passé.  Aussi,  à  l'époque  où  nous  sommes 
arrivés,  l'absorption  de  ré)ément  barbare  par  l'élément 
vaincu  et  plus  civilisé,  semble-t-elle  déjà  complète;  car  le 
droit  romain  qui  avait  été  depuis  le  v®  siècle  la  loi  pure- 
ment personnelle  des  gallo-romains,  comme  le  code  d'Alaric 
était  celle  des  Visigoths ,  et  le  droit  salique  celle  des  Francs 
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établis  dans  le  pays ,  oe  droit  romain ,  dis-je ,  avait  fini  par 
les  supplanter  entièrement  et  par  devenir  un  statut  réel , 
territorial  et  commun  à  tous  les  habitants  sans  distinction 
d'origine  ;  indice  certain  et  moyen  puissant  tout  à  la  fois  de 
la  fusion  des  trois  races  coexistantes  sur  ce  sol,  en  une  seule 
et  nouvelle  nationalité  :  la  nationalité  languedocienne. 

Le  commerce  intérieur  et  surtout  maritime  florissait  dans 
les  États  des  comtes  de  Toulouse,  grâce  à  tous  ces  beaux 
fleuves  qui  les  arrosaient  ou  les  bornaient ,  savoir  :  la  Dor- 
dogne ,  la  Garonne ,  le  Tarn  et  le  Rhône  ;  et  grâce  aux  ports 
de  Maguelonne,  d* Aiguës  «-Mortes  et  de  Vénus  en  Rouasii- 
lon,  qui  entretenaient  des  rapports  fréquents  avec  tous  ceux 
de  la  côte  italique,  depuis  Nice  jusqu'à  Naples  :  le  régime 
féodal  lui-même  semble  avoir  eu  ici  quelque  chose  de  moîus 
aeerbe  et  de  moins  brutal  que  dans  le  Nord  et  le  Centre.  Si 
chaque  comte  ou  vicomte  avait  auprès  de  lui ,  à  sa  cour, 
comme  Ton  disait  déjà,  son  juge  seigneurial  appelé  viguier 
[de  tieaTiw)  et  ses  gens  d*armes,  ses  mUites  ou  chevaliers, 
il  y  réunissait  aussi  d'habiles  clercs  et  de  joyeux  trouba* 
dours.  Les  nombreux  vassaux  du  prince  de  Toulouse  avaient 
sans  doute  entre  eux  des  querelles  et  des  guerres  aussi 
cruelles  que  fréquentes  ;  mais  ils  se  réunissaient  maintes  fois, 
pendant  de  longues  trêves ,  dans  de  brillants  tournois ,  des 
cours  d'amour  ou  des  assemblées  de  nature  plus  sérieuse, 
où  l'on  réglait  les  affaires  communes  et  l'observation  des 
coutumes  féodales  sous  l'autorité  du  suzerain. 

Les  formes  municipales  n'avaient  peut-être  même  jamais 
complètement  disparu  des  principales  cités  et  un  document 
bien  connu  établit  l'existence  de  magistrats  municipaux  à 
Ntmes  pendant  le  x*  siècle. 
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Raymond  YI  avait  à  wn  tour  régularisé  l'action  de  son 
gouvernement  par  la  création  d'un  sénéchal  résidant  à  sa 
cour  et  dont  le  siège  ne  tarda  point  à  être  fixé  à  Toulouse. 
Ce  grand-of&cier  était ,  à  cette  époque  du  moyen-âge ,  une 
image  aflS&iblie,  le  successeur  très- amoindri  des  anciens 
maires  du  palais  de  la  première  race.  C'était  le  lieutenant  et 
le  représentant  du  prince^  dans  l'ordre  militaire,  judiciaire 
et  financier.  Il  commandait  ses  troupes  en  son  absence ,  pré« 
sidait  sa  cour  de  justice  et  lui  servait  d'intendant  général 
pour  ses  finances  ;  son  autorité  s'étendait  à  l'origine  sur  tous 
les  États  du  comte  lui-même.  Nous  aurons  l'occasion  de 
suivre  les  révolutions  de  son  pouvoir  qui  ne  conserva  pa« 
bien  longtemps  toute  son  étendue,  ni  comme  ressort  ni 
comme  attributions. 

En  même  temps  qu'il  créait  ce  sénéchal ,  Raymond  Ux^ 
dait  et  réglementait  l'université  de  Toulouse ,  ce  qui 
prouve  que  les  sciences  et  les  lettres  y  avaient  déjà  pris  un 
certain  développement. 

Il  ne  faut  donc  point  s'étonner  que  ce  pays,  dàs  lors  aussi 
peuplé  et  aussi  riche  peu^étre,  qu'à  aucune  autre  époque  de 
l'ancienne  monarchie,  soit  devenu,  même  en  plein  moyen-* 
âge,  le  théâtre  sur  lequel  se  sont  produits  les  premiers  efforts 
de  l'esprit  humain ,  si  longtemps  assoupi ,  et  vers  la  liberté 
politique  et  vers  la  liberté  religieuse  ;  je  dis  vers  la  liberté 
politique  ,  et  pour  confirmer  cette  assertion,  je  n'aurai  qu'à 
rappeler  l'avènement  de  la  révolution  communale  dite  eon^ 
sulaire ,  dont  on  peut  suivre  la  marche  victorieuse  à  travers 
la  contrée  entière.  Originaire  d'Italie,  où  elle  apparati  à 
Milan  en  4093,  et  à  Gênes  en  4400,  elle  se  montre  à  nous 
déjà  réalisée  dans  la  ville  d'Arles  en  4  4  34 ,  dans  celle  de 
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Montpellier  en  MU,  à  Nîmes  avant  1144,  à  Avignon  en 
1U6 ,  à  Narbonne  en  1U8. 

J'ai  dit  encore,  vers  la  liberté  religieuse,  et  je  n'ai  sans 
doate  pas  besoin  de  prononcer  le  nom  de  l'hérésie  albigeoise, 
que  chacun  de  vous  a  déjà  prononcé  avant  moi.  Sans  toiI- 
loir  m  aucune  façon  m'en  faire  ici  l'apologiste,  et  quel  que 
soit  le  jugement  à  porter  sur  ces  doctrines ,  l'histoire  ne 
saurait  lui  refuser,  toutefois  ,  le  double  caractère  que  voici. 
Premièrement  celui  d'une  résistance ,  d'une  révolte  de  la 
conscience  individuelle  contre  l'autorité  absolue  du  pape  et 
du  clergé  ;  contre  le  joug  devenu  bien  lourd  de  la  discipline 
ecclésiastique  ;  secondement  celui  d'un  premier  essai  de 
réaction  contre  le  formalisme  et  le  réalisme  religieux  du 
moyen-âge,  d'un  effort  pour  revenir  à  une  interprétation  plus 
indépendante  des  écritures  saintes  ;  d'un  premier  et  bien 
Imparfait  réveil,  en  un  mot  du  droit  d'examen. 

Ces  nouvelles  doctrines,  où  se  retrouvaient  parmi  d'étranges 
aberrations  et  de  très-notables  vestiges  de  l'antique  mani- 
chéisme, quelques-unes  des  tendances  politiques  de  la  future 
réforme  du  xvi*  siècle,  s'étaient  répandues  dans  le  midi  de  la 
France,  et  plus  particulièrement  dans  l'Albigeois,  depuis  un 
siècle  environ.  Longtemps  leurs  partisans  avaient  célébré 
leurs  cultes  et  leurs  mystères  dans  le  silenee  et  au  sein  de 
leurs  familles,  sans  que  l'État,  ni  la  religion  dominante  en 
fussent  troublés  ou  même  alarmés.  Saint  Bernard  n'hésite 
pasà  avouer  dans  l'un  de  ses  sermons,  le  soixante-cinquième, 
que  leurs  mœurs  étaient  irréprochables.  Hais  ces  nouveaux 
chrétiens  faisaient  chaque  jour  des  progrès  et  des  prosély- 
tes. Sortant  des  rangs  obscurs  de  la  société  qui  l'avait  jusques 
alors  reçue  et  abritée,  rhérésie  avait  déjà  conquis  le  plus 
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Liillaut  et  le  plus  puissant  des  vassaux  du  comte  Raymond» 
le  célèbre  Roger,  vicomte  de  Béziei*s  et  avec  lui  plusieurs 
dames  de  haut  lignage  ;  un  légat  du  saint  Siège ,  Pierre  de 
Castelnau,  envoyé  sur  les  lieux  pour  surveiller  et  arrêter  les 
progrès  du  mal ,  avait  été  assassiné,  on  ne  sait  trop  com- 
ment, dans  les  environs  de  Saint-Gilles,  en  1207.  Dès  lors, 
réglise  se  crut  et  se  proclama  en  péril.  Foulques,  le  cruel 
évêque  de  Toulouse,  pousse  le  premier  le  cri  d'alarme, 
bientôt  répété  par  Téloquent  saint  Beiiiard  et  le  sombre 
Dominique.  Le  Pape  Innocent  III  intervient  alors  avec  ar- 
deur et  énergie. 

Il  ordonne  ,  il  impose  catégoriquement  au  comte 
Raymond,  bon  catholique,  mais  indulgent  et  animé  d'un 
amour  toutpatemel  pour  ses  sujets  même  hérétiques,  de  les 
poursuivre,  de  les  exterminer.  Sur  son  refus,  ou  plutôt  sur 
de  simples  hésitations  de  sa  part ,  il  Texcommunie ,  lui  fait 
subir  devant  le  portail  de  Tantique  église  byzantine  de  Saint- 
Gilles,  le  traitement  le  plus  ignominieux  et  le  force  enfin ,  a 
prendre  une  part  active  à  la  croisade  que  Ton  venait  de  publier 
contre  son  peuple.  Il  n'entre  en  aucune  façon  dans  mon 
{j^rogramme.  Dieu  merci,  de  raconter  les  incidents  de  cette 
atroce  guerre  civile  et  religieuse,  la  première  et  la  plus 
sanglante  peut-être,  dont  le  vaste  royaume  fondé  par  Clovis, 
ait  été  le  théâtre.  Le  farouche  et  avide  Simon  de  Montfort , 
ainsi  que  ses  non  moins  avides  et  non  moins  farouches 
compagnons  d*armes ,  apparurent  aux  peuples  riverains  de 
la  Garonne,  du  Rhône  et  de  la  Méditerranée,  tels  que  les 
croisés  de  Pierre  THermite  et  de  Beaudoin  avaient  apparu 
aux  Grecs  de  l'empire  d'Orient,  savoir  :  comme  des  envahis- 
seurs et  des  conquérants  barbares ,  les  dignes  héritiers  des 


—  T»  — 

FfiKs,  de»  Godfe»  et  des  Tandales.  En  iMiié,  c'est 

répée de MoBtfart  et  de  se»  impitoyables  croisés  qaekcm- 

KolîM  el  Ift  sopréautie  aéritfiouk  reroRBl  «s  tmmf 

■orlel,  on  coop  df»t  h  prcmièfe ,  b  crrilisilim 

doMea  sms  doate  biea  appelé  depuis  :■■»  dnnt  k 

b  saprésiaiîa  inlelkctiieUe  et  surtout  potîtiqsedB  Sdi,  le 

s'ait  jamais  plus  lebfée. 

Ea  perdaat  même  plas  tard  par  sa  léonÎM  à  b  ftaaoe 
saa  aotoiioaûe  natioiiale ,  !e  peuple  lan^ncdocba  TÎt  «aaei 
se  perdre  pev  à  peo  la  sapériorilé  reiali^  et  Tvsage  ncloaif 
de  sa  langue  qui  finit  par  se  concentrer  duis  les  rangs 
rieers  de  Tordre  social.  Celles  B*était  iepeaduit  pas 
simple  patois,  c  est-i-dire  Tenfont  bâtard  et  d^éneié  dTen 
fMabte  idiome.  Elle  était  bien  h  fille  tiès  légitiawy  éti 
hÊiù ,  h  sceor  jvmeile  de  ntalien  moderne  et  du  françab  : 
b  dominatioB  des  français  proprement  dits,  fit  évaiMNiir 
ce  droit  de  perité  ;  ie  languedocien  s*arrfca  loot  coort  du» 
son  développement  philologique ,  comme  dans  sa  Eécondité 
littéraire,  et  voilà  comment  il  descendit  graduellement  an 
de  patois  qu'il  occupe  aujourdliui  ij\ 

liais  reprenons  le  fil  des  événements.  En  1315,  le 
cile  de  Latran  consacre  et  légitime  tous  les  fruits  de  la  croi- 
sade au  profit  de  son  chef  et  lie  ses  capitiines,  en  leur  adfiH 
géant  les  dépouilles  des  vaincus.  Déjà  le  comté  de  Xelgoeî! 


.1)  Toici  on  indice  assez  carienx  de  ce  faut  historiqoe  : 
qoe  toat^  les  contrées  de  l'ancien  Lan^edoc,  le  ruani>sylUbie 
matif  oc  qui  lui  a  donné  son  no  in  .  a  disparu ,  et  il  a  été  remplacé, 
sait-on  rorurnenl?  par  le  nionosyllAble  oy  qui  ressemble  sin^uliê- 
rement.  on  en  conviendra,  â  Voyl  septentrional,  remplacé  lui-mime, 
lésnaît,  ptr  notre  cmi  actwl. 
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avait  été  réuni  et  inféodé  à  l'évêcbé  de  Maguelonne,  sous  la 
suzeraineté  du  Saint  Siège;  tous  les  autres  Etats  de  Raymond, 
depuis  Béziers  jusqu'aux  Pyrénées  et  à  la  Dordogne,  de^ 
viennent  le  patrimoine  seigneurial  de  Montfort,  tandis  que 
la  femme  et  le  fils  de  Raymond  sont  réduits  à  ce  qui  confitie 
les  deux  bords  du  Rhône  vers  son  embouchure  ;  et  tout  œlt 
se  fait  de  la  seule  autorité  du  pape  et  du  concile,  sans  prooé* 
dure  légale,  sans  audition  du  prince  dépouillé  ;  sans  examen 
ni  jugement  de  la  cour  des  pairs  dont  il  était  l'un  des  prin«> 
cipaux  membres,  sans  que  le  puissant  monarque  français, 
son  suzerain,  Philippe-Auguste,  ose  réclamer  ni  faire  valoir 
ses  droits.  Toutefois  le  règne  de  Simon  de  Montfort  fut  aussi 
court  que  violent  :  c'est  en  vain  qu*il  veut  introduire  daas 
le  pays  les  us  et  coutumes  féodaux  de  France.  Il  rencontre 
partout  une  résistance  passive,  mais  insurmontable  ;  d'aam 
part  les  rébellions  armées  se  multiplient  contre  son  gouvef» 
nement.  Tandis  que  les  Provençaux  font  des  prodiges  de 
valeur  pour  défendre  les  droits  de  leur  jeune  prince ,  les 
Toulousains  prennent  les  armes  de  leur  coté,  et  s'enferment 
dans  leurs  remparts  ;  Montfort  périt  en  124  8,  au  siège  même 
de  cette  ville,  et  c'est  ainsi  que  se  termine  sa  domination  ton- 
jours  sanglante  et  troublée  de  trois  années  à  peine.  II  meurt, 
ne  laissant  à  son  fils  Amaury ,  qu'une  conquête  mal  établie 
et  toujours  prête  à  lui  échapper.  La  seule  institution  i{ui 
soit  restée  de  son  gouvernement,  c'est  la  création  d'un  séné- 
chal à  Beaucaire,  lequel  partagea  l'autorité  de  celui  de 
Toulouse;  une  troisième  sénéchaussée  fut  même  établie  iié 
peu  plus  tard  a  Carcassonne ,  et  cette  division  de  l'entière 
province  en  trois  grands  districts ,  se  prolongea ,  comme 
nous  le  verrons  t  jusqu'à  1a  fin  de  la  monarchie» 
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Aux  tenues  d*un  principe  essentiel  du  droit  féodal,  si  la 
maison  princière  de  Toulouse  avait  encouru  par  sa  forfiai* 
ture  la  confiscation  de  son  fief,  ce  fief  aurait  dû  faire  retour 
au  suzerain,  c'est-à-dire  au  roi  de  France,  qui  pouvait  ou  le 
retenir  en  le  réwtissant  à  la  couronne ,  ou  en  disposer  au 
profit  de  quelque  prince  de  sa  famille,  ou  de  tout  autre  de 
ses  grands  vassaux.  Les  choses ,  comme  nous  l'avons  vu ,  ne 
s'étaient  pas  ainsi  passées  ;  c'était   le  concile  de  Latran 
qui  avait  4®  jugé,  condamné,  dépouillé  les  comtes  de 
Toulouse  ;  2^  investi  Montfort  et  sa  descendance  mâle  de 
la  partie  la  plus  considéiuble  de  leurs  États.  Hais  la  maison 
royale  de  France  ne  tarda  point  à  obtenir  le  résultat  désiré 
par  elle,  et  il  faut  bien  le  dire  désirable  en  soi,  par  une  tout 
autre  voie,  celle  de  transaction  et  d'échange.  Amaury  de 
Montfort  céda  son  droit  assez  peu  solide  au  fils  et  successeur 
de  Philippe-Auguste,  au  jeune  roi  Louis  VIU  qui  lui  conféra 
en  échange  la  place  de  connétable  du  royaume  et  qui  entre* 
prit  à  son  tour  une  seconde  croisade  centre  ses  nouveaux 
sujets  toujours  fort  disposés  à  prendi*e  les  armes  pour  la 
conservation  de  leur  nationalité  menacée  et  de  leurs  anciens 
seigneurs  et  maîtres  si  indignement  traités.  Il  est  même  fort 
probable  que  la  royauté  française,  aurait  encore  eu  beaucoup 
de  peine  à  conquérir  la  pleine  et  paisible  souveraineté  des 
Etats  du  comte  de  Toulouse,  si  un  nouveau  moyen  de  pacifi- 
cation ne  s'était  offert  et  n'avait  amené  un  succès  final  et 
complet.  Raymond  YI  étaitmort;  son  fils  Raymond  VU  n'avait 
lui-même  aucun  héritier  mâle,  mais  bien  une  fille  nommée 
Jeanne.  Son  mariage  avec  le  comte  de  Poitiers ,  frère  de 
Louis  IX,  qui  venait  de  succéder  à  son  père,  fut  négocié  par 
la  reine  Blanche  leur  mère ,  et  légente  de  France.  Cette 
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union  devint  la  principale  clause  du  fameux  traité  de  paix 
signé  et  publié  à  Paris,  devant  le  parvis  de  Notre-Dame,  en 
1 229.  Par  ce  traité,  Raymond  VII  abdiqua  en  faveur  de  son 
gendre  et  de  sa  fille ,  se  réservant  seulement  sa  vie  durant , 
la  seigneurie  du  comté  toulousain ,  qu*il  posséda  en  eflbf 
jusqu*à  sa  mort,  arrivée  à  Milhau-de-Rouergue,  en  12i9. 

La  régente  prit  donc  immédiatement  possession  pour  le 
compte  d'Alphonse  et  de  Jeanne,  de  toutes  les  autres 
terres  et  seigneuries  de  la  maison  de  Toulouse ,  et  les  gou- 
verna jusqu'à  ce  que  les  deux  jeunes  époux  furent  de 
retour  de  la  Palestine,  oii  ils  avaient  suivi  le  saint  roi. 
Enfin,  eux-mêmes  étant  morts  sans  postérité  en  4271, 
leur  apanage  fit  retour  à  la  couronne,  en  la  personne  de 
Philippe  le  Hardi,  leur  neveu,  conformément  à  Tune  des 
principales  clauses  du  traité  précité  de  1229. 

C'est,  du  reste,  à  l'époque  où  s'éteignit  la  domination  des 
comtes  de  Toulouse,  que  leur  fief,  devenu  le  patrimoine 
apanager  d'Alphonse,  prince  de  la  famille  royale  de  France, 
avait  pris  décidément  et  définitivement  le  nom  de  pro- 
vince de  Languedoc.  Jusque-là,  et  depuis  un  temps  assez 
reculé,  si  les  ordonnances  de  nos  rois  s'étaient  assez  souvent 
servies  de  cette  appellation,  ce  n'avait  été  que  pour  distinguer 
les  peuples  au  midi  de  la  Dordogne  et  à  l'ouest  du  Rhône , 
qui  employaient  comme  aflirmation  le  monosyllabe  oc,  de 
ceux  fixés  au  nonh  qui  employaient  au  même  usage  le 
monosyllabe  oyL  Bref,  il  n'y  avait  pas  plus  eu  jusqu'alors 
de  province  de  Languedoc  que  de  province  de  Langue  d'oyl, 
mais  bien  des  pays  et  des  peuples  de  la  langue  d'oyl,  et  d'au- 
tres de  la  langue  d'oc.  Les  nombreux  domaines  ou  États 
tenus  par  Alphonse,  sous  la  suzeraineté  de  la  couronne  de 
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France,  comme  liiibstitiié  aux  droits  des  comtes  de  Toulouia, 
de  Uelgueil,  de  SaintrGilles ,  vicomte  de  Nîmes,  de  fiéziari , 
ete.,  etc.,  reçurent  alors ,  et  conservèrent  toujours  depuis 
le  nom  général  et  commun  sous  lequel  nous  étudions  leur 
Ustoini  et  leurs  lois. 

De  Lafak^lle. 


{LaiuiU  h  wuproehaÂne  livraison,) 


^  w  = 


mmmmmm'mmi^f^mm'm'i'^rHK'im^mmmÈt'^m 


MÉMOIKE 

SUR  NAI6E0N 


BT  ACCBSSOIMniKRT 


SUR  SmilN  liKfiGiiL  ET  DKU141IM 


PAR  M.  DAwaoïfai 


Les  mémoiTu  sur  Didarot,  (pie  Naigeon  tompotiU  M 
478i,  qu'il  terminait  en  4705,  qu'il  ne  se  croyait  pas» 
mesure,  quoique  terminés,  de  publier  en  4798,  à  la  tftto  iê 
l'édition  des  œuvres  de  son  ami,  nf  parurent  qu-ett  18S4 . 

Je  n'en  donnerai  pas  une  analyse  qui  ne  serait  poa  4ia 
à  sa  place  ;  je  me  bornerai  àen  eitn^re  ee  qui  a  jappivli 
sa  doctrine  et  peut  y  répandre  quelque  nouveau  jour. 

U  s'y  montre,  comme  partout  ailleurs,  matériidisfti  M 
athée  ;  iUm'ep  coûte  de  répéter  ainsi  ces  mets  ;  mai^  if  if 
même  me  désavouerait,  si  je  m'avisais  de  les  éluder  et  iê 
les  lui  épargner  ;  il  les  revendiquerait  hautonent* 

Matérialiste,  il  l'est  lorsqu'il  eipose,  développe*  lût  valiir 
et  appuie  de  ses  raisons  la  théoriede  Diderot  syr  l'âme,  tri^ 
que  nous  l'avons  vue  particulièrement  dans  son  ^%tfttim 
Mec  d^Alembert,  et  ton  rif>ê  de  4*Àlêmb$ft.  Négatitp  é$ 
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la  di&tiuctioD  des  deux  substances  ;  affirmation  de  la  matière 
comme  siège  et  source  de  toutes  nos  facultés,  par  la  sensi- 
bilité soit  inerte  et  latente,  soit  active  et  manifeste,  dont 
elle  est  douée  ;  conception  des  fibres  des  organes,  comme 
autant  de  cordes  vibrantes  et  sensibles,  qui  forment  par  leur 
concert  une  sorte  d'instrument,  un  instrument  philosophe, 
musicien  et  instrument  tout  ensemble  ;  hypothèse  des  difie- 
i-entes  pièces  de  ce  mécanisme,  comme  animées  et  vivant  de 
leur  vie  propre,  et  formant  en  quelque  sorte  chacun  à  pai-t 
un  petit  animal  dans  le  grand,  qui  n*est,  par  conséquent,  que 
plusieurs  animaux  mis  en  un;  laquelle  hypothèse  étendue 
de  rhomme  à  ce  qui  Tentoure,  et  de  degré  en  degré  à  l'uni- 
vers tout  entier  ;  voilà  ce  que  Naigeon  propose  au  nom  de 
Diderot,  accepte  et  soutient  au  vice,  sans  restriction  ni 
léserve  ;  c'est,  je  pense,  un  assez  clair  et  assez  franc  maté- 
rialisme. 

Sur  l'athéisme,  il  est  peut-être  plus  net  et  plus  explicite 
encore  ;  il  Ta  surtout  en  particulière  vénération  et  il  lui 
trouve  des  mérites  pour  la  conduite  de  la  vie,  qu'il  ne  re- 
connaît à  aucune  autre  doctrine,  sans  excepter,  bien 
entendu,  le  christianisme  lui-même.  Il  faut  lui  entendre  dire, 
à  propos  de  Diderot,  comment  les  règles,  d'après  4esquellel( 
l'athée  se  dirige  dans  ces  routes  obscures  et  périlleuses  de  la 
vie,  et  prononce  en  soi-même  sur  la  moralité  et  Timmoralité 
de  ses  actes,  ne  sont  pas  seulement  plus  sévères,  plusefficaces, 
que  celles  qui  déterminent  en  général  la  conduite  du 
chrétien  ;  mais  même  comment  dans  l'accès,  si  dangereux 
des  passions,  qui  portent  le  trouble  et  le  désordre  dans  les 
fonctions  vitales  et  intellectuelles,  ces  règles  sont  encore 
pour  l'athée  un  frein  plus  puissant  que  tous  ces  motifs, 
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empruntés  ù  la  religion.  «  Pour  le  chrétien  en  effet,  difr41 
encore,  il  n*y  a  point  de  fautes  inexpiables  ;  il  ji*en  est  pas 
de  même  pour  Tathée  ;  à  quel  tribunal,  à  quel  juge 
pourrait-il  avoir  recours  pour  se  faire  absoudre?  Il  n'en 
connaît  pas  d'autres  que  sa  conscience,  et  celle-ci  «t  inei^o- 
rable,  incorruptible,  et  n'absout  jamais»  à  moins  toutefois, 
fait  naïvement  observer  Naigeon,  qu'on  ne  l'assoupisse,  qu'on 
n'étouffe  le  remords,  en  portant  le  mal  à  l'excès»  c'est-à-dire  m 
devenant  le  plus  vil,  le  plus  misérable,  le  plus  dépravé  des 
hommes  ;  un  être  pour  lequel  il  n'y  a  plus  ni  vice  ni  vertu.:» 
—  Ainsi  pense  notre  auteur,  sans  se  rappeler  ce  qu'il  a  lui- 
même  avoué,  ce  qu'il  a  déduit  ailleurs  comme  conséquence 
de  ses  principes,  à  savoir  que  le  matérialiste,  le  fataliste» 
l'athée  est  précisément  l'homme  pour  lequel,  du  moins 
logiquement,  il  n'y  a  ni  vice  ni  vertu  ;  ainsi  dans  son  ûolv- 
tuation,  oppose-t-il,  avec  un  inconcevable  sentiment  de 
triomphe,  sa  doctrine  à  celle  du  christianisme,  et  s'écrid-tnl 
avec  Diderot,  auquel  du  moins  il  prête  cette  profession  de 
foi  :  4c  II  n'appartient  qu'à  l'honnête  homme  d'être  athée. 
Le  méchant  qui  nie  l'existence  de  Dieu  est  juge  et  partie  ; 
c'est  un  homme  qui  craint  et  qui  sait  qu'il  doit  craindre  un 
vengeur  à  venir  des  mauvaises  actions  qu'il  a  commises. 
L'homme  de  bien,  au  contraire,  qui  aimerait  tant  à  se  flatter 
d'une  rénumération  future  de  ses  vertus,  lutte  contre  son 
propre  intérêt;  l'un  plaide  pour  lui-même,  l'autre  contre 
lui  ;  l'un  ne  peut  jamais  être  certain  des  vrais  motifs  qoi 
déterminent  sa  façon  de  philosopher  ;  l'autre  ne  peut  douter 
qu'il  ne  soit  entraîné  par  l'évidence  dans  une  opinion ,  si 
opposée  aux  espérances  les  plus  douces  et  les  plus  flatteuses 
dont  il  pourrait  se  berper,  »  Mais  Naigeon  a  beau  se  corn- 


-86- 

j^kire  èft  éfei  {)llt«)èi,  t)âf  lesquelles  il  ëiipèi«  sàuVèr  1ê  fAnx 
0t  rddleutc  de  ion  systèiilè,  on  n'en  sait  pos  tnoiiis  que  même 
à  §és  yétlt,  si  t)i^ëniis  qu'ils  soient  pour  de  si  détëètablés 
âklhiêi«â,  il  ttifttlqile  à  l'homme  de  bien  qui  ne  ci*oit  tii  à 
Dlètt  ni  t  l*âme,  quelque  ehdse,  à  défout  de  quoi  il  Mftte 
(iMhttlâénlêttt  Incomplet,  iufliiue  et  Uiisérablë. 

i^rèi  ts&ê  ël^tfttits  de  lapàrtlë  philosophique  des  mAnoififÊ 
tut  ilidëHit,  je  ft'AUfâis  plus  qu'à  eu  prendre  cou;^  si  Je  ne 
ftttiiliis  ëti  tïtif  eticofe  dêUx  ou  trois  particultirités,  qtii  m 
iùàï  ptts  itihi  quelque  intérêt  et  sàUs  quelque  rapport  à  mon 
sujet.  AiAëi  (bùjôurs  trèé^hontile  à  CoUdillâc,  Raigeon  revient 
Mèort)  Id  &UI*  les  griefs  qu*il  a  contré  lui,  et  aprèd  utie 
«MtiqUK  fôlt  sétèM  de  lit  théorie  que  renferme  le  Traité  dti 
iti^iàtiùnsi  tnlM  par  lui  fdtt  au-dessôUs  de  délie  de  Diderot; 
TiMëi  edtnmëUt  II  s'exprime  !  «  Gonitnè  cet  auteur  eftt,  ainat 
^e  R6UssëâU,  un  des  saints  du  jour,  auxquels  ùh  ne  peut 
Vâ\xtet  Utiè  edpftCè  de  culte,  sans  entendit  crier  autour  dé 
sëi  :  ioUê,  je  ue  douté  pas  que  bien  des  gens  ne  r^rdent 
cdfume  ÙU  blasphème  le  jugement  que  je  porte  ici  dé  leur 
idole  ;  mais  je  né  crains  pas  les  injures  de  tous  ces  pntitÈ 
f^ofonds,  cumtné  les  appelait  d'Alembert,  dont  tout  le 
iftérité  se  i-éduît  à  reproduire  soUs  une  autre  forme  et  dans 
d'auttés  tehnés  les  ôpiniohs  de  Condillac.  y^  Qui  Naigédn 
désigne=t-ll  par  ces  petits  profonds,  qui  ne  font  quc  hîpcter 
Cbttdillac?  Je  ue  Vois  guère  à  citer  que  Gurat,  qui  ne  Tàt- 
màit  pas,  et  auquel  sans  doute  il  le  rendait. 

Je  notefai  également  ce  qu'il  dit  à  l'occasiou  de  l*abbé  dé 
Thutelles,  qu'il  traite,  non  sans  raison  assez  mal,  et  qui  après 
avoir  recherché  les  philosophes  et  même  un  peu  pensé  comme 
eut,  né  leur  était  pas  demeuré  fort  fidèle,  et  avait  en  panicu- 
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lier  avancé  dans  la  préfooô  de  l'édition  donnée  par  lui  de  re# 
tretien  avee  la  fnaféàhalê  dé  Broglie,  que  Diderol  s*étaM 
laièsé  débaucher  à  ta  manie  de  l'athéisme  :  Natgeon  ^1 
n'entend  pas  nûllerie  sur  cette  matière,  et  qui  n'aime  pii 
qu'on  parle  mal  de  Dideroti  fait  remarquer  qu'il  faut  eompur 
parmi  les  assertions  fausses  que  s'est  permises  l'abM  de 
Vauxelles  pour  décrier  Diderot,  celle  de  sa  malttdiê  hàb^ 
tuelle  de  disserter  cùnirs  Dieu.  «  J'ai  passé»  dit^il,  atéo 
ce  philosophe  les  vingt-huit  dernières  années  de  sa  viOi  je 
le  voyais  presque  tous  les  jours,  soit  chex  lui,  soit  dans  dêë 
sociétés  qui  nous  étaient  communes.  ...«..•••»•<••••• 

•  »  .  •  .  é  t  »  »  .  •  •  t  .  •  f  »  •  t • ••••••»  b  «Vi 

.  «...  4 ....  i .  »  Or»  je  puis  assurer  que  pendant  tout  m 
temps ....  le  hasard  n*a  pas  ramené  deux  fois  dans  ees 
entretiens  libres  et  philosophiques,  qui  ont  fttit  si  soutent 
les  délices  de  nos  promenades  champètresi  la  questiôft  de 
l'existence  de  Dieu.  Quoiqu'il  regardât,  avec  le  sageDumu^ 
sais,  l'idée  de  Dieu,  quand  cette  idée  est  mal  compriftéi 
comme  une  des  pins  dangereuses  qui  puissent  entrer  dut 
l'esprit  ;  quoique  dans  l'occasion,  il  s'en  expliquât  minlè 
très*nettement,  Je  n'ai  point  vu  d'homme  à  qui  il  fût  plui 
indifférent  qu'on  eût  sur  ce  point  des  opinions  contrahi^s 
ou  conformesaux  siennes.  »  -^  «  Le  même  abbé  de  Yauxeltoi, 
dit  encore  Naigeon ,  appelle  le  supplifMnt  ai*  tùyngt 
de  Bougaintille,  une  sant-culotterie,  une  joyeusetéès 
philosophe  qu'il  faut  imprimer,  afin  que  le  public  sadie 
quel  a  été  le  véritable  instituteur  de  la  san»-cuIotterie,  dont 
le  nom  digne  de  la  chose  n'a  été  trouvé  qu'après  elle  ;  enfitf, 
c'est  dans  cette  lettre  que  ce  misérable  folliculaire  a  l'impu- 
dence de  dire  que  Diderot  a  appris  aux  Cbanmette  «t  au\ 
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Hébert  à  déclamer  contre  les  trois  maîtres  du  genre  humain, 
le  grand  ouvrier,  les  magistrats  et  les  prêtres;  »  et  Naigeon 
qui,  comme  on  le  voit,  devait  écrire  ceci  postérieurement  à 
89,  et  vraisemblablement  en  95  ou  98,  s*indigne  d*uiie  telle 
imputation,  et  radoucissant  son  ton,  il  en  vient  même 
jusqu'à  dire  :  «  Je  reconnais  ces  trois  maîtres  vraiment  respec- 
tables aux  yeux  des  citoyens,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
leurs  opinions  sur  des  objets  purement  spéculatifs;  j'envi- 
ronne surtout  de  mon  amour  les  magistrats,  lorsqu'ils  sont 
justes,  humains,  éclairés,  tolérants.  »  Il  ne  s'explique  pas 
du  reste  sur  le  grand  ouvrier  et  ses  ministres,  mais  il  est 
certain  que  ce  n'est  plus  là  le  langage  que  nous  avons 
étendu  de  lui  plus  haut,  dans  différentes  circonstances  ;  les 
événements  y  ont  fait  quelque  chose. 

J'arrive  enfin  à  Yintroduction  placée  à  la  tête  de  l'édition 
de  Montaigne  et  publiée  en  4808. 

Naigeon  qui  déjà,  dans  ce  qu'on  vient  de  lire  de  lui,  sem- 
ble s'être  résigné  à  une  modération  de  langage,  qu'il  n'a  pas 
toujours  eue,  paraît  être  entré  désormais  dans  les  voies  de 
la  prudence,  au  point  même  qu'il  fut  fort  mécontent ,  quand 
il  se  vit  mis  dans  le  Dictionnaire  des  athées,  par  Sylvain 
Maréchal  et  Delalande.  Nous  ne  nous  étonnerons  donc  pas 
qu'il  ait  consenti  d'abord  à  l'apposition  de  cartons  dans  son 
introduction  de  Montaigne  et  même  plus  tard  à  suppression 
de  tout  ce  morceau  dans  la  plupart  des  exemplaires  :  les 
temps  et  les  circonstances  nous  en  donnent  la  raison. 

En  parlant  des  sentiments  religieux  de  Montaigne,  Naigeon 
dit  :  «  Les  uns  l'ont  regardé  comme  un  bon  et  fidèle  croyant; 
les  autres  l'ont  rangé  dans  la  catégorie  des  athées  ; 
comme  tel  ils  l'ont  accusé  de  libertinage,  car  dans  l'opinion 
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des  théologiens,  ceux  qui  nient  la  révélation  et  qui  ne  voient 
dans  le  système  chrétien  qu'une  mauvaise  fable,  sont  néces- 
sairement des  hommes  sans  mœurs  et  sans  probité  ;  ils  sont 
même  si  persuadés  de  Futilité  et  de  la  nécessité  de  la  religion, 
pour  servir  de  base  à  la  morale,  que  selon  eux,  celui  qui 
aurait  été  jusquo-là  honnête  homme,  cesserait  de  Têtre,  et 
dirait  comme  Brutus:  vertu,  tu  n*es  qu'un  vain  nom,  s  il 
venait  à  se  convaincre  que  l'immortalité  n'est  qu'une  chi- 
mère et  le  rêve  de  la  vanité  jeté  à  l'ignorance.  »  II  tient 
donc  qu'il  n'y  a  pas  grand  mal  à  être  athée  et  que  Montaigne 
le  fût' il,  il  n'y  aurait  pas  à  lui  en  faire  un  crime  ;  il  tient , 
selon  sa  constante  opinion,  que  la  morale  peut  fort  bien 
aller,  sans  la  religion  et  que  la  vertu  n'est  pas  la  suite  né- 
cessaire de  la  croyance  en  l'existence  de  Dieu.  Il  est  vrai 
qu'il  se  fait  une  singulière  idée  de  la  vertu  :  «  Ce  n'est, 
dit-il ,  qu'une  sorte  de  mécanisme.  Avec  de  bons  jugements 
et  des  habitudes ,  qui  y  répondent ,  un  homme  est  honnête 
par  tempérament  ;  il  fait  nécessairement  le  bien ,  et  en  quel- 
que sorte  par  instinct ,  comme  l'animal  suit  la  mère  qui 
l'allaite.  »  Et  pour  qu'il  ne  reste  pas  de  doute  à  cet  égard 
sur  sa  pensée ,  il  ajoute  :  «  L'homme  n'est  pas  plus  maître 
de  changer  de  façon  de  sentir ,  de  voir  et  d'agir  ,  qu'une 
boule  de  billard  n'est  libre  de  se  mouvoir  avec  une  vitesse 
plus  grande ,  et  dans  une  direction  opposée  à  celle  qu'elle  a 
une  fois  reçue  :  la  nécessité  est  ici  la  même  pour  l'être  de 
chair  que  pour  le  corps  brut  ;  la  seule  différence ,  c'est  que 
l'homme  a  la  conscience  de  son  mouvement ,  et  que  la  boule 
ne  l'a  pas.  »  Ce  qui  ne  l'empêche  pas,  cependant,  de  célé;- 
brer  la  vertu  :  «  N'est-ce  donc  rien ,  s'écrie-t-il ,  que  cette 
paix  intérieure  de  l'Ame ,  qui  embaume ,  pour  ainsi  dire , 
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tott»  les  iMiUiWs  de  la  duHe  de  lIiomiAe ,  qui  teùû  Mm  sotiH 
mell  tratiquille  et  son  réveil  si  serein  et  si  délicieux?  H*e8t-C6 
rien  enfin ,  au  moment  de  se  réunir  à  la  masse  généhilé  et 
eommunô ,  que  de  pouvoir  être  heureux  endore ,  par  le  sou- 
venib  du  bien  qu*on  a  fait ,  et  par  TespéraUce  si  douce  et  si 
consolante  de  laisser  à  ses  enfants ,  à  ses  amis ,  à  tous  les 
gens  de  bien ,  un  nom  et  une  mémoire  honorés?  Quand  il 
serait  aussi  vrai ,  qu*il  est  faux  et  contraire  à  Texpérieûce , 
c|be  les  bonnes  actions  que  l'on  fait ,  ressemblent  aux 
aAres  que  l'on  plante ,  et  qui  ne  portent  de  fruits  que  dans 
un  autre  siècle ,  Fhomme  de  bien  devrait  encore  se  dire , 
avec  le  vieillard  de  la  fable  : 

«  Mes  arrière-neveux  me  devront  cet  ombrage 

«  Hé,  bien  !  défendrez-vous  au  sage 
«  De  se  donner  des  soins  pour  le  plaisir  d^autrui  ? 
«  Gela  même  est  un  fhiit  que  je  goûte  aujourd'hui.  » 

Naigeon ,  dans  ce  qui  précède  de  cette  iHtfoducHùn  ^  a 
déjà  touché  à  la  religion ,  mais  ce  n'était  qu'indirectement 
et  en  vue  de  la  morale.  Or  ,  il  n'était  pas  homme  à  se  con-- 
tenter  de  cette  seule  atteinte  ;  aussi  no  manque-t-il  pas  d'ajou- 
ter :  «  Les  dogmes  de  la  spiritualité  et  de  Timmortalité  de 
l'âme ,  dafts  quelque  sens  qu'ils  aient  été  inventés  et  quelle 
que  soit  la  célébrité  de  ceux  qui  les  ont  enseignés,  sont 
toujours,  aux  yeux  d'un  philosophe  digne  de  ce  nom ,  le  ré- 
sultat, ou  plutdt  le  bégaiement  de  la  raison  dans  son  en- 
fance  ' 

.  .  .  L'âme  est  un  de  ces  mots,  qui,  en  dernière  analyse  ou 
décomposition,  ne  pouvant  se  résoudre  en  quelque  image 
sensible ,  et  trouver  hors  de  notre  esprit ,  un  objet  physi((ue 
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auquel  ils  se  tattâchent,  soât  absolument  vides  de  sens.  .  . 
...  Or,  les  dogmes  de  la  spirititalité  et  de  rimmortalito 
de  rame  une  fols  éliminés  ,  en  éliminent  néœssairéméflt 
beaucoup  d'autres  et  simplifient  extrêmement  le  Credo  de 
ceux  qui  les  nient.  » 

Il  termine  en  se  plaignant  de  ce  qu^on  ne  tencontrt  pas 
encore  contre  tous  les  préjugés  religieux  indistinctement  ce 
froid  mépris,  qu'ils  méritent,  et  qu'ils  inspirent  à  tolU 
homme  instruit,  d'un  jugement  sain  et  qui  fait  quelque 
usage  de  ses  connaissances  ;  il  pense  que  la  haine  théologi- 
que ne  s'éteint  que  dans  le  sang  de  ses  victimes  ;  il  en  con- 
naît toute  l'activité  et  toute  la  fureur  ;  mais  très-dangereusé, 
tant  qu'on  la  craint,  elle  est  impuissante  quand  on  la  braVe, 
et  en  parlant  des  factions  religieuses  ,  il  cite  ces  vers 
de  Voltaire  : 

«  Pour  peu  qu'on  les  aoutienne ,  on  lel  voit  tout  oser; 
«  Pourles  anéantir,  il  les  faut  mépriser.  » 

Et  il  souligne  cblui-ci  ! 

«  Qui  conduit  des  soldats ,  peut  gouverner  des  prêtres,  » 

À  Tadresse  de  qui  les  cite-t-il?  on  lè  voit  assez,  nous  sommes 
en  < 802. 

Hais  il  est  juste  de  tenir  compte  aussi  de  ces  lignes:  «  Ta- 
cite jetant  un  coup  d'oeil  rapide  sur  les  règnes  de  Nenra 
et  de  Trajan  s'écrie  daâs  l'espèce  d'enthousiasme  qu*exdte 
en  lui  le  souvenir  doux  et  consolant  de  ces  temps  si  heureux 
et  si  rares  :  rard  temporum  felidtate,  ubi  nntire  qum 
velis,  et  qum  sentias  dicere  Hcet,  paroles  remarquables  par 
le  contraste  frappant,  que  le  sort  des  Romains  fait,  sous  ces 
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empereurs,  avec  resclavage  qui,  dès  les  premiers  moments 
de  Tusurpation  de  César,  pesait  déjà  sur  ces  peuples,  dont 
Tacite  dit  avec  raison  qu*il  ne  peut  supporter  ni  une  liberté 
tout  entière  ni  une  entière  servitude,  i^  Ainsi  s'exprime 
Naigeon  en  finissant. 

Après  les  mémoires  sur  Diderot  et  Yintroduction  à  l'édi- 
tion de  Montaigne,  je  ne  sache  pas  qu*il  ait  rien  composé  de 
quelque  importance  en  philosophie;  que  pouvait-il  d'ailleurs 
ajouter  à  ce  qu'il  avait  déjà  produit?  Dans  le  champ  de  sa 
doctrine  n'avait-il  pas  évidemment  atteint  de  tout  point  la 
limite?  Quelle  négation  et  quelle  insulte  nouvelle  lui  restait- 
il  à  lancer  contre  les  deux  constants  objets  de  son  doute  et  de 
son  dédain^  Dieu  et  Tâme  ? 

Et  puis,  il  faut  le  dire ,  il  vieillissait ,  sa  santé  s'altérait , 
un  moment  même  vint,  où  comme  je  l'ai  rappelé  plus  haut» 
la  maladie  le  condamna  à  un  sacrifice  bien  douloureux, 
celui  de  ses  beaux  livres  ;  craignant  de  ne  pouvoir  suflSre 
avec  la  modestie  de  son  revenu  aux  frais  qu'exigeait  son 
état,  il  se  décida  à  cette  pénible  séparation  f  son  cabinet  si 
bien  orné  se  vida,  et  sa  bibliothèque  le  quitta  pour  passer 
entre  les  mains  d'un  autre  amateur,  digne,  au  reste ,  de  la 
recueillir  ;  ce  fut  un  grand  chagrin,  et  un  grand  décourage- 
ment pour  sa  vieillesse. 

De  plus,  il  n'avait  pas  à  se  le  dissimuler,  les  temps  étaient 
venus  où  nul  ne  pouvait  plus  impunément  se  livrer  à  ces 
excès  d'opinions,  qui  lui  avaient  si  longtemps  été  familiers. 
Comme  chacun,  il  le  sentait,  laFrance  avait  trouvé  un  maître 
peu  disposé^  soufi'rir  ce  qui  avait  été  toléré  ou  permis  sous 
les  régimes  précédents.  Les  esprits  d'ailleurs  et  les  mœurs 
étaient  autres  :  une  grande  expérience  avait  été  faite,  une 
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forte  i-éaction  s'était  opérée,  et  tous  lesjours  on  revenait  d'une 
philosophie  plus  que  téméraire  et  d'une  irrévérence  plus 
que  légère  à  plus  de  sagesse  et  de  respect. 

Naigeon,  lui-même  n'aimait  pas  qu'on  publiât  trop  haut 
son  passé.  II  n'en  était  plus  aux  années,  où  tout,  jusqu'à  la 
contrainte,  sous  laquelle  il  gémissait  en  l'éludant ,  toute- 
fois, avec  assez  d'adresse  et  de  bonheur,  l'excitait  et  le  pous- 
sait à  ces  licences  de  pensées;  mobiles,  forces,  concours  et 
faveur  publique,  tout  déclinait  pour  lui  ;  sa  destinée  s'ache- 
vait, et  s'achevait  même  assez  tristement.  Ses  amis  lui  man- 
(|uaient;  autres  amis,  ses  livres  lui  manquaient  également  ;  son 
frère,  que  ce  fût  la  faute  de  l'un  ou  de  l'autre,  ou  de  tousdeux 
à  la  fois,  n'était  pas  demeuré  avec  lui  dans  leurs  anciens  et 
affectueux  rapports.  Ce  frère  était  d'ailleurs  un  homme  d'une 
humeur  chagrine  et  sombre,  fort  dégoûté  de  la  vie,  et  qui  le 
prouva  trop.  Une  telle  âme  n'était  guère  faite  pour  venir  en 
aide  et  en  adoucissement  à  la  sienne  ;  elle  ne  pouvait  lui 
apporter  ni  une  meilleure  croyance,  ni  une  plus  ferme  espé- 
rance. Restait  donc  pour  lui  la  solitude,  et  la  solitude  du 
vieillard,  la  plus  dure  de  toutes,  surtout  quand  le  vieillard 
n  a  pour  se  soutenir  dans  ses  extrêmes  épreuves  et  son  irré- 
parable infirmité,  ni  les  secours  humains,  toujours  d'ailleurs 
en  eux-mêmes  sicaducs,  ni  les  secours  divins  qui  ne  viennent 
guère  à  celui  pour  lequel  Dieu  n'est  que  négation.  Que  son 
heure  dernière  arrivât,  et  il  n'avait  plus  qu'à  rendre  stoïque- 
ment à  la  nature,  comme  il  eût  dit,  cette  portion  de  matière 
nécessairement  organisée,  mais  nécessairement  aussi  amenée 
au  terme  de  son  organisation,  qui  à  ses  yeux  était  tout  son 
être.  Cette  heure  vint  et  il  put  l'accueillir  comme  une  déli- 
vrance, même  sans  compter  sur  autre  chose  que  le  rep0!< 
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dans  le  uéant,  tant  la  vie  avait  fini  par  être  pour  lui  de  peu 
d*attrait  et  de  prix, 

Il  mourut  en  février  1 81 0,  laissant  comme  philosophe, 
la  réputation  que  Ton  sait,  mais  en  même  temps,  comme 
homme,  des  souvenirs  de  probité,  de  droiture,  de  franchise, 
non  sans  quelque  rudesse,  de  simplicité  de  mœurs ,  et  de 
goûts  sérieux  et  studieux,  dont  il  faut  lui  tenir  compte,  afin 
de  décharger  sa  mémoire,  au  moins  pour  une  part,  de  la  H^- 
cheuse  célébrité,  qui  pèse,  pour  une  autre  part,  sur  elle* 

Et  maintenant  il  semble  qu*ayant  fini  avec  Naigçop,  je  œ 
devrais  plus  avoir  qu*à  m*arrêter  et  à  mettre  un  terme  à  œ 
travail.  Il  est  vrai;  mais  Naigeon,  si  on  peut  le  dinet  n*es( 
pas  seulement  dans  ]!îaigeon;  il  est  aussi  dans  d'autres  (jA 
lui  tiennent  de  très-près,  qui  relèvent  et  viennent  de  lui,  qui 
sont  comme  de  sa  famille,  et  sans  lesquels  oo  im  le 
comprendrait  pas  tout  entier.  Il  faut  donc  voir  avec  ce  qui 
est  en  lui,  ce  qui  est  hors  de  lui,  mais  issu  de  lui  ;  il  £»ut 
suivre  son  athéisme  de  ses  propres  livres  dans  ceux  qui  en 
sont  engendrés,  et  compléter  ainsi  une  étude  qu*on  doit 
désirer,  pendant  qu*on  y  est,  et  afin  de  n'avoir  pas  à  y  reveaift 
ne  pas  laisser  imparfaite. 

Deux  noms,  sous  ce  mpport,  se  rattachent  étroitement  «u 
sien,  et  ne  s'en  séparent  guère,  Sylvain  lfai*écha]  et  Del^:* 
lande ,  l'un  Tauteur  eptre  auti*es  écrits  du  Luctèce  frufk* 
çai^etdu  Dictionnaire  des  athées;  l'autre  de  deux  9upplé^ 
ments  à  ce  dictionnaire. 

Qu'était-ce  que  Sylvain  Maréchal  ?  Sans  faire  ici  sa  biogra- 
phie, je  le  dirai  en  deux  mots  :  ce  n'était  pas  un  mauvais 
homme;  c'était  plutôt  un  maniaque,  un  maniaque  d'aihéismeè 
il  eat  vr&i,  mais  qui  »vait  du  bon  daus  sa  maiûe,  qui  ^vait 
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même  de  la  tolérance  et  de  la  charité  à  8a  manière,  et  qui 
tout  fou  qu'il  fût  d'impiété  pour  son  eompte,  soufTmt  tm» 
peine  la  religion  dans  autrui.  «  8a  femme  et  an  8(8ur«  dit 
Delalande,  dont  je  conserve  ici  les'paroles,  tenaient  à  la  reli« 
gion  ;  il  était  le  premier  à  les  ^gager  à  aller  à  la  messa  i  il 
avait  dans  son  cabinet  uji  christ;  et  toutes  les  autres  figurei 
du  culte,  parce  que  sa  femme  le  désirait.  Dans  le  temps 
({u'il  demeurait  au  clos  Saint-Marceau,  il  logeait  chez  lui 
des  religieuses,  auxquelles  il  n*^  jamais  demandé  de  loyer  ; 
il  voulait  qu'elles  vinssent  se  chauffer  l'hiver  auprès  de  son 
feu.  Il  fut  lui-même  chercher  une  vieille  femme  dévote,  qui 
n'avait  aucune  ressource  pour  vivre,  il  l'alimoita  jusqu'à  ta 
mort  et  paya  son  enterrem^t  a  l'église,  commt  elle  aurait 
pu  le  désirer.  » 

Voilà  quel  était  l'homme  :  voyons  maintenant  quelle  fut 
l'œuvre.  La  prose  et  les  vers  s'y  mêlèrent;  il  commença  par 
son  Lucrèce  françaiêM  sorte  de  poème  ou  plutôt  de  frag- 
ments de  poème  en  l'honneur  de  l'athéisme,  et  il  finit  par 
son  Dictionnaire  des  athées,  qui  a  la  même  destination. 
II  faut  se  former  une  idée  de  Tun  et  de  l'autre,  afin  de  savoir 
jusqu'où  peut  aller  cette  espèce  de  fanatisme  et  de  délire 
contre  Dieu ,  qui  pour  mieux  se  répandre  et  se  vulgariser 
prend  tous  les  langages,  tous  les  tons,  de  la  poésie  descend  à 
la  prose,  et  après  avoir  eu  la  prétention  de  se  chanter  en  ver^i 
s'abaisse  en  dernier  lieu  à  de  petits  articles,  par  ordre  alpha- 
bétique, dont  il  n'y  aurait  plus  qu'à  sourire,  s'ils  ne  conti- 
nuaient de  témoigner  de  la  même  persévérante  passion 
à  poursuivre  d'insulte  et  do  négation  la  plus  sainte  dee 
choses. 

De  même  qu'avec  Naigeon  i  on  est  fort  à  l'aise  avec  Syl- 
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vain  Maréchal ,  ou  n  a  riea  à  lui  imposer ,  ou  u  a  qu'à  re- 
cueillir de  ses  propres  paroles  sa  très-explicite  profession 
de  foi,  on  ne  saurait  âtre  plus  clair  et  plus  conséquent  dans 
ses  aveux. 

Dès  le  début  de  son  Lucrèce,  et  sous  le  titre  dln vocation 
il  ditf 

tf  Dieu  I  j'ose  tenir , 

<c  Dieu  fort  !  Dieu  des  combats ,  accepte  le  cartel 

«  Qu'en  champ  clos ,  corps  à  corps ,  te  propose  un  mortel. 

£t  poursuivant  sur  ce  ton ,  mêlant  Tinjure  au  défi ,  et 
comme  pour  mieux  convaincre  son  ennemi  d'impuissance  et 
de  néant,  dans  une  sorte  d'argument ,  conune  on  dit,  ad 
hominem ,  il  s'écrie  : 

<v  0  toi,  dont  je  combats  l'idéale  existence, 

«  Dieu  jaloux,  dis  pourquoi ,  prodigue  de  clémence , 

«  Pourquoi  me  permets-tu  (faible  et  hardi  mortel) , 

<c  De  blasphémer  ton  nom,  d'outrager  ton  autel. 

«  Sans  effroi ,  sans  remords ,  impunément  impie  > 

«  Pourquoi  m'applaudissant  de  ma  philosophie , 

^  Suis-je  heureux ,  quand  j  ai  pu,  dans  mes  vers  deslnlcteurs , 

<<  Déchirer  le  bandeau  de  tes  adorateurs. 

Après  quoi ,  usant  d'une  autre. forme  d'attaque,  il  pro- 
pose contre  Dieu  ces  diverses  raisons  : 

<:  Ou  Dieu  n  existe  pas ,  ou  bien  son  existence 
«  Est  un  fruit  défendu  pour  notre  intelligence. 


<<  S'il  existe  un  Dieu ,  tout  devrait  l'attester  ; 
V.  S'il  existe  un  Dieu ,  pourrait-on  en  douter. 


—  97  — 

«  Dieu ,  mis  dans  le  creuset  de  la  saine  raison , 
«  Donne  pour  résidu  seulement  un  vain  son. 

•  • .>..• • 

c  Lo  hasard  n*e8i  qu'on  mot.  —  Dieu  est-il  autre  ehosef 

«  La  bulle  de  savon  est  l'image  d*an  Dieu  ; 

«  Soufflons  dessus,  la  bulle  et  le  Dieu  cessent  d*être. 

«  Prêtre ,  pour  un  moment ,  mets  bas  toute  imposture  ; 
«  Dieu  ne  serait-il  pas  bâtard  de  la  nature  ? 

«  Ma  raison  est  ma  règle,  et  mon  cœur  est  ma  loi  ; 
«  Je  n'ai  pas  {dus  besoin  d'un  Dieu,  que  lui  de  moi. 

Que  faire ,  en  eifet ,  d*une  chimère  ?  La  regretter  tout  au 
plus ,  si  toutefois  elle  est  regrettable  ,  et  il  est  douteux  que 
celle  de  Dieu  le  soit  aux  yeux  de  Tauteur.  Cependant^  si  à  la 
rigueur,  on  veut  quelque  chose  comme  un  Dieu,  voici,  soii$ 
couleur  d'ironie ,  ce  qu'il  propose  à  nos  hommages. 

«  Il  en  est  un  sans  doute ,  à  qui  tout  est  possible  ; 
«  A  ses  rares  vertus  tout  mortel  est  sensible  ; 
«  Du  sceptre  à  la  houlette ,  en  honneur  en  tous  lieux. 
«  Ce  Dieu  le  mieux  servi ,  le  père  des  autres  Dieux , 
«  Ce  Dieu  est  Tor...... 

Ou  bien  encore ,  mais  ici  il  parle  un  peu  plus  sérieuse- 
meut ,  c'est  l'amour  : 

«  Oui  Famour  est  le  Dieu ,  le  seul  Dieu  de  la  terre. 

«  On  doute ,  on  doute  encore  de  la  divinité  ; 

«  En  tous  temps,  en  tous  lieux,  on  croit  à  la  beauté. 

Cest  aussi  la  vertu  : 
<c  Mon  Dieu ,  c'est  la  vertu ,  pour  temple  elle  a  mon  cœur. 
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«  0  vertu  I  c'est  pùûf  toi  ^ue  je  f^nie  un  Heu. 

Cmi  m  Mire  !•  genki,  et  si  par  hatard  cm  irouTo  que 
tous  ces  suppléments  de  Dieu ,  que  tous  oes  Dieux  de  main 
d'hommes  et  tirés  ûè  rhumàiiitë ,  ofit  quelque  ehosê  de  trop 
abstrait,  ftt  qti*ôn  tienne  à  Un  objet  dô  culte  plUâ  pftlpable  et 
plus  sensible ,  ayant  vie  et  personnalité  »  il  y  a  le  père  de 
famille  : 

c  S'il  faut  un  Dieu  à  Thomme ,  qu'il  adore  son  père  ; 

«  Leè«neJiatéMelMl«eultelé|ilfAe; 

«  Honorer  CMtMl  Diëttft  qM  «OË  p0f«  eêl  un  «rlM. 

HaM  titt  Dieu  qui  ams  serait  fmcuM  plus  temiltai*  et 
plus  iiithM  )  qui  Ht  sérail  ^maii  loiù  de  MUê  »  puiaqiia 
flH)iii  TauriMii  en  nouè  9  œ  «émit  ueuft-fflêfli^  1 A  là  cOÊâk^ 
tiei  dé  la  eageeee  : 

«  S'U  fiUt  MA  t)(èû  M  peuple ,  t)  )i'eki  tant  poifit  au  fsulge  i 
«  Lui-m6me  il  est  sea  Dieu.  .  1 

Voilà  donc  uh  point  bien  établi  pouf  le  Lucfhë  français^ 
pas  de  Dieu,  ou  pour  Dieu,  quelque  chose  de  tout  humain. 
Plus  simplement  il  est  athée.  Mais  on  n*est  pas  athée  sans 
cause  ;  on  Test  par  quelques  raisons  dont  il  faut  se  rendre 
comjïte*  ot  iWteur  Test  ett  premier  lieu  par  préjugé  philo- 
sophique; en  effet,  au  moment  où  il  écrit,  la  philos(»phte 
de  la  sensation  a  tellement  prévalu  ^  et  ses  maximes  sont 
tellement  passées  à  Tétat  d'axiomes  ^  qu'on  rejette  d*abord 
et  sans  et^tuèn  tout  ce  qui  les  contrarie.  Dieu  lettr  est  con- 
traire ;  il  n'y  a  donc  qu'à  le  nier  ;  c'est  diose  toute  umple 
et  qui  va  comme  d'elle-même  : 

«  Montrea-Huoi  votre  Dieu  :  pendant  qu'on  en  raisonne, 


—  w  — 

«c  Qtt'U  daMétide  id^bas  et  paraiise  m  pêtnùBê^à. 
«  Est-il  de fonnehumaiiieo..? 


4     » 


«  Mon  cœur  aime  Daphné ,  «piand  je  vois  ses  appas  ; 
«  Gomment  aimer  un  Dieu ,  que  je  n'aperçois  pas* 

«  Non ,  je  répugne  à  croire  un  Dieu  dont  l'évidence 
«  Ne  fraptNi  paft  «ttaot  que  l'Mat  dei  beatt&  Je«n. 

«  Die«,  pourquoi  du  soleil  n'as-tu  pas  révideace? 
«  Il  prouve  en  se  levant  sa  brillante  eilstence. 

• •• .#..• 

«  J'attends  pouf  croire  en  Dieu ,  qiie  David  mé  Tait  pébt. 

•  •••►•*» ..•>.*. i»*  ♦.•*.»• 

«  Tout  ce  qui  n'est  pas  corps ,  loin  d'être  Dieu,  n'est  rien. 
••••*»••*•«••«. «•••••••■••>^^*« 

«  L'existence  de  Dieu  n'est  qu'un  mauvais  roman. 

Mais ,  il  y  a  chez  Fauteur  un  aotra  mÊHit  Maort  I  sa 
passion  d'athéisme»  c'est  une  sorte  de  pbilMtfaiopîe,  par- 
tiale, amère  et  chagrine»  qui,  à  La  vue  des  maux  dootThu- 
manité  est  attetaMê  «  n'hMie  pas  à  ê'é&mwùm  tNêU  et  à 

le  nier  : 

«  La  vertu  malheomise  atlèiie  eoittrv  INaa. 

«  Du  mal  sous  un  Wen<  prttw ,  aa  sage»  eaae  eeiaf  iai< 
«  ExplÂfM  eeile  éaifiie ,  él  loeribe  à  «es  geaott. 

«i  l^ottr  moi  plaeé  plus  près  du  toit  des  miséraMee  » 
4  Témoin  IMpimpaiseÉnl4eseiieittK  4e  fD<êiiinllàUeè. 
«  Une  oelère  impie  alors  fient  m'eaflanner, 
«  Et  si  ja  pense  i  Dieo  f  c'esl  pour  le  Ua^phiaieri 

U  tMcrk*  ftaHfûis  Ae  peut  dMe  aeee^ir  ilii  Dted  (fti^ 

1. 
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ne  rend  pas  l'homme  heureux  ;  il  ne  le  tolérerait ,  et  ne  lui 
passerait ,  si  on  me  permet  de  le  dire ,  Texistence  ,  que  s*il 
reconnaissait  en  lui  une  source  de  jouissance  et  de  volopté. 
En  bon  Epicurien ,  il  ne  serait  croyant ,  que  s'il  était  con- 
duit à  la  foi  par  le  plaisir,  et  que  sa  religion  lui  vînt  de  la 
sensation. 

Hais  une  dernière  raison  pour  lui ,  de  révolte  contre  Diea 
et  de  déclaration  d'athéisme,  se  tire>  non  plus  de  la  philo- 
sophie ou  de  la  passion ,  mais  du  sentiment  de  la  liberté , 
porté  jusqu'à  Texces  du  plus  aveugle  orgueil  :  c*est  ce  sen- 
timent qui  respire  dans  les  vers  suivants  : 

«  le  veux,  quand  je  fus  bien  •  être  seul,  Diea  me  gène. 
«  le  hais  les  Dieox  ;  les  Dieux  ont  engendré  les  rois. 

Un  por  r^ublicain 
«  Abhorre  tons  les  jougs ,  même  celui  de  Dieu. 

«  Debout,  respecte-toi,  connais  ce  que  tu  vaux» 
«  N'adore  pas  un  Dieu  ;  tu  n'as  que  des  égaux. 

«  Aux  armes  ;  guerre  à  mort  à  la  divinité  ! 

c  Sur  les  impurs,  débris  de  la  gent  scolastique , 

«  Il  est  temps ,  proclamons  toute  la  vérité , 

«  Et  des  hommes  sans  Dieu  fondons  la  république. 

Telle  est  dans  son  esprit ,  l'œuvre  poétique  de  Sylvain 
Maréchal  ;  ce  qu'il  y  prétend  par-dessus  tout ,  selon  la  re- 
marque et  l'expression  d'un  de  ses  critiques ,  qui  n*est  pas 
loin  d*être  un  de  ses  apologistes ,  c'est  de  prouver  Tinexis- 
tence  de  Dieu ,  pour  lui  faire  remise  de  son  injustice ,  bien 
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persuadé  d'ailleun; ,  que  les  blessures  de  Tâme  sont  des 
maux  auxquels  il  ne  faut  pas  Tappareil  d*un  Dieu  ;  mais  ce 
qu'il  veut  aussi ,  dans  cette  guerre  solennelle  qu'il  fait  à  la 
Divinité ,  c'est  de  délivrer  l'homme  de  cette  dernière  servie 
tude ,  qui  s'appelle  la  religion ,  et  de  pouvoir  dire ,  en 
s'adressant  à  ses  concitoyens  :  «  Vous  êtes  assez  heureux  pour 
n'avoir  plus  de  rois  ;  foites  un  pas  de  plus  et  vous  voili  oi^ 
tièrement  libres.  » 

Que  si  de  l'auteur  on  passe  au  lecteur ,  et  qu'on  se  de- 
mande en  quel  état  ont  dû  laisser  son  âme ,  toutes  ces 
pensées  d'athéisme ,  prodiguées  sans  détour  dians  les  vers  im- 
pies du  Luerèee  fnimçaii ,  on  demeure  exempt  de  crainte  et 
Ton  s'assure  aisément  que  ce  poison  ne  le  peut  gagner  ;  pour 
qu'il  fût  dangereux ,  il  le  faudrait  autrement  préparé  et  pro- 
posé. Ce  n'est  pas  dans  la  grossièreté ,  c'est  dans  la  subtilité 
du  principe  délétère  que  peut  être  le  péril.  Or  ici  tout  est 
si  manifeste  et  si  peu  déguisé  »  que  la  prudence  et  la  r^o-^ 
gnance  se  trouvent  d'abord  éveillées,  et  qu'à  force  d'être 
patent,  le  mal  finit  par  être  innocent. 

Cependant  une  ombre  de  poésie  s'étend  ^core  ici  sur 
les  sentiments  de  l'auteur  ;  il  n'en  sera  plus  de  même  de  son 
DietiùWMAtB  des  athées,  où  sa  prose  toute  nue ,  sa  prose 
découpée  ea  mille  petits  articles  et  dispersée  comme  au  ha- 
sard sur  une  foule  de  noms  rapprochés  sans  ordre,  n'offirira 
plus  qu'une  suite  de  menus  propos  du  plus  vulgaire  seaii^ 
dale.  Cependant  ce  scandale  lui-même  a  son  utilité  et 
porte  avec  lui  son  sérieux  «iseignement  C'est  pourquoi  je 
ferai  aussi  du  Dictionnaire  des  athées  un  rapide  examen', 
qui  servira  de  complément  et  de  confirmation  à  celui  du 
Lucrèce  franfais. 
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Il  fiUlait  i  et  diotioimairs  une  préface  ou  un  àiêcouTêpré- 
UmvMiiret  pour  y  mieux  introduire  le  locteur.  Ua*f  manqiHi 
pas ,  et  voici  quel  en  est  le  dessein  :  il  va  être  longuemeot 
question ,  dans  le  corps  même  de  Touvrage ,  d*athées  de  tout! 
eqpèce;  il  fout  donc  d'abord  saVoir  ce  qu*est  Tathée  ei| 
géairal  et  à  quels  traits  il  se  reconnaît  ;  or  Tathée ,  le  véri- 
table atbée  d'après  Tauteur ,  qui  en  voudrait  bien  proposer 
une  définition  quelque  peu  plausible ,  n*est  pas  i  comme  il 
s'exprimei  le  sybarite  qui,  se  donnant  pour  Épicurim  tandis 
qu'il  n'est  qu'un  débauché»  ne  craint  pas  de  se  dire  dans  eau 
cour  :  il  n'y  a  point  de  Dieu  i  donc  il  n'y  a  point  de  monle, 
donc  je  puis  tout  me  permettre.  » ..,  «  Le  véritable  atbée  ii'aet 
pas  cet  homme  d'Etat  qui ,  sadiant  que  la  chimère  dî  vm# 
fut  imaginée  pour  en  imposer  aux  AomfM#f»#iip<#  »  leur 
commande  au  nom  de  ce  Dieu  »  dont  il  se  moque.  •  •  ,  «  « 
Le  véritable  atbée  n'est  pas  Tbomme  vil  qui  i  flétri  depuis 
longues  années  du  caractère  indélébile  sacerdotal  »  ebaugi 
d'habit  et  d'opinion»  quand  ce  métier  cesse  d'être  lucratif ,  ol 
vient  se  ranger  impudemment  parmi  les  sages  qu'il  porw» 
cutait.  »  Aux  yeux  de  Syvain  Maréchal,  le  véritable  athée 
n'est  rien  de  tel»  et  on  peut  déjà  juger  par  suite  de  ces  exclu» 
sions  combien  il  est  difficile  et  délicat  dans  le  choix  de  aea 
modèle.  Aussi  ne  s'arrite-t-il  pas  là  et  dans  son  rigorismet 
si  on  peut  le  dire»  en  matière  d'athéisme  »  il  retranche  anoore 
de  sa  petite  église,  «  et  cet  énergumèoe,  selon  ses  tenmsi 
qui  va  brisant»  dans  les  carrefours,  tous  les  signes  religieuft 
qu'il  rencontre»  et  prêche  le  culte  de  la  raison  à  la  plèbe»  qui 
n'a  que  de  l'instinct  ;  et  ces  hommes  du  monde,  ou  comme 
il  faut»  qui,  par  ton»  dédaignent  l'usage  de  la  pensée  et  viveot 
i  peu  près  comme  le  cheval  qu'ils  montent,  ou  la  femme 


qu'ils  aAtretifionent  ^  (H  YmMtmm  qui  M  f»6n9iffi^^^ 
oQimnX  p^r  miérêt  »  dissimuler  «on  s^qUment  ;  ot  I4  savant 
orgueilleux,  qui  vou4r^t  qu'il  n'y  eût  que  lui  d'^tbée  w 
mondei  »  Ici  réUmin^tioa  touroe  prévue  k  répigrcimwe»  tt 
peut-être  meme^  p^  allusiou  à  1il  persemiftlité,  et  ce  qui  y* 
suivra  me  démeutira  p»f  cette  iiaterprétatioa  :  «  Le  véritabto 
atbae,  je  continue  toujoura  à  citer,  n'estui  lepbilosepbe  timoré, 
qui  rougit  de  so^  opinion,  et  qu'on  voit  hanter  le«  templea, 
uCn  d'écarter  de  sa  personne  le  soup^n  d'impiété  ;  ni  k 
physicien  systématique,  qui  ne  rejette  Dieu  que  pour  woit 
la  gloire  de  fabriquer  Dieu  toutà  wu  aise,  sans  autre  seGOuri 
que  $op  imagination  ;  »  la  véritable  athée  n*est  partant  celui 
qui  dit  :  «  Je  ne  veux  pas  d'un  Dieu  ;  que  celui  qui  dit  ;  h 
puis  être  sage,  »ans  un  Dieu,  »  Voici  même  qui  esV  asseï 
naïvement  confessé  :  «  Le  véritable  athée  ne  raisonne  pas  avec 
les  théologiens,  qui  pourraient  l'embarrasser,  s'il  eu  vwail 
ftux  prises  avec  eux.  Pour  lui  la  question  de  Dieu  n*est  pas  ; 
elle  n'est  pas  du  moins  plus  importante  que  celle^i  ;  «  YarVil 
des  animau^t  dans  la  lune  7  »  £t  l'auteur  intervwuit  ici  de  w 
personne,  nous  donne,  comme  il  dit,  son  symbole  en  une 

seule  ligne  que  voici  :  «  Je  n'ai  pas  plus  besoin  de  Dieu,  qtW 
lui  de  moi.  »  £t  il  ajoute;  «  Que  me  fait  un  Dieu?  je  m*aiirâla 
à  oi  qui  frappe  mes  sans  1  et  ne  pousse  paa  ma  curiosité 
jusqu'à  vouloir  trouver  dans  le  ciel  une  machine  de  plue  ; 
j*en  rencontre  déjà  assea  sur  la  terre  I  croire  qu*il  y  a  que|r 
que  chose  au-delà  de  ce  tout,  dont  je  fois  partie  (c'est  ainsi, 
qu*on  se  le  rappelle,  que  s'exprime  aussi  IIaigeon)i  répugne 
à  roa  raison.  Si  pourtant  cet  objet  existe,  il  m*est  parfaite- 
ment étranger.  »  Ainsi  chez  lui,  rien  de  cette  grande  curiosité 
pour  le  vrai  et  le  bien  pris  à  leur  source  la  plus  haute,  et 
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dttis  la  sublimité  de  leur  divin  principe  ;  rien  de  œ  zèle 
pieux,  lumière  et  feu  tout  ensemble,  intelligence  et  amour  i 
la  fois,  qui  aspire  et  s'élève  du  plus  profond  de  rame,  pour 
le  connaître,  l'aimer  et  le  servir,  vers  cet  être  infini,  lui-même 
toute  sagesse,  toute  bonté  et  toute  puissance  ;  rien  de  tel  en 
un  mot  que  la  religion  ;  il  s'en  tient  à  la  sensation  qui  suffit 
et  au-delà,  à  toutes  ses  pensées  et  à  tous  ses  désirs,  et  dans 
la  satisfaction  qu'il  en  éprouve ,  il  s'écrie  :  €  Docteun, 
gardez  votre  Dieu,  je  puis  m'en  passer.  »  Que  si  les  docteurs 
réclament ,  et  disent  :  «  A  la  bonne  heure  ;  mais  confessez 
notre  Dieu.  »  —  Il  répond  :  «  Hais  votre  Dieu  tout-puis- 
sant, après  vous  avoir  tenus  pendant  douze  siècles  sous  le 
despotisme  royal,  ar-t-il  su  vous  défendre  de  l'anarchie  T  Si 
votre  Dieu  se  mêle  de  vos  aflhires,  pourquoi  vénielles  si 
mal?  Pourquoi  avez-vous  des  autels  et  point  de  mœurs  T 

Pourquoi  tant  de  prêtres  et  si  peu  d'honnêtes  gens 

Gardez  votre  Dieu,  mais  ne  trouvez  pas  mauvais  que  les 
athées  ne  multiplient  pas  les  êtres  sans  nécessité.  »  —  C*est 
toujours,  comme  on  le  voit,  l'idée  d'une  machine  de  trop, 
ainsi  qu'il  vient  de  le  dire,  d'un  hors-d'œuvre,  d'un  double 
emploi,  ainsi  que  l'a  dit  avant  lui  Naigeon. 

Mais  revenons  à  l'athée,  qu'il  s'agit  d'achever  de  peindre, 
et  avec  l'auteur,  comparons  dans  cette  vue  le  caractère  et  les 
habitudes  de  vie  de  l'homme  sans  Dieu,  autre  nom  qu'il 
donne  à  l'athée  et  de  l'homme  de  Dieu ,  selon  qu'il  appelle 
le  croyant  :  «  Ce  dernier  enfant  débile,  dit-il,  n'ose  mettre  un 

pied  devant  l'autre 

S'il  perd  sa  femme  ou  ses  enfants,  il  en  remercie  son 

divin  créateur;  car  rien  n'arrive  sans  son  ordre,  et  c'est  tou- 
jours pour  le  mieux.  Au  lit  de  mort,  semblable  à  un  crimi» 
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nel,  iltremble  à  rapproche  du  juge  suprême  :  Tidée  â*unIKéu 
rémunérateur  et  vengeur  Tempêche  de  se  livrer  aux  der- 
nières effusions  delà  nature.  Il  écarte  prudemment  sa  famille, 
ses  amis,  pour  se  disposer  à  comparaître  devant  le  tribunal 
céleste.  »  Ainsi  parle  l'auteur  ;  et  nous,  à  notre  tour,  n'au- 
rons-nous rien  à  dire  T  n'aurons-nous  pas  à  relever  en  lui  cet 
étrange  défaut  de  sens  des  choses  de  l'ordre  moral,  cette  per- 
verse ignorance  des  plus  profondes  et  des  plus  saintes  dispo- 
sitions du  cœur  humain  ?  Eh  I  quoi,  ne  rien  comprendre  à 
cette  consolation  par  la  résignation,  à  ce  courage  de  l'humi- 
lité, quand  surviennent  ces  extrêmes  et  terribles  épreuves, 
où  il  n'y  a  plus  pour  satisfaire  à  la  loi  de  notre  nature  qu'à 
courber  la  tête  et  à  plier  le  genou,  et  sous  le  coup  même  de 
l'affliction  à  redoubler  d'amour,  de  confiance  et  d'espérance 
en  celui  qui  nous  conduit  par  la  douleur  comme  parla  dou- 
ceur à  notre  souveraine  fini  Quoi,  ne  rien  soupçonner  de  ce 
besoin  d'un  dernier  et  absolu  recueillement,  à  l'heure  où  va 
se  résoudre,  dans  le  funèbre  mystère  et  le  saisissement  de  la 
mort,  selon  l'ordre  de  l'étemelle  justice,  la  question  de  la 
vie  future  I  en  vérité,  faute  d'une  idée,  de  la  simple  idée  de 
Dieu,  c'est  bien  peu  pénétrer  dans  le  secret  de  l'humanité. 

Hais  voyons  par  opposition,  toujours  d'après  notre  auteur, 
comment  vit  l'Aomme  êans  Dieu  :  «  il  sort,  dit-il,  des  bras 
de  sa  femme  ou  du  sommeil,  pour  assister  au  lever  du  grand 
astre  ;  et  comme  il  remplit  sa  journée  de  travaux  et  de  soins, 
tous,  il  est  vrai,  étrangers  à  Dieu,  il  ne  connaît  pas  l'en- 
nui et  s'endort  satisfait  de  n'avoir  laissé  aucun  vide  dans 
sa  journée  modelée  sur  le  cours  du  soleil.  » 

Je  ne  voudrais  pas  trop  multiplier  les  remarques,  quand 
d'ailleurs  elles  sont  si  simples  et  se  présentent  comme  d'elles- 
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qtêmes;  cependant  il  me  «emble  qu'il  ne  iauclrait  jm  IftîsMv 
ici  passer  ^ans  quelques  observations  cette  coiaplaisaoce  de 
Tuteur  à  nous  retracer  la  vie  de  l'atbée  comme  si  sareiMi 
li  pleine,  si  parfaitement  exempte  d*ennui,  D*ou  vient  m 
effet  Tennui?  N'esUe  pas  de  Tabsence  dans  notre  esprit  et 
dans  notre  cœur  d'un,  grand  objet  à  croire,  d'un  grand  objet 
à  aimer,  de  celui  qui  par-dessu9  tout  est  le  mieux  foit  pour 
occuper  notre  pensée  et  notre  amour,  qui  est  Tinleiligiblo  et 
le  désirable  même  ?  Or,  cet  objet  n*est-il  pas  Dieu ,  et  par 
conséquent  Dieu  de  moins,  n*y  a-t-il  pas  pour  nous,  quelque 
puissent  être  d'ailleurs  nos  divertissements  et  nos  entraîa»- 
«lents ,  ce  sentiment  de  la  vanité  de  nos  recherches  et  de 
nçs  désirs,  qui  n'est  autre  que  TennuiTQue  nous  font  toutes 
les  choses  qui  excitent  le  plus  notre  curiosité,  et  obtieimeiit 
le  plus  notre  attachement,  quand  Dieu  en  est  absent?  Le 
dégoût  en  vient  vite,  destituées  qu'elles  sont  de  leur  suprême 
attrait;  réduites  à  elles-mêmes,  elles  ne  nous  suffisent  plus, 
ne  nous  captivent  plus,  ne  nous  remplissent  plus,  elles  ne 
nous  laissent  que  vide  et  tristesse  dans  Tâme.  Avec  Dieu, 
point  de  ces  longs  dégoûts ,  de  ces  détachements  san«  fln , 
de  ces  indifférences  sans  retour,  qui  se  terminent  trop  sou- 
vent au  scepticisme  et  au  désespoir;  sans  Dieu,  au  contraire , 
sans  Dieu,  si  toutefois  jamais  une  telle  privation  est  possible, 
la  vie  n'est  en  effet  que  solitude  et  néant,  quelque  peu 
de  bruit  avant  le  néant,  un  grand  vide  pour  un  peu  de 
mouvement  sans  but,  un  infaillible  et  accablant  sujet 
d'ennui, 

On  nous  parle  de  la  nature  pour  suppléer  en  nous  le 
Dieu  absent  ou  nié;  mais  qu'on  le  remarque,  la  nature  n*a 
bien  que  par  lui  son  charme,  sa  valeur  et  son  prix.  S($parée 
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de  son  principe,  elle  n'a  plue  vm  qui  noua  tittire  et  ncHM 
captive  profondément ,  elle  r^tre  dans  les  vanitée,  et  noua 
rend  à  notfe  solitude,  C'est  un  grand  minui  que  de  vivrs 
avec  la  nature  pour  toute  fin  »  et  sans  Pieu ,  pour  la  relever 
et  la  couronner  à  nos  ymix« 

Kt  ce  qu'on  appelle  le  nionde,  la  société  des  bommei^ 
les  commerces  humains  *  ne  valent  pas  beaucoup  mieia 
pour  donner  à  notre  ame  cette  plénitude  de  vie ,  sans  laqu^le 
Tennui  la  gf^e  et  la  flétrit*  Quelles  que  soient  les  beautés 
du  monde  et  les  illusions  dont  il  trompe  les  plus  prév^nis 
de  ses  adorateurs,  il  y  a  toujours  en  lui»  a  défaut  de  Dieu 
etde  ses  perfections  I  je  ne  sais  quelle  froide  insuffiseim 
qui  le  rend  profondément  froid  et  triste  ;  w%  plus  enivrantu 
de  ses  jouissanœs»  succèdentd'inévitables  désencbantmnenta} 

la  jeunesse  elle-même  en  fait  bientôt  rexpérienoOt  mais  l'éfS 
mûr  et  lu  vieillesse  en  acquièrent  et  en  gardent  la  profonde 
conviction,  Tous  ces  grands  retoors  aDieu»  toutes  ces  grante 
conversions,  dont  on  n*a  pas  toujours  le  secret,  la  plupiil 

du  temps ,  ont  leur  cause  dans  un  amer  dégoût  du  mondl^ 
venu  lui-même  d'un  long  et  coupable  oubli  de  Dieu. 

Sans  l'infini  pour  nous  occuper  et  nous  captiver  souve» 
rainement,  pour  nous  offrir  dans  ses  perfections  un  étemel 
objet  d'attrait  et  d'affection ,  la  vie  n'a  plus  son  vrai  but,  s<m 
principe  d'activité,  de  satisfaction  et  de  bonheur.  Il  y  a,  comr 
ment  dirai-je,  ce  vaste  désœuvrement  de  toutes  nos  facultés, 
qui  amène  cet  incurable  ennui ,  dont  certains  esprits  sont 
atteints.  Le  défaut  de  foi  à  l'infini,  voilà  la  grande  cause  de 
l'ennui.  Qu'est-ce  qui  fait  au  fond  qu'on  est  pris  de  ce  mal? 
C'est  qu'on  ne  peut  se  passer  de  l'infini,  et  que  cependant,  on 
s'en  détourne,  c'est  qu*(»i  en  a  le  besoin,  et  qu'on  en  a  pas  le 
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foaloir,  c'est  que  de  sentiment  on  y  aspire  »  el  que  par 
philosophie,  fausse  philosophie,  veux-jedire,  on  y  rqmgne  ; 
c'est  qu'on  s'agite  dans  une  douloureuse  et  insupportable 
contradiction ,  entre  l'infini  qu'on  appelle  et  l'infini  qu*on 
repousse.  L'infini,  voilà  ce  qui  seul  au  fond  remplit,  éclaire, 
charme  et  adoucit  la  vie.  Le  fini  en  lui-même,  et  sans  Tin^, 
ne  fait  qu'y  répandre  le  vide,  la  ccmfusionetla  tristesse.  L'ennui 
devrait  être  la  maladie  des  athées,  s'ils  n'étaient  véritable- 
ment que  cela;  si  en  eux  avec  l'athée  il  n'y  avait  pas  rhomme 
même,  le  citoyen,  le  père,  l'ami,  le  poète,  l'orateur,  le  iiéroe, 
pour  lui  rendre  ce  qui  lui  manque  du  coté  de  aa  détee» 
table  opinion.  Les  âmes  religieuses,  au  contraire,  ne  doivent 
pas  connaître  l'ennui  ;  car  elles  sont  en  continuelle  conuna- 
nion  avec  celui  qui  fait  l'occupation,  la  joie  et  la  iMigne  aé- 
rfoité  du  cœur. 

Mais  j'ai  presque  à  demander  grftce  pour  ces  pensées  qei 
m*éloignent  trop  de  mon  sujet,  et  je  dois  le  dire  aussi  4e 
mon  auteur.  Je  me  hâte  de  les  quitter  pour  revenir  à  celles 
qui  lui  sont  familières. 

Daioron. 

(la  suite  h  une  prochaine  livraiion,) 
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GÉNÉRAL  YORK 


(30  DÉCBMBRS  1813) 

PAR  M.  ARMAND  LEFEBYRE  (0. 


Le  général  York  appartenait  à  cette  noblesse  de  province 
pauvre ,  mais  iière  et  vouée  par  tradition  à  la  profession  des 
armes.  L'éducation  n'avait  fait  que  développer  chez  lui  l'ap- 
titude naturelle.  C'était  un  militaire  d'une  grande  distiiM>- 
tion.  Après  la  bataille  d'Iéna ,  il  commandait  Tarrière-garde 
de  l'armée  royale  qui  se  replia  sur  Lubeck,  et,  dans  cette 
périlleuse  retraite ,  il  déploya  un  sang-froid  et  une  fermeté 
qui  le  signalèrent  à  l'estime  du  roi.  Après  la  paix ,  Frédé- 
ric-Guillaume le  nomma  général-major,  et  le  chargea  de 
réorganiser  les  débris  de  ses  corps  rassemblés  autour  de  Mé- 
mel.  A  l'occasion  de  ces  nouvelles  fonctions ,  il  l'appela 
souvent  près  de  sa  personne ,  et  peu  après  l'admit  fort  avant 
dans  sa  confiance  et  celle  de  la  reine.  York ,  touché  de  leur 
bonté  et  de  leur  infortune ,  sentit  redoubler  dans  son  cœur 

(1)  Voir  tome  XXXIX ,  page  247. 
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rattachement  qu'il  leur  portait.  Jusqu'en  4812 ,  il  ne  cessa 
d'exercer  des  commandements  militaires  d'une  grande  im- 
portance sur  les  frontières  du  Nord,  et  daas  cette  période 
d'angoisses  qui  précéda  la  grande  expédition ,  il  fut  initié 
aux  secrets  les  plus  intimes  de  la  politique  du  roi ,  investi 
des  pouvoirs  les  plus  étendus ,  autorisé ,  en  certains  cas 
dont  il  restait  seul  Juge ,  à  prendre  des  «ésolutiotis  <|ui  tran- 
chaient la  question  de  la  paili  et  de  la  geefre. 

Lorsque  le  roi  eut  signé  le  traité  du  24  février  1 81 3  ,  il 
informa  le  général  York  que  son  corps  allait  devenir  une 
division  auxiliaire  du  \  0®  corps  de  la  grande  année  com- 
mandé par  le  duc  de  Tarente  ,  et  qu'il  était  placé  sous  les 
ordres  immédiats  du  général  de  Gravert,  vieux  militaire 
plein  de  courage  et  d'honneur  qui  avait  subi  le  prestige  du 
génie  da  Napoléon ,  et  qdi  avait  dâ  à  ses  Opinions ,  dont  il 
M  fidsait  point  mystère,  d'être  désigné  par  lé  cabinet  tiruh 
çais  ati  choix  du  roi.  Le  général  York  n^allait  pltis  atoir 
qn^un  rang  subalterne  au  milieu  de  ces  troupes  qu'il  avait 
exercées  et  disciplinées  depuis  plusieurs  années  avec  une 
sorte  d'amour,  dans  Tintention  certainement  d'en  fkire  les 
instruments  futurs  de  la  délivrance  de  son  pays.  H^s  le  rot, 
en  lui  commandant  la  soumission,  lui  avait  fait  comprendre 
qu'il  attendait  de  lui  cette  nouvelle  preuve  de  dévouement. 
York  se  résigna  ;  mais  il  ne  resta  pas  longtemps  au  second 
rang  dans  ce  corps  d'armée  qui  était  le  sien  en  quelque  sorte. 
Gravert  fut  atteint  d'une  maladie  si  grave  qu'il  fut  obligé , 
le  28  juillet,  de  remettre  provisoirement  son  commandement 
entre  les  mains  du  général  York ,  et  le  roi  s^empressa  de 
sanctionner  un  changement  qui  était  selon  ses  vœux.  York 
ne  possédait  pas  seulement  sa  confiance;  il  avait  Hiabitnde 
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des  situations  violentes  qui  exigent  de  Tinitiativc ,  assei  de 
pénétration  pour  deviner  ce  qui  ne  pouvait  s'écrire ,  assez 
de  hardiôssô  pour  oser  Ce  qui  nô  pouvait  sô  commandé? ,  et 
en  même  tempâ  beaucoup  dô  prudence,  de  circonspection, 
el  un  dévouement  à  toute  épreuve.  Il  n'était  pas  jusqli'âîiX 
aspérités  de  son  caractère ,  à  son  humeur  hautaine  et  taci- 
turne, qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  ne  dussent 
concourir  au  succès  de  la  mission  dont  il  était  chargé. 

Après  un  combat  livré  le  < 9  juillet,  sur  les  rivés  de  TAà, 
et  dans  lequel  les  Prussiens  avaient  montré  un  élan  remaN 
quable ,  le  due  de  Tarente  avait  autorisa  le  général  de  6r&- 
vert  à  discuter  et  &  régler  avec  le  général  Ëssen,  gôuvemetil' 
de  Riga,  les  conditions  d*un  échange  de  prisonniers.  York, 
sans  y  attacher  aucune  arrière-pensée ,  crut  pouvoir  conti- 
nuer tes  négociations,  et  il  eut,  à  cet  effet,  une  entrevtiè 
avec  le  général  Essen,  qui  profita  de  Toccasion  pour  lui  faire 
(te  secrètes  ouvertures  de  la  nature  la  plus  compromettante. 
C'est  à  cette  même  époque  qu'un  iPmnçais,  qui  avait  suivi 
la  fortune  dé  Moreau,  et  qui  venait  de  prendre  du  service  en 
Russie,  le  colonel  Rapatel,  évoquait  Tamitié  qui  unissait 
autrefois  Macdonald  et  le  général  exilé ,  et  tentait  d'ébranler 
la  fidélité  du  premier. 

Le  général  York  avait  repoussé  avec  indignation  les  offfès 
d'Essen ,  rompu  toutes  négociations  avec  lui ,  et  en  avait 
aussitôt  informé  le  roi.  Ce  souverain  était  en  ce  moment  aux 
eaux  de  Toâplitt.  Il  répondit,  le  12  septembre,  au  général 
qu'il  partageait  Sa  manière  de  voir ,  quant  à  la  nature  com- 
promettante des  ouvertures  qui  lui  avaient  été  faites,  mais 
que  UéantnoiUs  il  lui  paraissait  désirable  qu'il  renouât  la 
négociatien  tHMMMttcée.  Le  tihauc^t  d'État,  barou  de  Hâl^ 
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denberg,  écrivit  le  lendemain  1 5,  au  général  :  «  L'exécution 
de  l'ordre  du  roi  exige  la  plus  grande  prudence.  Pour  éviter 
toute  fausse  interprétation,  votre  excellence  trouvera  sans 
doute  dans  son  expérience  éprouvée  les  meilleurs  moyens  à 
choisir.  » 

Ces  lettres ,  oii  les  secrètes  et  timides  tendances  du  roi  se 
trahissaient  à  peine  sous  les  voiles  d'une  phraséologie  énig- 
matique,  eussent  été  pour  tout  autre  inexplicables;  mais 
habitué  à  lire  dans  les  replis  de  Tâme  troublée  et  irrésolue 
de  son  souverain ,  York  y  démêla  les  nouveaux  indices  de 
cette  mobilité  qui  poussait  incessamment  ce  prince  à  ména- 
ger tous  les  intérêts,  à  caresser  toutes  les  chances,  et  à  épier, 
sauf  à  n'avoir  point  le  courage  d'en  profiter,  toutes  les  occa- 
sions de  sortir  de  la  douloureuse  situation  où  l'avaient  placé 
ses  fautes  et  ses  malheurs.  Il  devina  qu'on  attendait  de  son 
dévouement  d'autres  preuves  que  de  seconder  vigoureuse- 
ment les  entreprises  du  duc  de  Tarente ,  et  que  sa  mission 
était  encore  plus  politique  que  militaire. 

La  garnison  de  Riga  ayant  reçu  de  puissants  renforts ,  le 
général  Essen  entreprit,  du  27  septembre  au  l*""  octobre, 
une  série  d'opérations  qui  furent  toutes  malheureuses  et 
dans  lesquelles  il  perdit  environ  1 0,000  hommes,  dont  6,000 
tués  et  blessés  et  4,000  prisonniers.  Les  Prussiens,  conduits 
par  York  en  personne ,  monrtèrent  dans  ces  diverses  affaires 
autant  d'intrépidité  que  d'intelligence.  Macdonald,  empressé 
à  saisir  toutes  les  occasions  de  gagner  la  confiance  du  géné- 
ral York ,  rendit  un  éclatant  hommage  à  sa  belle  conduite 
et  à  celle  de  ses  troupes;  mais  York,  indifférent  à  ces  flat- 
teuses avances,  n'y  répondait  que  par  une  politesse  froide 
et  dédaigneuse.  £n  vain  Macdonald  s'effor^tril  de  Tattircr 
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daas  son  cercle  intime  ;  le  taciturne  général  s'en  tenait  obsti- 
nément écarté  et  ne  semblait  alors  occupé  qu*à  empêcher 
tout  contact  étranger  d'altérer  dans  son  unité  nationale  le 
corps  placé  sous  ses  ordres. 

Cependant  l'hiver  approchait.  L'on  reçut  à  Riga ,  au  com- 
mencement de  novembre,  les  premières  nouvelles  de  notre 
retraite  de  Moscou.  Le  4 ,  le  gouverneur  de  Riga  en  donna 
secrètement  connaissance  au  général  York  et  la  fit  répandre 
dans  le  camp  prussien  ;  il  écrivit  au  général  :  m  Arrêtez  Mac- 
donald  :  donnez  à  vos  compatriotes  l'exemple  d'une  résolu- 
tion courageuse.  Vous  avez  tout  à  gagner,  rien  à  perdre. 
Montrez  cette  lettre  au  roi.  »  York  transmit  immédiatement 
ces  faits  à  Potsdam  par  l'intermédiaii'e  d'un  jeune  ofBcier 
que  sa  naissance  rattachait  indirectement  à  la  famille  royale, 
le  comte  de  Brandebourg. 

Le  gouvernement  russe  était  mécontent  des  échecs  mili- 
taires qu'avait  essuyés  le  général  Essen ,  plus  mécontent  en- 
core du  peu  de  tact  avec  lequel  il  avait  conduit  la  négocia- 
tion secrète  avec  York  :  il  le  remplaça  par  un  Italien  doué 
d'une  certaine  dextérité  et  surtout  de  beaucoup  de  faconde  ^ 
le  marquis  de  Paulucci.  La  mission  confiée  au  nouveau  gé- 
néral, comme  à  Essen ,  était  de  combattre  le  duc  de  Tarente 
à  la  fois  par  les  armes  et  par  les  manœuvres  déloyales  de 
l'embauchage  et  de  la  défection. 

Le  14  novembre,  quatre  jours  après  son  arrivée  à  Riga, 
Paulucci  écrivit  à  York  pour  l'exciter  à  jouer  le  rôle  de  La 
Romana  :  «  Les  bulletins  ci-joints,  lui  disait-il,  vous  mon- 
treront la  situation  dése^rée  dans  laquelle  se  trouve 
l'ennemi  implacable  de  votre  pays ,  le  second  Attila  qui  a 
renouvdé  de  noi  joors  toutes  les  horreurs  du  temps  des  Huns 
u.  8 
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et  des  Vandales.  Les  circonstances  mettent  la  Prusse  an  éM 
de  devenir  le  juge  suprême  du  sort  de  l'Europe,  et  elles 
vous  appellent  vous-même  à  être  le  libérateur  de  votre  {Mh 
trie.  » 

L'honneur  militaire  commandait  au  général  Tork  de 
ser  sans  réponse  un  pareil  message;  il  répondit 
€  Je  prie  votre  excellence  d'être  bien  convaincue  que  je  ne 
connais  et  ne  connaîtrai  jamais  d'autre  intérêt  que  oelui  de 
mon  roi  et  de  ma  patrie  ;  mais  permettez-moi  de  vous  Caire 
remarquer  qu'un  homme  mûri  par  l'expérience  ne  Toudim 
jamais  compromettre  ces  intérêts  sacrés  par  une  ocltem 
émancipée  ou  prématurée.  L'exemple  de  La  Bomana  ne 
m'est  point  applicable.  » 

Le  général  comte  de  Wittgenstein  vint  joindre  ses  efforts 
à  ceux  de  Paulucci.  Il  écrivit  à  York  :  «  Je  vous  offre  la 
coopération  de  mon  corps  d'armée  pour  concourir  à  TanéaD- 
tissement  de  ceâ  forces  oppressives  qui  ont  réduit  la  Prusse 
à  prendre  part  aux  entreprises  insensées  de  Napoléon.  J'ai 
avec  moi  50,000  hommes  de  braves  troupes  qui  la  plupart 
ont  déjà  combattu  pour  la  cause  de  la  Prusse  sur  les  champs 
de  bataille  de  Pulstuck,  d'Eylau,  d'EIsberget  dePriedland.  » 

En  même  temps  que  les  généraux  russes  ourdissaient 
cette  trame,  le  général  Steigel  recevait  l'ordre  de  prendre» 
de  concert  avec  Wittgenstein  et  Paulucci,  une  offensive  har- 
die, de  tomber  sur  les  cantonnements  disséminés  du  40* 
corps  et  de  le  refouler  sur  Tilsitt.  Cette  attitude  menaçante 
de  l'ennemi  et  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  la  grande  armée 
sur  Smolensk  déterminèrent  Macdonald  à  se  concentrer  au- 
tour de  Stalgen.  En  conséquence ,  il  rappela  la  division 
Giaodjeaa  qu'il  avait  dirigée  vers  Plosk  afin  de  UgBfg&t 
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Gouvion  SaintrGyr ,  et  attendît  de  pied  ferme  dans  ses  can» 
tonnements,  les  attaques  des  Russes.  De  son  côté,  le  marquis 
de  Paulucci  rassembla  ses  forces  et  sortit  de  Riga.  N'éprou^* 
vaut  qu'une  faible  résistance,  il  devint  plus  entreprenant» 
L'intention  du  marédial  était  de  l'attirer  loin  de  la  place,  de 
l'engager  insensiblement,  puis  défendre  sur  lui,  de  lecou^ 
per  de  Riga  et  de  l'écraser.  L'ennemi  tomba  dans  le  piège  » 
perdit  six  de  ses  bataillons ,  tandis  que  de  notre  côté  les 
pertes  furent  insignifiantes.  Dans  cette  série  de  combats  qui 
ne  durèrent  pas  moins  de  six  jours  et  par  un  froid  trèe* 
rigoureux,  toutes  les  troupes  qui  faisaient  partie  du  contin» 
gent  rivalisèrent  de  valeur  et  d'intelligence.  Ce  fut  la  dei^ 
nière  fois  que  Prussiens  et  Français  mêlèrent  sur  le  même 
cbamp  de  bataille  leur  sang  et  leurs  trophées. 

Enflammée  par  les  récits  de  nos  désastres  et  les  excit»* 
tiens  des  généraux  russes,  la  haine  profonde  que  nous  po^^ 
tait  York  se  manifestait  chaque  jour  et  en  toutes  occasimité 
L:Bscible  et  insoumis,  il  contrariait  tous  les  plans  de  MaodiH 
nald.  Sur  les  champs  de  bataille  il  n'était  plus  le  mêittÉ 
homme  :  on  eût  dit  qu'il  s'appliquait  à  refroidir  l'ardeur  de 
ses  troupes  en  refusant  la  victoire  lorsqu'elle  s'offrait  à  lui. 
Sa  correspondance  avec  le  maréchal  ne  tarissait  point  en  r^ 
criminations.  Un  jour  il  se  plaignait  des  positions  périlleusee 
assignées  à  ses  troupes ,  un  autre ,  qu'elles  manquaioit  de 
tout,  que  ses  chevaux  mouraient  de  fiûm,  et  iV  demandait 
sous  une  forme  impérieuse  de  nouveaux  cantonnements. 

Pendant  longtemps,  le  duc  de  Tare&te  avait  supporté  aveo 
une  patience  inaltérable  les  torts  de  son  subordonné,  aimant 
mieux  les  imputer  à  son  humeur  acrimonieuse  qu'à  un  plan 
de  eraduile  fiitoédilé.  Mais  enfo,  pMssé  à  b^^ 

s. 
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le  29  uovembi'ey  au  général  York  :  «  Toute  votre  conduite 
est  une  suite  d'infractions  à  Tobéissance  que  vous  me  deves 
comme  à  votre  commandant  en  chef.  Jusqu'ici ,  j*ai  opposé 
la  douceur  et  la  condescendance  à  la  haine  dissimulée  que 
vous  portez  à  tout  ce  qui  est  français.  »  Puis  il  lui  prouva , 
par  les  rapports  des  intendants  généraux  de  Courlande ,  que 
sa  sollicitude  n'avait  jamais  failli  un  seul  jour,  et  il  ajouta  : 
«  Je  suis  trop  sincère  pour  vous  cacher  que  j'instruirai 
Tempereur  de  vos  dispositions,  afin  qu'il  puisse  s'en  enten- 
dre avec  le  roi  votre  maître.  Avant  de  finir ,  je  veux  vous 
dire ,  en  me  servant  des  propres  termes  de  votre  excellence , 
que  si  vos  chevaux  crèvent ,  ce  ne  sera  pas  de  faim ,  mais 
d'embonpoint.  » 

Le  30  novembre ,  les  Russes  firent  une  nouvelle  sortie  et 
attaquèrent  nos  cantonnements  ;  cette  fois  encore  ils  furent 
repoussés,  et  ils  eussent  été  complètement  défaits ,  si,  à  dix 
heures  du  matin,  au  plus  foit  de  l'action  et  à  la  grande  sur- 
prise de  Tarmée ,  le  général  York  n'eût  fait  tout  à  coup 
cesser  le  combat  et  la  poursuite.  A  cette  nouvelle,  Hacdonald 
éclate  indigné ,  et  le  2  décembre  il  écrit  de  Stalgen  au  ma- 
jor-général ;  «  Le  général  York  n'a  pas  su ,  ou  plutôt  n'a 
pas  voulu  profiter  des  avantages  que  la  fortune  lui  a  offerts 
le  30  novembre  ;  il  a  suspendu  le  combat  el  la  poursuite , 
fait  écharper  le  lendemain  quatre  de  ses  bataillons ,  et  les 
jours  suivants  laissé  insulter  les  avant-postes.  » 

Ce  même  jour,  30  novembre,  York  chargea  un  de  ses 
aides  de  camp ,  le  capitaine  Schack  ,  de  porter  à  Potsdam 
les  lettres  de  Paulucci  et  de  Wittgenstein ,  ses  propres  ré- 
ponses ,  et  le  récit  de  ses  derniers  démêlés  avec  le  duc  de 
ïanente.  11  voyait  s'approcher,  avec  une  émotion  qu'il  ne 
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pouvait  plus  contenir ,  le  moment  où  son  pays  pourrait 
prendre  dans  les  affaires  du  monde  la  haute  situation  que 
lui  avaient  fait  perdre  ses  malheurs.  Hais  il  fallait,  sans 
plus  tarder,  saisir  Toccasion.  Le  S  décembre,  le  général 
écrivit  au  roi  qu*en  faisant  la  paix  avec  l'empereur  Alexandre 
aux  dépens  de  la  Prusse,  comme  il  Tavait  faite  à  Tilsitt; 
Napoléon  écarterait  les  dangers  que  venaient  d'attirer  sur  soa 
trône  les  désastres  de  la  grande  armée  ;  qu'il  ne  manquerait 
pas  de  saisir  cette  chance  de  salut,  si  on  lui  en  laissait  le 
temps  ;  qu'il  s'agissait  de  prévenir  à  tout  prix  une  telle  câlàr 
mité,  et  qu'on  le  pouvait  de  deux  manières ,  soit  en  s'ar- 
rangeant  directement  avec  la  France,  et  en  lui  arrachant 
d'autres  conditions  que  celles  de  l'alliance  de  1 84  2 ,  soit  en 
traitant  avec  les  Russes  et  en  anéantissant  les  derniers  dé^ 
bris  de  l'armée  de  Napoléon.  Il  ajoutait,  dans  des  termes 
respectueux  mais  fermes ,  que  l'honneur  comme  le  salut  de 
la  maison  de  HohenzoUem  commandaient  une  résolution 
prompte  et  hardie.  Il  terminait  en  suppliant  son  souverain  ; 
dans  le  cas  où  sa  conduite  lui  semblerait  en  quelque  point 
répréhensible,  de  vouloir  bien  accepter  sa  démission  et  de 
lui  désigner  un  successeur.  Celui  de  ses  aides  de  camp  qui 
était  le  plus  avant  dans  sa  confiance ,  le  major  Seedlitz  de 
Mûllen ,  fut  chargé  de  porter  à  Potsdam  cet  important  mes- 
sage. 

De  son  coté,  le  général  russe  ne  lui  laissait  point  de  re- 
pos. Paulucci  lui  envoya  le  récit  des  circonstances  qui  avaieiit 
marqué  le  passage  de  la  Bérésina,  lui  représenta  que  le  ibo«, 
ment  de  se  prononcer  était  venu ,  et  le  supplia  de  lui  accor- 
der au  moins  une  entrevue.  York  lui  répondit  le  8  décembre  : 
4(  Une  démarche  imprudente  de  ma  part  pourrait  forcer  le 
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roi  à  s'éloigner  de  ses  États,  et  tout  perdre.  Une  entrevue  atee 
fotre  excellence,  me  semble,  quoique  je  la  désire,  knpos* 
sible  ;  je  suis  trop  surveillé.  » 

A  Potsdam,  l'on  était  livré  à  toutes  les  angoisses  de  TiiT^ 
solution  et  de  la  peur.  Ne  sachant  que  répondre  aux  ins- 
liDces  du  général  York,  n*osant  point  l'exciter  à  la  défection, 
M  voulant  pas  non  plus  le  décourager,  bien  moins  encore 
ler^)peler,  dominé  par  la  crainte  d'exposer  ses  États,  sa 
loyale  maison,  sa  personne  peut-être,  aux  ressentiments  lé- 
gitimes d'un  allié  trahi ,  le  roi  retenait  à  Postdam  tous  les 
officiers  qui  lui  avaient  été  successivement  expédiés.  Mais  le 
nugor  Seedlitz  de  Mûllen  avait  emporté  de  Hittau  des  ins- 
tructions qui  lui  enjoignaient  d'insister  absolument  auprès 
dn  roi,  pour  qu'il  le  renvoyât  avec  une  solution  et  des  ordres. 
Après  beaucoup  d'irrésolutions ,  il  fut  enfin  décidé  que  cet 
officier  repartirait  le  81  décembre.  Le  matin  de  ce  jour ,  le 
najor  vint  prendre  congé  du  roi ,  et  le  supplia  de  vouloir 
bien  lui  dire  comment  devait  agir  son  général.  A  cette  prière, 
le  roi  tressaillit  :  «  L'empereur  Napoléon,  dit-il,  est  un 
grand  génie,  il  sait  toujours  trouver  des  moyens  de  salut.  » 
Alors  le  major  Seedlitz  crut  devoir  poser  la  question  en  ces 
tNtnes  précis  :  «  Dans  le  cas  oii  la  ruine  des  troupes  fran- 
çaises serait  aussi  complète  qu'on  doit  maintenant  le  suppo- 
ser, le  roi  veut-il  que  nous  restions  strictement  Gdèles  à  l'al- 
liance? »  Pour  toute  réponse,  le  roi  dit  ces  simples  mots  : 
selon  le$  circonstances ,  puis  il  le^'a  immédiatement  l'au- 
dience et  congédia  le  major. 

Cependant  les  événements  se  précipitaient.  Le  9  décembre, 
}fi  prince  Berthier  écrivit  de  Wilna,  par  ordre  du  roi  de 
Ifaples»  au  duc  de  Tarente,  que  l'empereur  avait  ^itlé 
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rannée  »  que  tous  les  corps  se  retiraient  sur  le  Niémen ,  et 
il  rinvita  à  diriger  celui  qu'il  commandait  sur  Tilsitt.  Cette 
lettre,  au  lieu  d*être  expédiée  par  triplicata  et  à  toute  vi- 
tesse, fut  confiée  à  un  étranger,  à  un  Prussien ,  au  major 
Schrinck,  qui  employa  neuf  jours  à  faire  un  trajet  qu'il  au^ 
rait  pu  faire  en  trois ,  et  qui  ne  la  remit  au  maréchal  que 
dans  la  journée  du  48.  Une  seconde  lettre,  beaucoup  plus 
explicite  que  la  première  et  datée  du  1 4 ,  informa  le  duc  de 
Tarente  de  la  véritable  situation  des  choses  ;  elle  lui  apprit 
la  détresse  de  l'armée,  l'impossibilité  qu'elle  tint  pied  nulle 
part ,  son  mouvement  de  retraite  sur  les  places  de  la  Yistule 
et  l'intention  toutefois  du  roi  de  Maples  d'attendre  à  Gum« 
binen  l'arrivée  du  10*  corps.  Il  était  prescrit  à  Maodonald , 
conformément  aux  instructions  laissées  par  l'empereur ,  de 
se  diriger  sur  Wehlhau  et  de  prendre  position  sur  la  ligne 
de  laPregel.  Ces  nouvelles  navrèrent  de  tristesse  le  duc  de 
Tarente.  Déjà,  depuis  longtemps ,  les  sinistres  rumeurs  qui 
eirculaient  dans  le  camp  ne  l'y  avaient  que  trop  préparé.  Il 
déplora  amèrement  le  retard  qu'on  avaient  mis  à  lui  envoyer 
des  ordres.  Il  écrivit  le  20  au  major-général  :  «  Je  suis  ae^ 
eablé  de  douleurs  en  pensant  que  le  1 0*  corps ,  averti  à 
temps ,  aurait  pu  servir  de  noyau  à  la  grande  armée  et  la 
flanquer  avant  l'évacuation  de  Kowno.  »  Il  ne  cacha  pas 
au  prince  que  les  dispositions  dont  était  animé  le  contingent 
prussien  lui  causaient  de  vives  inquiétudes,  et  il  le  supplia 
de  ne  pas  l'abandonner  dans  cette  situation  critique.  Sa 
lettre  se  terminait  par  ces  mâles  paroles  :  «  Pour  sauver  le 
1 0*  corps ,  je  ferai  tout  ce  que  l'honneur  commande ,  tout 
ce  que  le  devoir  preserit  :  je  ferai  plus  que  l'impossible.  » 
Murât  eatoya  au-devant  de  lui ,  pour  le  reeeuiUip  et  le 
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loutiiàir,  le  maréchal  Ney  avec  douze  bataillons  de  là  èbn- 
sion  du  général  Hendelet. 

Quelque  diligence  qu'il  y  apportât ,  il  fut  imposaible  an 
maréchal  Macdonald  de  lever  ses  camps  avant  le  20  ;  il  di- 
visa son  corps  en  deux  colonnes  :  la  première»  forte  de 
4  { ,000  hommes ,  composée  des  divisions  Bachelu  »  Granjean 
et  Massenbach ,  dont  il  prit  lui-même  la  direction  ;  l'autre , 
plus  faible,  destinée  à  former  Tarrière-garde  sous  les  ordres 
4u  général  York;  et  ouvrant  la  marche,  il  se  porta  vivement 
sur  Tilsitt,  mais  les  Russes  l'avaient  partout  prévenu.  Witt- 
genstein  avait  inondé  le  pays  de  partisans  et  fait  occuper  » 
par  de  fortes  colonnes  d'infanterie  et  plusieurs  batteries 
d*artillerie ,  les  défilés  par  lesquels  il  devait  passer.  De  leiat 
côté,  les  cosaques  de  Benkendorf,  de  Tettenbom  et  du  jeune 
Kutusof,  au  nombre  de  2,000,  avaient  fait  irruption  dans 
Tilsitt  et  en  avaient  chassé  300  hommes  qui  en  formaient  la 
garnison  sous  les  ordres  du  commandant  Terrier,  en  sorte 
que  Macdonald  se  trouva  un  instant  coupé  des  places  de  la 
Yistule,  des  débris  de  la  grande  armée  et  du  général  York.  Au 
moment  où  il  débouchait  sur  Pictupônen ,  il  trouva  devant 
lui  une  masse  de  cavalerie  et  d'infanterie  russe ,  une  autre 
colonne  conduite  par  le  général  Diebitsch  opérait  sur  son 
flanc  droit.  Macdonald ,  admirablement  secondé  par  les  hus» 
sards  noirs  et  les  dragons  de  Massenbach ,  fondit  sur  les 
Russes,  leur  tua  ou  blessa  1,500  hommes,  leur  en  prit 
600  et  poursuivit  sa  marche.  Mais  ses  dangers  renaissaient 
à  chaque  pas.  Enfin ,  après  huit  jours  de  marches  pénibles , 
par  un  froid  de  25  degrés ,  grâce  à  l'admirable  discipline 
qu'il  sut  maintenir  dans  son  corps,  à  l'habileté  avec  laquelle 
il  sut  déjouer  les  projets  de  l'ennemi  en  tournant  les  obs- 
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lacles  et  en  changeant  de  route,  il  parvint  à  gagner  TiUilt^ 
qu'à  son  approche  les  cosaques  de  Tettenbom  et  du  général 
Kutusof  s  étaient  hâtés  d'évacuer.  Il  y  arriva  le  28 ,  en  in- 
forma aussitôt  le  major-général  et  lui  annonça  que  la  seconde 
colonne  le  rejoindrait  certainement  le  soir  même  ou  au  plus 
tard  le  lendemain.  Le  29 ,  le  général  Bachelu  s'avança  sur 
Regnist ,  oii  s'étaient  retirés  les  escadrons  du  jeune  Kutusof 
et  de  Benkendorf,  et  les  força  de  s'éloigner.  Toute  cette  jour- 
née se  passa  sans  qu'on  eût  aucune  nouvelle  des  généraux 
York  et  Kleist.  Macdonald  ne  dissimulait  point  son  anxiété, 
que  semblaient  alors  partager  le  général  Hassenbach  et  son 
état-major.  Même  silence  dans  la  journée  du  30.  Hais  le 
soir  de  ce  jour,  on  remarqua  un  changement  soudain  dans 
la  physionomie  des  officiers  prussiens;  de  soucieuse  et  agitée 
qu'elle  était  la  veille,  elle  était  redevenue  calme  et  trahissait 
même  une  joie  contenue,  et  l'on  sut  que  le  matin  un  mes» 
sage  secret  leur  était  parvenu.  Bientôt  la  fatale  nouvelle 
arriva. 

Â  peine  le  général  York  avait-il  ébranlé  ses  troupes  qui  se 
composaient  de  7^500  hommes  d'infanterie,  de  300  hussarda 
et  de  31  pièces  de  canon ,  que  les  généraux  Lewis  et  Die- 
bitsch  se  lancèrent  à  sa  poursuite ,  le  débordèrent  et  inter- 
ceptèrent ses  communications  avec  le  duc  de  Tarente.  Le 
25  décembre ,  au  moment  où  les  Prussiens  allaient  débou- 
cher de  Taurogen ,  le  général  Diebitsch  envoya  un  parle- 
mentaire à  York  pour  solliciter  de  lui  une  entrevue.  La 
situation  des  Prussiens  était  critique;  ils  traînaient  après  eux 
une  quantité  de  fourgons  et  d'ambulances  et  un  matériel 
d'artillerie  considérable  qui  embarrassaient  leur  marche; 
mais  les  Russes  n'étaient  en  mesure  de  leur  opposer  que  de^ 


faibles  détachements.  La  plus  forte  de  leurs  oolonnas  ftvait 
été  à  peu  près  détruite  par  Macdonald  à  Pietuponen ,  et 
Vorie  avait  plusieurs  marches  d'avance  sur  WittgenstMn. 
Pour  des  gens  de  cœur  décidés  à  s'ouvrir  la  route  Tépëe  à 
la  main ,  il  j  avait  certitude  de  rejoindre  Macdonald.  York 
eqMndant  accepta  l'entrevue.  À  dater  de  ce  moment»  il  se 
livra  moralement.  Diebitsch  s'attacha  à  le  convaincre  que 
s'il  persistait  à  se  retirer  surTilsitt,  il  perdrait  infaillible* 
moit  ses  convois  et  son  artillerie.  L'entretien  se  termina  sans 
quMl  eût  été  pris  aucun  arrangement. 

Le  87,  York  écrivit  à  son  souverain  :  «  Depuis  deux  joura 
Je  suis  coupé  du  maréchal  Macdonald  ;  je  ne  crois  pas  que 
Je  réussisse  à  me  réunir  de  nouveau  à  lui ,  et  je  serai  forcé, 
dans  le  cas  où  je  serais  enveloppé  par  un  corps  russe ,  de 
songer  à  sauver,  avant  tout,  l'armée  du  roi.  Je  sois  du 
reste  sans  instructions  :  ni  le  comte  de  Brandebourg ,  ni  le 
capitaine  Schach ,  ni  le  major  Seediitz  ne  sont  encore  reve- 
nus de  Potsdam.  Je  suis  donc,  avec  la  meilleure  volonté  du 
monde,  exposé  à  me  tromper.  Si  je  fais  mal,  je  mettrai  sans 
murmurer  ma  vieille  tête  grise  aux  pieds  de  votre  majesté  : 
la  crainte  de  lui  déplaire  me  préoccupe.  » 

L'on  touchait  au  moment  décisif,  et  c'était  pour  ce  mo- 
ment que  l'astucieux  Pauhicci  avait  tenu  en  résen-e  un  der- 
nier et  suprême  moyen.  Le  26  décembre,  le  comte  de  Dohna 
se  présente  de  sa  part  devant  le  général  York,  et  lui  remet 
une  lettre  de  l'empereur  Alexandre  datée  du  6  décembre , 
et  adressée  au  gouverneur  de  Riga.  L'empereur  l'autorisait 
à  déclarer  au  général  York  quil  était  prêt  à  conclure  avec 
la  Prusse  un  traité  par  lequel  il  s'engagerait  à  ne  mettre  bas 
les  armes  qu'après  avoir  obtenu  pour  la  Prusse  une  extan- 
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âion  de  territoire  assez  eonsidérable ,  pour  lui  rendre ,  par* 
mi  les  grandes  puissances  européennes ,  la  position  qu'elle 
avait  avant  la  guerre  de  1 806. 

A  la  lettre  de  Tempereur  Alexandre  en  était  jointe  une 
autre  du  marquis  de  Paulucci ,  dans  laquelle  ce  général  re- 
courait tour  à  tour  aux  pressantes  sollicitations ,  à  la  flatte- 
rie ,  à  rimposture  même ,  présentant  Tarmée  russe  comme 
étant  dans  la  position  la  plus  florissante ,  et  enfin  à  la  me< 
nace  si  le  général  prussien  refusait  de  signer  la  convention. 
La  passion  qui  remplissait  depuis  longtemps  le  cœur  d'York 
ne  le  portait  que  trop  à  en  finir  et  à  se  démasquer.  La  lettre 
de  Tempereur  Alexandre  le  décida,  et  le  28  dans  la  soirée, 
il  remit  au  comte  de  Clausewitz,  officier  prussien  qui  était 
passé  au  service  des  Russes  et  que  lui  avait  envoyé  le  géné- 
ral Diebitsch ,  la  déclaration  suivante  :  «  Je  resterai  aujour- 
d'hui 29  au  Taurogen,  et  demain  30  je  pousserai  mes 
colonnes,  sans  être  inquiété,  dans  la. direction  de  Tilsitt; 
alors ,  si  d'une  part  je  trouve  la  route  de  Tilsitt  occupée ,  si, 
de  l'autre ,  un  corps  ennemi  me  ferme  le  chemin  de  Neus- 
tadt ,  si  enfin  je  ne  puis  reculer,  je  conclurai  la  convention 
suivante  : 

<  Le  corps  placé  sous  mon  commandement  conservera 
les  positions  de  Tilsitt  et  de  Memel ,  et  tout  le  pays  situé 
entre  ces  deux  points.  Sur  ce  terrain  neutre,  le  corps  res- 
tera inactif  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  du  roi  mon  maître  une 
nouvelle  destination.  Dans  le  cas  où  le  roi  ne  m'approuverait 
pas ,  je  resterai  libre  de  me  diriger  vers  le  point  que  m'in- 
diquera sa  majesté.  > 

Le  29,  Seedlitz  arriva  de  Berlin,  et,  ce  même  Jour,  le 
général  reçut  par  le  capitaine  de  dragons  Wentsdorf  un  mea- 
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sage  verbal  da  maréchal  Hacdonald  qui  rinformait  'de  la 
défaite  des  Russes  à  Pictupônen  et  lui  prescrivit  de  hâter  la 
marche  de  sa  colonne.  Â  la  lecture  de  cette  lettre ,  York  crut 
qu'il  était  le  jouet  des  impostures  de  Paulucci  et  de  Die- 
bitsch ,  et  dit  à  Clausei^itz  :  «  Je  ne  veux  plus  avoir  rien  i 
démêler  avec  vous ,  je  ne  conserve  plus  aucun  doute  :  vos 
troupes  ne  paraissent  pas,  vous  êtes  trop  faibles;  je  vais 
marcher  en  avant  et  m'abstenir  désormais  de  toutes  négocia- 
tions qui  pourraient  me  coûter  la  tête.  »  Pour  toute  réponse, 
Clause\vitz  lui  remit  une  dépêche  adressée  par  le  général 
d*Auvray ,  aide  de  camp  du  comte  de  Wittgenstein ,  au  gé- 
néral Diebitsch ,  qui  lui  faisait  connsatre  les  positions  que 
les  divisions  russes  devaient  occuper  dans  la  journée  du  31 . 
York  lut  cette  lettre  attentivement,  puis ,  tendant  la  main  i 
Clausewitz ,  il  lui  dit  :  «  Je  suis  tout  à  vous.  Rapportez  au 
général  Diebitsch  que  je  me  trouverai  demain  matin  aux 
avantr-postes  russes.  »  Il  renvoya  immédiatement  Wentsdorf 
auprès  de  Massenbach  pour  Tinstruire  de  tout,  puis  il 
réunit  autour  de  lui  ses  généraux  et  oiBciers  et  leur  dit  : 
a  L*armée  française  a  été  anéantie ,  foudroyée  par  les  décrets 
de  la  Providence  ;  le  moment  est  venu  de  recouvrer  notre  in- 
dépendance en  nous  alliant  aux  Russes.  Quiconque  voudra , 
comme  moi ,  risquer  sa  vie  pour  sa  liberté  et  sa  patrie ,  n*a 
qu*à  suivre  mon  exemple.  Quelle  que  soit  Tissue  de  Tentre- 
prise  que  je  tente  aujourd'hui,  je  garderai,  en  tous  cas, 
mon  estime  à  ceux  qui ,  ne  partageant  pas  ma  manière  de 
voir,  ne  voudront  pas  s'associer  à  mes  résolutions.  Si  je 
réussis ,  le  roi  notre  maître  daignera  peut-être  me  pardon- 
ner; si  j'échoue,  ma  tête  est  perdue.  »  Pas  une  voix  ne 
s*éleva  pour  protester  contre  la  résolution  du  général. 
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Le  31  décembre ,  la  convention  fut  conclue  et  signée  à 
Taurogen  dans  les  termes  précis  qu'avait  rédigés  le  général 
York.  A  la  lecture  de  Tordre  du  jour  qui  leur  annonçait  la 
conclusion  de  la  convention,  les  troupes  témoignèrent  une  joie 
délirante,  prélude  des  sentiments  qui  bientôt  allaient  faire  ex- 
plosion dans  la  nation  prussienne  tout  entière.  York  informa 
immédiatement  de  sa  conduite  le  roi  et  Macdonald.  Il  écrivit 

au  roi  :  m Si  je  me  suis  trompé,  je  mourrai  fusillé,  avec 

calme  et  sérénité,  ayant  la  conscience  d*être  toujours  resté  fi' 
dèle  sujet  et  bon  Prussien.  Le  moment  est  arrivé,  maintenant 
ou  jamais ,  pour  votre  majesté ,  de  se  soustraire  aux  désas- 
treuses exigences  d'un  allié  dont  les  vues  sur  la  Prusse ,  si 
la  fortune  lui  était  restée  fidèle,  sont  encore  enveloppées 
d'un  voile  impénétrable.  Ce  sont  ces  considérations  qui 
m'ont  décidé.  Puissent-elles  aider,  avec  la  volonté  de  Dieu, 
au  salut  de  ma  patrie  1  » 

La  défection  du  général  York  fut  suivie  iramédiat^aoent 
de  celle  de  Massenbach.  Il  avait  sous  son  commandement 
direct  deux  batteries  d'artillerie,  six  bataillons  d'infan* 
terie  et  dix  beaux  escadi*ons  de  cavalerie.  Ayant  été  averti 
de  se  tenir  prêt  à  combattre ,  il  leur  avait  fait  prendre  les 
armes ,  et  toutes  ces  troupes  semblaient  attendre  sur  la  rive 
gauche  du  Niémen  l'ordre  de  marcher ,  lorsqu'à  un  signal 
donnée,  elles  se  dirigèrent  au  pas  de  course  vers  le  nord,  pas- 
sèrent le  fleuve  sur  Ja  glace,  et  livrèrent  perfidement  Macdo- 
nald, qui  n'avait  plus  ni  cavalerie,  ni  canon,  ni  subsistances, 
aux  coups  des  escadrons  de  Tettembom,  de  Beckendorf  et 
de  Kutusof.  «  Le  général  York,  écrivait  Macdonald  au 
major-général  le  4^'  janvier  181 3 ,  a  justifié  pleinement  les 
[présomptions  que  j'avais  contât  lui;  j'avais  lu  dana  son  âme 
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qu'il  était  notre  aanemi  le  plus  implacable  ;  maii  jamais  je 
ne  Taurais  cru  capable  d'une  trahison  aussi  noire  I  Du  moins 
je  me  flattais  que  le  corps  prussien  ne  la  partageait  pas.  J*ai 
eu  constamment  pour  ces  troupes  les  procédés  les  plus  délî« 
cats  et  j'avais  une  confiance  entière  dans  leurs  sentâmeats 
d*hanneur* 

Les  sympathies  personnelles  de  Frédéric^uillaume,  non 
moins  que  les  passions  de  son  peuple,  le  poussaient  inésis^ 
tiblement  vers  nos  ennemis.  La  trame  ourdie  avec  les  gêné* 
raux  russes  préparait  la  rupture  des  liens  qui  l'unissaient  à 
la  France.  D'un  mot,  il  aurait  pu  tout  arrêter;  ce  mot,  il 
ne  l'avait  pas  dit,  et,  par  son  silence ,  il  s'était  rendu  soli» 
daire  de  la  défection  du  général  ;  mais  il  ne  pouvait  se  dis* 
simuler  que  cet  acte  consommé  dans  la  vue  de  hâter  sa 
délivrance  »  pouvait  également  le  perdre.  A  la  nouvelle  que 
le  général  York  avait  traité  avec  les  Russes,  l'empèr^ir  N** 
poléon  ne  se  persuaderait-il  pas  qu'il  n'avait  agi  que  par 
l'ordre  exprès  de  son  souverain?  La  vengeance  ne  suivrait- 
elle  pas  instantanément  la  trahison  ?  Les  Français  étaient  maî- 
tres de  Berlin  et  des  places  fortes;  ils  tenaient  tout  le  pajs.  La 
personne  du  roi  était  en  quelque  sorte  entre  leurs  mains. 
Qui  pouvait  prévoir  à  quelles  extrémités  la  colère,  une  po« 
litique  inexorable,  la  nécessité  de  s'assurer  un  otage  no  les 
pousseraient  pas. 

La  défection  d'York  saisissait  le  roi  dans  le  moment  où 
précisément  l'empereur  Napoléon  s'efforçait  de  resserrer  ses 
liens  avec  lui,  et  il  n'avait  encore  par  aucune  mesure  pré-^ 
paré  la  transition  de  l'alliance  française  à  l'alliance  russe. 
Puis  il  avait  une  conscience  timorée,  et  il  était  incapable  de 
cette  duplicité  froide  et  soutenue  qu'eût  exigée  dans  les  €kh 
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constances  terribles  où  il  était  placé,  le  rôle  d*aHié  parjure. 
Lorsqu'il  apprit  que  le  coup  était  fait ,  qu*York  avait  traitri 
ayec  les  Russes,  il  s*écria  :  «  Il  y  a  de  quoi  être  frappé  d*apo^ 
plexie.  Que  faut-il  faire?  Arrêter  York  I  et,  si  on  ne  peut  ^a^ 
rêter,  le  faire  juger  par  contumace.  Mon  contingent  appaN 
tient  à  l'empereur  ;  c'est  par  conséquent  au  général  en  chef 
de  Tarmée  française  à  décider  de  son  sort.  » 

D*abord  les  actes  répondent  aux  paroles.  Un  aide  de  camp 
du  roi^  le  colonel  Natzner,  va  porter  à  Murât  le  désaveu 
formel  de  la  convention  de  Taurogen.  Le  commandement  du 
contingent  est  donné  au  général  Kleist.  Il  fera  arrêter  York, 
le  dirigera  sur  Berlin,  et  se  mettra,  lui  et  son  corps,  à  la 
disposition  du  généralissime  français.  Le  roi  ne  sait  qu*ima* 
giner  pour  convaincre  Napoléon  qu'il  n'a  point  trempé  dana 
la  trahison  de  son  lieutenant.  Le  prince  de  Hatzfeldl  est 
envoyé  à  Paris,  il  annoncera  à  l'empereur  que  si  le  corps 
d'York  est  perdu  pour  l'alliance,  20,000  autres  soldats  vont 
être  mis  à  notre  disposition.  Frédéric-Guillaume  donne  Inir 
même  ses  instmctions  au  prince.  «  Assurez  bien  l'empereur» 
lui  dit-il,  que  rien  n'est  capable  d'ébranler  ma  fidélité.  Mes 
sujets  sont  indisposés  contre  les  Français.  Ces  sentiments  M 
s'expliquent  que  trop  par  la  nature  des  choses  ;  mais»  k 
moins  qu'ils  n'y  soient  poussés  par  des  exigences  intolérabtotfi 

ils  ne  remueront  pas Je  suis  l'allié  naturel  de  la  France; 

si  je  changeais  de  système,  je  serais  toujours  sacrifié  par  les 
Russes  et  ensuite  de  nouveau  par  la  France,  qui  me  traitai* 

rait  en  ennemi,  et  avec  raison Dites  à  l'empereur  que  des 

sacrifices  pécuniaires  je  ne  puis  plus  en  faire,  mais  que,  s'il 
me  donne  de  l'argent,  je  puis  encore  lever  et  armer  pour  sotk 
service  50  à  60|000  hommes.  »  * 
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A  tous  ces  témoignages,  ce  malheureux  prince  en  ajoute 
un  dernier;  ainsi  que  le  descendant  des  Hapsbourg,  le  chef 
des  Hohenzollern  sollicite  Thonneur  d^unir  son  sang  à  celui 
du  vainqueur  dléna.  «  S*il  est  nécessaire,  dit  le  roi,  de  con- 
sacrer mon  alliance  politique  avec  la  France  par  un  mariage 
entre  le  prince  royal  et  une  princesse  de  la  fomille  impériale, 
et  si  le  résultat  d*une  telle  union  doit  être  de  placer  ma  mo- 
narchie dans  une  situation  plus  élevée  et  plus  solide  que 
celle  où  elle  est  actuellement,  je  n*hésiterai  pas.  )> 

La  nouvelle  de  la  défection  du  général  York  arriva  aux 
Tuileries  dans  la  nuit  du  9  au  10  janvier;  elle  y  causa  plus 
que  de  Tindignation.  L'empereur  ne  s'abusa  ni  sur  le  carac- 
tèi'e  ni  sur  la  portée  de  ce  terrible  événement;  il  comprit 
que  la  trahison  d*York  n'était  pas  l'acte  isolé  d'un  général 
mécontent  ni  fanatique,  mais  le  premier  symptôme  d*un 
ébranlement  général,  un  appel  fait  à  tous  les  cœurs  ulcérés 
des  Prussiens,  un  signal  de  soulèvement  de  tous  les  peuples 
germaniques  contre  son  alliance  et  sa  politique. 

Sans  s'arrêter  plus  qu'elles  ne  le  méritaient  aux  protesta- 
tions d'un  souverain  qui  cédait  toujours  sous  la  pression 
des  circonstances,  il  s'appliqua  avec  plus  d'ardeur  et  d'acti- 
vité que  jamais  à  organiser  les  éléments  d'une  nouvelle  ar- 
mée, et  propoi*tionnant  la  grandeur  de  ses  mesures  à  la 
grandeur  du  péril,  il  résolut  de  demander  à  la  France  toute 
la  plénitude  de  son  concours,  tous  les  sacrifices  qu'après 
vingt  ans  d'épreuves  il  lui  était  possible  de  faire. 

Armand  Lefebvre. 
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RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


RELATIF  A 


mmm  m  là  littérature  contemporaine 

SUR  LES  MŒURS 

PAR.  M.  LOUIS  REYBAUD. 


Messieurs, 

L'Académie  avait  proposé ,  pour  être  décerné  en  1856 ,  le 
sujet  de  prix  suivant  : 

«  Exposer  et  apprécier  l'influence  qu*a  pu  avoir  en  France  sur 
«  les  mcBurs  la  littérature  contemporaine ,  considérée  surtout  au 
«  théâtre  et  dans  le  roman,  » 

Un  programme  expliquait  aux  concurrents  ce  que  l'Aca- 
démie attendait  d'eux  et  la  pensée  dont  ils  auraient  à  s'ins- 
pirer en  traitant  ce  sujet.  Il  s'agissait  de  juger  la  littérature 
contemporaine ,  dans  des  catégories  déterminées ,  moins  au 
point  de  vue  littéraire  qu'au  point  de  vue  des  doctrines ,  de 
signaler  ce  qu'elle  a  pu  répandre  çà  et  là  de  mauvais  germes 
et  d'éléments  corrupteurs ,  de  dire  en  quoi  et  comment  elle 
a  influé  sur  le  régime  des  mœurs  privées  et  publiques.  Rien 
d'ailleurs  dans  cette  étude ,  ne  devait  ressembler  à  une  satire  ; 
l'Académie  insistait  sur  ce  point  en  déclarant  qu'elle  écarte- 
rait de  prime  abord  les  concurrents  qui  se  seraient  laissé 
entraîner  à  des  personnalités  blessantes. 

st.  9 
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Ces  conseils  ont  été  suivis  et  le  concours  a  été  pltM  beu^ 
reux  qu*on  n*avait  osé  l'espérer.  S'il  n'a  fourni  que  quatre 
mémoires ,  deux ,  sur  ce  nombre ,  sont  des  travaux  remar- 
quables par  leur  étendue ,  la  solidité  qui  y  règne ,  Tesprit 
ferme  et  mesuré  qui  les  anime ,  les  recherches  variées  dont 
ils  témoignent.  Tout  à  Theure  nous  aurons  à  compafer.ttB 
mémoires  entre  eux  et  à  leur  assigner  un  ordre  de  mérites, 
comme  aussi  à  signaler  pi^  où  ils  pèchent  et  sont  susceptî» 
blés  d'être  améliorés  ;  mais  dès  à  présent  nous  pouvons  dire 
que  la  section ,  à  l'unanimité  de  ses  membres ,  estime  que 
l'objet  du  concours  est  rempli  et  se  présente  devant  TÀcadé- 
mie  avec  des  conclusions  favorables. 

Il  n*y  a  pas  lieu  d'insister  sur  les  mémoires  n*'*  2  et  3  qui 
ne  sont,  à  proprement  parler,  que  des  ébauches  et  effleurent 
le  sujet  plutôt  qu'ils  ne  le  traitent.  À  défaut  d'autre  motif, 
les  proportions  mêmes  de  ces  mémoires  sulSraient  pour  les 
faire  écarter.  Le  n°  2  n'a  que  79  pages  ;  le  n°  3  est  plus 
court  de  moitié;  il  a  33  pages  seulement.  On  devine  que, 
dans  un  cadre  aussi  étroit ,  tout  se  réduit  aux  généralités  les 
plus  vagues  ;  c'est  de  la  dissertation  et  pas  de  la  meilleure , 
çà  et  là  quelques  retours ,  un  sentiment  plus  vrai  de  la 
question ,  mais  rien  de  suivi  ni  de  longue  haleine.  Pour  être 
complètement  juste,  il  convient  d'ajouter  que  l'esprit  de  oss 
deux  mémoires  est  bon,  que  les  opinions  en  sont  saines  elles 
jugements  marqués  au  coin  de  l'honnêteté;  mais  ces  titres, 
si  recommandables  qu'ils  soient,  ne  suffisent  pas  pour  ra- 
cheter des  lacunes  et  des  défectuosités  notoires. 

Avec  le  n^  i,  nous  entrons  dans  la  partie  sérieuse  du 
concours.  Ce  mémoire  qui  contient  348  pages  d'une  écrttute 
fort  menue ,  eût  découragé  des  juges  moins  obstinés  à  dnr- 
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cher le  mérite,  quelque  rudes  qu'en  soient  les  abords. 
Achevé  à  peine,  le  manuscrit  manquait  de  pagination  et  de 
table  de  matières;  point  de  chapitres  non  plus  et  à  peine 
quelques  alinéas.  Il  a  fallu  que  Tun  de  nous  en  rendit  la 
lecture  plus  facile  à  ses  confrères  à  Taide  d'un  sommaire  et 
du  numérotage  des  feuillets.  Si  je  porte  ce  détail  à  la  connais- 
sance ^eV  Académie,  c'est  que  l'habitude  des  copies  informes 
et  des  écritures  illisibles  tend  à  se  répandre  de  plus  en  plus 
parmi  les  concurrents,  et  qu'il  serait  peut-être  utile  de  com- 
prendre ,  parmi  les  avertissements  qu'on  leur  donne ,  celui 
d'apporter  désormais  plus  de  soin  à  l'exécution  matérielle  des 
manuscrits,  sous  peine  de  voir,  comme  dans  ce  concours,  l'un 
des  juges  se  récuser,  au  moins  pour  une  partie  des  mémoires. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  n®  i  porte  pour  épigraphe  : 

Sursum  corda, 

et  la  justifie  par  des  inspirations  souvent  élevées.  Uautenr 
commence  par  expliquer  comment  il  a  envisagé  son  sujet 
et  comment  il  l'a  traité.  Deux  méthodes  s'offraient  à  lui; 
il  pouvait  ou  bien  prendre  la  littérature  contempon&dè 
corps  à  corps ,  entrer  dans  le  détail  des  œuvres  et  s*attàr 
quer  aux  noms  propres  quand  ils  emportent  avec  eut 
leur  signification;  ou  bien  maintenir  son  examen  dans 
des  régions  plus  sereines ,  juger  les  écrits  sans  loudher 
aux  personnes ,  s'en  tenir  aux  grands  tradts  et  aux  caractères 
généraux ,  au  lieu  de  s'exposer  aux  embarras  et  aux  incon- 
vénients de  l^analyse.  De  ces  deux  procédés ,  c'est  le  dernier 
que  l'auteur  a  préféré.  II  cite  peu  de  textes  et  encore  moiùs 
d'auteurs;  même  quand  il  déroge  à  cette  réserve,  œ  n*e$t 
qu'à  demi  ;  il  désigne  les  gens  plus  qu'il  ne  les  nomme. 
C*test  là  un  sentiment  louable  et  en  même  temps  un  avaiilage 

9. 
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réel  pour  la  discussion.  Le  terrain  est  plus  libre ,  les  coudées 
sont  plus  franches.  Au  lieu  de  personnages  vivants  et  cha- 
touilleux jusqu^à  Texcès ,  on  a  en  face  de  soi  des  personnages 
abstraits  comme  le  roman ,  le  drame ,  le  mélodrame ,  à  qui 
l'on  peut  dire  leur  fait  en  toute  liberté  d'esprit  et  sans  crainte 
de  soulever  des  tempêtes  de  vanités.  Cependant  ce  procédé  a 
un  écueil  et  des  plus  graves.  La  justice  que  Ton  rend  ainsi 
est  une  justice  pour  ainsi  dire  spéculative  qui,  frappant  en 
bloc,  n'atteint  et  ne  corrige  personne ,  pèche  tantôt  par  l'exa- 
gération ,  tantôt  par  le  raffinement ,  manque  en  un  mot  de 
cette  précision  qui  seule  assure  l'effet  d'une  sentence. 

Après  avoir  tracé  son  plan ,  l'auteur  du  mémoire  n?  4 
s'abandonne  à  une  digression  qui  naissait  du  sujet  même. 
Le  programme  de  l'Académie  n'appelait  l'examen  que  sur 
deux  genres  nettement  définis:  le  théâtre  et  le  roman.  Avant 
d'y  arriver,  l'auteur  croit  devoir  jeter  un  coup  d*œil  sur 
d'autres  genres  d'un  ordre  plus  sérieux ,  comme  la  philoso- 
phie ,  la  morale ,  l'histoire^  la  critique.  Il  tient  à  ce  que  l'on 
sache  quel  rang  il  leur  assigne  et  combien  il  les  met  en 
dehors  et  au-dessus  de  la  littérature  dont  il  va  s'occu- 
per. De  là  un  chapitre  fort  étendu  où  chacun  des  genres 
que  je  viens  de  citer  est  l'objet  d'une  appréciation  qui  ne 
manque  ni  de  verve  ni  de  justesse.  L'auteur  y  ajoute  la 
poésie  et  la  comédie,  et  pour  cette  dernière  il  y  a  évidemment 
confusion.  La  comédie  appartenait  au  fond  même  du  con- 
cours; elle  en  était  le  principal  et  non  l'accessoire;  elle 
devait  occuper  le  premier  plan  et  non  pas  le  second  avec  la 
philosophie,  Thistoire  et  la  critique. 

C'étaient  là  d'ailleurs  autant  de  sujets  spéciaux  et  qu'il 
n'eût  pas  fallu  confondre  avec  celui  que  l'Académie  avait 
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déterminé  par  son  programme.  Surtout  il  ne  fallait  pas  en 
faire  Tobjet  d'un  hors-d'œuvre  ;  ils  valaient  d'être  traités  à 
part  et  soulevaient  une  grande  question.  Dans  cette  influence 
que  les  lettres  exercent  sur  les  mœurs ,  quelle  a  été  la  part 
des  genres  qui  agissent  sur  la  raison  et  celle  des  genres  qui 
agissent  sur  l'imagination  ?  Comment  se  sont  distribué  les 
rôles 7 Quelle  a  été  pour  ces  deux  catégories,  la  somme  du 
bien,  la  somme  du  mal?  Evidemment  les  genres  sérieux 
tendaient  à  s'épurer  et  à  s'élever,  tandis  que  les  genres  lé- 
gers s'en  allaient  vers  le  pervertissement  et  la  décadence.  Si 
au  théâtre  et  dans  le  roman ,  le  champ  était  livré  aux  aven- 
turiers de  la  pensée  et  du  style ,  il  se  formait  de  grandes  et 
vigoureuses  écoles  dans  le  domaine  de  la  philosophie ,  de  la 
critique  et  de  l'histoire.  Entre  deux  influences  si  opposées , 
comment  la  société  s'est-elle  comportée  î  De  quoi  s'est-elle 
inspirée?  Où  a-t-elle  puisé  ses  règles  de  conduite  ?  A-t-ellé 
obéi  aux  vertiges  de  l'imagination  plus  qu'aux  conseils  de 
la  raison  ?  Graves  problèmes  qui  ne  sauraient  être  traités 
d'une  façon  incidente  et  qui  à  eux  seuls  formeraient  la  ma* 
tière  d'un  concours. 

L'auteur  entre  enfin  dans  le  vif  du  sujet  en  s'occupant  du 
roman  et  en  examinant  son  influence  sur  les  mœurs  publi- 
ques. Dès  l'abord,  il  fait  du  roman  deux  classes  à  chacune 
desquelles  il  attribue  une  action  distincte  et  un  caractère 
spécial  ;  le  roman  démonstratif  d'une  part ,  le  roman  nar- 
ratif àe  l'autre;  ce  sont  les  noms  qu'il  leur  donne.  Le  ro- 
man démonstratif  a  les  plus  hautes  prétentions  ;  il  est  moins 
un  amusement  qu'un  enseignement;  il  n'emprunte  à  la 
fantaisie  que  ce  qu'il  en  faut  pour  colorer  certaines  doctrines. 
On  l'humilierait  beaucoup  si  on  ne  voulait  voir  en  lui  qu'une 
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Pâture  pour  les  oisifg  ;  il  est  une  tribune  »  il  est  une  obûri. 
Des  lecteurs  ne  lui  suffisent  pas  ;  ce  qu'il  lui  faut,  oe  amt 
des  âmes  à  conquérir.  S'il  y  a  quelque  part,  dans  ce  monde, 
siège  de  tant  de  souffrances ,  une  plainte  qui  s'exhala ,  ub 
eri  de  désespoir  qui  s'élève ,  le  roman  démonstratif  est  là 
pour  les  recueillir  et  s'en  faire  •  une  arme  de  combat.  La 
société  n'a  qu'à  bien  se  tenir  ;  elle  a  affaire  à  un  rude  jou^ 
teur.  Il  ne  laissera  debout  ni  un  sentiment,  ni  une  croyanoa 
et  sapera  sans  relâche  toutes  les  institutions  que  les  hommes , 
de  génération  en  génération ,  ont  appris  à  respecter.  A  quoi 
ne  s'attaque-t-il  pas  ?  Quel  pilier  de  l'édifice  social  n'ébranle- 
V-il  pas  y  au  risque  de  périr  sous  ses  débris  ?  La  sainteté  du 
mariage  I  il  s'en  joue.  Les  liens  de  famille  I  il  les  briae,  Lea 
devoirs  du  citoyen  I  il  en  fait  quelque  chose  d'excessif  et  de 
dérisoire,  dont  la  révolte  est  le  premier  et  le  dernier  mot  et 
ou  il  ne  semble  y  avoir  dj»  choix  qu'entre  la  servitude  et  le 
désordre. 

Tels  sont  les  caractères  du  roman  que  l'auteur  du  mé» 
moire  n^  4  nomme  démonstratif,  qualification  qui  ne  nous 
semble  point  heureuse.  Ce  serait  plutôt  là  le  roman  révolu- 
tionnaire, tel  que  nous  l'avons  connu  dans  ses  heures  d'au- 
dace et  de  succès,  le  roman  des  sophistes  et  des  niveleurs, 
celui  qui  poursuivait  naguère ,  à  front  découvert ,  ses  entre» 
prises  contre  les  civilisations  positives,  au  profit  d'on  ne 
saurait  dire  quelle  civilisation  imaginaire.  Hais  si  Tauteur 
se  méprend  sur  le  mot,  il  n'éprouve  en  revanche  auoune 
hésitation  sur  la  chose.  Il  sait  de  quelles  sources  impures 
découle  ce  poison  des  âmes;  il  les  signale,  il  les  dénonce 
avec  l'accent  ferme  et  indigné  de  l'honnête  homme  ;  il  montre 
comment  des  salons ,  cette  épidémie  du  pervertissement  a 
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peu  à  peu  gagné  la  maa»arde  et  Tatelier  pour  y  agir  sur  dea 
cœurs  aigris  et  des  imaginations  crédules;  il  se  demande 
avec  efifroi  jusqu'où  le  mal  pourra  s  étendre  et  si ,  dans  un 
intérêt  de  présenation  sociale ,  il  n*y  aurait  pas  quelque  re«. 
mède  à  y  opposer. 

Le  roman  narratif,  c'est-ànlire  le  roman  de  descriptioiM 
et  d'aventures ,  ne  seoible  à  Fauteur  du  mémoire  n^  i ,  ni 
aussi  gourmé ,  ni  aussi  ambitieux  que  le  roman  démon^^ 
iraiif.  Celui-là,  du  moins,  se  contente  de  lecteurs  et  na 
cherche  point  de  disciples  ;  il  se  pique  d'être  un  plaisir  sani 
s'afficher  comme  un  pouvoir.  Cependant  il  a  ses  travens  ^ 
tout  aussi  profcmds,  quoique  moins  sensibles,  et  le  moindro 
n'est  pas  d'emprunter  ses  tableaux  à  la  vie  réelle  et  d'aller 
recruter  des  héros  dans  les  conditions  les  plus  infimes  ou  lea 
plus  dégradées.  Osez  le  suivre,  et  vous  verrei  dans  quela 
bouges  il  vous  fera  descendre  et  quel  personnel  bigaitâ  U 
fera  défiler  devant  vous.  Il  a  surtout  une  prétention,  celte 
de  peindre  les  hommes  tels  qu'Us  sent  et  non  d'après  uft 
procédé  convenu.  L'ancienne  rhétorique  conseillait  d'embelUf 
les  personnages,  la  sienne  à  lui  consiste  à  les  enlaidir,  on 
qui  est  encore  un  procédé  de  convention,  On  n'échappe  ainsi 
à  un  excès  que  pour  tomber  dans  l'autre.  Et  quel  art  dana 
ce  système  de  dénigrement  appliqué  à  la  nature  humaine, 
dans  cette  calomnie  préméditée  de  tout  ee  qu'il  y  a  de  grand, 
de  beau ,  de  noble  sur  les  visages  et  au  fond  des  cœurs  t 
Comme  tout  s'avilit  dans  cet  peintures  qui  visent  à  êtra 
vraies  et  ne  sont  que  des  parodies  ou  des  exagération»  | 
Comme  tout  cela  est  outré,  sctoes  et  acteurs,  mœurs  et 
caractères  I  Pas  un  défout  qui  ne  devienne  une  diflbrmiié , 
pas  uaa eipMitieii  èt^  traita  qui  ne  ifigkètt  f«  grinufcel 
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Tel  est  le  vice  fondamental  du  roman  narratif,  il  promèM 
la  loupe  sur  le  corps  social  et  le  représente  ensuite  comme 
il  le  voit ,  c'est-à-dire  grossi  à  l'excès ,  privé  de  ses  propor- 
tions et  de  son  harmonie.  Puis ,  dans  son  jargon ,  il  appelle 
cela  du  réalisme  ;  c'est  le  propre  des  petites  découTerles  que 
d'aboutir  à  de  grands  mots. 

L'Académie  peut  voir  quelle  est  la  méthode  de  l'aulear 
du  mémoire  n®  4.  Ce  qu'il  vient  de  dire  du  roman  il  le  dit 
du  théâtre,  en  procédant  de  nouveau  par  catégories  et  cla»- 
sifications.  Je  n'insisterai  pas  sur  cette  partie  de  son  travail 
qui  est  le  fait  d'un  esprit  plus  ingénieux  que  sûr,  et  dans  bien 
ctes  points,  notamment  à  propos  du  drame  populaire,  touche 
à  la  subtilité.  Il  y  a  là  pourtant  un  détail  sur  lequel  il  con- 
vient de  s'arrêter.  Dans  le  dénombrement  des  œuvres  desti- 
nées au  théâtre ,  l'auteur  rencontre  le  vaudeville  et  se  de- 
mande comment  on  a  pu  s'abuser  sur  le  rôle  que  joue,  dans 
une  société  accessible  comme  la  nôtre  à  toutes  les  impres- 
sions ,  un  genre  si  national  et  si  populaire.  Puis  il  ouvre  un 
chapitre  au  vaudeville  et  ne  quitte  le  sujet  qu'après  l'avoir 
épuisé.  Il  ne  lui  est  pas  difficile  de  prouver  que  le  vaudeville 
se  fait  un  jeu  des  devoirs  de  la  vie  et  ne  s'en  empare  que 
pour  les  bafouer.  Sous  nulle  autre  forme,  les  vertus  domes- 
tiques, le  respect  dû  à  la  veillesse,  l'honneur  professionnel, 
ne  sont  exposés  à  de  plus  rudes  sarcasmes  ni  traités  plus 
cavalièrement.  Il  suffit  de  rappeler,  entre  autres  détails, 
quel  sort  le  vaudeville  ménage  éternellement  aux  maris  et 
quels  éclats  de  rire  leurs  mésaventures  soulèvent  dans  un 
public  où  ils  sont  en  majorité.  Comment  croire  que  de 
pareils  tableaux ,  incessamment  reproduits ,  n'exercent  pas 
une  influence  fâcheuse  et  ne  laissent  pas  de  traces  dans  les 
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esprits  7  Comment  supposer  que  des  institutions ,  ainsi  rail- 
lées, gardent  dans  Testime  des  hommes,  la  place  qui  leur 
appartient  et  n'aient  pas  à  souffrir  de  la  légèreté  avec  laquelle 
on  les  traite?  C'est  le  scrupule  de  l'auteur  et  il  l'exprime 
avec  autant  de  bon  sens  que  de  vivacité.  Ce  scrupule  est 
juste;  il  ne  faut  pas  néanmoins  l'exagérer.  Il  en  est  des 
genres  littéraires  comme  des  conditions  sociales  ;  la  respon- 
sabilité y  est  en  raison  du  rang.  Exiger  du  vaudeville  ce 
qu'on  attend  des  genres  élevés ,  c'est-à-dire  de  la  tenue ,  le 
respect  d'autrui  et  de  soi-même ,  ce  serait  mettre  sur  la 
même  ligne  les  devoirs  du  bouffon  et  ceux  de  l'homme  sé- 
rieux. Seulement  si  le  bouffon  abuse,  s'il  pousse  la  raillerie 
trop  loin ,  il  appartient  à  la  galerie  de  le  rappeler  aux  con- 
venances. Nul  doute  que  le  vaudeville  n'ait  plus  d'une  fois 
mérité  cette  leçon. 

L'influence  du  roman  et  des  œuvres  de  théâtre  étant  ainsi 
déterminée ,  il  ne  reste  plus  à  l'auteur  qu'à  résumer  sa  pen- 
sée et  à  conclure.  Il  le  fait  avec  une  certaine  élévation,  et 
cette  partie  de  son  mémoire  est  de  beaucoup  la  meilleure. 
Remontant  à  la  vraie  destination  de  l'homme,  il  cherche 
quel  devrait  être  l'objet  véritable  de  la  littérature,  afin  de. 
demeurer  en  harmonie  avec  cette  destination  ;  il  prouve  com- 
bien la  littérature  a  dévié  entre  les  mains  des  écrivains  qui 
se  sont  donné  pour  mission  de  la  corrompre  et  de  s'en  servir, 
une  fois  corrompue,  comme  d'une  machine  de  guerre  contre 
la  société.  Il  récapitule  les  causes  générales  qui  ont  amené 
ces  résultats ,  l'affaiblissement  des  croyances ,  la  poursuite 
exagérée  des  jouissances  matérielles ,  la  série  de  nos  révo^ 
lutions  politiques  et  les  spectacles  peu  édifiants  qu'elles 
donnent  I  enfin  une  disposition  générale  des  esprits  à  sortir 


de  la  lègle  et  à  entrer  dans  les  aventures»  eomma  peumit 
le  ffUre,  loin  de  toute  surveillance,  une  classe  d'écolk»  tnr- 
bulents,  Cependant,  à  oâté  de  tant  d'élém^ts  de  disaolutîmiy 
l'auteur  découvre  et  aime  à  constater  des  symptômes  plue 
ritiurants.  U  lui  semble  qu'il  se  (ait  sur  divers  pointa  et  m, 
divers  genres  un  retour  sensible  vers  le  bien,  que  les  ardaan 
déréglées  se  calment,  que  la  pensée  ne  bat  plut  autant  toi 
buissons  et  se  soumet  à  un  frein  salutaire,  que  les  écrits 
s^épurent,  même  dans  les  genres  que  la  contagion  a^t  le 
plus  profondément  atteints,  que  la  voix  des  maîtres  est  mîmu 
éooutée ,  que  le  sentiment  du  respect  renaît  dans  des  âraea 
iffes  du  niépris  de  toute  chose ,  enfin  qu'aprss  s'âtre  tant  et 
si  ioUement  agitée ,  la  littérature  aspire  désormais  au  repos 
et  &  un  meilleur  emploi  de  ses  forces. 

Tel  est  le  mémoire  n^  4  et  dans  une  rapide  analyse,  TAes- 
démie  a  pu  se  faire  une  idée  des  qualités  qui  le  distinguent, 
n  ne  manque  ni  de  vigueur  dans  la  conception ,  ni  d'origi» 
nalité  dans  Texécution  ;  peut-être  a-t-il  de  tout  cela  en  excès. 
Il  porte,  en  outre,  Tempreinte  d'une  érudition  très^^solide, 
très-réelle ,  d'une  érudition  de  première  main  et  qui  n'est 
point  un  bagage  de  circonstance.  Plus  d'une  page  a  une  véri* 
table  profondeur  et  donnerait  à  réfléchir  aux  hommes  les 
plus  versés  dans  ces  matières.  Il  règne  en  outre ,  dans  l'en- 
semble, un  tour  d'esprit  délicat ,  ingénieux,  même  subtil 
qui  tient  le  lecteur  en  éveil  et  l'accompagne  jusqu'au  bout 
du  mémoire. 

Malheureusement  ces  qualités  sont  eflàcées  par  d'assez 
graves  défauts.  Le  principal,  c'est  la  recherche,  la  contention 
du  style.  Avec  le  dessein  de  s'éloigner  du  commun,  l'auteur 
en  est  arrivé  à  la  quintessence.  Nulle  part,  le  langage  n'ai 


allurea  %mf\ê&  et  mtuielles  qui  sont  le  cachet  de«  gm4sk 
écrivains;  partout  on  sent  Teffort  et  avec  l'effort  raSeterie,  Pa^ 
fois  Texpression  y  est  détpumée  de  son  véritable  sens  ;  il  y  a 
des  antithèses,  des  oppositions  <le  mots,  des  arcbaisaies  à 
provoque|(rin^)atience  et  la  lassitude.  A  ces  imperfections  de 
la  forme  correspondent  d'ailleurs  d'auirea  imperfections  dans 
le  fondi  des  longueurs,  des  digressions,  des  raffinements  qfui 
vont  jusqu'au  sophisme,  des  opinions  tranchantes  qui  m 
savent  pas  garder  la  mesure  qui  convient,  même  dans  la  vérité* 

Toute  balance  faite ,  le  mémoire  n^  4  ne  pouvait  donc 
prétendre  au  prix,  et  cela  d'autant  moins,  qu'il  existe  dans  la 
concours  un  mémoire  incontestablement  supérieur,  celui 
dont  il  me  reste  à  entretenir  l'Académie.  Hais  le  n^  4  est» 
malgré  ses  défectuosités,  un  travail  trop  important  et  trop 
consciencieux,  il  est  l'œuvre  d'un  esprit  trop  éclairé  et  fmk 
ferme  des  parties  trop  louables ,  pour  qu^une  distinction  ne 
vienne  pas  récompenser  l'auteur  de  ses  efforts.  La  section  a 
l'honneur  de  proposer  à  l'Académie  de  loi  accorder  un  ac^ 
cessit. 

Le  mémoire  n°  4  ne  le  'cMe  pas  pour  l'étendue ,  au  mé» 

moire  n""  4.  Il  comprend  S80  pages  in-folio  et  porte  pour 

épigraphe  : 

Je  haii  lêê  mauvÊisêê  mêsoèmeê  plui  inoore  quê  Itfs  mcmvaiêis 
actiom. 

Dès  l'entrée  en  matière  on  sent  un  jugement  vigoureux  et 
sûr  de  luiwnême.  L'auteur  explique  comment  entre  la  litiéi» 
rature  et  la  société,  il  y  a  échange  d'impressions  et  d'in* 
fluences.  Tantôt  c'est  la  littérature  qui  s'impose  à  la  société} 
tantôt  c'est  la  société  qui  se  fait  obéir  de  la  littérature.  Cela 
dépend  des  temps  «  dis  droonstanoea  t  de  la  dkpoailiflD  dis 
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esprits.  Aux  époques  régulières ,  la  société  ne  supporte  de  It 
littérature  que  la  dose  d'influence  compatible  avec  son  repos; 
aux  époques  de  trouble  matériel  ou  moral,  la  littérature  prend 
sa  revanche  et  s'installe  de  vive  force,  avec  ses  bons  ou  mau- 
vais éléments,  dans  le  cœur  de  la  société.  De  là  des  fluctua- 
tions oii  l'empire  change  de  main,  et  où  tantôt  contenue»  tantôt 
abandonnée  à  elle-même ,  la  littérature  passe  d'un  excès  de 
réserve  à  un  excès  de  témérité.  Quand  et  comment  s'établi- 
ront l'harmonie  et  l'équilibre ,  c'est  encore  le  secret  du  temps. 

En  quête  des  genres  de  littérature  qui  exercent  sur  les 
mœurs  de  l'influence  la  plus  profonde,  l'auteur  du  mémoire 
n®  4  rencontre  d'abord  le  théâtre  et  le  roman  et  le  voilà  en 
plein  dans  son  sujet.  II  constate  le  travail  de  destructioD 
qu'ont  récemment  poursuivi,  avec  une  habileté  et  une  per- 
sévérance diaboliques,  des  écrivains  qui,  de  leur  projne 
aveu ,  marchaient  contre  la  société  avec  le  serment  d'Anni- 
bal  sur  les  lèvres.  Ils  se  demande  comment  ils  ont  pu  arriver 
à  leur  but,  quels  ont  été  leurs  complices,  volontaires  ou  noD, 
de  quelles  combinaisons ,  de  quels  stratagèmes  ils  se  sont 
servi ,  quelle  a  été  la  part  de  l'attaque  et  celle  de  la  défense, 
enfin ,  oii  en  sont ,  après  tant  d'assauts  livrés ,  les  instito- 
tions  qu'ils  s'étaient  proposé  de  détruire. 

Sous  le  rapport  du  plan,  le  mémoire  n®  4  diffôre  essen- 
tiellement du  mémoire  n^  4.  Ce  dernier  avait  puisé  ses  di- 
ssions dans  le  programme  même  de  l'Académie  ;  il  exami- 
nait successivement ,  comme  on  l'a  vu ,  l'influence  exeroée 
sur  les  mœurs  par  le  roman  et  le  théâtre.  Le  mémoire  n*  4 
confond  le  théâtre  et  le  roman  dans  une  même  catégorie, 
mais  il  en  crée  d'autres  qui  donnent  au  sujet  une  ordonnance 
plus  régulière  sans  déroger  aux  termes  du  programme. 
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Ainsi  il  distingue  la  morale  privée  de  la  morale  publique, 
de  manière  à  expliquer  comment  les  mauvais  romans  et  les 
mauvaises  pièces  de  théâtre  ont  influé  sur  Tune  et  Tautre. 

Cette  distinction  faite,  Fauteur  entre  dans  les  détails  et  s'y 
établit  avec  une  grande  netteté  d'idées  et  une  grande  vigueur 
d*expressions.  Jamais  accusateur  public  ne  déploya  dans  un 
réquisitoire  ni  plus  de  verve,  ni  plus  de  science,  ni  un  plus 
formidable  appareil  de  discussion.  Il  s'agit  de  savoir  ce  que 
la  littérature  contemporaine  pense  des  doctrines  consacrées 
par  les  siècles,  de  ces  monuments  de  la  sagesse  de  nos 
aïeux  sans  lesquels  et  hors  desquels  toute  société  s'en  irait 
en  poussière,  de  la  destinée  de  Thomme,  par  exemple,  de  la 
liberté  morale,  de  la  légitimité  de  la  passion^  du  fatalisme, 
de  ces  problèmes  autour  desquels  l'esprit  humain  s'est  tou- 
jours agité  et  auxquels  la  véritable  philosophie,  la  philoso- 
phie digne  de  ce  nom,  a  su  fournir  des  solutions  et  assigner 
des  limites.  Certes  ni  le  roman,  ni  le  théâtre  n'étaient  auto- 
risés à  s'occuper  de  questions  si  hautes,  et  pourtant  telle  est 
leur  ambition  qu'il  n'en  est  pas  une  seule  à  laquelle  ils 
n'aient  touché,  soit  directement,  soit  indirectement,  et  qu'ils 
n'aient  livrée  en  pâture,  avec  un  assaisonnement  approprié, 
k  ces  clients  dont  ils  défraient  les  loisirs  et  dont  ils  amusent 
l'ignorance. 

C'est  dans  ce  travail  de  sophistication  que  l'auteur  du  mé- 
moire n®  1  suit  les  romanciers  et  les  faiseurs  de  drames.  Ils 
n'ont  pas  beau  jeu  avec  lui;  c'est  à  l'aide  de  leurs  textes 
qu'il  les  combat.  Sur  chaque  point  de  doctrine,  il  sait  ce 
qu'ils  ont  dit  et  il  les  cite.  Il  ne  veut  pas  qu'on  les  condamne 
sans  les  entendre;  il  veut  au  contraire  qu'ils  fournissent  les 
éléments  de  leur  propi'e  condamnation.  Kien  de  plus  curieux 
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que  ce  rapprochement  d*opinions  disparates  et  de  sentiments 
divergents.  Isolées  dans  une  masse  de  volumes ,  ces  folies 
ne  produisaient  qu*un  médiocre  effet  ;  réunies  comme  elles 
le  sont,  et  pourvues  d*une  étiquette,  elles  forment  la  collec- 
tion la  plus  étrange  que  Ton  puisse  imaginer  et  deviendront 
un  intéressant  chapitre  dans  Thistoire  des  maladies  menta- 
les. Tout  n'y  est  pas  nouveau  sans  doute,  et  on  y  reconnaît, 
à  travers  les  temps,  le  souffle  des  sectes  éteintes;  mais  il  j 
a  là  une  mise  en  scène  qui  n'appartient  qu*à  notre  époque , 
un  langage  à  Tunisson  des  idées,  une  violence  dans  la  forme 
que  jamais  on  n*avait  poussée  si  loin,  et  qui  n*est  pas  le 
signe  le  moins  distinctif  des  divagations  contemporaines. 

Armé  de  la  méthode  que  nous  venons  d'indiquer,  Tautenr 
du  mémoire  n^  4  l'applique  à  toute  Téchelle  des  idées ,  des 
opinions  et  des  sentiments  sur  lesquels  le  drame  et  le  roman 
modernes  ont  fourni  leur  mot.  H  faut  qu'ils  disent  l'un  et 
Vautre  ce  qu'ils  pensent  des  institutions  sociales  comme  ils 
Vont  fait  pour  la  destinée  de  l'homme  et  les  autres  problèmes 
métaphysiques.  L'auteur  les  interroge  donc  sur  la  famille  et 
le  mariage ,  sur  l'amour  libre  et  la  réhabilitation  par  l'amour, 
puis  sur  l'adultère  qui  a  fourni  matière  à  tant  de  déclama- 
tions. Interrogatoire  peu  édiFiant  et  où  l'on  ne  sait  qu'admi- 
rer le  plus  de  Taplonib  des  inculpés  ou  de  Taudace  de  leurs 
réponses  !  Quelle  suite  de  textes  et  de  piquantes  citations  t  De 
quel  air  magistral  on  y  met  à  la  charge  de  la  société  toutes  les 
faiblesses,  tous  les  délits,  tous  les  crimes  qu'il  n'est  pas  en  son 
pouvoir  d'empêcher  et  qui  sont  l'accessoire  obligé  des  civilisa- 
tions humaines  I  S'en  prendre  aux  délinquants,  c'était  bon  ja- 
dis; les  rendre  responsables,  c'est  d'une  justice  surannée.  Il 
n'y  a  qu'unseul  et  grand  coupable,  la  société  ;  c'est  à  elle  qa*il 
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faut  faire  remonter  la  responsabilité  de  toutes  les  fautes;  c'est 
d'elle  qu'il  faut  en  exiger  la  réparation.  Tel  est  le  thème,  et 
on  voit  qu'il  est  dijficile  d'en  imaginer  de  plus  riche  et  de 
plus  fécond. 

Il  est  un  point  sur  lequel  l'auteur  du  mémoire  insiste  sur^ 
tout  et  qui  lui  a  fourni  un  chapitre  où  le  mérite  de  l'opportunité 
se  réunit  à  ceux  qui  sont  communs  à  l'ensemble  de  l'ouvrage. 
Il  s'agit  de  cette  donnée  récente  qui ,  du  drame  est  passée 
dans  le  roman,  et  du  roman  a  de  nouveau  repraru  dans  le 
drame,  et  qui  consiste  à  proposera  la  société  honnête,  comme 
exemple  et  comme  spectacle,  les  vertus  d'un  monde  équi- 
voque et  les  mœurs  des  existences  déclassées.  L'auteur  flé- 
trit, comme  il  convient,  cette  curiosité  malsaine  qui  s'attache 
à  ces  héroïnes  de  la  dépravation;  il  faitjusticedeces  réhabili- 
tations qu'on  ne  rencontre  que  sur  la  scène  et  dans  les  livres; 
il  n'a  pas  de  peine  à  prouver  que  ces  réhabilitations ,  même 
aux  bords  de  la  tombe,  sont  à  la  fois  un  mensonge  et  un 
danger;  un  mensonge ,  car  la  société,  soit  dit  à  sa  louange, 
n'a  pas  de  telles  primes  pour  le  déshonneur  ;  un  danger , 
car  il  ne  faut  pas  montrer  au  vice ,  même  en  perspective , 
une  couronne  et  un  piédestal.  Toute  cette  portion  du  mé- 
moire est  d'un  grand  effet  et  s'élève  souvent  jusqu'à  l'élo- 
quence; elle  suffirait  à  elle  seulepour  justifier  les  conclusions 
favorables  que  la  section  va  soumettre  à  l'Académie. 

Les  mêmes  qualités  se  retrouvent  dans  le  chapitre  qui 
traite  de  rhéritage  et  de  la  propriété,  et  où  l'on  peut  voir  lé 
drame  et  le  roman  disposer  des  intérêts  comme  ils  ont  dis-^ 
posé  des  sentiments  de  la  famille.  A  mesure  qu'on  avance 
dans  cette  étude ,  ce  qui  frappe  le  plus  et  remplit  l'esprit 
d'un  e&roi  mêlé  d'irritation ,  c'est  la  quantité  de  sujets  que 
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la  littérature  (imagination  s'est  appropriée  comme  étant  de 
son  domaine.  Il  n'en  est  presque  aucun  auquel  elle  n'ait  tou- 
ché pour  y  mêler  ses  rêves  et  ses  influences  délétères.  Ces! 
ainsi  qu'elle  est  intervenue ,  pour  l'envenimer  ,  dans  cette 
querelle,  vieille  comme  le  monde,  entre  les  classes  qui 
possèdent  et  celles  qui  ne  possèdent  pas.  Là  dessus  Tauteur 
du  mémoire  ne  transige  point  ;  il  déploie ,  à  combattre  ces 
machinations  ,  une  habileté  et  une  solidité  peu  communes. 
Il  commence  par  exposer,  dans  toute  leur  nudité,  ces  théo- 
ries de  la  spoliation ,  et  les  dépouilles  des  tempéraments  et 
des  artifices  du  langage.  Puis  il  montre  au  peuple  où  le 
conduimient  ses  corrupteurs,  el  quelle  serait  Tinévitable 
issue  de  ces  combinaisons  de  partage ,  comment  au  lieu  de 
la  fortune  qu'on  lui  promet  il  ne  trouverait  qu'une  misèie 
plus  grande ,  et  sa  propre  ruine  comme  expiation  de  toutes 
les  ruines  dont  il  aurait  été  la  cause  et  l'instrument.  C'est  là 
sans  doute  un  procès  qui  a  été  souvent  plaidé  et  par  des  esprits 
éminents;  mais  l'auteur  du  mémoire  y  a  procédé  à  sa  manière, 
c'est-à-Kiire  en  battant  ses  adversaires  avec  leurs  propres  armes 
et  en  leur  arrachant  le  masque  dont  ils  se  couvraient. 

Jusqu'ici  on  peut  voir  avec  quelle  liberté  d'allures  et 
quelle  harmonie  de  composition  maixhe  ce  mémoire  n*'  1.  Il 
amène,  bon  gré  mal  gré,  le  drame  et  le  roman  à  un  examen 
de  conscience,  en  discute  la  valeur  intrinsèque  au  point  de 
vue  doctrinal ,  leur  demande  compte  des  opinions  et  des 
sentiments  qu'ils  ont  exprimés  sur  des  matières  qui  étaioit 
ou  n'étaient  pas  de  leur  ressort ,  les  met  en  présence  d'eux- 
mêmes  et  les  oblige  à  se  reconnaître  dans  cette  suite  de  textes 
incohérents  où  l'on  ne  saurait  dire  qui  l'emporte  du  ridicule 
ou  de  l'odieux.  C'est  la  première  partie  de  la  tâche  que  ru- 
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leur  s'était  assignée,  et  il  faut  ajouter  que  c'est  celle  où  il  a 
excellé  et  où  il  est  irréprochable.  Tout  s'y  enchaîne,  tout  s'y 
Réduit  avec  un  ordre  parfait ,  un  mouvement  et  une  vigueur 
irrésistibles.  Maintenant  l'auteur  va  aborder  la  seconde  partie 
de  son  plan,  celle  où  il  traite  de  l'influence  que  la  littérature 
d'imagination  a  exercée  sur  les  mœurs  privées  et  publiques. 

Dans  cette  seconde  partie,  il  eût  été  à  désirer  que  l'auteur 
modifiât  sa  manière  et  changeât  son  procédé.  Il  avait  établi , 
par  des  citations  nombreuses  et  des  preuves  irrécusables,  le 
caractère  moral  de  la  littérature  qu'il  s'agissait  de  juger;  l'en- 
quête était  achevée ,  il  n'y  avait  rien  à  en  retrancher  sans 
doute,  mais  rien  à  y  ajouter  non  plus.  Ce  qui  restait  à  faire, 
c'était  de  suivre  cette  littérature  dans  ses  effets ,  d'en  recher- 
cher et  d'en  étudier  les  influences,  d'examiner  sur  quelle  classe 
de  lecteurs  elle  avait  agi,  quelles  passions  elle  avait  allur 
mées ,  quelles  convoitises  elle  avait  excitées,  comment  et  jus- 
qu'à quel  point  elle  avait  perverti  les  âmes ,  porté  le  trouble 
dans  les  consciences  et  répandu  ces  semences  de  désordre 
d'où  sortent  les  révolutions.  Voilà  la  marche  indiquée; 
l'auteur  ne  l'a  pas  entièrement  suivie.  Pour  mieux  caracté- 
riser l'influence  que  la  littératui'e  a  exercée  sur  les  mœurs , 
il  a  de  nouveau  recouru  au  procédé  qui  lui  était  familier;  il 
a  repris  ses  analyses  et  renouvelé  ses  citations.  De  là  une 
certaine  monotonie  dans  cette  seconde  partie  du  mémoire  et 
un  peu  de  langueur  dans  l'ensemble  de  la  composition.  Nul 
doute  que  l'auteur  ne  fasse  disparaître  ce  léger  défaut  avant 
de  livrer  son  manuscrit  à  l'impression. 

Cette  observation  faite,  il  ne  reste  plus  qu'à  louer,  même 
dans  cette  seconde  partie  de  l'ouvrage.  L'auteur  énumère  ce 
que  l'on  peut  aj^ler  les  signes  du  temps ,  ceux  où  lion  rfh 
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connaît  rinfluence  exercée  sur  les  mœnrs  par  la  litlératare 
contemporaine.  C'est ,  quant  aux  mœurs  pri^'ées ,  cet  or- 
gtieil  qui  a  suscité  tant  de  génies  méconnus ,  ou  ce  dégoût 
de  la  vie  qui  se  transmet  comme  un  mot  d*ordre  parmi  les 
écrivains  mélancoliques;  c'est  l'affaiblissement  de  l*esprit 
de  famille  plus  visible  de  jour  en  jour  et  de  rautorité  pater- 
nelle qui  s'énerve  dans  l'indifférence  ou  la  familiarité  ;  c'est 
l'oubli  de  tout  respect  auquel  de  plus  en  plus  les  générations 
s'accoutument  ;  c'est  aussi  et  surtout  cette  chasse  à  la  fortune 
qui  devient  pour  la  jeunesse  une  sorte  d'idée  fixe ,  dont  elle 
ne  se  laisse  détourner  ni  par  des  soins  plus  élevés,  ni  par 
les  jouissances  de  l'esprit,  désormais  reléguées  sur  un  plan  se- 
condaire. Voilà  pour  les  mœurs  privées  ;  quant  aux  mœurs 
publiques,  elles  n'ont  pas  été  atteintes  moins  profondément. 
Qui  ne  voit,  en  effet,  le  lien  social  se  dissoudre  et  Tanarchie 
morale  gagner  du  terrain?  En  aucun  temps,  les  querelles 
n'ont  manqué  au  monde  ;  Dieu  Yj  a  livré ,  et  c'est  un  spec- 
tacle qui  a  eu  sa  grandeur.  Mais  ce  qu'on  n'a  jamais  vu 
au  même  degré  qu'aujourd*hui ,  c'est  celte  lassitude  des 
esprits  qui  ne  leur  laisse  plus  de  force  pour  la  lutte  ,  c'est 
cet  abandon  des  croyances  les  plus  chères  et  de  positions 
acquises  aux  prix  d'un  sang  généreux.  Cette  dissolution,  cet 
affaissement  de  la  vie  publique ,  l'auteur  du  mémoire  en  at- 
tribue une  bonne  part  à  l'influence  d'une  littérature  qui  a 
fourvoyé  les  esprits ,  et  à  force  de  proclamer  des  principes 
insensés ,  est  parvenue  à  rendre  suspectes  les  vérités  les 
mieux  démontrées  et  les  plus  tutélaires. 

C'est  sur  cette  donnée  que  l'auteur  insiste  dans  des  con- 
clusions qui  forment  l'une  des  parties  les  plus  remaî^qua- 
blés  dé  son  mémoire.  Aprèâ  avoir  récapitulé  cette  màssb 
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îtapôsàilte  de  grirfs  soils  lesquels  la  mauvaise  littérature  es- 
sâiëfàît  éû  Vain  de  se  débattre,  il  reprend  et  s'efforce  denoUÈ 
donner  quelque  espoir,  il  entrevoit,  comme  son  concurrent 
du  n°  4 ,  pour  les  lettres  et  pour  les  lettrés ,  une  période 
plus  hdUi^use  et  une  sorte  d'épuration.  Il  en  signale  les  in- 
dices et  ilous  montre  au  loîii  cette  échappée  d'azur  qui  au^ 
nonce  la  (in  de  la  tempête. 

Tel  est  le  mémoire  n**  1  ,  et  j'aurais  bien  imparfaitement 
traduit  mes  impressions  et  celles  de  la  section,  si  je  n'en 
avait  donné  à  l'Académie  la  plus  haute  idée.  Dès  la  première 
page,  Fauteur  y  enchaîne  Tattention  et  en  reste  maître  jus- 
qu'à la  dernière.  On  reconnaît  en  lui  un  esprit  très-élevé  et 
à  beaucoup  d'égards  très-exercé.  Son  jugement  est  des  plus 
sûrs,  sa  méthode  des  meilleures;  la  chaleur  d'une  âme 
honnête  anime  son  travail ,  et  il  y  a ,  dans  son  accent,  une 
fermeté  qui  témoigne  d'une  conviction  profonde.  Quant  au 
style ,  il  est  de  ceux  qu'on  peut  louer  sans  réser\e ,  simple 
et  élégant ,  sobre ,  pur ,  précis ,  exempt  d'affectation  ,  rele- 
vant en  un  mot  des  meilleurs  modèles.  Aussi  la  section  n'a- 
t-elle  pas  hésité  dans  son  jugement ,  et  c'est  à  l'unanimité 
qu'elle  désigne  pour  le  prix  l'auteur  du  mémoire  n**  1 . 

Pour  résumer  nos  conclusions,  la  section  de  morale  a 
l'honneur  de  proposer  à  l'Académie  : 

1**  De  décerner  le  prix  à  l'auteur  du  mémoire  inscrit 
sous  le  n®  4 ,  et  portant  pour  épigraphe  :  Je  hais  les  maur 
valses  maximes  plus  encore  que  les  mauvaises  actions; 

2^  d'accorder  un  accessit  à  l'auteur  du  mémoire  inscrit 
sous  le  n®  4 ,  et  portant  pour  épigraphe  :  Sursùm  corda. 

Louis  Reybaud. 

10. 
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Conformément  aux  conclusions  de  la  section,  rAcadémie 
décerne  le  prix  à  l'auteur  du  mémoire  n®  4 ,  et  un  accessit  à 
Fauteur  du  mémoire  n^  4. 

L'auteur  du  mémoire  n^  4  est  H.  Eugène  Poitou ,  con- 
seiller à  la  cour  impériale  d'Angers;  l'auteur  du  mémoire 
n^  4  est  M.  Arsène  Legrelle ,  licencié  en  droit  à  Paris. 
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COMFARÉBS  AUX  MXSURBS  BU  8TSTÈHE  MÉTRIQUE,  d'aPRÈS  LA  CONSULTE 
TBKUl  SOUS  LA  PRÉSIDXNCS  DU  CARDINAL  GIUSEPPE  BOFUNDI , 

EN  1855 , 

PAR   M.    MICHEL   CHEVALIER, 

sum  d'observations 
PAR  HH.  Gh.  DUPIN,  GUIZOT  et  DUPIN. 


M.  Michel  Chevalier  :  —  Je  suis  chargé  de  mettre  sons  les  yeux 
de  rAcadémie  une  publication  en  langue  italienne ,  qui  émane  du 
gouvernement  pontifical  et  qui  a  pour  but  de  mettre  en  rapport  les 
différentes  mesures  en  usage  dans  toutes  les  parties  des  États 
romains  avec  notre  système  métrique.  L'intérêt  qui  s'attache  à 
cette  publication  ne  tient  pas  seulement  au  document  en  lui-même  ; 
il  provient  aussi  de  ce  que  le  gouvernement  pontifical  entreprend 
rarement  des  travaux  de  ce  genre ,  et  il  faut  l'encourager  à  marcher 
dans  la  voie  de  sages  et  d'utiles'  réformes.  Nous  devons  dire  toute- 
fois que  le  mérite  de  Finitiative,  en  cette  matière,  ne  doit  pas  revenir 
à  Tadministration  actuelle  des  États  romains.  Sons  le  premier  em» 
pin,  «lorsque ntaHe éHA  plaoâe smik4es  Uns Irançaîsesé  UMnûr 
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nistration  avait  demandé  pour  Tltalie  entière ,'  et  par  conséquent 
aussi  pour  les  États  romains ,  un  travail  général  de  rai^rochement 
et  de  comparaison,  l^a  Aif^on  4^  çç  K^v^  J^^^  ^^  confiée  an 
savant  mathématicien  Oriani.  L'utilité  en  était  incontestable  ;  les 
mesures  variaient  non-seulement  de  province  à  province ,  mais  de 
ville  à  ville.  C'est  ainsi  que  dans  les  seuls  États  pontificaux'  il  y  a 
pour  le  vin  179  mesures  diQerent^ ,  pPttT  rhp|lû  1$^î  j^^pny 
compte  43  systèmes  de  poids  différenls.  '  :  .  : 

Dans  la  publication  que  j'ai  soi|s  les  yeux ,  on  n'indique  pas  les 
procédés  par  lesquels  l'opération  de  comparaison  a  eu  lieu,  et  c'est 
regrettable.  On  voit  seulement  que  Texamen  a  embrassé  diaciine 
des  1223  communes  dont  se  composent  les  âtals  du  Saînt-Siége. 
La  partie  originale  de  l'ouvrage  con^stc  çn  c^  que  ,l'j^it^i}ir  #PU(i^ 
cette  thèse  scientifique  :  qu'un  système  ^^ifofIpe  de  if^^ur^  4éri- 

• 

vant  toutes  d'un  même  point  de  départ,  à  savoir  :  les  dimensions  de 
la  planète  que  nous  habitons ,  n'est  pas  particulier  à  la  nation  fran- 
çaise. Les  peuples  de  l'antiquité  rauraiem  adopté  et  pratiqué.  Et  à 
ce  sujet,  il  cite  les  Assyriens,  les  Chaldéens,  les  Égyptiens,  les 
Grecs  et  les  Romains,  le  calife  Al  Mamoup.  Ce  dernier  prince  paraît 
en  effet  y  avoir  donné  une  attention  particulière;  il  fit  mesurer  le 
degré  terrestre  et  déduisit  de  là  un  système  complet  de  poids  et  me- 
sures. Des  Arabes,  ce  système  serait  passé  en  Sicile,  sous  les  prin- 
ces d'Aragon,  aux  xiii',  xiv*  et  xv*  siècles.  De  nos  jours,  le  gou- 
vernement napolitain  mu  par  un  sentiment  dont  il  n'y  a  p$s  lie 
féliciter ,  au  lieu  de  se  rattacher  au  83rstème  décimal  français ,  4 
l'exemple  d'un  grand  nombre  de  nations  de  l'ancien  et  du  nonvaaii 
monde ,  a  restauré  dans  le  royaume  de  Naples  TancieB  système  nsilâ 
en  Sicile,  à  Vimilation  du  calife  Al  Mamoun,  en  le  corrigeant  d'après 
l'évaluation  plus  correcte  du  degré  terrestre,  à  laquelle  sont  anirés 
les  astronomes  français  chargés  de  fournir  une  base  an  systè^aa 
métrique. 

Je  no  contredis  pas  ce  fait  avsmcé  par  l'auteur  de  ce  travail ,  fut 
les  anciens  auraient  connu  et  même  |»ratiqué  l'idée  fondaniiptalo 
du  système  métrique  de  la  France.  Je  serais  cependant  porté  à  ]iea-« 
s«r  qa'û  exagère  au  sujet  de  l!exlensiOtt  que  eetta  idée  aianul 
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4a^8  laor  pratique^  Jç  ne  sais  ^i  en  soulevant  cette  thèse ,  ^  n'a  pa| 
céçlé  à  quelque  intention  épigrammatique  contre  la  France  ;  tout  ^ 
que  je  puis  dir^ ,  c'^  qu'en  f^tpeltant  que  r|déç  ^pit  ai^cjenne  ^  ^ 
France  a  eu  le  mérite  infio^^st^le  ^e  l^j^iqu^ ,  ds^.  des  çon4^ 
lions  de  çerfj^dçi  et  4'§xaelit)ide  inçoipues  jusqu'ftlors.  ^  )a  fra^e 
^e  Ta  pm  m^  ^^  u^age,  elle  r%  rei^usci^q. 
Ç^  rî^i^ort  fi  été  suivi  de^  ol^epf^tiqi^s  $i)|Yfui|es  :  — ^ 

M.  le  baron  Gharlcs  t)upiif  :  — Je  n^ajouterai  qu^un  mot  à  ce  gné 
vient  de  dire  M.  Miohel  Chevalier.  Il  n^  a  rien  eu  de  politique  dans 
la  mesure  dont  le  résultat  a  été  de  doter  la  France  d'un  nouveau 
système  de  poids  et  mesures.  L4dée  n'en  a  pas  pris  naissance  m 
sein  des  assemblées  politiques.  Ge  fut  une  idée  scientifique  et  dont 
Thonneur  appartient  k  Laplace ,  à  Lagrange ,  à  Lavoisier ,  et». 
Les  grands  mathématiciens  de  Tépoque  s'étaient  inspirés  des  benoîaa 
de  la  France  et  de  ses  différentes  provinces.  Plusieurs  fois ,  dans 
l'ancienne  monarchie,  les  États  généraux  avaient  fait  entenidvt 
sur  ce  point  leurs  vobux  et  leurs  doléances.  Il  était  donc  naturel  d« 
profiter  du  progrès  des  sciences  et  du  concours  des  hommes  illusMf 
qui  en  étaient  alors  les  représentants  ,  pour  opérer  sur  des  bases, 
puisées  dans  la  mesure  de  la  terre,  une  réforme  attendue  depuis 
longtemps. 

M.  GuizoT  :  —  L'idée  de  réformer  l'ancien  système  des  poids  et 
mesures  ne  date  pas  seulement  de  la  fin  du  xviii*  siècle.  Elle  est 
antérieure  d'un  siècle,  et  on  en  trouve  le  témoignage  dans  la  der- 
nière partie  d'un  mémoire  présenté  à  l'Académie  des  sciences  par 
Cassini,  qui,  dès.  cette  époque,  proposait  de  prendre  pour  point 
de  départ  la  mesure  de  l'arc  du  méridien. 

M.  le  baron  Gharles  Dupin  :  —  J'ajouterai  relativement  à  la 
différence  reprochée  au  système  français,  qu'elle  est  évidemm^t 
moins  grande  que  celle  qui  existe  dans  le  système  renouvelé  du 
moyen-âge.  Chacun  sait  que  l'opération  pratiquée  par  MM.  Delambre 
et  Méchain,  a  pris  pour  point  de  départ  le  45*  degré ,  c'est-à-dire  la 
partie  qui  représentait  le  mieux  l'étendue  de  notre  planète.  Dans 
l'opération  ordonnée  par  le  calife  àl  Hamoun ,  Tare  était  pla3  au 
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àidi,  ce  qui  donnait  un  arc  plus  petit  que  Tare  moyen.  On  ignorait 
raplatissement'de  la  terre  aux  deux  pôles  et  les  conséquences  géo* 
métriques  de  cet  aplatissement;  enfin  les  moyens  d'opérer  éteienl 
Ëlen  autrement  însufiKsants  qu'au  xviii*  siècle. 

M.  Dupiir  :  —  La  réforme  des  poids  et  mesures  était  également 
demandée  au  point  de  vue  de  la  facilité  et  de  l'honnêteté  det 
transactions.  Leurs  dissemblances  n'étaient  qu'une  occasion  trop 
fréquente  de  tromperie  et  de  mauvaise  foi.  On  achetait  à  grande 
mesure  et  l'on  vendait  à  petite  mesure.  Il  y  avait  la  pinte  de  Paris 
et  la  pinte  de  Bordeaux ,  et  comme  il  eût  été  difficile  d'adopter  l'une 
sans  mécontenter  l'autre ,  on  a  eu  recours  à  un  procédé  scientiiKqae. 
Personne,  dès  lors ,  n'a  pu  se  plaindre.  Quand  aujourd'hui  le  gou- 
vernement napolitain  prouverait  que  dans  la  grande  opération  ao* 
eomplie  en  France,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  on  s'est  trompé  de  deux 
cm  trois  mètres ,  le  fait  n'aurait  pas  en  lui-même  beaucoup  d'im- 
portance; cela  n'empêcherait  pas  le  système  des  poids  et  mesures 
français  de  gagner  diaque  jour  du  terrain  chez  les  nations  étran- 
gères. 

Ch.  Vergâ. 
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RAPPORT 

SUR  UNE  PUBUCATION  DE  H.  ERTŒST  NAYILLE 

INTITCtiE  : 

MAINE  DE  BIRAN, 

SA  VIE  ET  SES  PENSÉES , 
PAR  M.  CH.  DE  IICMUSAT. 


L'Académie  a  été  plus  d'une  fois  entretenue  des  ouvrages  et 
fragments  d'ouvrages  laissés  par  M.  Maine  de  Biran.  Elle  sait  que 
ceux  de  ses  manuscrits  qui  ont  pu  être  rassemblés  à  Paris,  ayant  été 
confiés  à  M.  Cousin ,  notre  savant  confrère  en  a  tiré  quatre  volumes» 
qui  ont  été  publiés ,  qui  sont  jusqu'à  présent  le  seul  monument  de  la 
philosophie  de  M.  de  Biran,  et  qui  probablement  en  resteront,  dans 
toutes  les  hypothèses ,  le  monument  le  plus  important  Ces  quatre, 
volumes  cependant  n'épuisent  pas  tout  ce  que  M.  de  Biran  a  laissé. 
De  nombreux  manuscrits  existent  encore,  qui  sont  restés  long- 
temps négligés  à  la  campagne ,  en  Périgord ,  et  c'est  de  là  qu'il  y 
aurait  sans  doute  à  tirer  des  choses  précieuses  pour  les  amis  de  la 
philosophie.  Dans  les  derniers  temps  de  sa  vie ,  M.  de  Biran  avait 
été  en  relation  avec  M.  le  paâteur  Naviile ,  de  Genève ,  aux  mains 
duquel  les  manuscrits  ont  été,  il  y  a  quelques  années,  confiés  par  la. 
famille.  M.  Naviile  en  a  fait  Folijet  de  plusieurs  articles  dans  la 
Bibliothèque  universelle.  11  en  projetait  la  publication,  lorsque, la 
mort  nous  l'a  enlevé.  Héritier  de  ses  sentiments  et  de  ses  pepsées, 
M.  Ëmest  Naviile,  son  fils,  s'est  proposé  de  rep^ren^re.j^t  d'jMSpoin--. 
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plir  un  projet  si  digne  d'être  encouragé.  L'Académie  sait  eonkbieii 
M.  Ernest  Naville  serait  propre  à  le  mener  à  bien ,  ayant  été  lui- 
même  professeur  d'hi^t^ir^  ^q  la  p)illQsophie  à  VAcadémie  de  Ge- 
nèye.  Elle  a  été  enMtenue  par  lui  de  ses  travaux  et  je  ses  desseins, 
et  à  cette  occasion ,  elle  a  voulu  qu'une  mention  expresse  à  son 
procè»-Terbal  témoignât  de  l'intérêt  qu'elle  prenait  à  la  publication 
des  manuscrits  de  M.  de  Biran.  Elle  a  même  désiré  que  l'expression 
de  ses  vœux  à  cet  égard  parvînt  au  gouvernement.  Jusqu'ici  ces 
vœux  n'onf  pa avoir  a^p^n  résultat;  M.  NavillQ  n>  goi^t  fenoncé 
à  son  projet.  Son  travjpl  est  prêt  oq  fprt  avancé.  Il  efpèfe  toujours 
publier  les  ouvrages  de  pure  métaphysique.  Mais  en  attendant,  il  me 
charge  aujourd'hui  d'Qffipir  en  hqpimage  à  V^cadéioie.  un  volume 
isolé,  précurseur  d'autres  publications.  Le  volume  sous  ce  titre  :  Maine 
de  Biran,  sa  vie  et  ^ef  p,e(ifié^8,  contient  j'abprd  Thistoire  des  ma- 
nuscrits laissés  par  Maine  de  Biran ,  puis  une  notice  biographique 
sur  ce  philosophe ,  notice  déjà  publiée  dans  un  recueil  périodique , 
mais  revue  et  notablement  perfectionnée  par  son  auteur.  11  contient 
enfin  un  journal  des  pensées  de  M.  de  Biran ,  journal  conimeAcé 
en  l'794,  et  qu'il  écrivait  encore  deux  mois  avant  de  mourir,  le  dcHS 
dire  que  de  1795  à  1814  il  y  a  une  grande  lacune.  Mais  de  1814  à 
1834,  c'est  un  journal  détaillé,  philosophique,  il  est  vrai,  plutôt  que 
biographique  ou  historique.  Les  observations  de  M.  de  Biran  sont 
phit6t  des  observations  psychologiques  sur  lai-même ,  sur  l'état  de 
son  âme,  sur  les  accidents  de  sa  nature,  que  le  récit  des  événements 
de  sa  vie.  C'est  l'expression  de  la  pensée  intime  d'un  penseur  pro- 
fond. C'est  de  la  psychologie  pratique. 

Cependant  ce  recueil  contient  quelques  allusions  aux  faits  exté. 
rieurs ,  et  elles  suffisent  pour  donner  un  peu  de  réalité  et  de  vie  aux 
réflexions  abstraites  et  personnelles  à  la  fois  dont  il  est  rempli.  On 
y  trouve  notamment  quelques  détails ,  les  seuls ,  autant  que  je 
m'en  souviens ,  qui  aient  été  publiés  sur  une  société  philosophique 
qui  existait  en  1814  et  en  1815.  M.  de  Biran  en  était  membre  ayee 
MM.  Royer-CoUard ,  de  Gerando ,  Ampère ,  Cuvier  et  deux  con- 
frères que  nous  avons  le  bonheur  de  voir  parmi  nous ,  M.  Guizot  et 
M.  Cousin.  M.  de  Biran  parie  dans  son  journal  des  questions  discv- 


—  455  — 

tées  dans  cette  société ,  de  la  part  qu'il  a  prise  à  ses  discussions , 
des  lectures  qu'il  y  a  faites.  Tout  cela  est  d'un  intérêt  yraiment  phi- 
losophique; et  en  tout,  le  livre  que  j'ai  Thonneur  d'offrir  à  TAcadé- 
mie  me  paraît  hien  digne  de  son  attention  et  de  la  mémoire  de  M.  de 
Biran. 

Ch.  de  Rémusat. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  pu  MOIS  DE  FÉVRIER  1857. 

SéANCB  DU  7.  —  M.  p.  Clément  fait  hommage  à  rAcadémie  d'un 
exemplaire  d'un  ouvrage  intitulé  :  Trou  drames  historiques,  Paris 
1857 ,  in-8*.  L*Académie ,  en  exécution  du  décret  impérial  du  7  jan- 
vier 1857 ,  procède  à  Téiection  d'un  académicien  libre.  Il  y  a  34  vo- 
tants ,  majorité  18.  Au  premier  tour  de  scrutin  M.  Horace  Say 
obtient  28  suffrages ,  M.  le  docteur  Foissac  4,  M.  Barrau  1.  Il  y  a 
un  billet  blanc.  M.  Horace  Say  ayant  réuni  la  majorité  de  suffrages 
est  déclaré  élu.  Sa  nomination  sera  soumise  à  l'approbation  de 
l'Empereur.  Comité  secret.  —  M.  Cousin,  au  nom  de  la  section  de 
philosophie,  propose  de  remplacer  la  question  précédemment  mise 
au  concours  pour  1856  sur  l'histoire  critique  de  la  philosophie 
arabe  en  Espagne,  par  le  siget  suivant  pour  le  prix  Bordin  :  «  Re- 
chercher quels  sont  les  principes  et  les  vérités  les  plus  importantes 
de  la  science  du  beau ,  et  les  vérifier  en  les  appliquant  aux  beautés 
les  plus  certaines  de  la  nature,  de  la  poésie  et  des  arts ,  ainsi  que 
par  un  examen  critique  des  plus  célèbres  systèmes  auxquels  la 
science  du  beau  a  donnée  naissance ,  dans  l'antiquité  et  surtout 
chez  les  modernes.  >  L'Académie  adopte  ce  sujet  de  prix  et  décide 
que  le  concours  sera  fermé  le  1*  janvier  1859. 

M.  Cousin  présente  également,  au  nom  de  la  section  de  philoso- 
phie, le  sujet  suivant  de  prix  ordinaire  à  décerner  en  1859. 

€  Delà  philosophie  de  LeibrUtz. 

<  P106RJJ0IB. 

«  L'Académie  appelle  l'intention  éeê  concurrents  sur  les  points 
suivants: 

c  I.  Rechercher  «  en  s'appuyant  sur  des  faits  certains  et  non  sur 
des  assertions  postérieures,  équivoques  ou  intéressées,  quels  jNrogrôs 
et  quels  changements  s'étaient  accomplis  dans  l'esprit  de  Leibnits  » 
depuis  la  thèse  de  principes  indieiduels  soutenue  à  l'université  de 
Leipsig  en  1663,  jusqu'à  son  voyage  en  France  ;  et  déterminer  avec 


précision  où  Leibnitz  en  était  parvenu  en  philosophie  et  dans  les 
diverses  parties  des  connaissances  humaines  avant  son  séjour  à 
Paris  dès  Tannée  1672 ,  et  avant  le  commerce  intime  q[u'il  y  forma 
avecles  hommes  les  plus  illustres  qui  y  florissaient  alors ,  Huygens, 
Àmauld ,  llalebranche,  pour  établir  c(piitablement  la  part,  pïiu  oa 
moins  considérable,  que  le  cartésianisme  et  la  France  peuvent  réda- 
mer  dans  les  développements  du  génie  de  Leibnitz. 

c  H.  A  quelle  époque  paraît  véritablement  le  principe  propre  à 
Leibnitz ,  que  la  force  est  l'essence  de  toute  puissance. 

«  ilL  Du  caractère  nouveau  introduit  dans  les  discussions  phi- 
losophiques ,  l'intervention  de  l'érudition  et  de  la  critiq[ue  «  c  estri- 
dire  par  l'histoire  même  de  la  philosophie,  jusqu'alors  entiëreoient 
négligée  et  ignorée. 

c  iV.  Etablir  en  quoi  consiste  ce  qu'on  appelle  rédectisme  de 
Leibnitz. 

«  V.  Apprécier  la  polémique  instituée  par  Leibniti  contre  ses 
trois  grands  contemporains ,  Descartes ,  Spinosa  et  Locke.  Insister 
particulièrement  sur  la  critique  des  diverses  théories  de  Descartes; 
exposer  et  juger  le  rôle  de  Leibnitz  à  l'époque  de  la  persécution  dà 
cartésianisme. 

c  VI.  Des  théories  les  plus  célèbres  auxquelles  demeure  attaché 
le  nom  de  Leibnitz ,  par  exemple ,  la  loi  de  continuité  »  lliarmonie 
préétablie ,  la  monadologfe. 

«c  VII.  Terminer,  par  un  examen  approfondi  de  Touvrage  pair 
lequel  Leibnitz  a  couronné  ses  travaux ,  la  théodicée ,  la  comparer 
avec  celle  de  Platon ,  d'Àristote  et  des  Alexandrins ,  dans  l'antiquité, 
de  saint  Anselme  et  de  saint  Thomas»  au  moyen-âge  ;  de  Descartes, 
de  Malebranche  et  de  Clark  chez  les  modernes. 

c  tilt*  Ënflh,  l'Académie  demande  aujt  ebnculreiite,  comme 
une  sorte  do  conclusion  pratique  de  leurs  mémoires ,  d*àsslgtier 
la  part  du  bien  et  celle  du  mal  dans  Tenseinblc  de  là  philosophie 
de  Leibhitz  ;  de  faire  voir  ce  qui  en  a  péri ,  et  ce  qui  en  subsisté , 
et  peut  encore  être  mis  à  profit  par  la  philosophie  du  ttx*  siècle.  » 

L'Académie  adopte  ce  sujet  de  prix  et  décida  que  le  concours 
sera  terme  le  1*  avril  1859. 
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M.  de  Laverpe  lit  un  mémoire  ayant  pour  titre  :  DesetiplU^ 
de  l'État  agricole  en  France,  dans  la  région  de  VOue$t. 

SÉANCE  DU  14.  —  L'Académie  reçoit  en  hommage  le  tableau  com- 
paratif des  opérations  du  Mont-de-piété  de  Rouen ,  du  Havre  et  de 
Paris  de  1823  à  1855,  par  M.  Ballin,  directeur  du  Mont-de-piété  de 
Rouen.  —  L'Académie  procède  à  l'élection  d'un  correspondant  dans 
la  section  de  philosophie  en  remplacement  de  M.  Hamilton  décédé. 
—  La  section  présentait,  au  l*'  rang ,  M.  le  docteur  Whewel ,  pro- 
fesseur de  philosophie  à  l'université  de  Cambridge  ;  au  2*  rang  et 
ex  œquo,  M.  le  docteur  Mancel,  professeur  de  j^ilosophieà  l'univer- 
sité d'Oxford,  et  M.  Morell,  inspecteur  des  manufactures  en  Angle- 
terre. Il  y  avait  24  votants  ;  M.  le  docteur  AVhewel  obtient  runani- 
niité  de  suffrages.  —  M.  Dupin  lit  son  introduction  aune  publication 
qui  aura  pour  titre  :  Règles  de  drM  et  de  morale  de  V Écriture 
sainte.  —  M.  de  Lavergne  continM'et  achève  la  lecture  de  son 
mémoire  ayant  pour  titre  :  Descripticnde  Vétat  agricole  en  France, 
dans  la  région  de  l'ouest, 

SÉANCE  DU  21.  —  M.  de  la  Farelle,  correspondant  de  l'Académie, 
fait  hommage  d'une  brochure  ayant  pour  titre  :  le  Spiritualisme 
chrétien.  —  Etude  philosophique  et  religieuse  écrite  par  un  père 
pour  ses  enfants,  Paris  1857,  in-8*.  —  M.  Dietericci,  correspondant 
de  TAcadcmie ,  lui  adresse  en  hommage  un  volume  écrit  en  Uié- 
mand  et  ayant  pour  titre  :  Statistique  commerciale  de  l'union  dês 
douanes  allemandes.  —  Cinquième  continuation  de  1849-1853  » 
publiée  d'après  des  documents,  Berlin  1857,  in-S'.  —  L'Académie 
reçoit  le  Compte  général  de  l'administration  de  la  justice  crimw 
nelle  en  France  pendant  Vannée  1855,  transmis  par  M.  le  ministre 
de  la  justice.  M.  le  ministre  adresse ,  en  même  temps,  un  certain 
nombre  d'exemplaires  de  ces  documents,  pour  être  distribué  à 
MM.  les  membres  de  l'Académie.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne 
lecture  à  l'Académie  d'une  ampliation  du  décret  impérial  en  date  du 
18 février  1857,  qui  approuve  l'élection  de  M.  Horace  Say  à  la  sixième 
place  d'académicien  libre  <  créée  récemment.  M.  Say  étant  retenu 
chez  lui  paradé  indisposition,  n'a  pu  prendre  part^  la  iéaiiee.  — 
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M.  Whewel  qu6  lAcadéiuie  vient  de  uouinier  à  la  place  de  corres- 
pondant, vacante  dans  la  section  de  philosophie,  par  suite  da  décès 
de  M.  Hamilton ,  adresse  ses  roniercîrnents.  —  L'Académie  procède 
par  la  voie  du  scnitin  à  rélection  d'un  correspondant  pour  la  section 
de  politique ,  administration  et  finances  ;  la  section  présentait  au 
premier  rang  M.  Robert  de  Mohl ,  professeur  de  droit  public  à  Fu- 
niversité  de  Heidelberg  ;  au  second  rang  M.  Tégoborski ,  conseiller 
d'État  et  membre  du  conseil  privé  en  Russie  ;  au  troisième  rang 
don  Golmeiro ,  professeur  de  droit  public  et  administratif  à  Tuni- 
vcrsité  de  Madrid.  Sur  28  votants,  M.  Robert  de  Mohl  obtient  2i 
suffrages  ;  il  y  a  3  billets  blancs  et  un  billet  sur  lequel  est  écrit  le  nom 
de  M.  Cobden.  M.  Robert  de  Mohl  ayant  réuni  la  majorité  des  suf- 
frages, est  proclamé  élu.  —  M.  Damiron  continue  et  achève  la  lecture 
de  son  mémoire  sur  Naigeon  ei  accessoirement  sur  Sylvain  Maré- 
chal et  Delalande.  —  M.  doftFarelle  lit  un  mémoire  ayant  pour 
titre  :  Un  pays  d*État  soui  ^(ficien  régime.  —  Étude  sur  les  in$ti- 
tutions  politiques  et  économiques  de  Vancienne  province  de  Lan- 
guedoc, 

SÉANCE  i)u  28.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Robert  de  Mohl,  qui  adresse  ses  remercîments  à  TAca- 
demie  pour  sa  nomination  de  correspondant.  —  M.  le  secrétaire 
perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Domet  de  Vorges,  qui 
se  fait  connaître  comme  étant  l'auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n*  3 
du  concours,  sur  la  philosophie  de  saint  Thomas,  et  auquel  rAcadé- 
mie  a  accordé  une  mention  honorable.  Le  billet  cacheté  joint  au 
mémoire  est  ouvert  par  M.  le  président  qui  y-  lit  en  effet  le  nom 
do  M.  Domet  de  Vorges ,  attaché  au  ministère  des  affaires  étrangè- 
res. —  Comité  secret.  '—M.  de  la  Farelle  continue  la  lecture  de  son 
mémoire  sur  Un  pays  d'Etat  sous  Vancien  régime.  —  Étude  sur 
les  institutions  politiques  et  éconamiqv^  de  Vancienne  province  de 
Languedoc. 

Le  Gérant  responsable , 

Ch.  Verge. 


—  mi— 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


FÉLIX  DE  BEAUJOUR 


RELATIF  AU 


MANUEL  DE  MORALE  ET  D'ECONOMIE  POLITIQUE, 


PAR  M.  LE  DUC  DE  BROGLIE. 


% 


En  rendant  compte  à  l'Académie  des  résultats  du  concours 
ouvert  en  1 853 ,  sur  le  sujet  du  prix  quinquennal  fondé  par 
M.  Félix  deBeaujour,  la  commission  que  vous  avez  nommée 
Tannée  dernière ,  s'exprimait  en  ces  termes  (1  )  : 

«  II  existe  en  France,  il  existe,  dans  toutes  les  langues  de 
TEurope,  d'excellents  traités  élémentaires  de  morale,  de 
très-bons  traites  élémentaires  d'économie  politique;  mais 
chaque  science  a  les  siens ,  et  dans  l'enceinte  de  chaque 
science,  chaque  traité  s'adresse  aux  esprits  cultivés,  aux 
hommes  appelés  à  recueillir  les  bienfaits  d'une  éducation 
libérale,  plutôt  qu'aux  ouvriers  et  aux  artisans. 

«  Appeler  l'attention  des  concurrents  sur  les  rapports 
étroits,  nécessaires ,  continuels  qui  lient  dans  toutes  les  tran- 
sactions de  la  vie  civile,  dans  toutes  les  circonstances  de  la 

(1)  Cotte  commission  était  composée  de  MM.  Cousin ,  Dunoyer, 
coBite  PorUli»,  L.  de  Lavergue,  Nignetetduc  de  Brogiie. 
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vie  domestique,  l'économie  politique  à  la  morale  ;  rendre  la 
saine  intelligence  de  ces  rapports  accessible  et  familière,  s'il 
se  peut»  aux  classes  laborieuses ,  aux  hommes  qui  ne  dispo- 
sent, qu*à  grand*peine  et  rarement,  d*un  peu  de  loisir;  dé- 
gager, dans  leur  intâ*êt,  la  morale  pratique  et  réconomie 
politique  usuelle  de  Tappareil  des  démonstrations  savantes 
et  des  termes  scientifiques ,  telle  était  l'intention  de  TÀca- 
démie.  » 

C'est  à  la  clarté  de  ces  idées  très-simples  et  qui  naissaient 
naturellement  du  texte  même  de  votre  programme,  que 
nous  avons  examiné ,  l'année  dernière ,  les  34  mémoires  qui 
nous  avaient  été  remis. 

Deux  surtout  avaient;Wiré  notre  attention  ;  l'un ,  sous 
forme  d'exposition  didaéâquc ,  aurait  mérité  le  prix ,  si  son 
auteur  s'était  tenu  plus  à  la  portée  des  intelligences  aux- 
quelles il  devait  s'adresser;  l'autre,  sous  forme  dramatique, 
l'aurait  obtenu ,  si  son  auteur,  dans  une  préface  modeste, 
n'avait  sollicité  lui-même  le  temps  de  le  revoir  et  d'en  efiaœr 
les  défauts  qu'il  attribuait  à  la  précipitation  de  son  travail. 

Nous  n'avons  pas  vu  sans  regret  le  premier  de  ces  deux 
mémoires  retiré  du  concours  ;  nous  vous  proposerons  d'ac- 
corder, cette  fois ,  le  prix  au  second  ;  mais  avant  de  revenir  i 
celui-ci,  nous  devons  vous  entretenir  du  concours  lui-même 
et  des  efforts  tentés ,  tant  par  les  anciens  que  par  les  nou- 
veaux concurrents^  pour  répondre  dignement  à  votre  appel. 

Vingt- deux  mémoires  nous  ont  été  remis,  un  vingt- 
troisième  ,  déposé  dix  mois  après  le  terme  du  délai ,  n'a  pu 
être  admis. 

Le  n*"  i  (242  p.  in-fol.)  a  totalement  négligé  Tune  des 
conditions  essentielles  du  programme  ;  il  ne  traite  que  d'é- 
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conomic  politique,  et  même  sous  ce  rapport,  il  semble  sin- 
gulièrement défectueux. 

Le  n^  2  (216  p.  in-fol.]  est  un  travail  estimable. 

Les  intentions  de  Fauteur  sont  excellentes.  Son  plan  est 
sage  et  méthodique  ;  il  expose  dans  deux  parties  distinctes  » 
d'une  part ,  les  éléments  de  la  morale ,  de  l'autre ,  les  élé- 
ments de  l'économie  politique ,  et  s'efforce ,  dans  une  der- 
nière partie ,  d'en  faire  l'application  aux  diverses  circonstances 
de  la  vie. 

Il  est  à  regretter  que  l'exécution  soit  trop  faible  pour 
exciter  et  soutenir  l'attention  du  lecteur. 

Le  n**  3  (86  p.  in-4®),  également  irréprochable  quant  aux 
intentions  de  l'auteur  et  aux  principes  sur  lesquels  il  est 
fondé,  est  trop  court  et  trop  superficiel  pour  répondre  aux 
obligations  imposées  pai*  le  programme. 

Le  mémoire  n**  4  (164  p.  in-fol.),  divisé  en  treize  chapi* 
très,  contient  deux  traités  distincts»  l'un  de  morale,  l'autre 
d'économie  politique. 

Le  premier  se  termine  au  chapitre  m®.  Cest  dire  assez 
que  l'économie  politique  occupe  la  plus  grande  place  dans 
ce  travail  recommandable  à  beaucoup  d'égards  ;  mais  l'au- 
teur, en  se  renfermant  exclusivement  dans  des  notions  très- 
générales  ,  ne  parait  pas  s'être  assez  préoccupé  du  but  même 
auquel  il  devait  tendre  et  de  la  nature  des  esprits  auxquels 
il  s'adressait. 

On  n'en  saurait  dire  autant  du  n®  5  (654  p.  in-4®). 

Sous  le  nom  d'Entretiens  du  désert,  il  avait  concouru 
l'année  dernière,  et  son  autour,  en  le  retravaillant,  y  a  ajouté 
plus  de  200  pages.  C'est  une  suite  de  conversations  entre 
trois  ouvriers ,  dont  le  principal  iostmit  le»  deux  autres; 
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conversations  portant  sur  des  points  d'expérience  et  de 
pratique  familiers,  par  cela  même,  aux  classes  laborieuses; 
en  général ,  la  doctrine  est  saine ,  mais  l'exposition  est  fai- 
ble ,  un  peu  traînante ,  et  n'est  pas  toujours  exempte  d*er- 
Teurs. 

Le  n®  6,  intitulé  Histoire  de  Pierre  Lavisé  (174  p.  in- 
folio), est  un  petit  livre  très-original  et  très-amusant.  Cest 
le  récit  ou  plutôt  le  tableau  de  la  vie  d'un  enfant  qui,  né 
dans  une  condition  pauvre  et  obscure,  héritier  d'un  nom  un 
peu  décrié,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  mais  décidé  à  sur- 
monter toutes  les  difficultés  par  la  probité,  le  traTail  et 
Tintelligencc ,  s'élève,  à  travers  des  circonstances  variées, 
de  l'indigence  à  une  existence  heureuse  et  honorée,  en  de- 
venant d'ouvrier  soldat,  et  de  soldat  colon  en  Algérie. 

La  narration  est  vive  et  piquante ,  le  dialogue  animé , 
populaire,  quelquefois  d'un  goût  hasardé,  mais  plein  de 
bon  sens  et  de  bonne  humeur.  Le  livre,  s'il  est  imprimé, 
obtiendra  certainement,  de  tous  les  succès,  le  plus  rare  et 
le  plus  difficile ,  celui  d'être  lu  d'un  bout  à  l'autre  par  ceux 
pour  qui  il  est  fait;  mais  par  malheur,  en  les  divertissant 
beaucoup ,  il  ne  les  instruira  pas  assez.  L'impression  totale 
en  est  très-morale;  l'enseignement  qui  résulte  de  l'ensemble 
des  événements  et  des  circonstances  est  utile  et  sage  ;  mais 
ce  n'est ,  à  vrai  dire ,  ni  un  manuel  de  morale,  ni  un  manuel 
d'économie  politique.  Trop  de  points  de  vue  y  sont  négligés; 
trop  de  principes  essentiels  y  sont  passés  sous  silence;  en 
revanche,  trop  de  choses  superflues  s'y  trouvent  entassées: 
—  Un  tableau  de  l'Algérie ,  —  de  nombreux  incidents  de  la 
guerre  contre  les  Arabes ,  —  des  cours  abrégés  d'astronomie, 
de  physique,  de  chimie;  enfin,  et  c'est  peut^tre  ici  le  dé- 
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faut  principal ,  par  la  nature  même  de  l'action  dont  la  scène 
passe  successivement  d'un  village  de  Normandie  dans  Tin- 
térieur  d*un  régiment ,  et  de  Tintérieur  d'un  régiment  dans 
celui  d'un  établissement  agricole;  les  exemples,  les  conseils, 
les  préceptes  s'adressent  exclusivement  aux  habitants  dta 
campagnes ,  en  laissant  de  coté  les  ouvriers  des  villes. 

Votre  commission ,  dans  l'impossibilité  d'admettre  cet  ou- 
vrage à  concourir  pour  le  prix,  se  plaît  néanmoins  à  en  rih 
connaître  le  mérite. 

Le  manuscrit  inscrit  sous  le  n^  7  (246  p.  in-fol.)  a  pour 
titre  :  Soixante^dix  ans  de  l'hiêtoire  de  Franca  et  eon^ 
férences  tenues  à  Piras,  capitale  de  cet  Etat.  Il  avait  été 
présenté  l'année  dernière  au  concours  ;  son  auteur  l'a  repro- 
duit cette  fois,  en  lui  donnant  une  forme  dramatique. 

Il  n'a  pas  gagné  à  ce  changement ,  et  les  défauts  de  plui 
d'un  genre  qui  l'avaient  fait  écarter»  subsistant ,  il  ne  nous 
est  pas  permis  d'en  porter  un  jugemrat  moins  sévère. 

Le  n^  8  n'a  que  4  6  pages  et  ne  remplit  aucune  des  con* 
ditions  du  programme. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n^  9  (390  p.  in-4^)  est^  en 
revanche*  l'un  des  trois  que  votre  commission  regarde 
comme  dignes  de  fixer  l'attention  de  l'Académie. 

Rien  de  plus  simple  que  le  plan  de  ce  mémoire  ;  rien  de 
plus  naturel  que  l'ordre  et  l'enchaînement  des  idées  «  rien  de 
plus  sage  que  les  idées  elles-mêmes. 

A  la  suite  des  troubles  et  des  désordres  de  4848,  dans  iei 
premiers  moments  de  calme  qui  succèdent  à  ces  désordres , 
un  manufacturier  s'entretient  avec  ses  ouvriers  sur  les  quel* 
tiens  qui  les  ont  agités  et  les  préoccupent  encore.  Il  leur 
expose  les  principee  d'après  lesquels  oés  questionfi  doivent 


^  166  — 

dtre  résolue!^  ;  il  leur  indique  rapidement  Tapplicalion  de 
ces  principes  aux  différentes  circonstances  de  Texislenoe  des 
classes  laborieuses. 

Le  mémoire  est  divisé  en  deux  parties ,  dont  Tan  est 
intitulé  Économie  politique ,  Vautre ,  Moyen  (Taeqtêérir 
de  la  fortune  et  de  parvenir  au  bonheur. 

La  première  partie ,  sous-divisée  en  cinq  livres  et  en  37 
chapitres,  est  principalement  économique,  bien  que  les 
considérations  morales  n'y  soient  point  passées  sons  silence; 
la  seconde ,  sous-divisée  en  deux  sections ,  en  trois  livres  et 
en  21  chapitres ,  est  principalement  morale ,  bien  que  les 
considérations  économiques  s'y  reproduisent  de  page  en  page. 

C'est  dans  la  dernière  section  de  la  seconde  partie ,  pres- 
que à  la  fin  du  mémoire,  que  la  théorie  des  devoirs  est  trai- 
tée à  part  et  en  elle-même. 

Dans  un  ouvrage  autre  que  celui-ci ,  une  telle  distribution 
des  matières  qui  semble,  au  premier  aspect,  subordonner  la 
morale  à  Tintérêt  bien  entendu ,  et  n'envisager  le  devoir  que 
comme  un  bon  moyen  de  parvenir  au  bonheur ,  pourrait 
être  justement  critiquée.  Mais  ici ,  le  manufacturier  qui  s'a^ 
dresse  à  ses  ouvriers ,  ayant  pour  but  immédiat  de  calmar 
l'agitation  de  leurs  esprits,  d'apaiser,  de  conjurer  leurs  pas- 
sions ,  on  ne  saurait  trop  le  blâmer ,  s'il  leur  parle  avant 
tout,  le  langage  du  bon  sens  et  de  l'intérêt,  s'il  s'efforce  de 
se  saisir  de  leur  attention,  avant  d'essayer  de  les  élever  à  des 
idées  plus  nobles  et  plus  sévères. 

Ce  n'est  donc  pas  précisément  sous  ce  rapport  que  le 
mémoire  n^  9  pourrait  être  exposé  à  certaines  objections.  Ce 
n'est  pas ,  non  plus ,  et  ce  qui  touche  l'ensemble  des  prin- 
cipes et  le  caractère  général  de  l'enseignement  Les  principes 
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sont  sains  ;  renseignement  est  clair ,  simple  et  ne  dépasse 
point  la  portée  d*une  intelligence  moyenne;  mais  il  est ,  et 
c'est  grand  dommage ,  un  peu  froid,  un  peu  monotone;  rien 
n*y  pique  la  curiosité  ;  rien  n'y  met  l'imagination  en  jeu  ; 
rien  n'y  provoque  ou  n'y  soutient  le  mouvement  de  l'esprit. 
C'est  une  série  de  leçons  ;  c'est  un  monologue  qu'aucun  in- 
cident n'interrompt,  et  qui  semble ,  à  vrai  dire ,  plus  propre 
à  prévenir  qu'à  redresser  le  mauvais  effet  des  sophismes  et 
des  mauvais  conseils  ;  c'est  une  lecture  qui  suppose^  chez  des 
hommes  dépourvus  d'éducation  première ,  un  plus  grand 
fonds  de  patience,  de  docilité,  qu'il  n'est  permis  de  l'espérer. 

Le  mémoire  est  terminé  par  une  vie  abrégée  de  Franklin  ; 
excellent  modèle  à  proposer  aux  ouvriers  ;  excellent  modèle 
à  suivre  pour  les  écrivains  populaires.  Il  est  fort  à  regretter 
que  l'auteur  du  mémoire  ne  possède  pas ,  au  même  degré  ; 
ce  tour  vif,  ce  trait  inattendu,  cette  verve,  cet  enjouement  qui 
rend  en  quelque  sorte  contagieux  le  bon  sens  du  bon- 
homme Richard. 

Il  ne  peut  être  fait  ici  mention  que  pour  mémoire  des 
n"  10  (310  p.  in-40)  et  41  (67  p.  in-fol). 

Le  n^  12  (450  p.  in-fol.)  a  figuré,  dans  le  concours  de 
l'année  dernière ,  sous  le  n""  22. 

Nous  vous  en  avons  rendu  compte  en  ces  termes  : 

«  Ce  mémoire,  intitulé  Manuel  (t économie  politique  ei 
de  morale  8ou,s  forme  d'entretien  entre  deux  étudiants, 
est  divisé  en  trois  parties ,  subdivisées  elles-mêmes  en  cha- 
pitres ,  et  les  chapitres  en  entretiens. 

«  La  première  partie  traite  des  notions  générales  d'écono- 
mie politique ,  la  seconde  de  la  production ,  la  troisième  de 
la  répartition  et  de  la  con&(miinali(m  des  richesses. 
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4(  C'est,  par  conséquent,  un  traité  très-complet,  tiM-appriH 
fondi  et  très-étendu  de  cette  science. 

€  En  revanche ,  la  morale  n'y  trouve  place  que  dans  deui 
chapitres  assez  courts,  insérés,  on  ne  conçoit  pas  bien  par 
quel  motif,  entre  un  chapitre  sur  les  moyens  de  prcxluctioo, 
en  général ,  et  un  autre  sur  le  rôle  que  joue  la  terre  dam 
Vensemble  du  phénomène  de  la  production. 

«  Sous  ce  dernier  point  de  vue ,  le  n®  2S  est  donc  trèHO- 
complet.  » 

L'auteur  a  déféré  à  ces  observations  ;  son  ouvrage ,  re- 
travaillé avec  soin ,  est  maintenant  divisé  en  quatre  parties  ; 
la  seconde  est  exclusivement  consacrée  à  la  morale  ;  mais  il 
n*a  rien  d'attrayant ,  rien  qui  puisse  en  compenser  asses  le 
volume  et  l'aridité. 

Le  n"*  4  3  est  très-court  (1 18  p,  in-S*")! 

Son  but  est  de  réunir,  dans  un  résumé  substantiel,  toutes 
les  informations  qu'il  importe  de  donner  aux  classes  lalxK 
rieuses ,  et  de  les  resserrer  dans  un  écrit  qui  pourrait  êtri 
distribué  à  25  centimes. 

Le  cadre  est  un  enseignement  donné  a  des  adultes  par 
un  instituteur  primaire;  9  veillées  sont  consacrées  à  l'expo- 
sition des  lois  morales,  et  17  à  celle  des  lois  économiques. 

Il  y  a  un  vrai  mérite  dans  ce  petit  manuel;  mais  a  force 
d'aspirer  à  la  simplicité,  à  la  brièveté,  il  est  sec,  incomplet, 
et  n'est  pas  exempt  de  vues  hasardées. 

Le  mémoire  n^  14  (166  p.  in-i^),  dans  lequel  un  ouTrier 
s'adresse  aux  ouvriers,  et  s'efforce  de  leur  enseigner  les  prin» 
cipes  de  l'économie  politique ,  est  faible ,  vague  et  déclama- 
toire; il  ne  remplit  que  l'une  des  conditions  du  programmii 
et  celle-là  même ,  il  ne  l'a  remplie  qu'imparfaitement. 
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Le  n""  4  5  a  concouru ,  l'année  dernière ,  sous  le  n*  8i 
(669  p.  m^i% 

L'auteur  a  cru  devoir  étendre  à  la  partie  économique  de 
son  ouvrage  le  procédé  qu'il  avait  exclusivement  appliqué  i 
la  partie  morale ,  procédé  qui  consiste  à  diviser  chaque  cha- 
pitre en  trois  parties,  savoir  :  i®  l'exposition  d'un  certaii 
nombre  de  principes  ;  8^  une  anecdote  ou  historiette  desti-' 
née  à  mettre  ces  principes  en  action  ;  3^  quelques  réflexiont 
ou  maximes  qui  les  résument  sous  une  forme  sentencieuse. 

Malgré  ce  changement ,  ou  plutôt  ce  développement  nou- 
veau  y  nous  ne  pouvons  que  persister  dans  les  observations 
que  nous  vous  avons  précédemment  soumises. 

Le  n"*  16  (109  p.  in-fol.)  est  trop  court  et  trop  incomplet 
pour  fixer  l'att^tion  de  l'Académie. 

Supérieur^  sous  certains  rapports,  au  n^  9,  inférieur,  sous 
d'autres  rapports,  len<*17  (289p.  in4^)  nous  paratt  digne 
d'être  placé,  comme  lui ,  hor^  ligne  dans  le  concours.  On  ne 
saurait  méconnaître,  dans  le  n^  47 ,  non-seulement  d'excel^* 
lentes  intentions ,  mais  un  talent  véritable,  de  la  clarté  dans 
l'exposition  des  idées  ^  de  la  vivacité  dans  la  peinture  dea 
sentiments,  l'art  de  répandre,  sur  toutes  les  parties  de  son 
sujet,  un  intérêt  soutenu,  délicat,  varié.  Mais  on  peut 
abuser  des  meilleures  choses,  et  plusieurs  de  ces  qualités 
peuvent ,  à  certain  degré ,  devenir  des  défauts ,  pour  peu 
qu'elles  dépassent  la  mesure  et  détournent  du  but. 

L'auteur  du  n*  1 7  a  préféré  renseignement  en  action  à 
l'enseignement  direct ,  la  forme  dramatique  à  la  forme  didae^ 
tique;  rien  de  mieux,  pourvu  que  le  fond  même  dtl 
sujet  ne  soit  jamais  perdu  de  vue  ;  pourvu  que  le  cadre  M 
soit  qu'un  cadre  »  pourvu  que  lee  incidents  n'ittter^iennent, 
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pourvu  que  les  personnages  n'agissait  qu*a6n  de  mettie 
plus  vivement  en  lumière ,  les  explications  et  les  préoeptBs, 
en  un  mot,  pourvu  qu'un  manuel  de  morale  et  d'économie 
politique  ne  devienne  pas  une  œuvre  d'art  et  d'imaginatioii. 
Dans  le  mémoire  dont  il  s'agit ,  cet  écueil  n'est  pas  asaes 
évité.  Le  petit  roman  est  un  vrai  roman.  C'est  une  intrigua 
qui  marche  de  scène  en  scène,  qui  a  son  nœud ,  ses  péripé- 
ties; c'est  une  énigme  dont  on  ne  sait  le  mot  qu'à  la  fin.  H 
est  à  craindre,  qu'une  fois  excitée,  la  curiosité  du  lecteur 
ne  franchisse ,  avec  quelque  impatience,  les  thèses  de  mo- 
rale et  les  dissertations  d'économie  politique.  Les  événements, 
d'ailleurs ,  semblent  combinés  dans  le  but  deidévelopper  le 
caractère  particulier  des  personnages ,  au  moins  autant  que 
les  ressorts  généraux  du  cœur  humain ,  ou  les  lois  de  la 
production  ;  et  les  personnages  enfin ,  les  interlocuteurs  eux- 
mêmes  ne  paraissent  peis  posés  en  scène  d'une  main  asses 
ferme,  sous  des  traits  assez  prononcés;  au  lieu  du  thème 
obligé,  en  quelque  sorte,  au  lieu  d'un  instituteur  unique 
instruisant  des  ignorants ,  ici  nous  en  avons  trois ,  et  trois 
qui ,  d'accord  sur  les  conséquences,  ne  le  sont  pas  autant 
sur  les  principes  ;  l'un  est  un  fermier,  disciple  rigide  des 
économistes  anglais ,  de  Ricardo  et  de  Mac-CuUoch  (il  est, 
s'il  existe,  peut-être  le  seul  en  France);  l'autre  est  un  fila- 
teur,  d'une  école  plus  pratique  et  plus  tempérée;  le  troi- 
sième enfin,   est  un  ouvrier  qui,  livré  d'abord,  à  tout  le 
feu  des  passions ,  et  artisan  de  tous  les  désordres ,  devient , 
guéri  par  l'amour  et  le  bonheur ,  le  modèle  et  le  précepteur 
*  de  tous  les  autres.  De  leurs  discussions  entre  eux,  sur  les 
problèmes  les  plus  ardus  de  la  science  et  du  rôle  actif  qui 
leur  est  assigné  dans  le  drame,  il  résulte  ce  double  incwh 
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vénient  que  l'esprit  demeure ,  parfois,  incertain  sur  la  véri- 
table pensée  de  Fauteur,  et  ne  sait  trop  à  qui  il  entend  donner 
tort  ou  raison ,  et  que,  faute  d'espace ,  il  se  rencontre  des 
lacunes  importantes  dans  l'ensemble  du  travail.  Plusieurs 
questions  essentielles  y  sont  omises,  d'autres  n'y  sont  qu'ef- 
fleurées. 

[Néanmoins,  nous  le  répétons,  c'est  un  ouvrage  remar- 
quable; les  questions  que  l'auteur  traite  à  fond,  il  les 
traite  avec  vigueur  et  précision  ;  les  scènes  qu'il  décrit ,  il 
les  rend  vivantes ,  et  les  qualités  qu'il  possède ,  compensent 
et  au-delà  celles  qui  lui  manquent. 

Le  n^  1 8  (1 1 6  p.  in-4^)  est  faible  et  peu  digne  d'attention. 

Le  n®  1 9,  intitulé  le  Capitaine  de  l'empire  (365  p.  in-4*),    . 
se  compose  d'une  série  de  dialogues  sans  plan ,  sans  ordre 
saisissable ,  sur  les  matières  les  plus  hétérogènes  ;  il  ne  ré- 
pond en  rien  aux  conditions  du  programme.  L'intention  est 
bonne  et  pieuse ,  l'exécution  très-négligée. 

Le  n®  20,  intitulé  Epttre  à  mes  camarades  (200  p. 
in-4^) ,  est  un'simple  recueil  de  vers ,  très-faibles ,  rarement 
corrects ,  et  qui ,  fussent-ils  meilleurs ,  ne  sauraient  être 
admis  à  titre  de  manuel. 

Restent  enfin  le  n^*  21  (595  p.  in-fol.),  et  le  n^"  22  (1 1 8  p. 
in-fol.).  Ce  dernier  tout  à  fait  inadmissible,  parce  qu'il  né- 
glige entièrement  l'une  des  deux  conditions  du  programme; 
l'autre  auquel  nous  vous  aurions  proposé  l'année  dernière 
de  décerner  le  prix,  si  son  auteur  n'eût  réclamé  lui-même  le 
temps  de  le  revoir. 

Nous  prendrons  la  liberté  de  replacer  sous  vos  yeux ,  les 
termes  mêmes  de  notre  rapport. 

«  De  tous  les  mémoires  qui  nous  ont  été  remis ,  c'est  le 
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«  meilleur  à  coup  sur,  c'est  celui  qui  répond  le  mieax  ux 
«  rues  de  rAcadémie.  C'est  un  très-bon  travail,  et  peol-étrs 
«  vous  aurions-nous  proposé  de  lui  décerner  le  prix ,  si 
«  nous  n'avions  lieu  d'espérer  que  son  auteur  »  en  le  r»- 
«  voyant  avec  soin  et  maturité ,  en  fera  disparsutre  des  inn 
4c  perfections  qu'il  ne  se  dissimule  point,  et  qu'il  condamns 
«  lui-même  avec  beaucoup  de  sévérité. 

«  Nous  le  laisserons  parler. 

«  Nous  extrairons  de  sa  préface  quelques  passages  qui 
€  donneront  à  l'Académie  une  juste  idée  du  but  qu'il  s'est 
4c  proposé,  des  difficultés  qu'il  a  rencontrées,  des  efforts 
«  qu'il  a  faits  pour  en  triompher,  et  des  défauts  dont  il 
«  s'accuse.  » 

«  Son  inteniion  [de  F  Académie)  m*a  donc  paru  Sire  de 
prwoquer  la  rédaction  d'nn  livre  où  les  questionê  éeo* 
fiomiques ,  qui  peuvent  intéresser  les  classes  ouvrières , 
seraient  présentées  et  accompagnées  de  tous  les  conseils 
propres  à  les  aider  à  tirer  parti  de  leur  position^  et  à 
Vaméliorer  en  acquérant  les  habitudes  et  en  pratiquant 
les  vertus  qui  seules  assurent  à  l'homme  l'indépendance 
et  le  bien-être. 

«  En  demandant  pour  les  classes  ouvrières  un  livre 
dune  lecture  aussi  sérieuse,  l'Académie  a  très-bien 
compris  que,  pour  être  lu,  il  devait  être  intéressant  : 
elle  a  eu  le  soin  de  signaler  cette  nécessité  aux  eoncur^ 
rente.  Cette  pensée  de  l'Académie  a  inspiré  la  forme  que 
j'ai  cru,  devoir  donner  à  mon  travail. 

«  Des  circonstances  particulières  m'ont  mis  dans  le 
cas  de  constater  que  la  plupart  des  livres  écrits  pour 
le  peuple  ne  vont  pas  à  leur  adresse.  Ils  ne  descendent 
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guère  aurdessous  de  la  bourgeoisie  aisée;  ils  sont  trop 
sérieux  d'abord,  trop  abstraits,  trop  diffteUes  à  lire. 
Puis  le  peuple  fCaime  pas  qu'on  lui  fasse  la  leçon ,  U  lit 
peu  les  livres  écrits  spécialement  pour  lui  ;  il  s'en 
fnéfie. 

«  Quelques  livres  de  lectu/re,  écrits  pour  les  écoles, 
ont  certainement  plus  fait  pour  le  bien-être  et  la  moror 
lité  du  peuple ,  que  tous  les  autres  ouvrages  publiés 
dans  l'intention  de  l'éclairer  et  de  le  rendre  plus  moral. 
Lus  sans  prévention  par  les  enfants,  les  jeunes  gens  et 
les  adultes  dans  les  écoles  et  les  classes  du  soir,  de  là 
se  répandant  dans  les  familles,  ils  ont  fait  peut-être  plus 
de  bien  que  beaucoup  d'autres  livres  qu'on  a  cherché  à 
propager  directement  dans  le  peuple.  Il  nous  suffirait 
de  rappeler  un  livre  devenu  réellement  populaire  dans 
les  écoles ,  Simon  de  Nantua.  Sans  avoir  la  prétention 
de  l'imiter ,  j'ai  eu  le  désir  de  faire  quelque  chose  d'à- 
nalogue. 

«  J'ai  donc  pensé  qu'il  eonùendrait  d'encadrer  les 
principes  et  les  conseils  dans  un  récit  qui  soutiendrait 
un  peu  l'attention  du  lecteur.  Je  ne  me  dissimule  pas 
que  ce  récit  est  bien  peu  de  chose  en  comparaison  de  la 
partie  argumentative,  mais  il  donne  plus  d! intérêt  à  la 
discussion;  il  met  davantage  en  seine  les  interlocuteurs 
du  dialogue  et  amène  mieu^  les  discussions  et  les  ques^ 
lions  qu'il  fait  naître  de  la  circonstance.  Afin  d^ augmen- 
ter cette  espèce  d'attrait,  j'ai  fait  précéder  la  partie  dog- 
matique d'une  introduction  qui,  ayant  la  forme  dv/n 
récit,  peut  inviter  à  lire  l'ouvrage.  » 

4(  Entrant  ainsi,  comme  on  le  voit»  pleinement  et  de 
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«  tous  points  dans  les  vues  de  rAcadémie  et  dans  Tordre 
<(  d'idées  que  nous  exprimions  tout  à  Theure ,  l*auteur  a 
«  choisi ,  pour  déyelopper  cet  ordre  d*idées ,  un  cadre  sim- 
€  pie  et  ingénieux. 

«  Il  place  la  scène  de  son  petit  drame  dans  un  village 
«  bien  situé ,  mais  pauvre ,  oii  n'habitent  que  des  artisans 
«  et  des  petits  marchands  en  détail,  et  dans  un  village  en- 
«  touré  d'une  campagne  assez  fertile ,  mais  négligemment 
«  cultivée  »  sur  les  bords  d'un  cours  d'eau  de  quelque  im- 
«  portance,  mais  dont  aucun  parti  n'est  tiré,  faute  de  soins 
«  et  de  travaux  préparatoires.  Point  d'activité,  point  de  vie, 
«  point  de  mouvement  dans  ce  village;  point  d'école;  point 
«  de  culture  intellectuelle  ;  une  existence  qui  se  borne  anx 
«  travaux  indispensables  ;  un  loisir  qui  se  dissipe  en  oisiveté 
«  ou  au  cabaret. 

«  Dans  ce  village ,  lieu  de  sa  naissance ,  est  venu  néan- 
«  moins  s'établir,  à  la  paix,  un  homme  de  bien,  un  homme 
<(  éclairé,  ancien  chirurgien  en  chef  de  nos  armées;  un 
«  homme  qui,  ayant  parcouru  plus  d'une  fois  toutes  les 
«  contrées  de  l'Europe  en  observateur  intelligent ,  s'est  ac* 
<i  quis  dans  Tcxercice  de  sa  profession  une  réputation  ho- 
«  norable  et  une  modeste  aisance. 

«  Donnant  gratuitement  des  secours  aux  malades,  aux 
«  infirmes,  aux  afQigé^,  oiïrant  l'assistance  de  ses  lumières 
«  et  de  son  expérience  à  qui  les  réclame,  c'est  presque  un 
«  missionnaire  ;  il  ne  tarde  pas  à  exercer  sur  ses  voisins  un 
«  peu  de  cet  ascendant  que  les  hommes  pauvres ,  ignorants, 
«  misérables,  laissent  prendre  sur  eux  à  l'être  qui  les  oblige 
«  sans  rien  leur  demander  en  retour.  Il  en  prolite  pour  entre- 
«  prendre  de  régénérer  peu  à  peu  un  lieu  qui  se  trouve  être 
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«  tout  ensemble  et  sa  patrie  d'origine ,  et  sa  patrie  d'adop- 

<(  tion. 

«  Son  premier  soin  est  de  déterminer  un  riche  proprié- 
«  taire  des  environs  à  quitter  le  séjour  de  la  ville ,  à  venir 
«  s'établir  dans  une  habitation  qu'il  a  négligée  jusque-là , 
«  à  faire  valoir  lui-même  ses  biens,  à  donner  l'exemple  des 
«  méthodes  de  culture  conformes  à  la  nature  du  sol ,  à  ré- 
«  parer ,  dans  son  propre  intérêt ,  les  voies  de  communica- 
nt tion  les  plus  importantes,  à  rendre  le  cours  d'eau  propre 
<(  au  service,  aux  besoins  de  l'industrie  manufacturière. 

^  Il  s'adresse  ensuite  à  l'administration  diocésaine,  il 
«  en  obtient  un  curé  digne  de  seconder  ses  efforts  ;  il  s'a- 
«  dresse  à  l'administration  municipale ,  il  la  décide ,  non 
«  sans  peine,  à  vendre  quelques  parties  de  biens  commu- 
ât naux  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  la  fonda* 
«  tion  d'une  école ,  à  la  réparation  de  l'église ,  au  bon  entre- 
«  tien  des  chemins  vicinaux;  il  réussit  à  faire  placer  à  la 
«  tête  de  cette  école  un  maître  intelligent  et  zélé;  il  parvient 
4(  enfin ,  grâce  à  l'appropriation  du  cours  d'eau ,  à  attirer , 
«  autour  du  village,  des  usines,  des  établissements  indus- 
«  triels ,  une  population  ouvrière  :  tous  les  éléments  de  la 
«  société  moderne  s'y  trouvent  ainsi  en  présence  ;  tous  les 
«  instruments  d'une  régénération  religieuse ,  morale ,  intel- 
«  lectuelle,  matérielle,  s'y  trouvent  simultanément  en  action. 

«  La  première  partie  du  mémoire  est  consacrée  tout  en- 

«  tière  au  tableau  de  la  formation  et  du  développement  pro- 

«  gressif  de  cette  situation  nouvelle;  à  l'exposition  des 

«  difficultés,  des  embarras,  des  résistances  que  rencontre 

«  l'humble  héros  de  ce  récit;  des  perplexités  qui  l'assiègent; 

«  des  échecs»  des  mécomptes  qu'il  éprouve;  de  ses  efibrts 
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«  pour  en  triompher  par  la  persuasion ,  la  patience ,  la  per- 
«  sévérance  ;  pour  ranimer  d'instant  en  instant  le  ooorage 
«  de  ses  eollaborateurs  ;  pour  combattre ,  de  concert  a?ac  le 
«  curé ,  l'incrédulité  des  esprits  forts  d'atelier  et  de  bou- 
«  tique;  de  concert  avec  le  mattre  d'école,  rindoleoce  des 
«  enfontg  et  TindiflEérence  des  parents  ;  de  concert  avec  Ta- 
«  griculteur  éclairé,  la  routine  et  les  préjugés  des  cultiva- 
«  teurs  ;  de  concert  avec  les  entrepreneurs  de  manufactures, 
«  la  jalousie  de  la  population  rurale  contre  la  p<^ulation 
«  ouvrière;  pour  combattre  enfin  en  tout  et  chez  tous  les 
«  sottises  qu'enfante  l'ignorance ,  les  vices  qu'enfantent  la 
«  paresse  et  la  misère  ;  pour  faire  servir,  dans  ses  mtretieBs 
«  journaliers  ou  périodiques  avec  ses  divers  interlocuteurs, 
«  ce  qu'il  y  a  d'idées  saines  dans  la  tête  de  l'un ,  à  rectifier 
«  ce  qu'il  y  a  d'idées  fausses  dans  la  tête  de  l'autre. 

«  C'est  une  peinture  pleine  de  vie,  de  mouvemmit,  d'îii- 
«  térêt ,  où  les  leçons  importantes  jaillissent  des  faits  les 
«  plus  naturels ,  où  chaque  événement  porte  son  enseigne- 
nt ment;  où  d'ordinaire,  par  un  adroit  artifice,  les  lieux 
«  communs  se  présentent  de  prime  abord  sous  forme  de 
«  paradoxe,  et  deviennent  en  s'expliquant  des  vérités  frap- 
«  pantes  et  fécondes. 

«  Lorsque  enfin  l'œuvre  paraît  en  bon  train ,  lorsque  le 
«  succès  semble  prochain  et  assuré,  lorsque  les  résistances 
«  fléchissent,  et  que  le  bien  est  sur  le  mal  en  progrès  visible 
4c  et  rapide,  survient  tout  à  coup  un  événement  qui  remet 
€  tout  en  question ,  bouleverse  de  nouveau  les  idées ,  dé^ 
«  chaîne  les  passions ,  détruit  en  un  instant  et  pour  un 
«  temps  l'empire  des  bons  principes,  comme  l'ouragan  dé- 
4(  truit  en  un  jour  les  ti-avaux  de  toute  une  année. 
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«  Cetévéoement,  c*eât  la  disette. 

«  La  disette  avec  le  cortège  des  maux  qu'elle  entnûne, 
«  avec  la  clôture  des  fabriques,  le  chômage  des  ouvriers, 
<(  la  désolation  des  campagnes  ;  la  disette  avec  la  violence 
4(  qu'elle  excite ,  avec  les  désordres ,  les  crimes  qu'elle  en- 
«  fante  sans  les  justifier. 

<(  L'auteur  a  préféré  mettre  cette  redoutable  péripétie  i 
«  la  charge  de  la  nature  plutôt  qu'à  la  charge  de  la  poli* 
«  tique  ;  en  rendre  l'année  1 846  responsable  plutôt  que 
a  l'année  1 848,  plutôt  le  bouleversement  des  saisons  que 
«  celui  des  institutions.  Voici  sur  ce  point  les  sages  raisons 
«  qui  l'ont  déterminé  : 

«  Je  dois  dire  aussi  pourquoi  je  me  suis  abstenu  de 
dire  un  seul  mot  de  la  révolution  de  4848 ,  et  pourquoi 
même  j'ai  placé  avant  cette  époque  l'instant  où  se 
tiennent  mes  entretiens.  Quoique  la  révolution  de  fé- 
vrier et  ses  suites  m'eussent  offert  une  grande  facilité 
pour  amener  la  discussion  des  questions  soulevées  dans 
ce  livre ,  il  m'a  semblé  que  c'était  un  terrain  brûlant 
qu'il  ne  fallait  pas  aborder.  C'eût  été  donner  à  l'ouvrage 
un  caractère  de  polémique  dont  m'ont  paru  empreints 
presque  tous  les  ouvrages  publiés  depuis  lors.  Ce  earac^ 
tère  a  certainement  nui  à  l'effet  qu'auraient  pu  produire 
sur  les  masses  quelques^ns  de  ces  écrits,  d'ailleurs  re- 
maqu^iblement  composés.  Dès  les  premières  pages ,  Us 
montraient  l'intention  de  contredire  des  opinions  acéré* 
ditées  parmi  leurs  lecteurs;  ils  excitaient  donc  leurs  dé- 
fiances parce  qu'ils  s'attaquaient  à  leurs  passions,  aux 
chimères  les  plus  caressées  par  eux.  On  ne  trouvera 
rien  de  semblable  dans  ce  Uore^  Les  questione  qmpwr^ 

u.  il 
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raient  rencontrer  des  préventions  dtma  tesprU  des 
classes  oworières  sont,  au  contraire ^  renvoyées  bien 
avant  dans  le  cours  de  l'ouvrage ,  ou  m^ne  tout  â  fait 
à  la  fin,  lorsque  le  lecteur  a  été  conduit  à  sympathiser 
avee  les  principes  du  livre. 

«  Pour  amener  les  autres  à  penser  comme  nous,  il 
ne  faut  pas  leur  montrer  dès  l'abord  qu'an  a  cette  in- 
tention et  qu'on  pense  autrement  qu'eux.  Blesser  la  sus- 
eeptibilité  des  hommes  n'est  pas  le  m^oyen  de  gagner 
leur  confiance.  J'ai  donc  cru  que  j'atteindrais  mieus 
mon  but  en  ne  dépassant  pas  l'année  é8i7  :  cette  époque 
suffisait  à  mon  objet.  Déjà  toutes  les  questions  soulevées 
dans  ce  livre  étaient  agitées  au  sein  des  classes  tmvriires 
à  l'aide  de  publications  de  toutes  sortes.  D'un  autre 
côté,  la  disette  de  é8é8  et  la  gêne  commerciale  qui  s'en 
est  suivie  en  4847  m'offraient  des  ressources  sufb- 
santés  pour  mon  récit. 

«  En  faisant  ainsi ,  j'ai  enlevé  à  mon  livre  ce  earae-^ 
tère  d'un  ouvrage  de  circonstance  qui  peut  le  rendre 
piquant  pour  ceux  dont  il  flatte  les  opinions ,  mais  qui 
en  fait  un  livre  peu  utile  pour  les  autres  :  il  ne  faut 
pas  froisser  ceux  qu'on  veut  convaincre.  La  disette  de 
4853,  survenue  depuis  que  le  plan  de  mon  traveàl 
était  arrêté  dans  mon  esprit,  serait  pourtant  dans  U 
cas  de  lui  donner  un  peu  le  caractère  d'un  ouvrage  de 
circonstance.  Je  le  regretterais  davantage  si  les  hommes 
y  étaient  pour  quelque  chose.  » 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  de  même  que  l'orage  purifie  Tairi 
«  et  rend,  lorsqu'il  est  passé,  le  ciel  plus  serein,  la  tane 
«  plus  féconds,  de  mâme^  sur  le  petit  théâtre  dm  étéiie- 
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a  ments  racontés  dans  le  mépaoire  qui  nous  occupOt  la  rude 
«  épreuve  de  l'adversité  «  Tépreuve  plus  rude  encore  des 
«  châtiments  naturels  et  légaux  que  la  violence  attire  sur 
a  elle-même^  rendant  les  cœurs  plus  humbles  et  les  esprits 
«  plus  soumis,  plus  attentifs,  le  bienfaiteur  reprend  son 
«  œuvre  en  sous-œuvre  et  met  à  profit ,  chez  ses  auditeurs 
«  habituels ,  cette  heureuse  disposition ,  pour  leur  expli*- 
«  quer,  sur  nouveaux  frais ,  les  principes ,  à  la  clarté  des 
«  exemples,  pour  les  initier  au  fond  même  des  questions, 
«  les  faire  pénétrer  plus  avant  dans  le  mécanisme  de  la  so* 
«  ciété ,  leur  ea  dévoiler  plus  à  nu  les  ressorts  ;  pour  leur 
«  faire,  en  quelque  sorte,  voir  de  l'œil  et  toucher  du  doigl 
«  l'enchaînement  des  causes  et  des  effets  dans  Tordre  de  la 
«  nature,  et  les  difficultés  de  la  vie;  pour  les  prémunir 
«  enfin»  d'avance,  cratre  les  utopies  insensées  et  crimi* 
a  nelles  qu'il  voit  poindre  à  l'horizon,  en  demandant  à  la 
«  religion  le  secret  des  voies  de  la  Providence  et  des  dessein* 
«  de  Dieu  sur  l'humanité. 

«  Toute  cette  dernière  partie  du  mémoire  est  plus  qypro» 
«  fondie,  plus  étendue,  plus  scientifique  que  la  première f 
«  sans  cesser  de  rester  accessible  aux  plus  humbles  intel- 
«  ligences,  sans  cesser  d'être  elaire  et  simple ,  sensée  et  prap» 
«  tique;  sans  qu'on  cesse  un  seul  instant  d'y  retrouver 
«  l'henreuse  nnion  d'une  raison  ferme  et  sttlne ,  d'un  g6ut 
«  naturel  pour  les  idées  élevées,  ^  de  cette  afiE^ction  sineèray 
«  de  cette  tendre  compassioo  pour  les  classes  laborieiisea  « 
«  qui  pénètre  comme  d'un  parfum  de  diarité  l'oiivrage  tonl 
«  entier. 

«  Nous  estimons  néanmoins  que  oet  ouvrage,  prk  dans 
«400  efiaemUe»  aurait  b«|oin  d'étvariva  wr«laMattBBlid^ 

12. 
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«  délicate  et  sévère;  qu'en  le  relisant  àtâte  rqM>sée,  Ffinteor 
«  en  fera  probablement  disparaître  quelques  propositicms 
«  hasardées ,  d'autres  qui  semblent  trop  absolues,  foute  de 
«  développements  suffisants  ;  qu'en  persistant  à  tenir  aux 
«  ouvriers  le  langage  de  la  vérité,  il  fera  peut-être,  dans  Tex- 
«  posé  des  conditions  qui  pèsent  sur  leur  existence ,  la  part 
«  du  bien  et  de  l'espérance  un  peu  plus  grande,  et  un  pen 
«  moindre  celle  de  la  résignation  nécessaire;  qu'enfin 
«  quelque  dignes  de  respect  que  soient  les  sentiments  dont  il 
4c  se  montre  animé,  en  y  réfléchissant,  il  reconnaîtra,  conune 
4c  nous,  qu'on  ne  doit  demander  aux  mystères  de  la  religion 
ic  révélée  l'explication  des  problèmes  de  l'économie  sociale 
«  qu'avec  beaucoup  de  réserve  et  de  précaution  ;  et  qu*oii 
«  court  risque  de  compromettre  les  dogm^  en  les  faisant 
4C  comparaître  incidemment,  sans  vraie  nécessité,  sur  un  ter- 
«  rain  qui  n'est  pas  le  leur;  sur  un  terrain  qui,  ne  com- 
«  portant  ni  l'apologétique  ni  la  controverse,  les  livre  à  la 
«  discussion ,  désarmés  des  preuves  qui  leur  sont  propres, 
4c  des  idées  qui  les  fondent  et  des  arguments  qui  les  dé- 
«  fendent. 

«  L'auteur  lui-même  est  d'ailleurs  le  premier  à  recon- 
4c  naître,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  l'utilité  d'une  sem- 
«  blable  révision.  )> 

L'auteur  a  suivi  les  conseils  que  l'Académie  lui  adressait 
par  l'organe  de  sa  commission ,  et  s'il  ne  les  a  pas  suivis 
jusqu'au  bout,  s'il  n'a  pas  inexorablement  retranché  tout  ce 
qu'il  eût  été  à  propos  de  retrancher  ou  d'abréger,  tout  an 
moins ,  s'il  n'a  pas  rendu  son  mémoire  plus  accessible  en  le 
réduisant  à  de  moindres  proportions ,  nous  avons  lien  d*es- 
pérer  de  son  excellent  esprit ,  et  nous  comptons  qu'avant  de 
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rimprimer ,  il  achèvera  cette  dernière  partie  de  sa  tâche , 
toujours  UD  peu  douloureuse  pour  un  auteur,  mais  tempé- 
rée cette  fois  par  le  désir  sincère  d*être  utile  aux  classes  lar 
borieuses. 

Tel  qu'il  est,  ce  mémoire  est  un  excellent  travail  qui  part, 
avec  beaucoup  d*art,  des  notions  les  plus  simples  de  la  mo- 
rale et  de  réconomie  politique,  pour  s'élever  aux  plus  diffi- 
ciles, aux  plus  compliquées,  et  dont  l'impression  finit 
graduellement  par  devenir  prctfonde  et  saisissante  ;  c'est  le 
meilleur  de  tous  ceux  que  nous  avons  reçus  au  concours.  Il 
est  supérieur  au  n^  9  et  au  n^  1 7,  les  deux  seuls  qui  peu- 
vent lui  disputer  le  prix.  Il  est  supérieur  au  n^  9,  même 
dans  ce  que  le  n^  9  a  de  meilleur,  l'exposition  des  principes, 
l'abondance ,  la  justesse  et  la  variété  des  conséquences.  Il 
est  supérieur  au  n^  4  7,  même  dans  ce  que  le  n^  4  7  a  de 
meilleur,  le  choix  du  cadre  fictif,  du  cadre  dramatique  des- 
tiné à  tempérer  l'aridité  de  l'enseignement.  Le  cadre  choisi 
par  l'auteur  du  n^  84  est  plus  simple ,  plus  modeste ,  plus 
naturel ,  et  l'intérêt  doux  et  pur  qu'il  répand  sur  l'ouvrage 
entier,  sans  être  aussi  vif,  est  peut-être  plus  attachant.  L'ou- 
vrage est  complet ,  il  répond  pleinement  à  toutes  les  parties 
du  programme  ;  on  pourrait  dire  qu'il  n'y  répond  que  trop , 
car  son  défaut  c'est  d'être  trop  long  et  d'entrer  sur  beaucoup 
de  points  dans  des  développements  qu'il  sera  bon  de  resserrer 
ou  d'éliminer. 

Nous  vous  proposons  d'accorder  le  prix  au  mémoire  n^  24 , 
et  d'accorder  une  mention  honorable  à  chacun  des  mémoires 
inscrits  sous  les  n^'  9  et  4  7. 

Duc  DB  BROaLIB. 


Conformëmmit  aux  conclusions  de  la  commission ,  TAea- 
démie  accorde  le  prix  au  mémoire  n?  81 ,  et  une  mention 
honorable  à  chacun  des  mémoires  inscrits  sous  les  n^  9  et 
17. 

L'auteur  du  mémoire  n^  21  est  M.  Rapet ,  inspecteur  des 
Ecoles  primaires  à  Paris. 

-   L*auteur  du  mémoire  n^  9  est  M.  Augustin  Bi? ier,  rice- 
président  du  tribunal  de  Grenoble. 

L'auteur  du  mémoire  n^  1 7  ne  s*est  pas  encore  feit  coiw 
lÀître. 
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SECONDE  NOTE 


SUR  U 


DÉNOMBREMENT  DE  LA  POPULATION 

m  1856 

PIR  i.  L  DE  LIVER6NE  (^). 


La  seconde  ptitlê  du  dénombremaat  qvinqaeiiAil ,  qeA  doniM  la 
population  par  arrondissements,  par  eantons  et  par  commiinaa. 
Tient  de  paraître  dans  le  BuUetin  des  his:  elle  confirme  les  résultats 
généraux  du  dénombrement  par  départements.  Ainsi  qa*il  était 
lacile  de  le  supposer  d'après  les  premiers  chiffres ,  c'est  bien  vers 
les  grandes  villes  que  s'est  portée  surtout»  depuis  cinq  ans,  l'agglomé- 
ration signalée  sur  quelques  points. 

Dans  le  département  de  la  Seine  »  sur  un  accroissement  total  d% 
905,000  âmes,  la  Tille  de  Paris  a  augmenté  en  i^arence  de  121,000 
et  le  reste  du  département  de  S84,  mais  ces  284,000  âmes  se  sont 
distribuées  en  réalité  entre  les  dépendances  Immédiates  de  la  ea|d« 
taie  qui  ne  font  qu'un  avec  elle;  l'augmentation  a  porté  surtout  sur 
Belleville  qui  a  passé  de  35,  000  âmes  â  57;  Batignolles,  de  28  â44t 
Montmartre,  de  23  à  36  ;  la  Chapelle,  de  18  â  33  ;  la  VUlette,  de  18 
à  30  ;  Vaugirard,  de  15  à  26  ;  Montrouge,  de  9  à  20  ;  Grenelle,  de  8 
à  15.  La  ville  et  la  banlieue  forment  ai^ourdliul  un  total  de 
1,500,000  âmes. 

(t)  Voir  tome  XXXIX,  p.  218, 


—  184  — 

Dans  rintérieur  de  Paris»  les  8*  et  12*  arrondissements  se  sont  le 
plus  accrus;  le  8*,  faubourg  Saint-Antoine ,  a  passé  de  114,000  à 
144,  différence  30,000  ;  le  12*,  faubourg  Saint-Jaoques,  de  95,000  à 
122,  différence  27,000. 

En  même  temps  Lyon  a  passé  de  257,000  &mes  à  292,  difiGSrenee 
35,000;  Marseille,  de  195 à 234,  différence  39,000;  Saint-Etienne, 
de  78  à  94,  différence  24,000  (1)  ;  Bordeaux,  de  130  à  150,  différence 
20»000;  Toulouse,  de  93  à  103,  différence  10,000 ,  etc. 

Dans  les  départements  dont  la  population  a  diminué,  U  perte  s'est 
inégalement  répartie  entre  les  arrondissements. 

le  ne  pousse  pas  l'examen  jusque-là  ;  ce  travail  ne  peut  se  fsiie 
SYec  quelque  détail  que  dans  les  localités  elles-mêmes.  Je  le  regrette, 
car  ce  serait  le  seul  moyen  de  se  rendre  bien  compte  des  laits  ;  con- 
centrées dans  ces  étroites  limites,  des  études  spéciales  seraient  bien 
intéressantes. 

En  attendant  cette  redierche  et  beaucoup  d'antres,  car  un  iMureil 
sqjel  est  inépuisable,  nous  possédons  am'ourd'htti  assesde  doeo- 
msnts  pour  aj^récier  dans  leur  ensemble  les  faits  et  leurs  causes. 

La  première  question  qui  se  présente  est  celle  de  Fexaelitiide 
même  du  dénombrement.  M.  Moreau  de  Jonnès  s  exprimé  des 

(1)  Le  dénombrement  de  1851  ne  donne  à  Seint-Etienne  qae  56,000  h». 
bitanU;  pour  aToir  la  yéritable  population  à  cette  époque,  j'ai  dA  «joiitar  à 
ee  chiffre  celui  de  4  communes  tuburbainet  qui  ont  été  ajoutée!  depuis  à  la 
tille  et  qui  le  confondent  avec  elle  dam  le  dénombrement  de  1856.  Cet 
dumgements  de  circonscription ,  d'un  dénombrement  à  l'autre ,  donnent  Ben 
à  qndques  erreurs  de  détail,  quand  on  tout  comparer  les  résultats.  Ainsi  le  d^ 
Dombrement  de  1856  accuse  11  communes  et  8  cantons  de  plus  que  œlni  de 
1861.  Suivant  qu*on  retranche  une  ou  plusieurs  communes  d'une  ciroonser^ 
lion  pour  la  porter  dans  une  autre ,  on  arrive  à  des  différences  apparentes 
sans  Taleur  réelle.  Les  troupes,  en  changeant  de  garnison ,  peuvent  aussi  in* 
troduire  des  variations  qui  ne  tiennent  pas  au  mouvement  proprement  dil 
de  la  population.  J*ai  dû  négliger  la  plupart  de  ces  petites  rectifications  qui 
peuvent  faire  l'objet  d'un  travail  spécial  intéressant,  mais  qui  ne  changent  rien 
aux  faits  généraux. 
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doutes  sur  ce  point ,  et  la  long[ue  expérience  de  notre  savant  c<m- 
fréfre  en  matière  de  statistique,  donne  à  ces  doutes  un  poids  considé- 
rable. J'ai  dû  faire  des  recherches  pour  m'éclairer  sur  cette  question 
préalable;  je  n'ai  rien  trouvé  qui  fût  de  nature  à  justifier  les  soupçons 
de  M.  Moreau  de  Jonnès.  Il  est  vrai  que  de  ma  part,  ces  recherdies 
ne  pouvaient  avoir  un  résultat  bien  positif.  Le  gouvernement,  qui 
a  fait  le  dénombrement  par  Fintermédiaire  des  préfets,  dispose  seul 
de  moyens  suffisants  pour  en  vérifier  l'exactitude.  Pour  moi ,  j'ai 
pris  des  informations,  soit  à  Paris  au  centre  de  l'administration,  soit 
dans  quelques  départements  ;  partout  on  m'a  répondu  que  le  recen- 
sement de  1856  avait  été  fait  comme  les  précédents  et  qu'on  n'avait 
aucun  motif  spécial  d'en  contester  les  chiffires.  Nulle  part,  à  ma  con- 
naissance, on  n'a  élevé  de  doute  dans  les  localités  intéressées,  où 
Ton  est  cependant  plus  en  mesure  qu'à  Paris  de  savoir  ce  qui  en 
est  Partout  où  une  diminution  de  population  a  été  constatée,  l'opé- 
ration officielle  n'a  été  que  la  confirmation  d'un  lait  que  tout  le 
monde  touchait  en  quelque  sorte  du  doigt;  on  s'en  est  afiligé  sans 
s'en  étonner. 

L'unique  motif  que  fait  valoir  M.  Moreau  de  Jonnès  est  l'invrai* 
semblance ,  je  ne  conteste  pas  la  valeur  de  cet  argument ,  je  ne  le 
crois  cependant  pas  décisif.  D'abord  le  dénombrement  de  1856  n'est 
pas  le  premier  qui  ait  accusé  un  ralentissement  marqué  dans  le  progrès 
de  la  population  nationale  ;  celui  de  1851  avait  déjà  donné  un 
résultat  moins  grave ,  mais  analogue  ;  ces  deux  opérations  se  con- 
trôlent en  quelque  sorte  Tune  par  l'autre.  Nous  allons  voir  d  ailleurs 
que  le  fait  s'explique  très-suffisamment ,  et  qu'il  prend  tous  les  carac- 
tères d'une  véritable  démonstration. 

Parmi  les  causes  qui  ont  arrêté  le  progrès  de  la  population , 
il  en  est  une,  l'émigration  à  l'extérieur,  qui  n'a  agi  que  faible- 
ment. 

De  1850  à  1856 ,  la  population  européenne  de  l'Algérie  ne  s'est 
augmentée  que  de  40,000  âmes ,  dont  moitié  seulement  de  français» 
soit  20,000  en  5  ans,  ou  4,000  environ  par  an.  Pour  la  Californie  » 
l'Amérique  du  nord  et  celle  du  sud ,  il  n'en  part  pas  plus  de  5  i 
6,000;  total,  9  à  10,000  environ  par  an,  on  50,000  au  plus  en  5  ans. 
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€é  chiffre ,  déjà  si  p«u  Aevé  «n  comparaison  de  l'éraifrUiaB 
Anglaite  et  Allemande,  s'atténue  encore  quand  on  scmge  : 

1*  Querémigralion,  avant  1851,  était  égale  ouà  peu prèsà  0690*6110 
a  été  depuis,  et  que  conséquemment  ce  fait  n'a  rien  de  noaTean  ; 

9  Que  rimmigration  des  étrangers,  Belges,  Suisses,  SavoyaidSt 
Allemands,  ete.,  qui  viennent  habiter  la  France ,  et  surtoiit  Paris, 
compense  dans  une  certaine  mesure  le  nombre  des  nationaiix  mû 
vont  à  rétranger,  et  dont  il  faut  distraire  ceux  qui  rentrent  en  Franes 
wpi^t  une  absence  plus  ou  moins  prolongée. 

D'où  il  suit  que  l'influence  de  l'émigration  sur  le  ralentissemeat 
signalé  a  dû  être  à  peu  près  nulle. 

U  est  vrai  qu'aux  émigrations  ordinaires ,  il  faïut  ly'oaler,  depuis 
5  ans,  les  déportations  de  forçats  et  autres  ;  le  chiffre  de  oes  d^or> 
talions  est  imparfaitement  connu,  mais  dans  tous  les  cas,  il  ne  dépasse 
pas  plusieurs  milliers ,  ee  qui  permet  de  le  négliger  ,  qaand  VL  s'agit 
d'une  nation  comme  la  nôtre. 

Snrquelques  points  déterminés,  comme  les  Basses-Pyrénées  ev  le 
Bas-Rhin,  l'émigration  à  l'extérieur  est  sensible,  mais  ces  points  sont 
des  exceptions  qui  trompent  sur  l'effet  d'ensemble.  L'émigration 
peut  être  une  question  grave  pour  5  ou  6  départements,  ee  n*en  est 
pas  pour  la  France  entière. 

Restela  vraie  cause,  la  différence  entre  les  naissances  elles  décès  ; 
or  il  est  certain  que,  dans  cette  période,  le  nombre  des  naissances 
a  diminué ,  et  celui  des  décès  s'est  accru  relativement  anx  périodes 
précédentes. 

Avant  1847,  le  nombre  moyen  des  naissances,  déduction  fidte  des 
morts-nés,  était  de  980,000  par  an  ;  de  1847  à  1851,  il  n'est  plus  que 
de  960,000;  différence  en  moins,  20,000  ;  depuis  1851,  0  s'abaisse 
encore,  au  moins  pour  les  4  années,  1851, 1852, 1853  et  1854,  les 
seules  dont  les  relevés  nous  soient  connus  ;  il  n'est  plus  que  de  950. 

lyim  autre  côté,  avant  1847,  le  nombre  moyen  des  décès,  toujours 
déduction  faite  des  morts-nés,  était  de  800,000  par  an  ;  de  1847  à 
1851,  il  monte  à  850,000  ;  différence  en  plus ,  50,000  ;  depuis  1851, 
il  monte  encore,  au  moins  pour  les  4  années  dont  nons  avons  les 
relevés ,  il  s'élève  &  880,000. 
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C'est  surtout  rannée  1854  qui  a  été  désastreuse.  Nous  n'aymis 
«neore ,  pour  eette  année,  que  le  relevé  des  naissances  et  des  déeès 
pour  83  départements ,  ceux  de  la  Manche,  de  Saône-et-Loire  et  de 
Seine-et-Oise  nous  manquent;  mais  ces  83  suffisent  pour  constater 
un  fkit  qui  ne  s'était  pas  produit  depuis  1815;  les  décès  ont  excédé 
les  naissances  d'une  quantité  notable.  Deux  fois  seulement,  en  1891 
et  en  1849,  deux  années  de  choléra  qui  ont  suivi  de  près  deux  révolu- 
tions,  les  décès  avaient  failli  égaler  les  naissances ,  mais  ils  ne  les 
avaient  jamais  dépassées.  Voici  les  chiffres  pour  1854  : 

Naissances*... 888,000 

Décès 954,000 

Excédant  des  décès 71.000 

Les  départements  les  plus  éprouvés  dans  cette  fatale  année,  sont 
précisément  ceux  où  le  dénombrement  de  1856  actusera  plus  tard 
une  diminution  de  population.  La  mortalité  a  été ,  dans  la  hanti 
Saône  de  18,000  âmes;  dans  FAriége  de  17,000,  dans  Tlsèrt 
de  16,000  ;  dans  les  Vosges  de  15,000,  etc. 

Toutes  les  correspondances  des  départements  atteints  s'accordent 
pour  dire  que  cette  mortalité  extraordinaire  provient  de  la  disette 
et  du  dioléra.  Les  décès  de  l'armée  d'Orient  commencent  à  peine  à 
être  constatés  en  1854 ,  et  ne  figurent  dans  le  chiffre  total  que  pour 
un  faible  contingent  ;  ce  qui  augmente  surtout  le  nombre  des  morts, 
c'est  la  misère  qui  suit  une  mauvaise  récolte  ,  et  qui  prédispose  lee 
constitutions  débilitées  aux  influences  épidémiques,  en  même  tempe 
qu'elle  diminue  les  naissances. 

Les  décès  attribués  au  choléra  seul  s'élèvent,  dans  l'Ariége ,  il 
11,000 ,  dans  la  Haute-Saône  et  la  Haute-Marne  à  10,000 ,  dans 
le  Meuse  à  8,000 ,  dans  les  Vosges  à  6,000,  etc.  Nous  savons  maiiH 
tenant  pourquoi  la  diminution  de  population  a  été  si  sensible  danf 
les  départements  de  l'Est  ;  c'est  que  le  choléra  y  a  lévi  plus  qu'ail* 
leurs. 

L'excédant  ordinaire  des  naissances  sur  lee  décès ,  avant  I9n  • 
étant  de  180,000  par  an  t  eirexcédiatdw  déeèiiorlieiiiiiaiieea 
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ayant  été  en  1854  de  70,000 ,  il  s'ensuit  qae  le  déileit  »  pour  cette 
seule  année ,  dans  le  progrès  régulier  de  la  population ,  a  été  de 
250,000. 

Pour  1855  ,  je  n'ai  pu  encore  me  procurer  que  les  relevés  dee 
naissances  et  des  décès  pour  48  départements  ;  les  décès  at^^&^P^i 
les  naissances  dans  23  ou  environ  la  moitié  ;  la  disette  ayant  per- 
sisté pendant  cette  année,  et  les  décès  constatés  de  Tannée  d'Orient 
étant  devenus  plus  nombreux ,  il  est  probable  qu'elle  se  soldera  • 
comme  1854 ,  par  un  excédant  de  mortalité. 

Ainsi  tout  annonce  que  le  tableau  des  naissances  et  des  décès , 
quand  il  sera  complet  pour  ces  cinq  années ,  finira  par  s'accorder  » 
plus  complètement  peutrétre  que  dans  aucune  période  antérieure  , 
avec  le  dénombrement  de  1856 ,  et  mettra  ainsi  les  résultats  de  ce 
dénombrement  à  l'abri  de  toute  contestation.  Quand  tous  les  chiffres 
seront  réunis ,  on  trouvera  sans  doute  que  la  durée  moyenne  de  la 
vie  qui  avait  toujours  été  croissante  jusqu'en  1846,  sera  restée  sa 
moins  stationnaire  dans  la  période  décennale  de  1847  à  1856 ,  et 
aura  même  reculé  depuis  trois  ans. 

Les  mariages  ont  subi  la  même  loi  de  décroissance  ;  ils  ont  été, 
en  1850 ,  de  297,000  ;  en  1851 ,  de  287  ;  en  1852 ,  de  281  ;  en  1853, 
de  280  ;  en  1854 ,  de  257 ,  pour  83  départements. 

Il  me  paraît  donc  difficile  de  conserver  le  moindre  doute ,  soit  sur 
le  fait  général  du  ralentissement ,  soit  sur  la  nature  des  causes  qui 
Tont  amené.  Il  y  a ,  ainsi  que  je  le  disais  dans  ma  première  note, 
des  distinctions  à  faire  que  je  vais  préciser;  mais  pris  dans  leur 
ensemble ,  ces  faits  ont  le  caractère  le  plus  affligeant. 

Parmi  les  54  départements  dont  la  population  a  diminué  ,  il  en 
est  un  où  cette  diminution  est  plutôt  un  bien  qu'un  mal  «  c'est  le 
Bas-Rhin  où  se  manifestaient  tous  les  signes  de  Texcès  de  popula* 
tion  et  qui  venait  le  quatrième  parmi  les  plus  peuplés  ;  il  n'avait 
devant  lui  que  la  Seine ,  le  Rhône  et  le  Nord;  le  déficit  y  vient  d'ail- 
leurs beaucoup  plus  de  rémigration  que  de  la  mortalité. 

Dix  autres  sont  dans  une  situation  telle  que  la  réduction  de  po- 
pulation y  perd  beaucoup  de  sa  gravité  ;  ce  sont  ceux  qui  avoisî- 
nent  Paris ,  Somme ,  Aisne  •  Oise ,  Calvados ,  Eure  i  Orne ,  H  su- 
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che ,  Seine-et-Marne ,  Eure-et-Loir  et  Sarthe.  A  la  distance  où  ih 
sont  placés  de  la  capitale ,  l'énorme  agglomération  qui  s'est  faite  sur 
ce  point  doit  les  intéresser  presque  autant  que  s'ils  s'étaient  eux- 
mêmes  accrus.  En  fait ,  le  bloc  qui  entoure  Paris  sur  un  rayon  de 
50  lieues ,  a  considérablement  augmenté  de  population,  puisque  la 
Seine ,  Seine-et-Oise ,  la  Seine-Inférieure ,  le  Nord  et  le  Pas-de- 
Calais  ont  beaucoup  gagné  ;  il  importe  moins  alors  que  les  dépar- 
tements entremêlés  aient  perdu. 

Il  y  a  eu  sans  nul  doute ,  dans  le  même  laps  de  temps ,  accrois- 
sement de  richesse ,  même  agricole  •  sur  tous  les  points  de  ce  pé- 
rimètre; l'extrême  cherté  des  denrées  alimentaires  à  Paris,  par  suite 
du  surcroît  de  consommation  qu'une  agglomération  inouïe  a  provo- 
quée ,  a  profité  surtout  aux  provinces  les  plus  rapprochées  et  qui 
fournissent  la  plus  grande  partie  de  cet  immense  approvisionne- 
ment. Le  déficit  de  récolte  y  a  été  d'ailleurs  peu  sensible  ;  outre  que 
le  climat  de  cette  partie  du  territoire  est  moins  sujet  que  les  autres 
à  de  violentes  variations,  la  somme  des  capitaux  employés  de  longue 
main  à  l'agriculture  y  a  triomphé  jusqu'à  un  certain  point  des  in- 
tempéries. 

La  même  observation  peut  s'appliquer  aux  trois  départements 
de  la  basse  Bretagne  et  à  celui  de  la  Mayenne  qui  n'ont  perdu  que 
ce  qu'ont  gagné  leurs  voisins  de  la  Loire-Inférieure ,  d'Ille-et-Vi- 
laine  et  de  Maine-et-Loire ,  et  qui  sont  du  reste  en  progrès  évident; 
de  sorte  qu'en  ajoutant  à  ces  15  départements  les  28  dont  la  popu- 
lation a  augmenté ,  on  trouve  une  moitié  de  la  France  (43  départe 
ments)  qui  a  gagné  au  lieu  de  perdre;  l'augmentation  totale  y  est 
de  600,000  âmes  ou  l'équivalent  de  l'accroissement  normal. 

Mais  le  poids  des  circonstances  douloureuses  que  nous  avons 
traversées  n'en  a  que  plus  porté  sur  l'autre  moitié ,  l'Est ,  le  Sud- 
Ouest  et  le  Centre  ;  ces  43  départements ,  déjà  beaucoup  moins  peu- 
plés que  les  autres,  ont  perdu  ensemble  350,000  habitants ,  dont 
moitié  environ  par  l'accroissement  de  la  mortalité  et  moitié  par 
l'émigration ,  ce  qui  ajouté  aux  450,000  qu'ils  auraient  dû  gagner* 
donne  un  déficit  total  de  800,000  âmes.  La  perte  sur  Urécolte  y  a  été 
éamne  ;  le  vin  à  loi  seul  a  dimimaé  iet  troîi  quarts  $  la  perle  sur 
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la  soie  •  qui  n'eit  pas  un  produit  alimentairt ,  maii  qui  conitiUM  la 
furincipale  richesse  de  plusieurs  départements,  a  été  plus  grmnde  a»* 
core  ;  sur  les  céréales,  la  réduction  a  été  au  moins  d*uû  quart,  aortovl 
dans  le  midi  ;  pendant  que  le  blé  est  à  SO  fr.  Theetolitre  dans  le  Pl^ 
nistàre ,  il  est  à  36dans  les  Hautes-Pyrénées ,  malfré  la  rédiicliM 
de  population.  En  même  temps ,  les  existences  en  bétail  ont  ew- 
taia«nent  diminué ,  par  suite  du  défaut  de  nourritora  qa'onl  m^ 
traîné  la  maladie  des  pommes  de  terre ,  le  défidt  des  eérésdat  «  la 
rareté  et  la  mauvaise  qualité  des  fourrages. 

La  succession  de  quatre  mauvaises  récoltes  suffirait  pour  aqdiqur 
on  ralentissement  dans  le  progrès  général  de  la  population  ;  ce  ph^ 
noméne  aurait  eu  cependant  moins  d'intensité  sans  d«ax 
causes  qui  ont  agi  en  même  temps ,  la  guerre  et  le  luxe. 

Je  n'ai  besoin  que  d'indiquer  la  première ,  la  guerre  :  son 
est  évidente.  On  n'enlève  pas  impunément,  soit  an  trarail,  soit  wêl 
mariage  •  la  fleur  de  la  population  virile  ;  le  nombre  des  hommes 
de  SOà  80  ans  étant  en  tout  de  3  millions  an  plus,  une  tnnéede 
500,000  hommes  en  prend  le  sixième ,  et  une  perte  de  100,000  m 
enlève  un  sur  30. 

Je  partage  tout  à  fait  l'opinion  de  M.  Dupin  sor  les  oonaéqueuees 
du  luxe.  Le  goût  du  luxe  a  été  de  tout  temps  poussa  fort  loin  m 
France ,  mais  tout  le  monde  sait  qu'il  s'est  beaucoup  accru  dana  ces 
dernières  années.  Or  le  luxe  a  des  effets  parfaitement  eomras  iir 
le  développement  de  la  population.  Rien  n'est  ]dus  fadle  que  ds 
confondre  la  corruption  des  mœurs  avec  la  continence  Tolontairede 
Malthus,  car  les  conséquences  de  l'une  et  de  l'autre  se  reaaembleiili 
mais  la  différence  réelle  est  immense  ;  la  continence  volonlahre  est 
une  v^rttt ,  c'est  la  loi  du  devoir  ai^quée  à  la  satisfaction  de  fun 
des  penchants  les  plus  impérieux  de  l'homme  ;  l'abus  des  pUiain  eC 
les  honteux  calculs  de  Tégoîsme  sont  des  vices. 

J'ai  loué  la  prudence  qui  porte  quelques-unes  de  nos  popidatkMs 
à  pratiquer  la  continence  volontaire  ;  je  suis  loin  d'eu  dire  aeliai 
du  luxe.  Entre  la  brutale  insouciance  du  prolétaire  qui  omI  lu 
monde  des  misérables,  sans  s'inquiéter  de  leur  avenir,  et  le 
moînapoeiier  seneneKsma  eu  viveur  quis'abslieutdrAViQif 


—  191  — 

fïïaU  pour  6'affiranchir  de  toute  préToyance ,  il  y  a  un  monde.  Malr 
heureusement  c'est  cette  dernière  tendance  qui  domine.  Lee  popu- 
lations urbaines  remportent  de  plus  en  plus  sur  les  populations 
rurales ,  el  tous  les  chiffres  de  la  statistique  rapprochés  et  comparés 
par  M.  Legoyt  dans  le  Journal  dei  économiiUi,  s'unissent  pour  dé- 
montrer que  les  premières  s'abandonnent  bien  plus  fscilement  que  les 
secondes  aux  penchants  nuisibles  ;  la  vie  moyenne  est  plus  courte , 
la  proportion  des  mariages  moins  grande,  le  nombre  des  naissances 
moins  élevé,  le  rapport  des  enfant^  naturels  aux  enfants  légitimes 
plus  considérable ,  et  le  chiffre  des  morts-nés  plus  fort ,  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes,  et  à  Paris  que  dans  les  autres  villes. 

On  peut  trouver  quelque  chose  de  contradictoire  à  accuser  en 
même  temps  la  misère  et  le  luxe ,  mais  ces  deux  maladies  sociales 
n'ont  rien  dlnconciliable  :  au  contraire.  Tout  ce  qui  porte  atteinte  à 
la  production  conduit  à  la  misère  •  et  ce  n'est  pas  dans  cette  Âeir 
demie  qu'il  doit  être  besoin  de  prouver  que  le  luxe  est  un  des  plus 
grands  ennemis  de  la  véritable  production. 

Voici  pour  le  ralentissement  de  population  ;  passons  au  seeoad 
des  phénomènes  révélés  par  ie  recensement  de  18&6  *  le  déplace* 
ment. 

Parmi  les  causes  qui  l'ont  amené ,  il  en  est  certainement  de  nata- 
relles.  Ainsi  la  plupart  des  départements  où  l'émigration  s'est  dé- 
clarée avec  le  plus  de  force ,  sont  précisément  ceux  où  la  récolte  a 
le  plus  manqué.  On  peut  remarquer  aussi  qu'ils  i^partiennent  pre^ 
que  tous  à  des  régions  montagneuses ,  où  les  conditions  de  la  vie 
sont  plus  dures  et  plus  pénibles  qu'ailleurs.  Enfin  les  chemins  de 
fer  y  ont  puissamment  contribué ,  les  contrées  qui  n'ont  pas  eneovs 
de  chemins  de  fer  se  sont  dépeuplées  an  profit  de  celles  qui  en  oaL 
Mais  ces  causes  réunies  ne  suffiraient  pas  pour  provoquer  un  moiH 
vement  aussi  considérable ,  s'il  ne  s'y  était  joint  un  autre  genre 
d'impulsion ,  llnégale  répartition  des  dépenses  publiques. 

J'insisterai  peu  sur  cette  partie  de  la  question ,  qui  rentre  beau» 
coup  plus  dans  les  attributions  de  la  nouvelle  section,  politique, 
administration,  finaneos,  que  dans  celles  de  la  section  d'économie 
pottticp»  et  de  statisliqw.  is  aie  bogaerai  à  si|aaler  qnelqpiii  ftiiH, 
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empruntés  à  un  document  officiel  qui  paraît  tous  les  ans  sousee 
titre:  Compit  général  de  Vadministration  des  finances;  le  dernier 
qui  ait  paru  étant  celui  de  1855,  c'est  à  cette  année  que  je  vais  m'a^ 
tacher.  • 

Le  compte  général  donne  le  tableau  des  recettes  et  des  dépeuei 
par  département.  J'y  vois  qu'en  1855 ,  les  départements  dont  la 
population  a  diminué  sont  en  général  ceux  où  TÉtat  a  dépensé  le 
moins ,  tandis  que  ceux  où  la  population  a  augmenté  sont  en  général 
ceux  où  il  a  dépensé  le  plus  ;  il  y  a  sans  doute  des  exceptions,  maïs 
telle  est  la  règle. 

Ainsi ,  sur  un  total  de  3  milliards  379  millions  de  paiements ,  I« 
département  de  la  Seine  figure  à  lui  seul  pour  877  millions  ;  les 
paiements  effectués  dans  ce  département ,  qui  est  le  siège  du  goa 
Temement  central ,  doivent  être  et  ont  toujours  été  hors  de  pro|K»>- 
tion  avec  tous  les  autres ,  mais  ils  n'avaient  pas  encore  atteint  un 
pareil  chiffi-e  ;  en  1850,  ils  ont  été  de  497  millions ,  au  lieu  de  877. 

En  même  temps,  les  dépenses  publiques  se  sont  élevées,  danslei 
Bouches-du-Rh6ne  à  141  millions,  dans  le  Yar  à  69 ,  dans  le  Nord 
à  50,  dans  le  Rhône  à  39,  dans  le  Pas-de-Calais  à  37 ,  dans  la 
Gironde  à  32,  dans  Seine-et-Oise  à  29,  etc.  Dans  tous  ces  départe- 
ments, la  population  a  augmenté. 

D'un  autre  cote ,  j'ai  additionné  les  dépenses  publiques  dans  SB 
des  départements  dont  la  population  a  diminué,  et  j'ai  trouvé  un  total 
de  158  millions ,  ou  seulement  5  millions  et  demi  en  moyenne  pour 
chacun.  Je  n'attache  pas  à  ces  chiffres  plus  d'importance  qu*il  ne  faot; 
je  sais  tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  les  expliquer;  une  égalité  parfaite 
dans  la  distribution  des  dépenses  publiques  est  manifestement 
impossible  ;  les  frais  de  la  guerre  sont  pour  beaucoup  dans  les  inéga- 
lités extraordinaires  de  1855  ;  la  dette  nationale  en  s'accroissant  a 
augmenté  les  paiements  du  trésor  central,  etc.;  tout  cela  est  vrai, 
mais  la  disproportion  est  si  énorme  qu'elle  n'en  mérite  pas  moins 
de  fixer  l'attention. 

Les  bras  déplacés ,  tout  le  monde  en  convient ,  ont  été  enlevés  i 
l'agriculture.  Le  travail  industriel  proprement  dit,  en  a  profilé  daof 
une  certaine  mesure  i  il  ne  parait  cependant  pas  que  celle  dealîB»* 
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lion  parfaitement  légitime  en  soi ,  en  ait  beaucoup  plus  absorbé 
depuis  5  ans  qu'auparavant;  le  travail  industriel  a  été  sans  doute  en 
croissant,  mais  sans  précipitation  extraordinaire  ;  on  peut  dire  que, 
sur  quelques  points,  par  suite  delà  rareté  de  la  plupart  des  matières 
premières ,  il  s'est  forcément  ralenti  ;  même  dans  la  grande  et 
utile  entreprise  des  cbemins  de  fer,  le  nombre  des  bras  ne  s'est  pas 
assez  accru  pour  faire  ailleurs  un  yide  bien  sensible  ;  la  moitié  des 
chemins  de  fer  existants  était  ouverte  en  1851,  et  on  a  ouvert  depuis 
que  600  kilomètres  en  moyenne  par  an,  ce  qui  suppose  un  surcroît 
annuel  assez  limité  d'ouvriers  et  d'employés. 

Il  n'est  pas  impossible  de  se  rendre  compte,  du  moins  approxima- 
tivement, de  remploi  des  bras  déplacés,  en  suivant  les  points  où  ils 
se  sont  rendus  ;  ceux  qui  sont  venus  à  Lyon  et  à  Saint-Étienne,  par 
exemple ,  peuvent  être  considérés  comme  ayant  pris  une  direction 
industrielle,  mais  le  plus  grand  nombre  s'est  accumulé  à  Paris,  et 
sur  ceux-là,  combien  ont  été  attirés  par  d'autres  industries  que  les 
travaux  rémunérés  par  l'État ,  directement  ou  indirectement  •  je 
l'ignore,  mais  je  suis  porté  à  croire  qu'il  y  en  a  peu. 

On  peut  dire  que  le  perfectionnement  des  procédés  et  des  machines 
doit  suppléer  avec  avantage  en  agriculture  au  défaut  d'ouvriers;  cela 
est  vrai ,  mais  à  une  condition ,  c'est  que  les  bras  soient  remplacés 
par  des  capitaux  ;  or  les  capitaux  sont  partis  aussi  ;  ils  sont  venus 
chercher  dans  les  emprunts  publics  un  placement  plus  commode. 
Même  avec  les  circonstances'les  plus  favorables ,  la  transformation 
ne  peut  être  que  lente  et  progressive,  tandis  que  la  crise  a  été  des  plus 
brusques.  La  hausse  des  denrées  agricoles  elle-même  ne  profite 
qu'aux  parties  de  la  France  qui  ont  un  excédant  à  exporter  ;  dans 
la  moitié  du  territoire  qui  à  le  {dus  souffert,  la  hausse  est  un  mal 
pour  l'agriculture  an  lieu  d'être  un  bien,  caries  cultivateurs  eux- 
mêmes  sont  obligés  d'acheter  une  partie  des  denrées  qu'ils  con- 
somment ,  et  qui  leur  viennent  du  dehors. 

Nous  n'avons  pas  encore  les  détails  du  dénombrement  par  sexe 
et  par  âge.  Quand  nous  les  aurons ,  il  en  résultera ,  suivant  toute 
apparence ,  que  la* réduction  a  porté  surtout  sur  les  hommes  vali- 
des, qui  se  déplacent  plus  aisément  que  les  femmes»  les  anfanU  et 
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les  vieillards,  et  qui  emportent  avec  eux  la  force  eJOTeclire.  De  là . 
cette  extrême  raréfaction  de  bras  qui  frappe  tous  les  yeux  dans  ki 
campagnes ,  et  que  la  dépopulation  même  n'explique  pas  sufiSsam- 
ment.  En  fait,  beaucoup  de  travaux  ordinaires  des  Qhainp0  omélt 
imparfaitement  exécutés  depuis  trois  ans,  faute  d'ouvriers. 

Malheureusement  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'agrieultora 
française  se  plaint  du  manque  de  bras,  et  comme  les  plaintes  as- 
térieures  coïncidant  avec  une  augmentation  progressive  de  popula- 
tion, même  rurale,  avec  une  production  agricole  croissante  et  m 
bas  prix  quelquefois  excessif  des  denrées  alimentaires .  n*étaifiBt 
nullement  fondées,  on  est  porté  à  en  dire  autant  des  plaintes  ac- 
tuelles qu'accompagnent  des  phénomènes  opposés.  J'ai  moi-même 
exprimé  l'opinion  que  la  population  rurale  était  trop  nombreuse  en 
France  pour  le  résultat  obtenu,  mais  j'attendais  une  meilleure  ré- 
partition de  la  population  laborieuse  du  cours  régulier  des  choses, 
c'est-à-dire  d'un  développement  continu  de  production,  de  popula- 
tion et  de  bien-être,  et  non  de  la  disette,  de  l'épidémie  «  de  la 
guerre,  de  la  multiplication  des  con3ommations  improductives  el 
de  la  concurrence  faite  au  travail  rural  par  la  puissance  du  budget 

La  plupart  de  ces  phénomènes  peuvent  n'être  que  temporaires,  je 
le  sais  et  je  m'en  réjouis;  il  est  toujours  utile  de  constater  les  faits, 
afin  qu'on  évite  autant  que  possible  à  l'avenir  ce  qui  a  dépendu  de 
la  volonté  humaine  dans  cette  grave  perturbation. 

Pendant  que  les  décès  excèdent  chez  nous  les  naissances  ,  Texoé- 
dant  annuel  des  naissances ,  dans  les  îles  Britanniques ,  est  de 
360,000,  ce  qui  fait  ressortir  entre  les  Anglais  et  nous ,  bien  que 
leur  territoire  soit  moins  étendu  et  leur  population  totale  moins 
considérable,  une  différence  de  490,000  nouveaux  êtres  vivants, 
pour  1854  et  probablement  aussi  1855.  11  est  vrai  que  les  progrès 
de  la  production  ne  pouvant  pas  suivre  le  progrès  de  la  population  , 
l'émigration  a  dû  en  emporter  la  plus  grande  partie ,  mais  cette  émi- 
irration  elle-même  n'est  pas  sans  influence  sur  la  puissance  de  l'An- 
gleterre ;  elle  répand  dans  tous  les  coins  du  monde  la  race  anglo- 
saxonne  et  crée  des  empires  nouveaux  dont  la  pdl[>ulation  se  compta 
déjà  par  millions  d'hommes.  Nous  savons  d'ailleurs  que  depuis  deux 
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ans,  rémigration  a  diminué  de  moitié;  elle  n'a  plus  été,  on  LB55  et 
1856,  que  de  176,000  personnes  par  an. 

En  1851,  l'Angleterre  était  deux  fois  plus  peuplée  proportionnel- 
lement que  la  France,  et  sa  population  monte  toujours.  En  môme 
temps  les  importations  de  denrées  alimentaires  ne  s'accroissent  pas  en 
proportion,  et  quoique  la  consommation  moyenne  des  Anglais  soit 
bien  supérieure  à  la  nôtre,  leurs  progrès  agricoles  sont  tels  que  le 
prix  de  la  viande  et  du  pain ,  beaucoup  plus  élevé  autrefois  que 
chez  nous ,  est  maintenant  égal  et  plutôt  au-dessous  ;  une  dépopu- 
lation bien  autrement  forte  que  celle  qui  vient  de  se  produire  dans 
la  moitié  de  nos  départements,  a  dévasté  l'Irlande  de  1841  à  1851  ; 
depuis  ce  temps ,  Tlriande  elle-même  s'est  associée  au  mouvement 
ascensionnel  du  reste  du  Royaume-Uni. 

La  petite  Belgique  ,  dont  le  territoire  n'est  que  le  vingtième  du 
nôtre,  a  passé  en  cinq  ans,  de  1851  à  1856,  de  4,427,000  âmes  à 
4,607,000,  différence,  180,000;  elle  avait  autrefois  le  neuvième, 
elle  a  aujourd'hui  plus  du  huitième  de  notre  population  ;  si  nous 
avions  marché  aussi  vite,  nous  aurions  gagné  1,500,000  âmes. 

En  Prusse,  les  dénombrements  sont  triennaux ,  le  dernier  est  du 
mois  de  décembre  1855.  En  six  ans,  de  la  fin  de  1849  â  la  fin  de  1855, 
la  population  a  passé  de  16,346,000  à  17,203,000;  il  faut  retrancher 
de  ce  dernier  chifi&e  environ  70,000  âmes,  pour  représenter  la 
population  des  principautés  annexées  à  la  monarchie  prussienne 
depuis  1849  ;  reste  un  accroissement  de  plus  de  900,000  âmes  en  six 
ans;  et  il  est  à  remarquer  que  l'excédant  de  l'émigration  sur  l'immi- 
gration est  en  Prusse  plus  fort  que  chez  nous  ;  il  a  dû  enlever  dans 
f  es  six  ans  plus  de  100,000  âmes. 

Je  n'ai  pas  encore  les  chifres  des  autres  Ëtats  de  l'Europe ,  mais 
je  suis  convaincu  que  partout,  à  l'exception  de  l'Espagne  ,  de  la 
Turquie  et  de  la  Russie ,  le  surcroit  de  population  aura  été ,  malgré 
les  mauvaises  années ,  plus  considérable  qu'en  France  ,  6u  en  d'au- 
tres termes  ,  que  la  production  agricole  y  aura  fait  plus  de  progrès , 
car  le  mouvement  de  la  population  se  règle  toujours,  en  fin  dr 
compte ,  sur  la  quantité  des  subsistances. 


13. 
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A  la  séance  du  21  mars,  M.  L.  de  Lavergne  à  ajouté  et 
qui  suit  : 

M.  le  baron  de  Watte ville,  dont  le  nom  et  les  travaax  sont  lueii 
connus  des  membres  de  cette  Académie ,  a  appelé  mon  attention 
sur  une  omission  qui  aurait  été  faite,  selon  lui,  dans  le  dernier  dé- 
nombrement; la  portion  de  Tarmée  d'Orient  qui  n'était  pas  encore 
rentrée  en  France  le  15  mai  1856,  jour  fixé  pour  le  recensement 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  n'aurait  pas  été  comprise,  et 
M.  de  Watteville  évalue  cette  omission  à  95,000  âmes. 

J'ai  dû  m'empresser  de  prendre  des  renseignements.  Bien  qu'é- 
galement puisés  à  des  sources  administratives ,  ils  ont  été  contra^ 
dictoires.  Je  n'ai  pas  cru  pour  le  moment  devoir  pousser  mon  en- 
quête plus  loin;  tout  ce  qui  touche  à  l'armée  est  fort  délicat.  Même 
en  admettant  que  95,000  hommes  aient  été  réellement  oubliés ,  ce 
ne  serait  encore  qu'un  total  de  350,000  âmes  d'angmentatidn  m 
cinq  ans,  ce  qui  laisserait  subsister  toutes  les  observations,  soit  sur 
le  ralentissement,  soit  sur  le  déplacement  de  population  ;  mais  j'ai 
lieu  de  croire  que,  quand  la  question  aura  été  éclaircie,  cette  addi- 
tion présumée  disparaîtra  ou  tout  au  moins  s'atténuera  beaucoup. 
J'ai,  pour  penser  ainsi ,  plusieurs  raisons  que  je  vais  indiquer  en 
peu  de  mots  : 

Premièrement,  la  relation  presque  mathématique  qui  paraît  de- 
voir s'établir,  quand  tous  les  chifi&es  seront  connus,  entre  le  tableau 
des  naissances  et  des  décès,  d'après  les  registres  de  l'état-dvil 
depuis  1851,  et  les  résultats  du  dénombrement.  Un  travail  de 
M.  Legoyt,  chef  de  la  statistique  générale  de  France,  inséré  dans 
le  dernier  N°  du  Journal  des  Économistes ,  confirme  à  cet  égard , 
d'après  des  documents  qui  ne  me  sont  pas  connus,  ce  qui  n'avait  pu 
être  de  ma  part  qu'une  conjecture.  D'après  lui ,  l'excédant  des  dé- 
cès sur  les  naissances,  constaté  en  1854,  se  serait  reproduit  en  1855 
et  même  en  1856.  S'il  en  est  ainsi,  Taccord  le  plus  parfait  s'établira 
entre  les  deux  sources  d'information;  l'excédant  de  population 
fourni  par  le  dénombrement  pourra  même  finir  par  se  trouver  un 
peu  au-dessus  de  ce  qu'il  devrait  être. 
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Secondement,  il  résulte  du  dénombrement  tel  qu'il  a  été  fait; 
que  l'accroissement  de  256,000  âmes  survenu  depuis  1851 ,  se  di- 
vise ainsi  entre  les  deux  sexes  :  femmes,  175,000;  hommes, 
81,000.  M.  de  Watteville  voit,  dans  cette  différence  de  94,000  entre 
les  hommes  et  les  femmes ,  une  preuve  de  l'omission  de  Tarméi^ 
d*Orient;  j'y  verrais  plutôt  une  indication  du  contraire,  si  cette 
différence  représente  assez  exactement  la  différence  de  mortalité 
qui  a  dû  frapper ,  pendant  la  guerre ,  la  population  civile  et  qui  ne 
se  trouverait  représentée  par  rien ,  si  Varmée  d'Orient  devait  être 
ajoutée. 

Troisièmement,  Taspect  même  du  dénombrement  inséré  au  Bul- 
letin des  lois ,  semble  montrer  que  l'armée  d'Orient  a  dû  être  com- 
prise, au  moins  en  grande  partie.  Ainsi,  je  trouve,  dans  la  colonne 
des  populations  flottantes ,  des  chiffres  considérables  qui  ne  peu- 
vent provenir  que  de  nombreuses  troupes  de  terre  et  de  mer  ;  à 
Toulon,  36,000  âmes;  à  Marseille,  18,000;  à  Lyon,  37,000;  dans 
la  Seine,  75,000;  dans  Seine-et-Oise ,  20,000;  dans  la  Moselle, 
28,000;  dans  le  Pas-de-Calais,  25,000;  à  Brest,  13,000;  à  Stras- 
bourg, 12,500,  etc. 

Dans  cette  colonne  des  populations  flottantes ,  sont  comprises , 
avec  les  troupes  de  terre  et  de  mer,  diverses  autres  catégories  , 
comme  les  maisons  de  force ,  les  bagnes ,  les  hospices ,  les 
lycées ,  etc.  L'administration  n'ayant  pas  encore  fait  connaître  dans 
quelle  proportion  figurent  ces  diverses  catégories ,  on  ne  peut  dès 
à  présent  faire  le  compte  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  mais  tous 
les  éléments  de  la  distinction  existent  et  doivent  faire  l'objet  de 
publicatipns  ultérieures;  on  verra  alors  quel  est  le  chiffirc  exact  des 
troupes  comptées ,  et  si  on  n'aura  pas ,  sur  plusieurs  points  tout  au 
moins,  considéré  comme  présents  des  corps  qui  ne  l'étaient  pas, 
mais  qui  y  avaient  leurs  dépôts. 

Une  dernière  considération  sera  enfin  à  examiner.  Les  deux  ar- 
mées expéditionnaires  d'Afrique  et  de  Rome  n'avaient  pas  été 
comptées  en  1851  ;  si,  comme  je  le  crois,  elles  avaient  été  réduites 
toutes  deux  d'une  quantité  notable  en  1856 ,  la  somme  de  ces  ré- 
ductions devra  être  retranchée  de  la  portion  non  recensée  de  l'ar- 
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mée  d'Orient.  Quand  tous  ces  calculs  auront  été  laits  avec  la  rigoeur 
Toulue,  il  me  paraît  probable  que  les  résultats  généraux  du  dé- 
nombrement de  1856  n'en  seront  pas  sensiblement  altérés. 

La  lecture  de  là  Note  de  M.  de  Lavergne  a  été  suivie  d'ob- 
servations présentées  par  MM.  Wolowski  et  Dunoyer.  Nous 
les  reproduisons  en  substance  : 

M.  WoLowsKi  :  — Je  demande  à  l'Académie  la  permisaion  de  lui 
présenter  quelques  courtes  observations  à  la  suite  de  la  communi- 
cation qui  vient  de  lui  être  faite  par  M.  de  Lavergne.  La  Note  inté- 
ressante que  vous  avez  entendue ,  me  prouve  qu'il  y  a  beaucoup 
dliypothèses  à  faire  sur  le  cbifûre  véritable  de  la  population  cona- 
tatée  par  le  recensement,  et,  à  cause  des  incertitudes  qui  vous  ont 
été  signalées ,  je  n'insisterai  pas  sur  les  différences  qu'il  révèle.  Ce 
qui  me  semble  incontestable,  c'est  que  le  résultat  de  la  dernière  pé- 
riode quinquennale  se  rapproche  beaucoup  du  résultat  de  la  période 
quinquennale  précédente  ,  et ,  je  l'avoue ,  ce  résultat  ne  m'eflfraie 
pas. 

Il  y  a ,  pour  cela  ,  deux  motifs  ;  d'une  part ,  c'est  qu'en  France 
le  développement  de  la  population  a  toujours  lieu  très-lentement 
Il  y  a ,  de  plus ,  pour  la  dernière  période  quinquennale,  la  coïnci- 
dence de  trois  fléaux  qui  ont  accru  ,  d'une  manière  anormale  ,  le 
chiffre  des  décès  ,  je  veux  parler  du  choléra  ,  de  la  guerre  et  de 
plusieurs  années  de  disette. 

Mais  ces  causes  sont  temporaires,  elles  n'amèneront  pas,  à  l'ave- 
nir ,  je  l'espère  du  moins,  une  perturbation  dans  le  développement 
de  la  marche  de  la  population. 

D'un  autre  côté,  on  a  signalé  une  diminution  notable  du  nombre 
proportionnel  des  naissances.  Ce  fait  n'est  pas  particulier  à  la 
France  ,  il  est  général  en  Europe  ,  on  le  constate  partout.  Partout 
il  y  a  une  diminution  proportionnelle  des  naissances  relativement 
à  la  masse  de  la  population.  Je  trouve  la  confirmation  de  ce  fait 
dans  un  travail  récent  dun  de  vos  correspondants,  M.  Dieteriod  . 
travail  très-curieux  et  très-bien  fait ,  sur  le  chiflfre  des  naissances 
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du  continent  européen  et  de  quelques  Ëtats  del  Amén^pK  U  »j 
tate  ce  résultat ,  notamment  pour  la  Prusse  ,  ea  rtfprrTfcwn  a«m 
naissances  de  Tannée  1849  des  naissances  de  l'année  VifA,  Lk  f»^ 
portion  qui  était  d'une  naissance  sur  23,62  en  1849,  est  deseen4w< 
en  1853,  à  une  naissance  sur  25  J2.  Ce  fait  est  acquis  pour  t(«t«  It 
monarchie  prussienne.  Use  reproduit  ailleurs.  En  Autriche  le  fiMW- 
vement  de  la  population  ,  non-seulement  s'arrête  >  mais  même  il 
rétrograde ,  et  cela  serait  encore  bien  plus  sensible ,  si  1  augmeola^ 
tion  ,  qui  se  manifeste  en  Italie  ,  n'atténuait  pas  les  résultats  parti - 
culters  aux  provinces  héréditaires  de  FAutriche. 

Il  en  est  de  même  en  Pologne ,  en  Russie ,  et  dans  d'autres  Étals 
de  l'Allemagne. 

Ainsi  donc  ,  ce  résultat  n'est  pas  particulier  à  la  France  ,  et  ne 
peut  être  attribué  à  une  cause  défavorable  à  sa  situation. 

Ce  qui  est  particulier  à  la  France ,  c'est  la  persistance  avec  la- 
quelle la  population  obéit  à  une  loi  d'accroissement  restreint.  De- 
vons-nous le  regretter  ? 

Pour  mon  compte ,  je  suis  loin  de  regarder  comme  un  mal  le 
développement  de  la  population ,  pourvu  que  l'état  général  d'ai- 
sance  ne  diminue  pas.  Mais  autre  chose  serait  l'augmentation  du 
nombre  des  habitants  acquise  au  prix  d'une  aggravation  de  misère. 

Ce  que  je  crois  qu'on  peut  afiirmer  pour  la  France ,  c'est  que  , 
si  la  population  s'y  accroît  avec  lenteur,  l'aisance  générale  a  pris 
les  devants. 

Un  économiste  Anglais  ,  Stuart  Mill ,  envisage  comme  le  résultat 
le  plus  désirable  celui  que  présente  une  population  stationnaire. 
C'est  pour  lui  l'idéal.  Stoart  Mill  me  semble  beaucoup  modeste , 
les  vœux  de  l'économiste  doivent  viser  plus  haut  ;  les  termes  du 
problème  social  sont  un  peu  plus  compliqués. 

U  ne  s'agit  pas  d'assurer  une  part  moins  restrehite  à  chacun  ,  en 
diminuant  le  nombre  des  copartageants ,  mais  bien  d'augmenter 
la  masse  commune  de  la  production ,  de  manière  à  donner  plus 
ample  satisfaction  aux  besoins  matériels  et  moraux  d'une  nation 
de  plus  en  plus  considérable. 

Lorsque  la  population  est  mieux  logée  ,  mieux  nourrie  »  lAieux 
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Ttoe^tt  maiche  progresBÎTe  ne  nimi!  MmTfinlriîr<imT  imnaL 
Ceqûafitnrlaiiuurthede  lapopiilalioD,eeiiesoiiftpas,flDfMt 
mak ,  les  dîrerses  causes  qui  oot  été  signalées  ;  ee  n'esl  ^m  *  p« 
exemple ,  raffluence  plus  on  moins  grande  Ters  les  traTanz  de  fa- 
fricalUire  ou  de  Findostrie,  ce nesl pasTémigratioa  des 
fcn  les  Tilles ,  ni  la  densité  de  la  population  ;  la  niaoD 
est  qœ  l'on  rencontre  dans  le  paTs  des  moyens  d'ocoqpnlîoa 


On  reste .  le  lait  que  nous  constatons  aiqovdluû  d* 
fénérale  pour  la  France  n'est  pas  entièrement  nooreaii  »  il 
à  des  époqoes  déià  anciennes.  Une  des  prorinces  les  plos  pfospiwt, 
la  Normandie ,  a  fourni  la  preuve  d'an  três4ent  jmmifinrmrnf  de 
la  population ,  se  conciliant  arec  le  bien-ètn»  des  habitants^  Le 
même  fait  existe  poor  certaines  parties  de  la  Snisse.  Haiis  une  loca- 
lité riche,  à  Montreox.  raecroissement  de  la  p'THilalion  est  fort 
lent.  Francis  d'Ivemois .  dans  son  petit  écrit  :  EmqmêU  amr  Ici 
cflMe^  patenies  ou  occmiie*  de  la  faible  proporiiom  dem  ■niiiim 
à  Jfoftlreiur  ..  s'exprime  ainsi  : 

c  La  cause  prépondérante,  el  à  mes  yeux  suffisante  pour  Feifli' 
qoer .  est  une  tendance  tnès-pronoocée  et  défi  ancienne  ,  à  ^omma 
le  plus  possible  1  époque  du  mariage.  De  génération  en  génératiea, 
notre  jeunesse  est  três-loitement  exboftée  par  les  Tieillards  à  ne 
point  y  song\?r  avant  d  être  en  étit .  soit  d'en  soutenir  les  charges, 
soit  d'élever  ses  enfmts  dans  la  cninte  de  Dieu,  et  de  soifner  aucs 
leur  éducation  pour  qu'ils  ne  dissent  jamais  désbooneiir  à  U 
famille  p.  12.  > 

La  cause  si^alee  par  F.  d'Ivemois  dans  le  passage  que  je  riem 
de  lire .  la  tendance  i  retarder  lepoque  du  mariage  ,  est  ^pplif*^* 
à  la  France.  L  à^e  moyen  auquel  les  jeunes  iUles  se  marienl  «  est 
chez  nous  de  24  ans.  Le  recrutement  contribue  à  afomer  k  na- 
liage  des  jeunes  ^ens. 

Les  nombreuses  levées  d  hommes,  provoquées  par  la  guêtre 
d'Orient .  ont  dû  contnbaer  d  L&  dimmution  du  chilfr^  des  aù^ 
Ni&^s:  celle^M  1  dû  suivre  liujïi.entatioQ  de  1  effectif  de  rarm^ 
pendant  les  *nn-*>  *yu  ^î»:nn»?nt  •!•'  5^*r»vL!'»r 
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Toujours  est-il  qu'en  thèse  générale  ,  les  faits  tels  qu'ils  résultent 
du  dernier  recensement,  n'ont  rien  d'anormal.  Ils  s'expliquent  par 
les  tn)is  causes  que  j'ai  indiquées  :  le  choléra',  la  guerre  et  les  mau- 
vaises récoltes  ;  et  ce  dont  nous  devons  nous  étonner  ,  c'est  que 
malgré  ce  triple  fléau,  Taccroissement  de  la  population  se  soit  main- 
tenu dans  les  termes  qui  ont  été  constatés. 

M.  DuNOTER  :  —  L'heure  est  trop  avancée  pour  que  je  demande 
la  parole.  Je  ne  la  réclame  que  pour  l'obtenir  à  la  reprise  de  cet 
entretien.  Je  me  borne,  pour  le  moment,  à  faire  mes  réserves  contre 
le  sens  fondamental  des  dernières  observations  que  vous  venez 
d'entendre.  C'est  aller  beaucoup  trop  loin,  je  trouve,  que  de  présen- 
ter les  révélations  que  les  derniers  recensements  nous  ont  faites 
comme  des  faits  sans  réalité  ou  sans  signification,  que  de  ne  voir  là 
rien  que  d'ordinaire  et  pour  ainsi  dire  rien  que  d'heureux.  Il 
semble  difficile,  après  la  dernière  conmiunication  que  vient  de  vous 
faire  M.  de  Lavergne,  de  croire  à  Tomission  qu'on  dit  avoir  été 
commise  dans  le  dernier  recensement.  Cette  omission  d'ailleurs,  fû^ 
elle  réelle ,  et  dût-on ,  ce  que  je  crois  inadmissible ,  élever  à  350 
mille  âmes  l'accroissement  que  la  population  a  reçu  de  1851  à  1856, 
il  y  aurait  encore,  entre  son  accroissement  dans  le  cours  des  deux 
dernières  périodes  et  le  mouvement  de  progression  auquel  elle 
obéissait  antérieurement,  une  différence  énorme,  dont  on  ne  pour- 
rait, sans  commettre  une  grave  méprise,  refuser  de  tenir  compte  ou 
ne  vouloir  chercher  l'explicalion  que  dans  des  faits  accidentels. 

Peut^tre,  si  nous  reprenons  ce  débat,  et  avant  qu'on  ne  le  re- 
prenne, demandrai-je  à  l'Académie  la  permission  de  débuter  par 
une  communication  écrite.  Il  serait,  ce  me  semble,  bien  essentiel, 
si  l'on  veut  qu'il  en  sorte  quelque  chose  d'utile,  de  bien  préciser  les 
questions  qu'il  présente  à  résoudre,  et  de  ne  pas  se  méprendre  sur 
ce  qui  en  fait  le  véritable  intérêt. 


Ch.  Vergé. 


u 
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LE  DROIT 

CHEZ  LES  CHINOIS 


PIR  ■.  ID.  FRANCK  0) 


111.  —    LE  DEOIT  DANS  LA   DOCTRINB  DB  LAO-TSEU   ET  DBS  TAO-88É. 

Il  ne  nous  reste  rien  de  Lao-tseu  ,  qu*un  petit  écrit 
de  quarante  et  quelques  pages ,  oii  Ton  a  compté  en  tout 
cinq  mille  trois  cent  vingt  mots,  et  qui  a  pour  titre  Tao- 
te-King ,  c'est-à-dire  le  livre  de  la  Voie  et  de  la  Vertu , 
composé  vers  le  milieu  du  vi*  siècle  avant  notre  ère.  Cet 
ouvrage  n'était  encore  arrivé  jusqu'à  nous  que  par  des  ana- 
lyses plus  ou  moins  infidèles ,  quand  H.  Stanislas  Julien , 
en  1842,  le  fit  connaître  à  l'Europe  par  une  traduction 
française ,  accompagnée  d'un  commentaire  perpétuel  (2).  Il 
appartenait  à  l'auteur  de  la  version  latine  de  Meng-tseu ,  il- 
lustré depuis  par  tant  d'autres  travaux ,  de  rendre  à  la  phi- 
losophie et  à  la  philologie  tout  à  la  fois  un  service  encore 
plus  précieux  et  plus  difiScile ,  en  portant  la  lumière  sur  un 
monument  de  cette  antiquité,  et  sur  lequel  se  fonde,  encore 
aujourd'hui,  une  religion  professée  par  plus  de  cent  millions 
de  sectateurs. 

(1)  Voir  tome  XXXIX ,  page  227. 

(2)  Le  Livre  de  la  Voie  et  de  la  Vertu,  m-^.  Pans,  1842. 
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Pendant  longtemps  on  s'est  mépris  en  Europe  sur  le  vrai 
sens  et  le  vrai  caractère  du  Tao-te-Kvng.  Préoccupés  d'une 
seule  pensée,  les  missionnaires  de  Péking,  le  P.  Prémare, 
le  P.  Bouvet,  le  P.  Fouquet,  ont  cru  y  trouver  le  mystère 
de  la  Trinité ,  révélé  aux  Chinois  par  une  grâce  spéciale , 
qui  ne  leur  a  guère  profité,  plus  de  cinq  siècles  avant  Jé- 
sus-Christ. Un  peu  moins  prodigue  de  la  faveur  divine, 
Abel  Rémusat  (1  )  s*est  contenté  d*y  découvrir  le  nom  de 
Jéhovah,  que  Lao-tseu,  d*après  lui,  aurait  appris  à  con- 
naître en  voyageant  dans  TOccident,  ou,  pour  parler  fran- 
chement ,  dans  la  Judée  ;  dans  cette  contrée  privilégiée  où 
Ton  a  tour  à  tour  mis  à  Técole,  chez  les  prophètes,  les  plus 
illustres  de  la  Grèce,  avant  quUl  fût  de  mode,  en  haine  de 
la  raison ,  de  leur  imputer  toutes  les  erreurs  et  tous  les 
vices.  M.  Julien,  n'ayant  en  vue  que  la  vérité ,  et  s*attachant 
avec  la  plus  rigoureuse  exactitude  au  sensjnaturel  des  mots, 
ayant  d'ailleurs  soin  d'appuyer  ses  interprétations  sur  celles 
des  auteurs  chinois  les  plus  accrédités,  n'a  eu  aucune  peine 
à  faire  justice  de  ces  hypothèses.  Loin  qu'il  soit  ici  ques- 
tion du  mystère  de  la  Trinité  et  du  dogme  de  la  création 
tel  qu'il  est  enseigné  dans  l'Écriture  sainte ,  on  n'y  trouve 
pas  même  l'idée  de  Dieu  comme  la  comprend  le  spiritua- 
lisme ,  l'idée  d'une  cause  suprême,  auteur  intelligent ,  vo- 
lontaire ,  et  providence  du  monde.  Le  Tao ,  qui  en  tient  la 
place,  et  dans  lequel  d'autres  ont  cru  voir  la  Raison  éter- 
nelle, la  Raison  divine,  le  Logos  ou  le  Verbe  de  Platon, 
n'est  pas  autre  chose  que  le  principe  d'où  sortent  tous  les 

(1)  Mémoire  sur  la  vie  et  les  opinions  de  Lao-tseu,  dans  le  t.  Vil 
des  Mémoires  de  rAcadcniie  des  Inscriptions. 
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êtres  et  dans  lequel  ils  doivent  tous  rentrer.  C'est  pour  cela 
même  qu'il  s'appelle  le  Tao,  c'est-à-dire  la  Voie,  la  itoute 
par  laquelle  passent  tous  les  êtres ,  ou  ,  selon  la  définitioii 
d'un  commentateur  chinois,  la  porte  qui  leur  livre  pas- 
sage, soit  pour  sortir  de  la  vie ,  soit  pour  y  rentrer.  On  se 
souvient  que  tel  est  précisément  le  rôle  de  Brahma  dans  le 
Yadjour-Véda  et  les  Oupanishads. 

Le  Tao  est  si  peu  la  Raison  divine  de  Platon ,  pu  le  Dieu 
créateur,  le  Dieu-Providence  de  la  Bible,  qu'il  est  absolu- 
ment dépourvu  d'action ,  de  pensée ,  de  jugement ,  d'intel- 
ligence. Comme  il  ne  possède  aucun  autre  attribut  accessi- 
ble à  notre  esprit,  et  susceptible,  par  conséquent ,  d'être 
exprimé  par  le  langage ,  il  n'est  même  pas  possible  de  par- 
ler de  lui  ou  de  lui  donner  un  nom  significatif.  «  U  est 
sans  nom ,  »  dit  le  livre  de  Lao^tseu  (4).  «  Sans  nom ,  il  est 
l'origine  du  ciel  et  de  la  terre  ;  aved  un  nom ,  il  est  la  voie 
de  toutes  choses.  Mais  avec  un  nom  ou  exprimé  par  la  pa** 
rôle,  il  n'est  pas  la  voie  étemelle  (3).  »  On  comprend,  en 
effet ,  que  le  principe  identique  de  tous  les  êtres  ne  puisse 
revêtir  la  nature  d'un  d'entre  eux ,  ou  prendre  une  forme 
particulière ,  sans  prendre  aussitôt  leur  caractère  universel 
et  absolu.  On  lit  un  peu  plus  loin  :  «  Vous  le  regardez  et 
vous  ne  le  voyez  pas;  il  n'a  pas  de  couleur.  Vous  l'écoutez 
et  vous  ne  l'entendez  pas;  il  n'a  pas  de  voix.  Vous  voulez  le 
toucher  et  vous  ne  l'atteignez  pas;  il  n'a  pas  de  corps  (3).  » 
Ces  paroles  seraient  belles  si  elles  s'appliquaient  à  un  Dieu 

(1)  Liv.  I,  ch.  1. 

(2)  Ibid. 

(3)  î.iv.  I,  ch.  iiv. 
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réel  el  vivant ,  quoique  invisible  ;  mais  gardez-vous  Se  Irar 
donner  cette  interprétation;  elles  ne  s'appliquent  qu*à  on 
prindpe  indéfinissable,  incompréhensible,  vide  de  toute  qua- 
lité et  de  tout  attribut,  égal  au  non-être.  Voici  d'ailleurs  em 
quels  termes  le  philosophe  diinois  complète  sa  pensée  : 
«  Le  Tao  rentre  dans  le  non*etre;  car  du  non-etre  vieal 
l'être  (1  ).  Il  est  un  être  confus  qui  existait  avant  le  ciel  el  la 
terre ,  mais  je  ne  sais  pas  son  nom  ;  voilà  pourquoi  je  Tap* 
pelle  la  Voie  (le  Tao)  (2).  »  Enfin,  il  ne  reste  plus  rien  à 
dire  après  les  deux  passages  que  je  vais  citer  :  «  Tous  les 
^tres  retournent  au  Tao  comme  les  rivières  et  les  ruisseaux 
des  montagnes  retournent  aux  fleuves  et  aux  mers  (3).  »  — 
-€  Toutes  choses  sont  nées  de  l'être  ;  l'être  est  né  du  no»- 
être  (4).  » 

Propositions  véritablement  effrayantes  dans  leur  laco- 
nisme sinistre  I  Ce  n'est  pas  seulement  la  conscience ,  Tao- 
tîrité ,  la  personnalité  divine  qui  se  trouvent  niées  ici  ;  mais 
l'existence  même  de  Dieu ,  considéré  comme  un  être  dis- 
tinct ,  par  conséquent  l'existence  personnelle  de  l'honune. 
C'est  le  même  principe ,  ce  sont  les  mêmes  expressions  que 
nous  avons  rencontrés  dans  le  bouddhisme ,  où  le  noi^tre 
ne  désigne  pas  autre  chose  que  la  substance  unique ,  uni- 
verselle ,  tant  elle  est  dépourvue  de  tout  attribut  déterminée 
Quelle  morale  attendre  d*une  telle  métaphysique?  Celle  que 
nous  avons  déjà  trouvée  et  que  Ton  trouvera  toujours  à  la 
suite  du  panthéisme  contemplatif  ou  d'un  mysticisme  sans 

(1)  Ubi  supra. 

(2)  Liv.  I,  ch.  XXV. 

(3)  Liv.  I,  ch.  xxxii. 

^4)  Liv.  II,  ch.  XL,  p.  150  de  la  traduction  française 
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frein,  qui  voil  la  perfection  dans  Timmobilité,  dans  le  repos 
étemel ,  et  le  repos  dans  le  néant.  La  morale  qu'apporte 
avec  elle  une  pareille  doctrine  ne  peut  être  sans  doute  que 
la  condamnation  de  toutes  les  passions  humaines,  mais  aussi 
Tanéantissement  de  toutes  les  vertus,  de  toutes  les  idées  de 
droit  et  de  devoir ,  le  plus  absolu  abandon  des  autres  et  de 
soi-même.  Écoutons  les  propres  paroles  de  Lao-tseu. 

«  Le  saint  homme  fait  son  occupation  du  non-agir  et 
fait  consister  ses  instructions  dans  le  silence  (1).  —  Quand 
le  sage  gouverne,  il  s'étudie  constamment  à  rendre  le  peuple 
ignorant  et  exempt  de  désirs.  Il  fait  en  sorte  que  ceux  qui 
ont  du  savoir  n'osent  plus  agir.  Il  pratique  le  non-^gir^  et 
alors  il  n'y  a  rien  qui  ne  soit  bien  gouverné  (2) .  —  Le  saint 
homme  n'a  point  d'affections  particulières  ;  il  regarde  toiH 
le  peuple  comme  le  chi^n  de  paille  du  sacrifice  (3).  —  L'emr 
pire  est  comme  un  vase  divin  auquel  il  ne  faut  point  Un^ 
vailler  (4).  » 

De  cette  règle  de  conduite  découlent  naturellement  cer* 
laines  vertus  négatives  qui  font  du  sage  de  Tao-te-King  au 
moins  un  être  paisible  et  doux,  incapable  de  faire  le  mal  et 
capable  de  le  souffrir  avec  résignation,  soit  qu'il  vienne  des 
hommes  ou  de  la  nature.  Etranger  à  l'ambition,  il  ne  tient  1# 
pouvoir  qu'il  exerce  sur  ses  semblables  que  de  son  humilité 
même.  Dans  un  langage  qui  rappelle  beaucoup  cette  parolo 
de  l'Évangile  :  «  Que  celui  d'entre  vous  qui  veut  être  le  pre- 
mier, soit  le  serviteur  de  tous  les  autres.  »  Lao-tseu  dit  : 

(ï)  Liv.  I,  ch.  II. 

(2)  Liv.  II,  ch.  m. 

(3)  Liv.  I,  ch.  v. 

(4)  Liv.  I,  ch.  XXIX. 
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K  Le  saint  homme  se  met  après  les  autres  et  il  devient  le 
premier  (4).  »  Il  fuit  la  gloire  autant  que  d^autres  rignomi- 
nie.  Il  l'estime  quelque  chose  de  bas;  car  celui  qui  la  pos- 
sède craint  de  la  perdre.  Le  corps  est  à  ses  yeux  la  source 
de  toutes  les  calamités;  le  sien  lui  pèse  comme  un  fardeau. 
Ouand  on  le  maltraite,  il  s'abstient  de  toute  résistance.  «  H 
yenge  ses  injures  par  des  bienfaits.  »  Toujours  calme  et 
mi^fre  de  lui,  il  est  le  même  pour  tous,  pour  les  méchants 
comme  pour  les  bons  (2).  Exempt  de  désirs,  de  passions, 
de  soucis,  des  agitations  de  l'esprit  comme  de  celles  du 
cœur ,  «  il  ressemble  à  un  nouveau-né  qui  n*a  pas  encore 
souri  à  sa  mère  (3),  »  Biais  il  est  impossible  de  se  mépren- 
dre sur  les  caractères  de  cette  abnégation.  Elle  ne  vient 
pas  de  ses  idées  de  sacrifice  et  d'amour  qui  nous  portent  a 
nous  immoler  pour  le  salut  des  autres,  ni  de  cette  foi 
ardente  qui,  soupirant  après  les  joies  du  ciel,  méprise  tous 
les  biens  et  tous  les  soucis  de  la  terre;  elle  a  pour  unique 
origine  l'indifférence;  son  but  suprême  est  le  repos.  «  La 
seule  chose  que  je  craigne,  c'est  d'agir  (4).  »  Hais  on  agit 
avec  l'esprit  aussi  bien  qu'avec  le  corps  par  la  pensée  autant 
que  par  la  volonté.  De  là  cette  autre  maxime,  sans  laquelle 
la  première  serait  insuffisante  :  «  Renoncez  à  l'étude  »  et 
vous  serez  exempt  de  chagrin;  délivrez-vous  des  lumières 
de  l'intelligence,  et  vous  pourrez  être  exempt  de  toute  infir- 
mité (5).  » 

(1)  Liv.  I,  ch.  VII. 

(2)  Liv.  I,  ch.  XIII. 

(3)  Liv.  XXI,  ch.  xLix. 

(4)  Liv.  Il,  ch.  LUI,  p.  194  de  la  traduction  française. 

(5)  Liv.  11,  ch.  \x  ol  x.  p.  69  et  33. 
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Rien  ne  caractérise  mieux  la  doctrine  de  Lao-4sea  et  kt 
différence  qui  la  sépare  de  celle  de  Confucius,  qu*un  entre- 
tien qu*on  suppose ayoir  eu  lieu  entre  les  deux  philosophes. 
On  rapporte  que  Gonfucius ,  nécessairement  encore  jeune 
à  ce  moment ,  était  allé  visiter  Lao-tseu  dans  sa  retraite , 
pour  le  consulter  sur  les  rites,  c'est-à-dire  sur  les  vieux 
usages  et  la  prétendue  sagesse  des  ancêtres.  L'auteur  du 
Tao-te-King  ne  lui  témoigna  que  du  mépris  pour  ses  pro- 
jets d'une  restauration  littéraire,  et,  en  général,  pour 
toute  espèce  de  savoir  :  «  J*ai  entendu  dire,  lui  répondit-il , 
qu'un  habile  marchand  cache  avec  soin  ses  richesses  et 
semble  vide  de  tout  bien  ;  le  sage ,  dont  la  vertu  est  accom- 
plie ,  aime  à  porter  sur  son  visage  et  dans  son  extérieur 
l'apparence  de  la  stupidité.  «  Espérant  d'être  mieux  accueilli 
dans  son  dessein  d'améliorer  les  hommes  que  dans  celui 
de  les  instruire,  Gonfucius  se  mit  à  interroger  le  terrible 
anachorète  sur  les  moyens  de  faire  revivre  les  antiques 
vertus ,  l'humanité  et  la  justice  :  »  A  quoi  bon ,  répliqua 
Lao-tseu ,  l'humanité  et  la  justice  T  Vous  ressemblez  à  un 
homme  qui  battrait  le  tambour  pour  chercher  une  brebis 
égarée.  Maître,  vous  troublez  la  nature  de  l'homme.  » 
Puis  ,  comme  pour  expliquer  ces  paroles  énigmatiques ,  il 
lui  demanda  s'il  possédait  le  Tao  (4).  Gela  veut  dire  certai- 
nement que  les  vertus  sont  indifférentes  pour  qui  reconnaît 
le  néant  de  la  vie  et  n'aspire  qu'à  se  plonger  dans  cette 
source  étemelle  de  repos ,  dans  ce  non-itre  parfait ,  prin- 

(1)  Voyez  la  notice  historique  et  la  légende  fabuleuse  de  Lao-tseu, 
l'une  et  l'autre  en  tète  de  la  traduction  du  Tao-te-King,  par  M.  Sta- 
nislas Julien. 
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^ipe  et  fin  de  toute  existence  I  On  comprend  sans  peine  œ 
<]ue  dut  faire  éprouver  à  Confucius  un  quiétisme  si  désoiant, 
jet  professé,  avec  cette  force  de  conviction ,  cette  hauteur  dt 
langage.  Aussi  Ton  raconte  que,  revenu  près  de  ses  disciples , 
il  garda  pendant  trois  jours  un  silence  absolu.  Puis,  quand 
il  ouvrit  la  bouche  »  ce  fut  pour  e]q)rimer  en  ces  termes  son 
irouble  et  son  admiration  :  «  Je  sais  qne  les  oiseaux  volent 
en  Tair ,  que  les  poissons  nagent,  que  les  quadrupèdes 
courent.  Ceux  qui  courent  peuvent  être  pris  avec  des  filets  ; 
ceux  qui  nagent  avec  une  ligne  ;  ceux  qui  volent  avec  une 
flèche.  Quant  au  dragon  qui  s'élève  au  ciel ,  porté  par  les 
vents  et  les  nuages ,  je  ne  sais  comment  on  peut  le  saisir. 
J*ai  vu  aujourd'hui  Lao-tseu  ;  il  est  comme  le  dragon  (4  ).  » 
Si  le  peuple  chinois ,  abandonné  à  son  propre  génie, 
était  plus  accessible  au  mysticisme,  Lao-tseu  aurait  eu  la 
mâme  destinée  que  Çakya-mouni  ;  car  le  dernier  mot  de  sa 
morale  a  beaucoup  de  ressemblance  avec  le  Nirvana.  Ses 
sectateurs  n'ont  rien  ménagé  pour  lui  attirer  les  mêmes 
honneurs.  Ils  ont  essayé  de  le  faire  passer  pour  un  être 
surnaturel ,  pour  une  incarnation  de  la  Vérité  et  de  la  Sa- 
gesse divine.  Il  a  été  engendré,  disent-ils,  par  une  émana- 
tion du  ciel,  dans  le  rapide  instant  où  sa  mère,  les  yeux 
levés  vers  une  étoile  filante  d'une  grandeur  extraordinaire , 
la  voyait  passer  devant  elle.  Il  aurait  été  renfermé  pendant 
soixante-douze  ans ,  d'autres  disent  pendant  quatre-vingt- 
un,  dans  le  sein  qui  l'avait  conçu  de  cette  façon  miracu- 
leuse ,  et  serait  arrivé  au  monde  avec  des  cheveux  blancs. 
C'est  à  cette  circonstance  qu'il  devrait  son  nom,  car  tao- 

^l)  Ubi  supra. 
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Iseu  V6utdire  renfaQtrvieillard  ou  le  vieillard-enfant.  On 
ajoute  qu'il  avait  le  pouvoir  de  ressusdter  les  morts  et  de 
prolonger  la  vie  humaine  au-delà  de  ses  bornes  naturel* 
les  (1).  Mais  ces  légendes  ont  toutes  été  fabriquées  de  gaieté 
de  cœur  par  le  tao-ssé  K^bang,  près  de  neuf  siècles  après 
la  mort  de  son  héros,  c'est-à-dire  vers  Tan  350  de  notre 
ère  (2).  Lao-tseu  a  conservé  dans  l'histoire  les  proportions 
d'un  personnage  purement  humain,  d'un  philosophe,  d'un 
solitaire ,  ou ,  pour  conserver  les  expressions  d'un  hist^ 
rien  chinois,  «  d'un  sage  qui  aimait  à  vivre  dans  la  re* 
traite.  »  Ce  que  nous  savons  de  plus  intéressant  de  sa  vîei, 
c'est  qu'il  a  été  l'homme  de  ses  principes  ,  qu'il  s'est  re- 
tiré de  la  cour  des  Tcheou ,  oii  il  occupait  la  charge  de 
gardien  des  archives ,  pour  aller  passer  ses  dernières  années 
sur  une  montagne  déserte ,  dans  le  silence  et  le  nonn^gir. 
Trop  abstrait  dans  ses  idées ,  trop  obscur  dans  son  lan* 
gage  pour  être  accessible  aux  masses,  il  n'exerça  d'abord 
qu'une  influence  très^restreinte.  Son  exemple,  beaucoup 
plus  que  sa  parole,  lui  gagna  quelques  rares  adeptes  dans  les 
classes  les  plus  élevées  de  la  société  chinoise.  De  puissants 
personnages ,  des  princes  même ,  après  avoir  renoncé  aux 
dignités  et  distribué  leurs  biens  aux  pauvres,  embrassèrent 
son  genre  de  vie. 

Ce  n'est  que  vers  l'an  4  40  après  Jésus-Christ  que  son 
nom  paraît  entouré  d'une  mystérieuse  auréole,  que  son  livre 
devient  le  code  d'une  religion ,  et  que  les  Tao-ssé  commen- 
cent à  jouer  un  rôle  dans  l'histoire  de  la  Chine.  A  partir  du 

(1)  Légende  fabuleuse  de  Lao-tseu,  ubi  supra,  p.  19-32. 
(3)  Tao-t^King,  Introduetion,  p.  9. 
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règne  de  Wou-ti ,  cioquième  empereur  de  la  djmastie  dei 
Hân,  ils  n'ont  cessé  de  croître  en  influence  et  en  nomlMe, 
jusqu'à  l'événement  de  la  dynastie  des  Ming  »  toute  dévouée, 
comme  on  sait ,  à  la  cause  du  bouddhisme.  Aujourd'hui , 
tant  en  Chine  que  dans  la  Cochinchine,  au  Tonquin  et  au 
Japon ,  ils  sont  encore  fort  nombreux  >  quoique  beaucoup 
moins  que  les  sectateurs  de  Bouddha.  Hais  ils  s'en  faut  bien 
que  les  adeptes  de  cette  croyance  ne  soient  que  de  fidèles 
disciples  de  Lao-tseu.  Au  panthéisme  philosophique,  et  ai 
l'on  peut  l'appeler  ainsi ,  au  quiétisme  rationnel  du  Tao-le- 
King,  ils  ont  associé  le  dogme  de  la  métempsycose  et  la 
vieille  mythologie ,  transformée  en  un  grossier  supematu* 
ralisme ,  en  un  peuple  de  démons ,  de  mânes ,  d'esprits  de 
tout  ordre ,  de  tout  rang,  de  toute  nature ,  qu'eux  seuls  pré- 
tendent avoir  le  pouvoir  de  conjurer.  S'appuyant  sur  quel- 
ques paroles  du  maître  violemment  détournées  de  leur  ac- 
ception primitive ,  ils  joignent  à  cette  pratique  superstitieuse 
celle  de  la  magie  et  de  la  sorcellerie.  Ainsi  Lao-tseu  avait 
dit,  dans  un  sens  non  spiritualiste ,  mais  panthéiste,  que 
l'homme  qui  possède  le  Tao  et  qui  vit  selon  ses  lois ,  «  est 
a  l'abri  de  la  mort  (1  ) .  »  Qu'est-€e  qu'en  ont  conclu  les  Tao- 
ssé?  Qu'il  y  a  un  moyen  de  prolonger  hors  des  bornes  or- 
dinaires l'existence  physique  de  l'homme ,  et  que  ce  moyen, 
une  sorte  d'élixir  de  longue  vie ,  n'est  pas  connu  ailleurs 
que  dans  leur  secte.  Lao-tseu  avait  dit  également,  en  faisant 
allusion  à  l'identité  de  l'homme  et  de  Dieu ,  que  rien  n'est 
impossible  à  celui  qui  s'est  pénétré  de  la  vrai  doctrine,  que 
son  savoir  divin  le  rend  maître  des  hommes,  des  éléments  et 

(1)  Tao-te-King,  liv.  xxi,  ch.  i.,  p.  184  de  la  traduction  française. 
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des  bêtes  féroces  (1  ) .  Les  disciples  infidèles  de  Lao-tseu ,  s*au- 
iorisant  de  ces  expressions,  ont  soutenu  qu'il  y  a  un  art  réréié 
à  eux  seuls ,  par  lequel  on  peut  commander  aux  forces  de  la 
nature  et  aux  instincts  de  la  brute.  Les  lettrés ,  et  même  la 
partie  de  la  nation  qui  professe  d'autres  croyances ,  durei^ 
accueillir  ces  prétentions  avec  le  plus  souverain  mépris. 
Aussi  les  religieux  tao-ssé  sont-ils  fréquemment  bafoués , 
sur  la  scène  chinoise,  comme  des  charlatans  et  des  jon- 
gleurs qui  se  jouent  de  la  crédulité  publique  (2).  Il  est  ce- 
pendant juste  de  remarquer  que  ces  vulgaires  manœuvres  el 
les  superstitions  qui  s'y  rattachent  ne  sont  accréditées  que 
dans  les  rangs  les  plus  infimes  de  la  secte.  Les  degrés  supé< 
rieurs  de  la  hiérarchie  paraissent  être  restés  plus  près  de  la 
vie  et  des  opinions  du  maître.  Dans  le  célèbre  roman  de 
Chouï-hou-tchouen ,  que  jai  eu  déjà  l'occasion  de  citer ,  on 
voit  que  le  chef  de  la  religion  ou  le  grand-maître  des  Tao- 
ssé  reçoit  la  qualification  de  «  divin  instituteur  parvenu  at» 
vide  et  à  la  quiétude.  »  On  le  représente  comme  un  austère 
anachorète  qui  passe  sa  vie  à  méditer  ,  logé  dans  une  cabane 
de  roseaux ,  sur  une  montagne  déserte ,  loin  même  de  son 
propre  couvent  (3).  Dans  un  drame  qui  appartient  aussi  au 
siècle  de  Youên  et  qui  a  pour  titre  :  le  Songe  de  Liurthong^ 
pin  (4) ,  on  aperçoit  un  autre  solitaire ,  disciple  de  Lao-tseu , 
qui  non  contrat  de  pratiquer  la  même  vie  et  de  poursuivre 
le  même  but,  exerce  un  ministère  de  charité,  de  miséri- 
corde ,  enseignant  aux  hommes  à  mépriser  la  vie ,  pardlie 

(1)  Tao-te-King  ,  liv.  xxi ,  ch.  xxii,  p.  80. 

(2)  Voyez  le  Siècle  des  Youên,  par  M.  Bazin,  p.  140 el 277-299^. 

(3)  Ibid.,  p. -130. 

(4)  /6«rf.,p.  322-334. 
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à  un  songe ,  et  cherchant  à  les  gagner  au  Tao.  Toutes  ces 
idées  réunies  nous  expliquent  la  morale  des  TacHssé  , 
singulier  mélange  de  spiritualisme  et  de  matérialisme ,  de 
raison  et  de  superstition ,  d'idées  bouddhistes  et  d'autres 
empruntées  à  Lao-tseu ,  à  Confucius  ou  aux  livres  canoni- 

(luOS* 

Le  manuel  le  plus  complet  de  cette  morale ,  et  en  mêoie 
temps  le  plus  populaire ,  c'est  le  Livre  des  récompenses 
et  des  peines,  ouvrage  assez  récent,  quoiqu'on  Tattri- 
bue  à  Lao-tseu ,  et  que  H.  Stanislas  Julien  a  traduit  dans 
notre  langue ,  en  le  faisant  précéder  d'une  savante  introduc- 
tion (1).  Qu'on  se  garde  bien  cependant  d'imaginer  sous  ce^ 
titre  un  véritable  traité  des  devoirs  et  des  droits ,  un  caté- 
chisme pareil  à  ceux  qui  sont  en  usage  parmi  nous  :  non  , 
le  Livre  des  récompenses  et  des  peines ,  comme  Ta  très-* 
Uen  dit  le  savant  traducteur ,  est  une  sorte  de  morale  en 
action ,  j'ajouterai  une  sorte  de  tarif  de  la  justice  divine ,  le- 
quel ,  à. la  suite  de  chaque  obligation  et  de  chaque  défense  ^ 
nous  montre ,  par  deux  ou  trois  exemples ,  ce  qu'on  gagne 
à  l'observer  et  les  châtiments  qu'on  encourt  si  on  la  méprise. 
Il  nous  offre  donc  tout  à  la  fois  un  recueil  de  préceptes  et 
un  recueil  de  légendes  étroitement  liés  l'un  à  l'autre ,  mais 
rédigés  sans  ordre  et  sans  méthode.  Le  premier  seul  ayant 
droit  à  notre  intérêt ,  je  vais  essayer  d'en  donner  une  idée 
sommaire. 

Dès  le  début ,  nous  voyons  l'inconséquence  de  ce  prétendu 
code  de  la  morale  de  Lao-tseu,  qui  exprime,  comme  je  l'ai  dit, 
la  prétention  ridicule  d'être  l'œuvre  de  Lao-tseu  lui-même. 

(1)  ln-8",  Pari8.  1835 
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L*auleur  du  Tita-te-King,  en  se  représentant  Tbomme, 
ainsi  que  tous  les  êtres ,  comme  un  accident  fugitif  du  prin- 
cipe universel ,  en  en  lui  proposant  pour  seule  fin  l'anéan- 
tissement de  sa  personne,  le  non-agir,  avait  évidemment 
supprimé  le  libre  arbitre.  Le  Lityre  des  récompenses  et  des 
peines  commence ,  au  contraire ,  par  en  affirmer  l'existenoe. 
«  Le  malheur  et  le  bonheur  de  l'homme  ne  sont  point,  dit- 
il  (1) ,  déterminés  d'avance;  l'homme  s'attire  lui-même  l'un 
et  l'autre  par  sa  conduite  ;  la  récompense  suit  le  bien ,  et  la 
punition  le  mal,  comme  l'ombre  suit  la  lumière.  >  Rien 
de  plus  juste  en  soi  et  de  plus  conforme  à  la  saine  morale  ; 
mais  c'est  à  Confucius ,  non  àLao-tseuque  revient  l'honneur 
de  cette  maxime.  ' 

Voici  une  autre  contradiction  encore  plus  choquante.  On* 
recommande  de  faire  le  bien  sans  aucune  vue  de  récompense. 
A  Fappui  de  ce  généreux  précepte ,  on  cite  l'exemple  de  Vem^ 
pereur  Wou-ti ,  prince  céfèbre  par  sa  libéralité ,  surtout  en- 
vers les  Tao-ssé ,  qui  demandant  un  jour  à  un  religieux  de 
cette  secte  si  ses  bienfoits  lui  avaient  créé  quelque  mérite ,  en 
reçut  cette  réponse  sévère  :  «  Des  bien&its  intéressés  ne  sont 
plus  des  actions  méritoires  (2).  »  En  même  temps  l'on  invo^ 
que  l'espérance  et  la  orainte,  les  récompenses  et  les  châti-^ 
ments  pour  tous  les  devoirs  de  la  vie ,  sans  en  excepter 
celui  du  désintéressements  On  montre  les  esprits  qui  sont 
préposés  à  nos  destinées ,  tenant  r^istre  de  toutes  nos  action» 
pour  les  rémunérer  exactement  suivant  le  tarif  contenu  dans 
ce  livre.  Et  encore  de  quelle  nature  est  cette  rémunérationy 

(1)  Page  6. 
Page  107. 
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dont  nous  voyons  les  eflbts  peints  en  détail  dans  les  l^;endasT 
Toujours  des  récompenses  et  des  peines  matérielles  :  une 
longue  vie,  une  nombreuse  famille  et  surtout  des  fils  appe- 
lés à  nous  rendre  les  derniers  honneurs  et  i  oontinoer  notie 
race  ;  la  santé ,  la  fortune ,  des  succès  dans  les  conooun , 
des  grades ,  des  fonctions  importantes  ou  la  privation  de 
ces  biens.  Seule ,  la  vertu  accomplie  nous  donne  rimmor- 
talité  dans  une  autre  vie.  Tant  qu'on  n'a  pas  atteint  ce  degré 
de  perfection ,  on  est  soumis  aux  lois  de  la  métempsycose , 
et  le  bien  comme  le  mal  que  notre  conduite  nous  a  attiré, 
n'a  qu'une  durée  temporaire. 

Si  on  laisse  de  coté  cette  étrange  façon  d'exciter  rame  hu- 
maine à  l'amour  de  la  vertu  et  à  l'horreur  du  vice ,  pour 
s'occuper  des  préceptes  mêmes  de  la  morale  des  Tao-ssé ,  on 
n'y  trouve  rien  qui  ne  soit  digne  d'éloge ,  mais  rien  aussi 
qui  puisse  leur  faire  attribuer  une  origine  distincte  et  une 
influence  particulière  sur  le  peuple  chinois.  La  condamna- 
tion du  vol ,  du  meurtre ,  de  l'adultère ,  de  l'ingratitude , 
du  mensonge,  du  faux  témoignage ,  de  l'hypocrisie ,  de  la 
duplicité ,  et  en  général  de  tout  ce  qui  trouble  la  société 
ou  compromet  son  existence  même ,  fait  le  fonds  invariable, 
non-seulement  de  toute  morale ,  mais  de  toute  législation. 
On  peut  considérer  également  comme  des  maximes  com- 
munes de  probité  et  d'humanité  de  ne  pas  tuer  un  ennemi 
désarmé  et  suppliant  ;  de  ne  pas  chercher  son  avantage  aux 
dépens  d'autrui  ;  de  ne  pas  sacrifier  le  bien  public  à  ses 
intérêts  privés  ;  de  ne  pas  semer  la  désunion  ;  de  ne  pas 
abaisser  les  autres  pour  se  grandir  soi-même;  de  ne  pas 
s'attribuer  le  mérite  de  leurs  bonnes  actions ,  de  ne  point  les 
railler  sur  leurs  infirmités  ou  leurs  misères  ;  de  voler  à  leur 
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secours  dans  un  danger  imminent;  de  ne  pas  souhaiter  la 
mort  d'un  ennemi  ou  d'un  créancier  (4).  La  piété  filiale,  le 
culte  des  morts ,  la  vénération  des  vieillards ,  l'amour  fnh 
temel  (2) ,  sont  trop  et  depuis  trop  longtemps  enracinés 
dans  les  mœurs  chinoises ,  pour  qu'on  en  fasse  honneur  à 
la  secte  dont  nous  nous  occupons.  Voici  des  prescripticms 
d'un  ordre  plus  élevé  :  pratiquer  abondamment  la  charité  et 
l'aumône  ;  distribuer  aux  pauvres  des  aliments ,  des  vête- 
ments ,  des  médicaments ,  surtout  m  temps  de  disette  ou 
d'épidémie  ;  créer  des  fondations  pieuses  dont  les  revenus 
puissent  servir  perpétuellement  à  de  telles  œuvres ,  élever 
des  orphelins  et  prendre  pitié  des  veuves  ;  doter  des  jeunes 
filles  sans  ressources  ;  ouvrir  des  écoles  gratuites  ;  venir  en 
aide  aux  étudiants  que  leurs  familles  ne  pourraient  soutenir; 
racheter  les  malheureux  que  la  misère  a  forcés  de  se  ven- 
dre (3).  Mais  ces  admirables  préceptes  me  paraissent  être 
plutôt  d'origine  bouddhiste  que  taoHSsé.  Je  soupçonne  que 
c'est  au  moment  de  la  faveur  du  bouddhisme  qu'ils  ont  passé, 
comme  on  le  verra  plus  tard ,  du  sentiment  pur  dans  la  lé- 
gislation de  la  Chine ,  d'oii  ils  finiront  cotainement  par  des- 
cendre dans  la  pratique.  Je  rangerai  dans  la  même  classe  les 
maximes  suivantes  ,  en  remarquant  toutefois  qu'elles  s'ao- 
cordent  très-bien  avec  l'esprit  et  la  lettre  du  livre  deLao-tseu: 
«  Ne  recherchez  pas  les  aises  et  les  jouissances  de  la  vie  (4): 
quoi  qu'il  vous  arrive,  ne  murmurez  point  contre  le  ciel  et 

(1)  Livre  dei  récompmses  et  des  peines,  p.  245-289. 

(2)  Page  56. 

(3)  Pages  34-68. 

(4)  Page  365,  , 
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n*accusez  pas  vos  semblables  (1  )  ;  cédez  beaucoup  aux  «utras 
el  prenez  peu  pour  vous-mêmes  (2)  ;  ne  vous  irritez  poûu 
quand  vous  avez  reçu  un  affront  (3).  »  En  revanche  »  c*esi 
le  bouddhisme  seul  qu'on  reconnaît  dans  ces  paroles  :  «  Mon- 
trez-vous humains  envers  les  animaux  (4).  »  —  c  Ne  fûlBiL 
pas  de  mal  même  aux  insectes ,  aux  plantes  et  aux  ar- 
bres (5).  » 

Les  idées  contradictoires  dont  cette  morale  se  compose 
semblent  donner  raison  à  quelques  auteurs  chinois ,  con- 
vaincus que  les  bouddhistes  et  les  Tao-ssé  se  sont  réunis 
pour  combattre  les  lettrés  (6).  Ce  qu'il  y  a  de  certain»  c'est 
que  le  bouddhisme  &x  peut  revendiquer  la  plus  noble  part 
Aussi  n'est-ce  pas  là,  et  pas  davantage  dans  l'œuvre  authen- 
tique de  Lao-tseu ,  qu'il  faut  chercher  la  véritable  expres- 
sion ,  la  source  originale  de  la  morale  et  du  droit  chez  le 
peuple  chinois.  Lao-tseu,  comme  je  crois  l'avoir  prouvé» 
est  un  génie  solitaire,  qui,  sur  les  sommets  nuageux  oii  il 
se  tient  immobile,  ne  peut  être  suivi  que  par  un  petit  nom- 
bre de  fidèles.  Les  Tao-ssé,  tout  en  se  réfugiant  à  l'ombre 
de  son  nom ,  ne  sont ,  en  grande  partie ,  que  des  charlatans 
vulgaires ,  des  restaurateurs  sans  bonne  foi  d'une  mytholo- 
gie éteinte ,  et ,  dans  ce  qu'ils  ont  de  meilleur ,  des  syucré- 
tistes  sans  jugement ,  pour  ne  pas  dire  des  plagiaires.  Le 
bouddhisme ,  enfin ,  est  une  importation  étrangère.  Si  Ton 

(1)  Livres  des  récompenses  et  des  peines,  page  388. 

(2)  Page  98. 

(3)  Page  100. 

(4)  Page  51. 

(5)  Page  73. 

(6)  M.  Stanislas  Julien  ,  introduction  au  Ta^-le-Kin^,  p.  10. 
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veut  coDDaitre  la  philosophie  vr^iiueiU  nationale  de  la  Chine,; 
celle  qu'elle  ne  doit  qu*à  ellennênie,  et  dont  la  puissante 
empreinte  se  reiMmnaît  dans  ses  lois»  dans  ses  mœurs  offi-, 
cielles  et  dans  toutes  ses  insliliitions  »  il  faut  la  chercher, 
dans  les  livres  de  Confucius,  ou  pour  répéter  ée  son  vrai, 
nom ,  de  Khoung*fou-tseu  (1  )  i  ot  dans  les  enseignenei^ 
que  ses  disciples  nous  ont  transmis  en  son  nom. 

IV.  —  LE  PROIT  DANS  Là  DpCTRIKB  DE  GONFUCIUS  ET  DBS 

LETTRÉS. 

La  première  question  qui  se  présente ,  lorsqu'on  parle  de, 
Cmifucius ,  c'est  de  savoir  si  sa  doctrine  »  enseignée  dans 
toutes  \es  écoles ,  publiquement  professée  par  les  lettrés  ^ 
le  corps  des  mandarins  et  le  plus  souvent  par  l'empereur , 
adoptée  enfin  par  la  partie  la  plus,  influente  et  la  plus  éclai* 
rée  de  la  nation ,  est  véritablement,  de  fait  aussi  bien  que 
de  nom ,  une  religicm  (kiao) .  Toute  neligion  est  enseignée  au' 
nom  d'une  révélation ,  ou  veut  passer  pour  être  d'institution 
divine.  Or,  cette  condition  manquedbsoluraentà  la  doctrine 
de  Confucius.  Ce  grand  homme ,  malgré  l'encens  qu'on  brâle 
devant  son  nom  dans  plus  de  quinze  cents  édifices  consar- 
crés  à  sa  mémoire^  n'a  jamais  passé  pour  un  être  surhumain. 
C'est  bien  assez  d'être  révéré  comme  «  le  plus  grand ,  le 
plus  saint ,  le  plus  vertueux  des  instituteurs  du  genre  hu^ 
main.  »  Ce  sont  les  termes  de  l'inscription  qu'un  empereur 
a  fait  graver  sur  le  frontispice  de  tous  les  monuments  éle^* 
vés  en  son  honneur.  Lui-même  n'a  jamais  tenu  d'autre 
langage  que  celui  d'un  moraliste  et  d'un  philosophe.  La 

(1)  Plus  communément  et  par  abréviation  Khoong-tseu, 
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seule  lumière  qu'il  invoque  est  la  raison  où  celte  UBditioD 
purement  humaine ,  consacrée  par  une  politique  profonde , 
qui ,  pour  relier  les  unes  aux  autres  toutes  les  génératkms 
d*un  môme  peuple ,  fait  arriver  des  plus  lointaines  limHei 
du  passé  les  leçons  de  sagesse  et  de  vertu  adressées  au  pré- 
sent et  à  l'avenir.  Il  savait  que,  dans  Tordre  moral ,  la  rai- 
son ne  peut  se  passer  de  l'autorité  ;  mais  celle  de  rantiqoilé, 
des  exemples  illustres ,  des  noms  entourés  de  la  vénération 
publique,  paraissait  lui  suffire.  Quant  aux  landes  dcmt 
Confucius  est  le  héros  et  qu'on  peut  lire  dans  sa  Vie,  écrite 
par  le  P.  Amiot  (1),  elles  ont  presque  toutes  un  sens  évi- 
demment allégorique  et ,  comme  celles  qu'on  raconte  sar 
Lao-tseu ,  elles  ont  été  inventées  plusieurs  siècles  après  loi. 

Confucius  a  si  peu  le  caractère  d'un  prophète  »  du  fonda- 
teur d'une  religion ,  qu'on  peut  se  demander ,  et  qu*on  s'est 
demandé  en  eifet,  s'il  croit  même  aux  deux  dogmes  fonda- 
mentaux de  la  religion  naturelle  :  l'existence  de  Dieu  et 
l'immortalité  de  l'âme. 

Quant  à  la  première  partie  de  la  question ,  il  est  certain 
que  le  philosophe  chinois  ne  paraît  avoir  aucune  idée  d'un 
Dieu  personnel,  d'un  Dieu  créateur ,  d'un  Dieu  absolument 
distinct  et  indépendant  du  monde.  Mais  de  là  à  l'athéisme» 
au  matérialisme,  dont  on  l'accuse  quelquefois ,  il  y  a  un 
immense  intervalle.  Déjà,  dans  le  Y-king,  ou  le  livre  des 
transformations,  le  premier  des  livres  canoniques  de  la 
Chine,  et  dont  la  partie  la  plus  récente  remonte  encore  à 
douze  siècles  avant  notre  ère,  on  parle  du  Ciel  comme 

(1)  Elle  forme  le  douzième  volume  des  Mémoires  com^mant 
Vkisloire,  les  sciences,  les  arts  des  Chinois. 
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tl*une  puissance  iatelligente,  supérieure  à  toutes  les  autres, 
comme  d'une  vraie  providence  qui  gouverne  la  nature  et 
dont  dépendent  tous  les  événements  de  la  vie  humaine, 
qui  récompense  les  bonnes^  actions  ^  punit  les  mauvaises. 
Or,  on  sait  que  Confucius  professait  pour  ce  livre  un  res- 
pect particulier  :  4c  S'il  m'était  accordé,  disait-il  (1),  d'ajou- 
ter à  mon  âge  de  nombreuses  années ,  j'en  demanderais  cin- 
quante pour  étudier  le  Y-king.  »  Il  a  lui-même  fixé  le  sens 
de  ce  monument  par  un  commentaire  ou  un  appendice 
qu'on  n'en  sépare  jamais.  La  même  idée  se  trouve  repro- 
duite ,  plus  nette  encore ,  dans  le  Chou-King  ou  le  livre  des 
annales,  entièrement  rédigé  par  lui.  a  II  n'y  a  que  lui ,  dit 
un  passage  de  cette  vieille  histoire  oii  il  est  question  du 
ciel,  il  n'y  a  que  lui  qui  ait  la  souveraine,  l'universelle 
intelligence.  »  Enfin ,  dans  ses  propres  livres  et  dans  ceux 
oii  il  est  mis  en  scène  par  ses  disciples  les  plus  directs , 
Confucius  ne  manque  jamais  de  tenir  pour  son  compte  le 
même  langage.  C'est  le  ciel  qui  préside  aux  destinées  des 
empires  comme  à  celles  de  l'univers.  C'est  du  ciel  que  les 
souverains  tiennent  leur  autorité,  et  c'est  lui  encore  qui  la 
fait  tomber  de  leurs  mains ,  quand  ils  n'en  usent  pas  selon 
les  règles  de  la  justice  et  de  la  prudence.  C'est,  sous  une 
autre  forme,  la  maxime  de  saint  Paul  :  Omnis  potestas  ex 
Deo.  Enfin,  la  loi  du  ciel,  si  nous  en  croyons  Confucius, 
est  la  suprême  loi.  Selon  qu'ils  la  respectent  ou  la  mépri- 
sent, les  peuples  comme  les  individus,  les  princes  conime 
les  particuliers,  sont  heureux  ou  malheureux.  Cette  doctrine 
a  une  singulière  ressemblance  avec  celle  des  stoïciens;  car, 

(l)  Lunr^Ut  ou  Entretiens  philosophiques,  ch.  vu. 
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Jà  aussi ,  Dieu  n*est  pas  autre  chose  que  la  raison  UBlfe^ 
selle,  rintelligenoe  suprême,  qui,  mêlée  aii  monde,  le  ment, 
ranime,  le  façonne,  le  gouverne.  Là  aussi,  la  loi  de  la  ni- 
son  s'impose  à  tous  les  êtres  capables  de  la  oompreBdie,  H, 
par  la  force  des  choses,  par  les  conséquences  natQfliHtt 
de  nos  actions ,  celui  qui  Tobserve  est  récompensé ,  cehri 
qui  la  viole  trouve  un  châtiment  inévitable. 

Conséquent  avec  lui-même,  c*est  encore  des  stoïciens  que 
Confucius  se  rapproche  par  son  opinion  sur  l'âme.  Tout  a 
regardant  l'âme  humaine  comme  un  principe  diirin ,  oomoe 
une  émanation  du  ciel  et  de  la  suprême  intelligence ,  €i 
peut  douter  qu'il  lui  accorde  Fimmortalité ,  du  moins  nae 
immortalité  personnelle,  distincte  de  celle  de  son  prinqpe. 
Ses  disciples  nous  apprennent  qu'il  a  toujours  gardé  sar 
ce  point  un  silence  calculé  :  «  On  peut  sourent ,  dit  l'ai 
d'eux  (1  ) ,  entendre  notre  maître,  disserter  sur  les  qualités 
qui  doivent  former  un  homme  distingué  par  ses  vertus  et 
ses  talents  ;  mais  on  ne  peut  obtenir  de  lui  qu'il  parle  sur 
la  nature  de  l'homme....  »  Un  autre  demande  un  jour  ce 
que  c'est  que  la  mort  :  «  Lorsqu'on  ne  sait  pas ,  répoiMl 
Confucius,  ce  que  c'est  que  la  vie,  comment  pourrait-an 
comprendre  la  mort  (2)  T  »  Un  troisième  l'ayant  interrogé 
sur  le  culte  des  esprits,  n'obtint  de  lui  que  ces  paroles: 
«  Lorsqu'on  n'est  pas  encore  en  état  de  servir  les  hommes, 
comment  pourrait-on  servir  les  esprits  (3)  T  )► 

Comme  les  stoïciens ,  enfin ,  Confucius  a  eu  surtout  pour 

(1)  Lwir^u,  ch.  III,  traduction  de  M.  Pauthier. 

(2)  /6id.,  ch.  VI. 

(3)  /btrf.,  tWrf. 
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but  d*éclairer  les  hommes  sur  leurs  droits  et  sur  leurs  de^ 
voirs,  sur  les  principes  de  la  justice,  sur  les  conditions  de 
rordre  et  de  la  perfection ,  soit  dans  la  société ,  soit  chez 
l'individu.  Croyant  à  la  liberté  humaine,  et  r^ardant  b 
raison  comme  la  règle  de  la  liberté,  coinme  la  smle  loi  des 
êtres  intelligents ,  il  voulait  que  tonte  uMe  vie  fût  dirigée 
par  elle.  Sa  doctrine  est  done  esflentièllemeiDt  une  philoso- 
phie morale,  et  c'est  par  la  morale  qu'elle  prétend  réformer 
la  politique;  c'est  la  morale  qu'elle  veut  introduire  dans 
l'histoire  elle-même. 

Les  monuments  les  plus  anciens  de  cette  philosophie,  et 
les  seuls  qu'on  puisse  tenir  pour  authentiques,  forment  ce 
qu'on  appelle  les  livres  classiques  de  la  Chine,  les  Sèé-chou, 
objet  principal  des  études  scolaires  et  des  examens  publics^, 
sans  cesse  lus  et  relus  par  les  hommes  faits,  cités  par  tous 
les  écrivains,  expliqués  par  mille  commentateurs.  Ils  sont 
au  nombre  de  quatre  :  1®  le  Tor-hio,  ou  la  grande  étude , 
composée  de  deux  textes ,  dont  l'un  a  été  écrit  par  Confu- 
cius  lui-même,  et  l'autre,  sous  son  inspiration,  par  son 
disciple  Ths^g-tseu;  Sf*  le  Tchoung^oung ,  c'est-à-dire 
l'universalité  dans  le  milieu ,  et;  selon  la  traduction  d'Âbel 
Rémusat,  le  milieu  invariable,  rédigé  par  Tseu-Ssé,  petit- 
es et  disciple  de  Confucius;  3^  le  Lun-yu,  ou  les  entre- 
tiens philosophiques,  c*est-4*dire  les  conversations  de  Con- 
fucius avec  ses  disciples;  4®  leMeng-tseu,  ainsi  appelé  du 
nom  du  philosophe  qui  en  est  l'auteur,  l'admirateur  le  plus 
passionné  et  le  disciple  le  plus  fidèle  de  Confucius ,  celui 
que  l'opinion  publique ,  en  Chine  ;  a  placé  immédiatement 
après  lui.  A  ces  quatre  livres  je  me  permettrai  d't^outer  le 
Choû-King,  rédigé  tout  entier  par  Confucius  d'après  des 
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docBmeDts  pliu  ancieiis,  H  qui  Cguie  au  nombre  det  lifRi 
canooiqnet .  Voici  maintenant  on  résamé  des  principei  la 
plat  importants  de  morale,  de  politique  et  de  dimt  naturi, 
qui  sont  enseignés  dans  chacun  de  ces  ouTrages.  Une  eips- 
sition  plus  méthodique  serait  une  véritable  infidélité;  or 
Gcmfucius  n'a  jamais  songé  à  construire  un  eystàne,  et« 
quoi  qu'on  ait  pu  dire,  je  doute  fort  qu'il  y  ait  rien  de  panil 
dans  toute  la  philosophie  des  Chinois. 

Le  Choû-Kîng,  dans  une  intention  que  j'ai  dé|à  euÊji 
d'expliquer ,  fait  remonter  à  une  antiquité  de  Tingt-qnatic 
siècles  avant  l'ère  chrétienne ,  et  justifie  par  l'autorité  dei 
ancêtres ,  sapUntia  majorum,  comme  disaient  les  politî- 
ques  romains ,  les  idées  personnelles  de  l'instituteur  de  b 
Chine.  C'est  une  partie  de  sa  doctrine  antirdatée,  ai  l'oa 
peut  ainsi  dire ,  de  dix-huit  à  dix-neuf  cents  ans ,  et  plaoéSt 
avec  des  noms  historiques  >  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur 
national.  Hais,  pour  cela  même,  ce  monument  si  vanté  doit 
être  consulté  avec  précaution  par  l'histoire.  Il  nous  montre 
l'empereur  Yao,  contemporain  du  patriarche  Noé ,  gouver- 
nant ses  États  avec  une  sagesse  admirable  ;  veillant  avec  une 
égale  sollicitude  à  la  prospérité  matérielle  de  son  peuple  et  i 
son  perfectionnement  moral  ;  parcourant  les  diverses  provin- 
ces de  son  empire  pour  recueillir  toutes  les  plaintes ,  répa- 
rer toutes  les  iniquités,  soulager  toutes  les  misères;  occupé, 
après  une  inondation  terrible  où  Ton  a  cru  reconnaître  le 
déluge ,  à  combattre,  à  prévenir  le  désastre  par  d'immenses 
travaux ,  et  créant  dans  le  même  temps  l'administration  pu- 

• 

bliquc,  jetant  les  fondements  de  cette  organisation  puissante 
que  la  Chine  possède  encore ,  ne  consultant  que  la  justice 
et  l'intérêt  de  l'État  dans  le  choix  de  ses  officiers,  dans  la 
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distribution  des  emplois  et  jusque  dans  la  composition  de 
sa  propre  famille.  Il  arait  entendu  parler  d'un  de  ses  sujets 
nommé  Yu-chun,  fils  d'un  pauvre  aveugle,  et  qui  apparte- 
nait à  une  famille  non-seulement  malheureuse ,  mais  mé- 
prisable. Victime  des  plus  mauvais  traitements»  n'ayant 
sous  les  yeux  que  les  plus  détestables  exemples ,  Yu-chun 
n'en  fut  pas  moins  le  modèle  des  fils ,  le  plus  vertueux  des 
hommes.  C'est  lui  que  l'empereur  Yao  alla  chercher  pour 
en  faire  son  gendre  et  sra  héritier,  au  détriment  de  son 
propre  fils,  qu'il  jugeait  indigne  de  régner.  Il  l'associa, 
malgré  ses  refus,  à  l'exercice  du  souverain  pouvoir,  et  le 
laissa  en  mourant  sur  le  trône  fanpérial. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ce  nouvel  empereur,  qui  régna  sous 
le  nom  de  Chun-tien ,  et  qui ,  surpassant  encore  les  vertus 
et  les  talents  de  son  beau-père ,  dota  la  Chine  de  ses  plus 
belles  institutions ,  de  sa  hiérarchie  militaire  et  civile ,  de 
ses  corporations  savantes ,  de  ses  écoles ,  de  ses  examens  » 
de  ses  concours,  de  ses  hospices  pour  les  pauvres  et  pour 
les  vieillards ,  d'une  sorte  d'hôpital  des  invalides  pour  les 
fonctionnaires  hors  de  service.  Il  est  évident  pour  moi  que 
les  perfections  attribuées  à  ces  deux  princes  n'ont  jamais 
existé  que  dans  les  vœux  et  dans  la  conscience  de  l'histo- 
rien ,  et  que  Confucius ,  en  les  peignant  si  accomplis ,  son* 
geait  moins  à  raconter  ce  qui  a  été  fedt  qu'à  montrer  ce 
qu'il  faudrait  faire.  Aussi ,  au  lieu  de  m'arreter  à  ces  récits 
fictifs  ou  tout  au  moins  suspects,  j'aime  mieux  citer  quelques- 
unes  des  maximes  de  gouvernement  et  de  droit  qu'on  lit  dans 
le  Chou-Ring.  Un  bon  gouvernement,  dit  l'une  de  ces  maxi- 
mes, a  pour  fondement  la  vertu ,  et  consiste  tout  à  la  fois  à 
procurer  au  peuple  les  choses  nécessaires  à  sa  subsistance,  à 

IL.  15 
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éloigner  de  lui  les  périls  qui  menacent  sa  vie  et  sa  santé,  et  i 
développer  par  une  bonne  éducation  ses  facultés  morales  (4). 
Qu'ils  sont  peu  nombreux,  dans  le  monde  entier,  les  gouver- 
nements qui  remplissent  ces  conditions,  et  qui,  même,  seieirt 
sérieusement  jalouxde  les  remplir  I  Après  avoir  étendu  oomnift 
un  nuage  mystique  sur  l'origine  du  pouvoir,  en  le  repiéte»> 
tant  toujours  comme  une  institution  divine,  Confucius  ■• 
veut  pas  qu'enivré  de  lui-même ,  il  prenne  trop  à  la  lettR 
cette  convention  imposée  par  la  nécessité,  ou  qu'il  détounis 
de  son  sens  raisonnable  un  principe  de  modération  et  de  »- 
gesse.  Il  lui  recommande  d'être  attentif  aux  vœux  et  à  Voçi- 
nion  du  peuple,  et  de  ne  jamais  se  séparer  de  lui.  Il  lui  fût 
peur  par  cet  adage  qui  est  la  contre-partie  du  droit  divin  : 
«  Ce  que  le  ciel  veut  et  entend  n'est  que  ce  que  le  peuple 
veut  et  entend ,  »  ou  comme  nous  dirions  :  Yox  pojmli, 
vox  Dei  (2).  Je  citerai  encore  ces  belles  paroles  :  4c  S'il  fut 
punir,  la  punition  ne  doit  point  passer  des  pères  aux  ei- 
fants.  Mais  s'il  faut  récompenser,  que  les  récompenses  s'é- 
tendent jusqu'aux  descendants  (3).  y^  —  «  Il  vaut  mieux 
s'exposer  à  laisser  impuni  un  criminel  que  de  faire  mourir 
un  innocent  (i).  »  Il  nous  a  fallu  bien  du  temps  et  soute- 
nir bien  des  luttes  pour  faire  triompher  parmi  nous  ces 
principes  d'équité ,  surtout  celui  de  la  responsabilité  pe^ 
sonnelle  dans  les  peines;  et  voilà  près  de  deux  mille  quatn 
cents  ans  qu'ils  ont  été  proclamés  par  un  philosophe  chi* 
nois  I 

(1)  Choû-King,  ch.  vi. 

(2)  Ubi  supra. 

(3)  76td..  ch.  III. 

(4)  Ubi  supra. 
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Le  Ta-hio,  fonné  d'un  seul  chapitre  dans  le  texte  de  Con- 
fucius»  n*est  que  le  développement  de  cette  idée  :  notre  des- 
tination consiste  dans  le  perfectionnement  de  nous-mêmes, 
à  Taide  de  la  raison,  dont  la  lumière  est  un  présent  du  ciel. 
Depuis  le  plus  grand  jusqu*au  plus  petit,  aucun  homme 
n*est  exempt  de  cette  loi,  aucun  ne  peut  se  dispenser  de  tra- 
vailler k  son  perfectionnement.  Mais  comment  faut-il  procé- 
der pour  satisfaire  à  cette  condition,  à  cette  loi  impérieuse 
de  notre  existence?  Celui,  répond  Gonfucius,  qui  aspire  à  la 
perfection,  doit  d*abord  savoir  ce  qu'elle  est,  doit  d'abord 
chercher  à  s'en  faire  une  idée  exacte  ;  car  comment  poursui- 
vre un  bien  qu'cm  ne  connaît  pas?  Pour  se  faire  une  idée 
exacte  de  la  perfection,  il  faut  s'observer  soi-même  ;  il  faut 
étudier  (ce  sont  les  expressions  mêmes  du  Ta-hio),  les  prin- 
cipes et  les  conséquences,  les  causes  et  les  effets  des  actions 
humaines  :  c'est-à-dire  nos  facultés  et  les  résultats  dont  elles 
sont  capables.  Par  la  nature  de  nos .  facultés,  et  par  les  ré- 
sultats qu'elles  produisent,  nous  connaîtrons  l'usage  qu'il 
en  faut  faire;  nous  saurons  à  quelles  conditions  on  peut  at- 
teindre à  la  pefection.  Sachant  en  quoi  consiste  la  perfec- 
tion, nous  la  ferons  entrer  successivement  dans  nos  inten- 
tions, dans  nos  sentiments,  dans  nos  actes,  dans  notre  âme 
et  notre  personne  tout  entière.  La  personne  humaine  étant 
devenue  meilleure,  la  famille  aussi  sera  mieux  dirigée.  La 
famille  étant  mieux  dirigée,  l'État  sera  mieux  gouverné. 
Les  États  étant  bien  gouvernés,  la  paix  et  la  concorde  régne- 
ront entre  tous  les  hommes. 

Autant  qu'il  est  permis  de  comparer  entre  eux  des  esprits 
si  différents,  on  peut  dire,  après  avoir  lu  le  Ta-hiô ,  que 
Confucius  tient  à  la  fois  de  Zenon  et  de  Socrate.  Comme  le 

15. 
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premier,  il  est  surtout  occupé  du  but  pratique  de  la  phi- 
losophie ,  de  raccomplissement  de  la  loi  morale ,  du  per- 
fectionnement de  rhomme  par  la  raison.  Comme  le  second, 
il  veut  que  la  philosophie  cherche  en  nous-mêmes  la  lu- 
mière qui  doit  éclairer  et  la  loi  qui  doit  diriger  notre  râ. 
Il  ne  lui  interdit  pas ,  après  qu'elle  a  interrogé  la  cont- 
cience ,  d'embrasser  dans  ses  recherches  un  champ  plu 
étendu  »  et  de  s'élever  du  principe  de  notre  existence  i 
celui  de  l'univers ,  mais  à  une  condition  :  c'est  que  râne, 
en  descendant  de  ces  hauteurs ,  se  trouvera  meilleure  et  phs 
éclairée  sur  ses  devoirs. 

Le  Ta-hio  nous  montre  seulement  quelle  est  ^impo^ 
tance  de  la  morale ,  quel  est  son  rang  parmi  les  conoai^ 
sances  humaines ,  et  quelle  en  est  la  source  ;  mais  il  ne 
dit  rien  des  devoirs  qu'elle  nous  prescrit  et  de  la  loi  supé- 
rieure qui  en  est  le  principe.  Ce  sujet  a  été  réservé  tn 
Tchoung-young,  dont  je  vais  essayer  de  donner  une  idée, 
en  m'appuyant  sur  la  traduction  d'Abel  Rémusat  (4). 

Le  rédacteur  de  ce  beau  livre ,  parlant  au  nom  de  Cob- 
f ucius  son  aïeul ,  commence  par  rechercher  quel  est  le 
principe  le  plus  élevé  de  tout  ordre,  de  toute  perfecties, 
de  toute  moralité ,  et  il  le  trouve  dans  la  loi.  La  loi ,  il  la 
définit  exactement  comme  Zenon  et  ses  disciples  :  «  Ce  qai 
est  conforme  à  la  nature  (2),  et  la  nature,  c'est  Vonbe 
établi  par  le  ciel.  La  loi  est  immuable,  étemelle.  Elle  ne 
peut  varier,  dit  l'auteur  chinois  (3) ,  de  l'épaisseur  d'on 

(1)  Dans  le  tome  X  des  Notices  et  extraits  des  manuicrits  de  U 
Bibliothèque  du  Roi. 

(2)  Ch.  I,  S  1. 

(3)  Ihid. 
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cheveu  ;  si  elle  pouvait  varier ,    ce   ne  serait  point  la 
loi.  » 

Considérée  dans  Thomme ,  la  loi  c*est  le  milieu  inva- 
riable ,  c'est-à-dire  la  raison  pure ,  maîtresse  absolue  de 
rame  humaine ,  qui  paraît  alors  se  confondre  avec  elle  ; 
ou  Yéquilibre,  c*estràrdire  la  raison  maîtresse  des  passions, 
leur  imposant  sa  discipline  et  les  empêchant  de  franchir 
la  mesure.  De  là ,  deux  manières  de  comprendre  la  vertu 
et  la  sagesse;  Tune,  purement  idéale ,  et  en  quelque  sorte 
divine ,  l'autre  plus  accessible  à  la  faiblesse  humaine. 
Quand  Confucius,  par  la  bouche  de  son  disciple,  nous 
parle  de  la  première,  il  semble  exactement  qu'on  entende 
les  stoïciens  énumérer  les  attributs  de  leur  sage  imagi- 
naire. II  en  fait  comme  un  troisième  pouvoir  entre  le  ciel 
et  la  terre  ;  il  lui  accorde  une  puissance  presque  surnatu- 
relle, une  grandeur  qui  surpasse  celle  de  la  création,  une 
beauté  à  laquelle  nulle  autre  n'est  comparable ,  une  science 
«  qui  démêle  entièrement  le  grand  tissu  de  l'univers ,  »  et 
qui,  embrassant  la  nature  dans  son  principe  comme  dans 
&es  œuvres,  n'ignore  aucun  de  ses  secrets,  soit  quand  elle 
produit,  soit  quand  elle  conserve  les  êtres  (1).  Mais  le  plus 
souvent  il  nous  peint  le  sage  comme  un  homme  toujours 
maître  de  lui-même ,  toujours  content  de  son  sort,  ne  mur- 
murant jamais  contre  le  ciel ,  n'éprouvant  jamais  d'amer- 
tume contre  ses  semblables  (2). 

On  trouve  déjà  ici ,  quoique  sous  une  forme  moins  nette 
que  chez  Platon  et  les  stoïciens ,  la  fameuse  distinction 


^1)  Ch.  xxxii»  g  2. 
(•2)  Ch.  XIV,  SS3el4. 


à 
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des  trois  vertus  cardinales.  «  Trois  choses ,  dit  Confùcius, 
forment  la  vertu  universelle  :  la  sagesse ,  la  bienveillance 
et  la  force  (1).  »  Bien  entendu  qu'il  s*agit  de  la  force  mo- 
rale. A  la  place  de  la  sagesse ,  quelques  traducteurs  ont 
mis  la  justice  (2) .  De  quelque  coté  que  soit  la  vérité ,  il 
est-certain  que  la  plus  belle  définition  qui  ait  jamais  été 
dcmnée  de  la  justice  est  celle  de  Confucius.  Je  la  cite 
textuellement  d'après  la  traduction  d'Abel  Rémuaat  (3)  : 
«  Celui  qui  est  sincère  et  attentif  à  ne  rien  faire  aux  au- 
tres de  ce  qu'il  ne  voudrait  pas  qu'on  lui  fît,  n'est  pas  loin 
de  la  loi.  Ce  qu'il  désire  qu'on  ne  lui  fasse  pas,  qu'il  ne  le 
fasse  pas  luinnême  aux  autres.  »  Où  donc  Confucius  a4-il 
pris  cette  définition?  Ce  n'est  certainement  pas  dans  les  livres 
hébreux  ;  car  aucun  effort  de  raisonnement  ne  réussira  à 
rendre  vraisemblable  que  les  Hébreux  et  les  Chinois  aient 
jamais  eu  entre  eux  le  moindre  rapport.  On  a  fait  cette 
tentative  à  propos  de  Lao-tseu ,  et  l'on  est  arrivé  à  Tab- 
surde.  Il  faut  donc  accorder  que  ces  admirables  paroles , 
les  seules  qui  expriment  d'une  manière  aussi  complète  et 
aussi  vive  le  principe  de  la  justice  et  du  droit,  Confucius 
les  a  trouvées  dans  sa  raison  et  dans  son  cœur.  La  raison 
est  donc  capable  de  comprendre  la  justice. 

Confucius  n'a  pas  moins  bien  compris  l'humanité ,  ou 
le  devoir  qui  nous  oblige  à  aimer  tous  les  hommes  ;  et 
comme  l'humanité,  qui  consiste  à  vouloir  le  bien  des  au- 
tres, paraît  contenir  la  justice,  qui  nous  défend  seulement  de 

(1)  Ch.  XI,  §8. 

(2)  M.  Pauthier,  Confucius  et  Mencius  ,  iii-12.  Paris,  1846. 

(3)  Ch.  XIII,  S 3. 
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leur  faire  du  mal,  Confucius  à  pu  dire,  en  invoquant  la  piété 
filiale ,  si  fortement  enracinée  dans  les  moeurs  de  la  Chine  : 
«  L'amour  de  rhumanité,  c*est  l'homme  tout  entier;  l'a^ 
mour  des  parents  en  est  la  principale  partie  (1).  » 

Cette  conviction  que  tous  nos  devoirs  envers  nos  sem- 
blables découlent  d'un  seul  principe,  soit  la  justice,  soit 
l'humanité ,  ne  l'empêche  pas  de  reconnahre  dans  l'ordre 
social  cinq  espèces  de  relations  dont  chacune  nous  impose 
des  obligations  différentes;  ce  sont  les  relations  du  prince 
et  du  minis^ ,  celles  du  père  et  des  enfants ,  celles  du 
mari  et  de  la  femme ,  celles  des  frères  atnés  et  des  frères 
cadets,  et  enfin  des  amis  entre  eux  (2).  Si  chacun  de  ces 
points  avait  été  développé  d'une  manière  suffisante ,  nous 
aurions  dans  le  Tehoung-young  un  traité  de  morale  plus 
méthodique  et  plus  complet ,  et  probablement  aussi  d'un 
ordre  plus  élevé,  que  le  De  oficiis  de  Cicéron;  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi.  Des  devoirs  réciproques  du  mari  et  de 
la  femme,  il  n'en  est  plus  question.  Sur  ceux  du  père  et 
.  des  fils ,  Confucius  se  borne  à  dire  qu'on  a  droit  d'attendre 
d'un  fils  qu'il  soit  entièrement  soumis  à  son  père.  Il  définit 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  ceux  du  sujet  envers 
son  souverain,  et  du  frère  cadet  envers  son  aine.  «  On  doit 
attendre  d'un  ami  qu'il  préfère  à  tout  son  ami  (3).  »  Il  n'y 
a  que  les  obligations  du  prince  envers  son  peuple  qui 
soient  définies  avec  un  peu  plus  d'étendue.  On  recommande 
au  souverain  de  servir  a  ta  fois  de  père  et  de  mère  à  la 

1)  Ch.  XX,  S  4. 

r2)  Ch.  XX,  S  8. 
(3)  Ch.  XIII ,  S  4. 
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nation  qu*il  gouverne»  de  n'exiger  d'elle  que  les  impott 
strictement  nécessaires  au  service  de  l'État ,  d'honorer  pi- 
bliquement  la  vertu  et  la  sagesse  «  d'encourager  les  lettm, 
les  sciences  et  les  arts ,  de  veiller  à  la  dignité  des  repié- 
sentants  de  son  autorité,  d'étradre  sa  sollicitude  sur  tootei 
les  classes  de  son  peuple,  mais  particulièrement  sur  la 
artisans  ;  c'est  un  de  ses  devoirs  d'examiner,  chaque  jowr, 
si  leur  nourriture  et  leur  salaire  répondent  à  leur  travail; 
enfin,  il  doit  se  montrer  hospitalier  envers  les  étrangers, 
et  bienveillant  envers  tous  les  hommes  (1).  La  responsabi- 
lité et  les  obligations  du  souverain  pouvoir  n'ont  jamais 
été  mieux  définies  que  dans  ces  nobles  et  fortes  paroles  : 
«  L'administration  d'un  État  dépend  des  hommes  qu'on 
emploie.  On  doit  choisir  ses  ministres  d'après  soi-mêne, 
se  régler  soi-même  d'après  la  raison ,  et  fonder  la  raison 

sur  l'amour  de  l'humanité L'amour  de  l'humanité, 

c'est  l'homme  tout  entier  (2).  » 

D'accord  avec  les  stoïciens  sur  la  hauteur  où  il  faat 
placer  la  perfection  de  la  vertu  et  de  la  sagesse ,  et  même 
chacun  des  devoirs  de  la  vie ,  Confucius  comprend  mieux 
qu'eux  la  faiblesse  humaine ,  et  grâce  à  cette  indulgence, 
au  lieu  d'être  un  chef  de  secte ,  il  est  devenu  l'instituteur, 
depuis  plus  de  vingt-quatre  siècles  toujours  admiré,  d'una 
des  nations  les  plus  intelligentes  et  sans  contredit  la  plus 
nombreuse  du  monde.  Quand  il  ne  peut  obtenir  le  tout, 
il  se  contente  d'une  partie.  Quand  il  ne  peut  obtenir  les 
résultats ,  il  se  contente  des  efforts  et  des  intentions.  Eo- 

(1)  Ch.  XX  ,  S  8. 

.2)  Ch.  XX,  SS  3  cl  1 
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fin»  quand  les  intentions  sont  intéressées,  il  accepte  les 
œuvres,  pourvu  qu'elles  soient  bonnes.  La  vertu,  selon 
lui ,  est  toujours  la  vertu ,  même  quand  on  la  pratique 
pour  les  avantages  qu*on  en  retire  (1). 

C*est  un  grand  honneur  pour  la  raison  humaine  d*avoir 
développé  de  tels  sentiments  et  proclamé  de  telles  doctri- 
nes. Cest  un  grand  honneur  pour  une  nation  d*avoir  porté 
à  ce  point  les  forces  de  la  raison  humaine  ;  car,  puisque 
le  peuple  chinois  a  érigé  ces  principes  en  maximes  d*État, 
puisqu'il  a  fait  de  cette  philosophie  comme  une  institution 
publique,  il  est  juste  qu'il  en  partage,  dans  une  certaine 
mesure ,  le  mérite  et  la  gloire.  Du  reste ,  il  ne  s'en  est  pas 
tenu  à  cette  solennelle  consécration  ;  il  a  fait  passer  l'en- 
seignement de  son  sage  par  excellence  du  domaine  de  la 
pensée  dans  une  partie  de  ses  institutions  et  de  son  code. 
D'où  viennent  donc  à  l'école  de  Confucius  ces  deux  avan- 
tages qu'on  chercherait  vainement  dans  celle  de  Lao-tseu  : 
la  lumière  qui  l'a  éclairée ,  non  pas  sur  tous  les  fonde- 
ments ,  mais  sur  les  vrais  fondements  du  droit  de  Tordre 
social ,  et  l'empire  qu'elle  a  exercé ,  qu'elle  exerce  encore 
sur  les  esprits?  Ils  lui  viennent  de  ce  qu'elle  a  compris , 
quoique  imparfaitement  encore,  la  liberté,  la  responsabi- 
Jité  humaine,  sans  permettre  qu'aucun  autre  principe, 
raison  divine  ou  force  aveugle  de  la  nature ,  puisse  lui 
porter  atteinte.  Lao-tseu  ,  au  contraire ,  en  méconnaissant 
la  liberté  et ,  avec  la  liberté ,  le  droit,  le  devoir,  la  justice, 
l'humanité  ;  toutes  les  facultés  actives  de  notre  vie,  en  est 
venu  à  sacrifier  la  raison  elle-même ,  réduite  dans  son 

(Ij  Ch.  M,  S  9- 
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ftystème  à  une  abstraction  insaisissable  »  à  un  inoompié- 
hensible  néant.  Mous  rencontrons  le  même  contraste  »  dans 
Tordre  religieux ,  entre  la  foi  de  Tlnde  et  celle  de  la  Ja- 
dée.  C*est  que  toutes  deux,  la  foi  comme  la  raison,  te 
changent  en  ténèbres,  lorsqu'au  lieu  d*éleTer  l'homme  et 
de  le  soutenir,  de  lui  montrer  en  lui-même  une  force  prs- 
portionnée  à  la  grandeur  de  sa  tâche,  elles  cherdient  i 
lui  arracher  jusqu'au  sentiment  de  son  existence. 

Ad.  Franck. 
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PAR  M.  KŒNIGSWARTER. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


TERRITOIRE  ET  POPULATION 


§    P^    INTRODUCTION    HISTORIQUE    ET    GÉOGRAPHIQUE. 

II  est  un  coin  de  l'Europe ,  où  viennent  déboucher  les 
grands  fleuves  qui  s'élancent  de  la  partie  occidentale  vers  le 
Nord  ;  sol  arraché  en  partie  à  la  fureur  des  flots  de  l'Océan 
et  conservé  au  moyen  de  travaux  continus  et  opiniâtres , 
où  le  labeur  industriel  de  l'homme  prend  une  éclatante  re- 
vanche sur  les  empiétements  de  la  nature.  Notre  génération 
même  vient  d'être  le  témoin  d'un  travail  gigantesque»  le 
dessèchement  du  lac  de  Harlem ,  par  lequel  on  a  rendu  au 
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pâturage  et  au  labour  47,000.  hectares  restés  ensevelis  pen- 
dant des  siècles  sous  les  flots. 

Dans  ce  coin  de  FEurope  vit  un  peuple  énergique  malgré 
sa  lenteur ,  religieux  malgré  sa  tolérance ,  riche  sans  con- 
naître le  luxe  et  le  faste  ;  un  peuple  qui  a  combattu  contre 
les  aigles  romaines  et  françaises  ;  qui  a  résisté  glorieusenient 
à  toutes  les  monarchies  ayant  aspiré  à  la  domination  univer- 
selle ,  à  la  monarchie  de  Philippe  II ,  comme  à  celle  de 
Louis  XIY  ;  un  peuple  qui  a  donné  des  exemples  et  des  leçons 
à  l'Europe  en  fait  de  tolérance  religieuse  et  de  liberté  civile  ^ 
politique  ;  qui  a  tenu  pendant  des  siècles  le  sceptre  du  com- 
merce et  de  la  navigation ,  quand  il  fut  tombé  des  mains 
des  villes  de  lltalie;  une  nation  qui,  dans  toutes  les  branches 
de  l'activité  humaine,  a  produit  des  sommités  :  des  hommes 
d'État  comme  Guillaume  de  Nassau,  Guillaume  m,  roi  d'An- 
gleteiTe ,  Olden-Bameveldt  et  les  frères  de  Witt  ;  des  marins 
comme  Tromp  et  de  Ruyter;  des  penseurs  comme  Erasme 
et  Spinosa  ;  des  inventeurs  comme  Laurent  Coster  [\  )  et 
Jansen  (2)  ;  des  naturalistes  et  des  physiologistes  comme 
Leeuwenhoek  (3) ,  Swammerdam  (i]  et  Musschenbroek  (5); 

(1)  On  sait  que  les  Hollandais  soutiennent,  depuis  des  siècles, 
que  l'honneur  de  l'invention  des  caractères  d'impression  mobiles 
revient  à  Laurent  Coster  et  non  pas  à  GuUemberg. 

(2)  Inventa  le  microscope  en  1590,  à  Middelbourg. 

(3)  Fit  beaucoup  de  découvertes  microscopiques,  reconnut  la 
composition  du  sang,  les  animalcules  spermatiques,  et  la  continuité 
des  artères  et  des  veines. 

(4)  Célèbre  par  ses  recherches  sur  les  insectes. 

(5)  Célèbre  par  ses  recherches  sur  l'électricilc ,  la  cohérence  des 
corps  et  le  magnétisme  minéral. 


—  sar- 
des médecins  comme  Boerhave;  des  jurisconsultes  comme 
Grotius,  Yoet,  Bynkershoek,  Roodt,  Schulting,  Yinnius; 
des  philologues  et  des  lettrés  comme  Yossius,  Hemsterhuys, 
Wyttenbach  ;  des  poètes  comme  Catz,  Vondel,  Feith,  Bilder- 
dyk,  Tollens  ;  des  peintres  comme  Rubens,  Yan  Dyck  et  Rem- 
brandt. Aussi  les  Pays-Bas^,  malgré  l'exiguité  de  leur  terri- 
toire et  le  chiffire  modeste  de  leur  population ,  occupent  une 
belle  et  grande  place  dans  l'histoire  de  la  civilisation  en 
Europe.  Pour  la  France,  Tintérêt  que  ces  contrées  ins- 
pirent, est  encore  plus  puissant  à  cause  des  fréquents 
rapports  qui  ont  existé  entre  les  deux  nations.  En  effet,  à 
trois  reprises,  les  deux  pays  ont  été  réunis  sous  la  même 
domination;  sous  les  Césars  romains,  sous  la  monarchie 
franque,  et  par  les  conquêtes  du  premier  empire  français  ; 
sans  parler  des  réunions  partielles ,  quand  telle  province , 
tel  duché  ou  tel  comté  ^  fait  partie  des  alleux  ou  des  fiefs 
des  rois  de  France  ou  de  quelque  grand  feudataire  de  la 
couronne. 

Les  Pays-Bas  méritent  encore,  sous  deux  autres  points  de 
vue,  toute  notre  attention. 

Sous  le  rapport  des  intérêts  économiques ,  ce  que  nous 
appellerions  volontiers  la  statistique  matérielle,  les  pro- 
vinces des  Pays-Bas  complètent,  avec  la  France,  TAngleterre 
et  la  Belgique,  cette  partie  occidentale  de  l'Europe,  où  tous 
les  intérêts  matériels  et  moraux  de  l'homme  ont  reçu  la 
plus  grande  somme  de  satisfaction  qui  leur  a  encore  été 
donnée  en  Europe;  ses  chiffires  statistiques  servent  donc 
admirablement  à  confirmer  les  grands  résultats  généraux 
obtenus  dans  les  autres  pays  de  cette  partie  de  l'Europe. 

Sous  le  point  de  vue  de  l'ordre  moral ,  la  législation ,  les 
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scieaces ,  les  lettres  et  les  arts ,  la  Néeriande  forme  pour 
ainsi  dire  le  nœud,  le  trait-d'union  entre  l'esprit  allemand  et 
l'esprit  francs.  Dans  d'autres  siècles,  la  France  eut  la  glmie 
d'être  le  terrain  où  l'esprit  germanique  et  Fesprit  romaia 
ont  fait  leur  première  alliance,  alliance  féconde,  puisqa'dk 
a  créé  la  France  ;  aujourd'hui  la  Hollande,  sur  un  teiraîn 
plus  pacifique,  joue  un  rôle  analogue  quoique  plus  modeste, 
car  elle  est  également  au  fait  de  tout  ce  que  la  race  latine 
et  la  race  tudesque  produisit  de  grand  et  d'utile ,  et  elle  sait 
joindre  le  sens  pratique  français  à  la  savante  méditation  de 
l'Allemagne. 

Les  provinces  septentrionales  qui  forment  le  royaume  ac- 
tuel des  Pays-Bas,  ou  de  ifederlanden  dans  l'idiome  natio- 
nal ,  dont  nous  avons  fait  Néerlande  et  Néerlandait, 
portent  aussi  communément  le  nom  de  royaume  de  Hollande, 
d'après  sa  plus  importante  et  plus  opulente  provinœ,  de 
même  que  le  langage  populaire  appelait  jadis  les  contrées 
méridionales  qui  forment  aujourd'hui  la  Belgique ,  du  nom 
de  Brabant ,  d'après  une  de  ses  plus  riches  provinces ,  si^ 
du  gouvernement  central.  4(  Donnez-lui  la  Hollande  et  le 
Brabant,  »  est  un  adage  populaire  en  Allemagne ,  quand  il 
est  question  de  contenter  un  insatiable. 

La  Hollande  proprement  dite ,  dont  le  nom  signifle  :  pays 
creux,  c*est-à-dire  miné  par  les  eaux,  forme  l'angle  nord- 
ouest  des  Pays-Bas.  Aujourd'hui  l'une  des  plus  riches  con- 
trées de  l'Europe ,  elle  n'a  été  peuplée  que  tardivement  ;  les 
eaux  de  la  mer  du  Nord  et  des  fleuves  qui  y  débouchent, 
couvraient  le  sol  pendant  la  moitié  de  l'année.  Cette  contrée 
apparaît  pour  la  première  fois  dans  l'hbtoire  sous  le  nom 
de  Batavorum  ininila ,  parce  que ,  d'après  les  Romains  à 
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qui  nous  devons  les  plus  anciennes  notions  sur  les  Pays- 
Bas  ,  elle  a  été  habitée  par  les  Batavi ,  peuple  de  race  ger-- 
manique ,  quoique  Tassertion  de  Tacite  »  qu'ils  étaient  de  la 
nation  des  Chattes  ou  Hesses,  soit  sujette  à  caution. 

Or  ce  nom  de  Batavi  n'est  qu'un  nom  local  que  les 
Romains  ont  latinisé,  comme  ils  en  avaient  l'habitude;  il 
vient  de  Baet-Ouwe ,  bonne  terre ,  tandis  que  la  mauvaise 
terre  s'appelait  Vael-Outoe  dans  l'antique  idiome  du  pays. 
Dans  les  documents  francs  on  retrouve  le  Comitatus  Batua 
à  plusieurs  reprises ,  notamment  lors  des  partages  de  l'em- 
pire sous  Louis  le  Débonnaire,  en  837  et  en  839  (1).  Enfin 
aujourd'hui  même  la  province  de  Gueldre  a  deux  contrées 
séparées  par  le  Rhin ,  qui  portent  encore  les  noms  de  Betuwe 
et  de  Veluwe ,  et  les  terres  de  la  première  sont  recherchées 
pour  leur  exubérante  fertilité. 

Quant  à  la  dénomination  de  insula  ou  île ,  elle  s'explique 
par  les  inondations  périodiques  auxquelles  étaient  exposés 
les  pays  au  nord  des  bouches  de  la  Meuse,  et  qui  en  faisaient 
des  îles  ou  plateaux ,  où  venaient  se  réfugier  les  habitants 
encore  clair-semés ,  vivant  de  la  pêche  ou  de  la  chasse  des 
oiseaux  aquatiques. 

Du  reste  lorsque  les  premières  notions  de  ces  contrées 
arrivèrent  auxRomains,  la  configuration  du  pays  était  diffé- 
rente de  celle  d'aujourd'hui  :  les  grands  golfes  par  lesquels 
la  mer  pénètre  maintenant  dans  les  terres,  n'étaient  autrefois 
que  des  lacs  intérieurs  réunis  depuis  par  des  perturbations  géo* 
logiques  aux  vagues  de  l'Océan.  Tels  sont  le  Zuyderzée entre 


(1)  Annales  BertinUufi^  ad  ofinum  837  et  839.  (Pertz  Monum. 
1 ,  481  et  435.) 
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la  Hollande  et  la  Frise  et  le  Dollart  qui  sépare  la  Groniogne 
du  Hanovre;  d*autres  vastes  espaces  couverts  par  les  eaax, 
comme  la  mer  de  Hariem ,  le  Biesbosch,  étaient,  avant  les 
cataclysmes  des  xs*  et  xvi*  siècles,  des  contrées  fertiles  cou- 
vertes de  villages  et  de  champs  cultivés.  On  est  saisi  d'hor- 
reur en  pensant  à  cette  néfaste  nuit  du  18  novembre  I4SI, 
dans  laquelle  TOcéan  en  fureur  rompit  les  digues  et  abima 
soixante-douze  villages  dans  ses  flots  avec  tous  les  êtres  vivanU 
qui  s*y  trouvaient.  Les  îles  nombreuses  qui  existent  à  l'entrée 
du  golfe  du  Zuyderzée  et  le  long  de  la  cote  du  nord ,  ont  dû 
également  être  séparées  du  continent  par  les  convulsions  de 
rOcéan.  Enfin  le  cours  des  fleuves  et  leurs  embouchun» 
n*étaient  pas  les  mêmes  qu'aujourd'hui.  A  Katwyk ,  près 
d'Utrecht ,  où  un  bras  à  peine  perceptible  du  Rhin  se  perd 
maintenant  dans  les  sables ,  il  y  avait  une  embouchure  con- 
sidérable qui  le  portait  directement  à  la  mer.  Un  autre  bras 
se  jetait  dans  le  lac  Flevo ,  qui  plus  tard  devint  le  golie  du 
Zuyderzée ,  et  en  sortait  sous  le  nom  de  Flevo  pour  débou- 
cher dans  la  mer  du  Nord. 

C'est  une  lutte  entre  la  force  brutale  des  éléments  et  le 
patient  travail  d'un  peuple  dont  la  persévérance  est  nne 
vertu  traditionnelle,  qui  a  commencé  dans  des  temps  anté- 
historiques ,  et  qui  se  poursuit  aujourd'hui  même  avec 
la  plus  grande  énergie.  Plus  que  jamais ,  les  infatigables 
Hollandais  cherchent  à  reconquérir  ce  que  les  flots  de  la 
mer  et  les  ondes  des  fleuves  leur  ont  ravi  dans  le  cours 
des  siècles.  L'heureuse  réussite  du  dessèchement  du  lac  de 
Harlem  a  fait  surgir  des  projets  de  même  nature.  Le  gou- 
vernement a  décidé  le  dessèchement  du  Dollart ,  grand  lac 
au  nord  de  la  province  de  Groningue  et  de  celui  de  Ley- 
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mayden  ;  une  compagnie  financière  a  entrepris  l'endigue* 
ment  et  l'assèchement  de  4  4,000  hectares  de  terres  basses 
dans  l'Escaut  oriental  ^  près  de  Berg-op-Zoom  et  de  Bath; 
et  un  jour  prochain  peutrêtre ,  le  génie  de  la  Méerlande 
attaquera  le  Zuyderzée  même ,  pour  transformer  cette  vaste 
mer  en  de  riants  pâturages  et  en  des  champs  fertiles. 

En  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  baguette  d'une  fée, 
mais  d'une  nation  qui  unit  à  la  pensée  longuement  mé- 
ditée, la  persévérance  et  l'énergie  de  l'exécution.  Depuis 
4691,  quand,  dans  une  nuit  néfaste,  quatre  lacs  rompirent 
leurs  digues ,  pour  mêler  ensemble  leurs  vagues  furieuses, 
et  ne  plus  former  qu'une  seule  mer ,  la  mer  de  Harlem  ; 
depuis  cette  nuit  où  des  milliers  de  familles  humaines 
furent  englouties  dans  les  eaux ,  le  génie  du  peuple  Hol- 
landais n'a  cessé  de  méditer  sur  le  moyen  de  reconquérir 
cette  dépouille.  Les  premiers  essais  d'endiguement  furent 
faits  en  4  607  ;  depuis  deux  siècles,  les  plans  se  succédaient, 
lorsque  enfin,  en  4  839,  cette  entrq)rise  hardie  fut  décidée 
et  aussitôt  commencée.  Ce  fut  le  4  août  485S,  après  un 
travail  opiniâtre  de  douze  années ,  pendant  lesquelles  les 
difficultés  imprévues  renaissaient  sans  cesse,  que  la  nou* 
velle  officielle  arriva  au  gouvernement  :  le  lac  était  à  sec. 

On  a  pu  alors  commencer  à  rendre  à  la  culture  quel- 
ques portions  de  terrain ,  et  en  juillet  4  854 ,  on  a  fait  les 
dernières  ventes  des  4  6^ 822  hectares  reconquis.  L'État  les 
a  aliénés  en  moyenne  à  473  florins  ou  4,000  francs  l'hec- 
tare, en  accordant  aux  acheteurs  l'exemption  pendant  25  ans 
de  la  contribution  foncière ,  et  une  diminution  sensible 
du  cens  électoral. 

Qu'on  nous  permette  d'ajouter  un  mot  du  roi  Guil- 
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laume  I*'.  Lorsque  ce  monarque  inspecta,  dans  le  commen- 
cement, les  travaux,  une  personne  lui  exprima  Tespoir 
qu*il  recueillerait  un  jour  les  heureux  fruits  de  cette  colot- 
sale  entreprise  :  «  Moi,  non,  mais  celui-ci ,  »  dit  le  sage 
roi  en  indiquant  son  petit-fils ,  le  souverain  actuel  (I).  En 
effet ,  ni  lui  ni  son  successeur  Guillaume  n  n'ont  pn  voir 
Tachèvement  de  l'entreprise. 

L'histoire  des  provinces  formant  le  royaume  actuel  des 
Pays-Bas,  est  l'une  des  plus  intéressantes,  et  offre  des 
vicissitudes  surprenantes.  Habitées  aux  premières  lueon 
de  l'histoire,  au  nord  par  les  Bataves,  les  Frisons  et  les 
Bructères  (ces  derniers  occupant  les  pays  actuels  de  Dreialhe 
et  d'Over-Yssel ,  et  ayant  pris  une  active  part  à  la  révolte 
de  leur  chef  Hermann  ou  Arminius,  sous  le  r^ne  d'Au- 
guste); ces  provinces  étaient  peuplées,  au  midi,  par  les 
Belges ,  qui  ont  du  y  remplacer  ou  subjuguer  des  pofHi- 
lations  celtes ,  dont  les  Wallons  du  pays  de  Liège  et  de 
Namur  sont,  d'après  toutes  les  probabilités ,  les  derniers 
descendants. 

Confédérés  des  Romains  sous  Jules  César  et  Drusos 
(celui  qui  fit  creuser  le  canal  du  Rhin  à  l'Yssel,  alors  ap- 
pelé Flevo,  nom  qu'on  retrouve  encore  au  moyen-âge  (8), 
conquis  plus  tard  par  les  légions  de  Drusus,  de  Tibère  et 
de  Germanicus),  ces  peuples  avaient  pendant  un  moment 
(70  après  J.-C.)  glorieusement  combattu  les  aigles  ro- 
maines sous  Claudius  Civilis,  avant  de  se  courber  sous  le 
sceptre  envahisseur  des  Césars. 

(1)  Guillaume  III,  roi  des  Pays-Bas  depuis  le  17  mars  1849. 
('2)  Y.  Vita  Liudçeri,  /.  i,  e.  18,  dans  la  collectioa  de  Perti. 
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Quand  la  tourmente  de  la  grande  immigration  germa- 
nique fut  apaisée,  les  FranoSt  les  Frisons  et  les  Saxons 
restèrent  les  maîtres  des  provinces  septentrionales  des  Pays- 
Bas  ;  elles  firent  partie,  soua  les  Mérovingiens,  du  royaume 
d*Austrasie ,  et  plus  tard  de  la  monarchie  de  Gharlemagne* 
Lors  du  traité  de  Verdun  (834)  qui  partagea  cet«empiiB 
en  trois  royaumes  distincts,  le  bras  septentrional  du  Rhin 
ayant  été  établi  comme  la  limite  entre  la  Lotharingie  et 
rAjllemagne ,  les  provinces  du  nord  des  Pays-Bas  se  virent 
partagées  entre  ces  deux  monarchies  ;  tandis  que  celles 
du  midi,  formant  en  grande  partie  la  Belgique  actuelle , 
échurent  à  la  couronne  de  France. 

Sous  les  faibles  descendants  de  Charlemagne ,  et  pendant 
les  premiers  siècles  de  la  féodalité ,  les  fonctionnaires  avaient 
fait  ici  comme  ailleurs  ;  ils  s'étaient  rendus  presque  indé- 
pendants ,  et  étaient  devenus  seigneurs  féodaux  et  bientôt 
héréditaires  des  contrées  qui  leur  avaient  été  confiées,  et 
comme  la  Lotharingie,  après  une  courte  et  frêle  existence , 
fut  réunie  à  rAllemagne,  les  comtes  de  Hollande,  les  seigneurs 
de  Frise ,  les  évêques  d'Utrecht ,  les  ducs  de  Gueldre ,  re- 
levèrent  depuis  de  la  suzeraineté  des  empereurs,  ou ,  pour 
mieux  dire ,  des  rois  d'Allenu^e. 

Par  suite  de  mariages ,  de  conquêtes  et  de  violences ,  la 
plus  grande  partie  des  Pays-Bas  se  tix)uva  de  nouveau  réu- 
nie ,  vers  le  milieu  du  xv*  siècle ,  sous  le  sceptre  des  ducs 
de  Bourgogne  (1 433  —  1 477)  ;  puis  à  la  mort  de  Charles 
le  Téméraire ,  le  mariage  de  sa  fille  Marie  les  fit  passer  à  la 
maison  d'Autriche ,  et  lors  de  la  division  de  l'empire  de 
Charles-Quint,  entre  Ferdinand  son  frère  et  Philippe  s(m 
fils ,  elles  tombèrent  en  partage  à  la  branche  espagnole  de 

16. 


—  244  — 

eeite  maison.  Cest  sous  le  premier  roi  espagnol ,  sons  k 
sombre  et  implacable  Philippe  n ,  qu*éclata  rimmortdk 
guerre  de  rindépendanoe.  Ce  monarque,  le  plus  puissant  de 
la  chrétienté,  qui  disposait  des  richesses  de  deux  mondes,  d 
pour  lequel  combattirent  les  plus  vaillants  soldais  el  les  plus 
babilestcapitaines  de  son  époque,  n*a  pu  venir  à  bout  de  oei 
Gueux,  qui,  enflammés  par  l'amour  de  la  patrie  et  de  Findé* 
pendance,  et  champions  intrépides  de  la  liberté  de  consdenoB, 
surent  arracher  leur  pays  au  sceptre  sanglant  du  monanpe 
castillan.  Cette  lutte  inouïe,  couronnée  du  pluséclatant  soo- 
ces ,  qui  a  duré  80  ans ,  et  fut  le  berceau  de  la  lilmté  du 
peuple  néerlandais ,  qui  a  été  célébrée  par  les  historiens  de 
toutes  les  nations  (4  ) ,  a  eu  pour  résultat  définitif  raftm- 
cbissement  de  la  domination  espagnole  et  rindépendanoe 
souveraine  de  la  république  des  Provinces-Unies. 

Et  cependant  cette  fois  encore,  comme  dans  tous  les  grandi 
événements  de  Thistoire,  les  faits  avaient  trompé  la  prudeoee 
des  plus  prévoyants  :  «  lorsque  la  révolution  fut  véritablement 
terminée ,  a  la  trêve  de  douze  ans,  en  4  609,  dit  un  écrivain 
éminent  hollandais  (2) ,  tous  ceux  qui  avaient  commencé  on 
soutenu  les  premiers  troubles  étaient  décédés  <ou  presque 
oubliés  ;  les  motifs  qui  les  avaient  fait  agir  n*existaient  plus; 
leurs  projets  comme  leurs  espérances  étaient  en  grande  par- 
tie déçus.  Le  prince  d'Orange ,  qui  avait  cru  fonder  une 

(1}  Les  nationaux  Pieter  Bor,  Grotius  ,  Hooft,  Van  den  Sandea, 
Wagenaer  ;  les  Belges  Hopper  ,  Burgundius  ,  Viglius  ,  de  Thon , 
Van  der  Vynckt,  Van  Ifeteren,  de  Tassis;  le  jésuite  Strada;  les  Ita- 
liens Bentivoglio  el  Guiccardini;  Tanglais  Watson;  les  allemands 
Schiller  et  Woltmann. 

(2)  J.  D.  Meyer,  Institutions  judiciaires,  t.  111 ,  pafe  192. 
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nouvelle  monarchie  héréditaire,  n'était  plus  ;  toutes  ses  émi- 
nentes  qualités ,  son  courage ,  sa  persévérance ,  sa  prudence , 
son  patriotisme ,  n'avaient  point  assuré-  à  son  fils  la  souve- 
raineté  La  noblesse,  qui  avait  espéré  augmenter  son  in- 
fluence ,  avait,  au  contraire,  perdu  toutes  ou  la  plus  grande- 
partie  de  ses  prérogatives....  Les  provinces  et  les  villes  qui^ 
dans  les  premiers  moments,  avaient  (tonné  le'  signal  de  la- 
révolte,  qui  avtdent  élevé  les  réclamations  les  plus  fortes  et 
les  avaient  soutenues  lé  plus  vigoureusem^t^  se  trouvé^ 
rent  rentrer  sous  la  domination  de  leur  ancien  monarque...; 
tandis  que  la  ville  d'Amsterdam,  destinée  à  recueillir  les 
fruits  les  plus  marqués  de  la  révolution ,  s'était  obstinée  le 
plus  longtemps  pour  le  parti  espagnol.  » 

Un  autre  point  nous  frappe  encore  dans  cette  révolution 
qui  créa  une  république  ;  c'est  la  tendance  des  hommes ,  i 
toutes  les  époques,  de  faire  accepter  le  fait  nouveau  en  lui 
donnant  le  plus  possible  les  formes  et  les  allures  du  fait  osk- 
cien.  L'habileté  d'Octave,  devenu  César  Auguste,  à  donner 
à  l'empire  les  dehors  de  la  république,  vient  d'être  dépeinte 
par  une  plume  trop  bien  trillée  pour  que  nous  ayons  a  y 
ajouter;  elle  a  été  quelquefois  imitée,  jamais  égalée.  La 
république  nouvelle  des  Provinces-Unies  suivit  une  mar-^ 
che  analogue.  Pour  ne  pas  trop  effrayer  l'Europe  ni  «es 
propres  adhérents ,  elle  se  fit  le  plus  mcmarchique  possible. 
L'acte  connu  sous  le  nom  d'Union  d'Vtrecht,  quoique 
déliant  de  la  domination  espagnole,  contrait  une  pro- 
testation expresse  qu'on  n'entendait  pas  se  soustraire  à  la 
suzeraineté  de  Kempire  Romano-Germanique;  de  plus  le 
pouvoir  exécutif  de  la  république  fut  confié  à  un  mi^ 
gistrat  sous  le  nom  de  stadkouder  on  lituUnant,  qui 
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avait  été  en  usage  sous  la  domination   autrichieiiiie  et 
espagnole. 

Malgré  ces  précautions,  l'Europe  fut  quelque  tempi 
avant  de  sanctionner  Texistence  de  ce  nouvel  État,  cv 
quoique  l'union  d'Utrecht  date  de  1 579,  la  république  noih 
velle  ne  fut  reconnue  comme  État  souverain  qa*à  la  paix 
deWestphalieenieiS. 

Les  sept  Provinces-Unies  étaient  la  Hollande,  la  Zélande, 
Utrecbt,  Over-Yssel,  Groningue,  la  Gueldre  et  la  Frise.  Cette 
dernière  contrée  porte  dans  tous  les  documents  officiels  le 
nom  de  West-Friesland  ou  Frise  occidentale ,  parce  que  la 
partie  orientale  de  la  Frise  est  toujours  restéif  sous  la  su- 
zeraineté des  rois  ou  empereurs  d'Allemagne ,  et  forme 
aujourd'hui,  sous  le  même  nom  de  Frise  orientale ,  une 
des  provinces  du  royaume  limitrophe  de  Hanovre. 

La  république  des  Provinces-Unies  eut  une  existence  de 
plus  de  deux  siècles.  Ce  furent  les  grands  siècles  de  li 
Hollande,  l'époque  de  sa  grandeur  politique,  de  sa  su- 
prématie maritime  et  de  sa  splendeur  commerciale  ;  durant 
cette  longue  période ,  à  la  guerre  comme  à  la  paix ,  les 
Provinces-Unies  jouèrent  un  rôle  des  plus  importants  en 
Europe. 

Et  cependant  à  l'intérieur  de  la  république ,  les  partis 
ne  cessaient  de  s'agiter.  A  toutes  les  époques ,  on  aper^it 
la  lutte  de  réiément  aristocratique  représenté  par  les  nobles, 
les  patriciens  et  les  magistrats  contre  l'élément  monardii- 
que,  représenté  par  le  stadhouderat ,  et  contre  la  démo- 
cratie populaire.  Oldenbameveldt ,  Jean  et  Corneille  de 
Witt ,  Van  Beuningen  furent  les  héros  et  les  victimes  de 
cette  aristocratie;  les  princes  de  la  maison  d'Orange  en  furent 
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les  éternels  adversaires.  Cette  lutte  domine  Thistoire  inté- 
rieure de  la  république  ;  elle  explique  le  stadhouderat  tour  à 
tour  supprimé  et  relevé ,  Temprisonnement  de  Grotius , 
l'assassinat  juridique  d'Oldenbomeveldt,  le  massacre  des  frè- 
res de  Witt  ;  et  œ  qui  est  plus,  c'est  d'elle  que  dépendaient 
plus  d'une  fois  les  alliances  étrangères.  Si  l'Allemagne  a  eu 
ses  Guelfes  et  Gibelins ,  l'Angleterre  ses  York  et  Lancas- 
tre,  l'Italie  ses  Montecchi  et  Capuletti ,  la  Hollande  a  eu  ses 
Hœkschen  et  Kabbeljaauwschen,  la  Gueldre  ses  Heekeien  et 
Bronkhorsten ,  la  Frise  ses  Schieringers  et  Vetkopers.  Les 
mêmes  factions,  les  mêmes  troubles  fomentés  par  les  mêmes 
passions  humaines,  se  retrouvent  dans  les  belles  et  tièdes 
plaines  de  lltalie  et  sur  les  bords  humides  de  la  mer  du 
Nord. 

Cette  république  glorieuse,  quoique  agitée  par  les  fac- 
tions ,  finit  avec  l'invasion  de  l'armée  française  sous  le 
général  Pichegru  ;  invasion  facilitée  par  un  hiver  excessive- 
ment rigoureux  qui  annuliût  la  force  défensive  du  pays  ;  dès 
ce  moment ,  et  pour  une  période  de  plus  de  vingt  années  , 
les  vicissitudes  de  la  Hollande  sont  étroitement  liées  à  celles 
de  la  France.  République  Batave  d'abord  et  notre  alliée,  elle 
eut,  comme  la  France,  successivement  une  assemblée  consti- 
tuante ,  un  directoire ,  et  même  son  premier  consul  sous  le 
titre  de  RaadU-Pensionna/ris.  Bientôt  ces  provinces  suivirent 
encore  l'exemple  de  la  France ,  ^  adoptant  la  forme  monar- 
chique, et  en  devenant  royaume  de  Hollande  (1806)  ;  mais 
ce  nouveau  royaume  ne  devait  avoir  qu'une  durée  éphémère. 

Au  grand  étonnement  de  l'Europe,  à  la  douleur  des  Hol- 
landais qui  avaient  pris  en  affection  un  roi  exposant  sa 
couronne  pour  la  défense  de  leurs  intérêts ,  la  Hollande  fut 
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réunie  à  l'empire  françsâs  par  un  décret  du  0  juillet  4840» 
pour  former  avec  une  partie  déjà  antérieurement  réunie  à 
i*empire ,  les  neuf  départements  des  Bouches-de-l'Escaut , 
Bouches-du-Rhin ,  Bouches-de-r¥sseI ,  Yssel  supérieur, 
Bouches-de-la-Meuse ,  Frise ,  Zuyderzée ,  Ems  occidental  et 
Ems  oriental. 

Après  la  chute  de  Tempire  français,  le  royaume  des 
Pays-Bas ,  auquel  on  avait  ajouté  les  provinces  méridionales 
restées  sous  la  domination  autrichienne  jusqu'aux  g^randos 
guerres  de  la  république  française,  fut  une  des  principales 
créations  du  congrès  de  Vienne.  En  théorie,  ce  fut  une  idée 
féconde  que  cette  réunion  d'un  peuple  agricole  et  industriel  i 
la  puissance  commerciale  et  maritime  des  Provinces-Unies  ; 
mais  en  fait ,  Tunion  n*a  pas  été  heureuse ,  et  après  quinie 
années  de  querelles,  de  coups  d*épingles  et  de  malentendus, 
elle  aboutit  au  divorce ,  provoqué  par  la  révolution  belge  et 
sanctionné  par  les  protocoles  de  Londres.  La  Méerlande  et  bt 
Belgique  devinrent  deux  royaumes  de  troisième  ordre  en 
Europe. 

§    II.    —   TERRITOIRE    ET    POPULATION. 

Pour  se  former  une  juste  idée  de  Timportance  de  la  mo- 
narchie néerlandaise,  il  faut  ajouter  aux  onze  provinces 
actuelles  du  royaume  proprement  dit,  le  grand-duché  de 
Luxembourg,  faisant  partie  de  la  confédération  germanique, 
et  que  le  roi  gouverne  sous  le  titre  de  grand- duc  ;  ensuite 
les  colonies  que  la  Hollande  possède. en  Asie,  en  Afrique  et 
en  Amérique,  restes  de  ses  anciennes  splendeurs.  Cependant 
ses  possessions  dans  les  mers  de  la  Sonde  valent  encore 
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un  empire;  les  îles  de  Java,  de  Sumatra,  de  Madoura,  de 
Célèbes,  de  Baoca,  de  Bornéo,  ainsi  que  les  Moluques, 
comptent  parmi  les  plus  riches  colonies  du  globe ,  et  for- 
ment une  des  branches  les  plus  importantes  des  revenus 
publics  du  royaume.  L*île  de  Java  comptait  à  elle  seule,  en 
1852,  dix  millions  d*habitants  dans  les  résidences  soumises 
aux  Hollandais. 

Cependant  les  recherches  statistiques  que  nous  allons 
avoir  l'honneur  de  soumettre  à  l'Académie  et  qui  sont  toutes 
puisées  aux  sources  ofScielles,  se  renferment  dans  le  cadre 
du  royaume  des  Pays-Bas  proprement  dit,  composé  des  onze 
provinces  de  la  Hollande  septentrionale  et  méridionale, 
Utrecht,  la  Gueldre,  Over-Yssel,  Groningue,  la  Frise,  la 
Zélande,  Drenthe,  le  Brabant  du  Nord  et  le  Limbourg  hol- 
landais, car  une  partie  de  cette  dernière  province  a  été 
attribuée  à  la  Belgique  par  les  conférences  de  Londres. 

Pour  avoir  un  point  de  comparaison ,  et  pour  ne  pas 
donner  des  chiffres  qui  ne  laissent  dans  l'esprit  qu'une 
vague  confusion ,  nous  avons  partout  mis  à  côté  des  ré- 
sultats statistiques  de  la  Néerlande,  ceux  obtenus  en 
France,  et  le  plus  souvent  que  nous  avons  pu ,  ceux  de  la 
Belgique  et  de  l'Angleterre  ;  ces  quatre  pays  étant  en  effet 
la  plus  haute  expression  de  la  civilisation  européenne. 
Quelquefois  nous  y  avons  ajouté  les  pays  qui  présentent 
les  chiffres  extrêmes  s'éloignant  le  plus  de  la  moyenne  gé- 
nérale ;  toujours  dans  le  but,  de  marquer  aussi  exactement 
que  possible,  la  place  qu'occupent  les  Pays-Bas  sur  la  carte 
statistique  de  l'Europe.  ; 

* 

La  superficie  du  royaume  est  de  3,258,928  hectares.  Le 
Limbourg,  dont  la  surface  est  de  220,560  hectares,  ou  un 
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peu  plus  que  la  quinzième  partie  du  royaume,  n*a  pas  été 
cadastré  jusqu'à  ce  jour,  et  par  conséquent  la  propoitm 
des  terres  cultivées  et  des  terres  incultes  n*y  est  pas  exact^ 
ment  connue.  D'après  les  dernières  opérations  cadastrales 
qui  remontent  cependant  à  l'an  1 885,  époque  depuis  laquelle 
le  nombre  des  terres  a  considérablement  augm^ité  tant  pir 
le  défrichement  des  landes  et  bruyères  que  par  le  dessèche- 
ment des  lacs  et  marais ,  les  dix  autres  provinces  se  di? i- 
«aient  en  : 

Terres  cultivées Ii967,196  heelarei. 

Terres  incultes 862,156        — 

Chemins»  canaux,  eaux  intérieures...  188,452        — 

Constructions 20,573        — 

Ce  qui  donnait  à  cette  époque  près  de  86'  p.  400  de 
terres  incultes  pour  la  superficie  totale  du  royaume;  la 
plus  grande  partie  de  ces  landes  et  bruyères  se  trouve  dans 
le  Drenthe  et  TOver-Yssel ,  qui  sont  aussi  les  deux  pro- 
vinces les  moins  peuplées. 

La  population  étant,  au  31  décembre  1 855,  de  3,261 ,227 
habitants,  on  trouve  qu'après  la  Belgique,  qui  contient 
8,100  habitants  par  mille  géographique  carrée,  la  densité 
de  la  population  en  Europe  est  la  plus  grande  dans  les 
Pays-Bas,  car  elle  donne  en  moyenne  5,490  habitants  par 
mille  géographique  carrée,  soit  un  habitant  par  hectare. 
La  Hollande  septentrionale  avec  1 1 ,764  habitants ,  et  la 
Hollande  méridionale  avec  10,886  habitants  par  mille 
géographique  carrée,  sont  les  provinces  les  plus  peu- 
plées, tandis  que  la  province  d*Over-Ys$el  avec  3,762  et 
Drenthe  avec  seulement  1,871  habitants  par  mille  géo- 
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graphique  carrée,  on  la  popoiation  la  moins  dense  du 
royaume. 

La  France  a  une  superficie  de  53,049,517  hectares; 
par  conséquent  elle  a  16  1/3  fois  la  contenance  du 
royaume  néerlandais.  Dans  son  domaine  agricole  qui  est  de 
50,61 4,973  hectares,  on  compte  7,760,000  hectares  environ 
de  terres  incultes ,  ce  qui  fait  qu*en  France ,  importance 
de  ces  terrains  dans  la  superficie  totale  est  à  peine  de 
15  p.  100.  £n  y  ajoutant  les  pâturages  naturels ,  qui  sont 
proprement  dits  une  espèce  de  terre  non  cultivée,  on  ar- 
rivera 9,191,000  hectares ,  ce  qui  ferait  alors  17'*  p.  100 
de  la  superficie  de  la  France.  Par  contre ,  la  densité  de  la 
population  n'y  est  que  des  deux  tiers  de  celle  des  Pays- 
Bas  ,  la  moyenne  n*étant  que  de  67  habitants  par  1 00  hec- 
tares en  France.  Trente-cinq  départements  ont  une  po- 
pulation spécifique  plus  élevée ,  tandis  que  cinquante  et 
un  ont  une  population  au-dessous  de  cette  moyenne  gé- 
nérale. 

Nous  venons  de  dire  que  le  chiffre  total  des  habitants  du 
royaume  des  Payfr-Bas ,  s'élevait,  le  31  décembre  1 855, 
à  3,361,227.  La  population  de  la  France  continentale 
étant  d'après  le  dernier  recensement  fait  en  1856  (1),  de 
36,039,364  habitants,  il  se  fait  que  le  rapport  des  deux 
populations  est  à  peu  près  de  1  ail.  Cette  proportion  nous 
servira  de  base  dans  nos  comparaisons  ultérieures,  surtout 
dans  la  statistique  de  la  justice  criminelle. 

Au  siècle  dernier ,  un  voyageur  plus  facétieux  que  spi^ 
rituel ,  dont  le  nom  nous  échappe ,  a  comparé  les  HoUan* 

il)  V.  le  MtmUewr  «mt^M^rdu  31  déeembre  1856. 
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dais  aux  Chinois  ;  avec  raison,  ce  peuple  grave  et  serimiK 
ne  s'en  est  pas  plus  ému,  que  de  Texclamation  fameuse  a?Bc 
laquelle  Voltaire  a  pris  congé  de  la  patrie  de  Grotias.  Ce- 
pendant comme  il  y  a  un  grain  de  vérité  même  dans  le 
plus  gros  paradoxe ,  il  existe  en  effet  un  point  de  restem- 
blance  entre  les  deux  pays.  Si  la  guerre  des  Anglais  contre 
le  céleste  empire ,  ne  peut  être  défendue  du  point  de  Yoe 
du  droit  public,  elle  aura  néanmoins  cet  avantage  de 
toutes  les  guerres  lointaines ,  de  faire  mieux  connaître  les 
mœurs,  les  lois  et  la  condition  morale  et  matérielle  d'une 
nation  immense,  sur  laquelle  nous  savions,  jusque  dans  les 
dernières  années ,  plus  de  fables  que  de  vérités. 

Or ,  parmi  les  particularités  de  ce  peuple  curieux ,  il  ea 
est  une  qui  se  retrouve  également  en  Hollande,  c'est  qu'une 
partie  de  la  population  habite  non  pas  la  terre,  mais  Teau. 
D'après  un  relevé  fait  le  4  *'  janvier  4  850 ,  il  y  avait  dans 
les  onze  provinces  des  Pays-Bas  2,877  navires  et  bateaux , 
servant  à  l'habitation  d'à  peu  près  dix-huit  mille  individus 
appartenant  ni  à  la  marine  militaire  ni  à  la  marine  mar- 
chande, soit  6  p.  400  de  la  population  totale  du  royaume. 

Yoici  maintenant  ce  qui  se  passe  en  Chine.  D'après  les 
renseignements  de  sir  John  Bowring ,  publiés  il  y  a  quel- 
ques jours  par  le  Times  et  le  Recueil  de  la  société  royctU 
asiatique ,  plus  de  30  millions  de  Chinois  vivent  sur  l'eau, 
à  tel  point  qu'à  Canton  seul,  300,000  individus  sont  établis 
sur  le  fleuve.  C'est  à  l'exubérance  de  la  population  chi- 
noise qu'est  dû  ce  phénomène;  car  après  avoir  occupé  et 
fertilisé  jusqu'au  moindre  pli  de  ce  vaste  empire,  la  popu- 
lation a  dû  se  porter  en  masse  sur  l'eau  et  y  choisir  son 
domicile.  Du  reste  la  même  cause  irrésistible  a  forcé  ce 


—  SI53  — 

peuple  à  se  répandre  par  milliers  dans  les  iles  de  la  Sonde, 
et  sur  le  revers  est  du  nouveau  monde. 


§111.   —  MOUVEMENT   DE   LA   POPULATION. 

On  a  fait,  depuis  la  séparation  de  la  Belgique,  trois  re- 
censements décennaux  en  Néerlande  : 

Le  premier,  en  1830,  au  moment  où  les  conférences  de  Londres 
n'avaient  pas  encore  fixé  les  limites  du  Limbourg ,  qui  devait  être 
partagé  entre  les  deux  nouveaux  royaumes.  On  laissa,  par  ce  motif, 
le  Limbourg  en  dehors  du  recensement  qui  a  donné  pour  les  autres 
dix  provinces  : 

1,185,416  hommes. 
,790  femmes. 


f  1  IftR  é, 

Janvier  1830  — 2,427,206 habitants,  dont<,*      *, 


Le  second  recensement  (janvier  1840)  a  donné  pour  les  dix 
provinces —  2,663,731  hab.. 

Et  pour  le  Limbourg  hol- 
landais  —     196,719    — 

Total  pour  les  11  prov. .  -  2.860.450  hab.,  dont/ J'J??'?^  ?' 


Le  troisième  recensement  (19  novembre  1849)  a  donné  pour  les 

1,498,811  hommes. 
,068  femmes. 


{1  ^QQ  1 
l,05o,( 


De  sorte  que  Faugmentation  a  été,  de  1830  à  1840,  de  97*  sur 
miUe  habitants,  et  de  1840  à  novembre  1849,  de  69  sur  mille. 

Quant  au  mouvement  de  la  population  depuis  cette 
époque  à  ce  jour ,  nous  l'avons  cherché  dans  les  relevés 
que  le  gouvernement  fait  faire  à  la  fin  de  chaque  année , 
par  une  simple  addition  de  Texcédant  des  naissances  sur 
les  décès ,  et  des  entrées  sur  les  sorties.  Ces  relevés , 
quoique  n'étant  pas  des  recensements ,  sont  officiels  et 
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donnent  les  résultats  suivants  pour  les  onze  profinees  4u 
royaume  : 


Au3i 

Sexe 

Sexe 

Tolwiz. 

Augmenta- 

(Me. 

masculin. 

iëminin. 

tioa. 

1850  —  1,500,562  1,563,055  3,078,517  —  16,638 

1851  —  1,581,176  1,587,084  8,119,160  —  45,643 

1852  —  1,559,821  1,608,185  3,168,006  —  48,846 

1853  —  1,579,631  1,623,601  3,203,232  —  35,226 

1854  —  1,599,382  1,639,371  3,238,753  —  35,521 

1855  ^  1,612,859  1,648,368  3,261,227  —  22,474 

▲ugmentatioa  du  19  novembre  1849  au 

31  décembre  1855 —  204  348  i      ^^ 


Ainsi  du  19  novembre  1849  au  31  décembre  4855, 
c*estràHlire  en  un  peu  plus  de  six  années ,  la  population 
s*est  accrue  de  204,348  habitants ,  ce  qui  proportionnelI^ 
ment  donnerait  pour  dix  années  un  accroissement  de 
334,157  habitants,  soit  109  sur  mille,  d*oii  il  résulte  que 
le  dernier  accroissement  décennal  est  bien  plus  fort  que  les 
précédents. 

Les  vicissitudes  politiques  ,  et  les  changements  territo- 
riaux du  pays  rendent  fort  difficile  la  comparaison  avec 
des  époques  plus  reculées.  Ainsi  il  existe  un  recensement 
officiel  quoique  incomplet  de  1 795 ,  qui  porte  la  population 
de  la  République  batave  à  1,883,192  âmes;  en  y  ajoutant 
le  chiiïre  approximatif,  à  cette  époque ,  de  la  population  des 
parties  de  la  Flandre  et  du  Limbourg ,  faisant  aujourd'hui 
partie  du  royaume,  et  qui  est  de  180,000 ,  on  arrive  à  un 
total  de  deux  millions  et  63  mille  habitants  en  1 795.  L'aug- 
mentation depuis  1795  à  1855,  soit  en  60  ans,  aurait  donc 
été  de  un  million  198  mille  227  âmes  ,  soit  de  58  p.  400. 
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Quelque  rapide  que  soit  cet  aGcroissement ,  la  population 
des  trois  royaumes  unis  de  la  Grande-Bretagne  offre  un  bien 
plus  surprenant  spectacle ,  puisque  d*après  les  calculs  les 
plus  récents  (1) ,  le  chiffre  de  ses  habitants  a  beaucoup  plus 
que  doublé  dans  Tespace  des  derniers  soixante-quatre  ans  (2] . 
Les  statisticiens  nous  donnent  sur  Taugmentation  de  la  po- 
pulation de  l'Angleterre  proprement  dite  et  du  pays  de  Galles 
un  accroissement  également  étonnant.  D'après  M.  Legoyt  (3), 
ce  royaume  qui  ne  comptait  qu'environ  neuf  millions  d'ha- 
bitants en  1 800 ,  aurait  vu  monter  ce  chiffre  en  4  844  à  seize 
millions,  ce  qui  fait,  pour  une  période  de  i4  années,  le 
chiffre  énorme  de  7/9  d'augmentation. 

Et  c'est  d'autant  plus  remarquable ,  que  l'émigration 
prend  annuellement  à  l'Angleterre  une  partie  de  l'excé- 
dant des  naissances  sur  les  décès.  C'est  même  dans  Té- 
migration  sur  une  grande  échelle  et  dans  la  réforme  des 
tarifs  d'entrée  pour  les  denrées  alim^taires ,  que  TAngle- 
terre  a  trouvé  son  salut ,  menacée  qu'elle  était  par  une 
disproportion  croissante  entre  la  population  et  les  sub- 
sistances. 

La  Belgique  offre  une  augmentation  également  prodi- 
gieuse. De  deux  millions  d'habitants  qu'avaient  les  Pays-Bas 
autrichiens  en  4788,  les  mêmes  provinces  composant  le 

(1)  Moreau  de  Jonnès ,  Elém.  de  StcUistique,  2*  édit.,  p.  442. 

(2)  En  1788  —  12,000,000  ;  en  1852  —  27,675.000.  —  Ce 
chiffre  est  aujourd'hui ,  d'après  le  recensement  qui  se  ikit  en  ce 
moment ,  de  trente  millions  environ. 

(3)  Du  mouTement  de  la  population  en  Angleterre  et  en  Fhmce. 
(Annuaire  de  l'Economie  politique  et  de  Statistique  pour  1849, 
p.  287.) 
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royaume  Belge,  atteignaient  d'après  les  documents  offi- 
ciels : 

Au  31  décembre  1831 ,  une  population  de  3,785,814  habiHim 
Au  31  décembre  1840,  —  4,073,162        — 

Au  31  décembre  1850,  —  4,426^02        — 

Ce  qui  constitue  Ténorme  accroissement  de  185  p.  100 
en  soixante-deux  années,  et  menace  la  Belgique,  qui  n'a  pts 
de  colonies  pour  Texubérance  de  sa  population ,  à  voir  dou- 
bler ses  habitants  d*ici  à  soixante  autres  années. 

Combien  plus  lente  est  heureusement  la  progression  m 
France.  Tandis  que  la  population  des  Pays-Bas  a  augmenté 
de  58  p.  1 00  dans  les  dernières  soixante  années ,  la  France, 
durant  le  même  intervalle ,  n*a  vu  accroître  sa  populatioB 
que  d'un  peu  plus  de  37  p.  100  26,269,000  hab.  m 
4796  (4)  contre  36,039,364  hab.  en  4856  (2). 

Pendant  que  les  habitants  de  TAngleterre  et  du  pays  de 
Galles  ont  augmenté  de  77 '^  p.  100,  c'est-à-dire  de  9  à  46 
millions  dans  l'espace  de  41  années  (de  1 800  à  4  844  ) ,  notre 
France  n'a  vu  pendant  cette  même  période  sa  population 
s'accroître  que  de  25**  p.  100  : 

1801  —  27,349,003  habitants. 
1841  —  34,240,178       — 


Augmentation    6,891,175  habitants. 
Soit 25'»  p.  100. 

(1)  C'est  la  moyenne  des  populations  de  1791  et  de  1801  don- 
nées par  M.  Moreau  de  Jonnès ,  Elém.  de  Statistique»  2*  édit. 
p  418.' 

(2)  V.  le  Moniteur  universel  du  31  décembre  1856. 
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En  prenant  de  plus  haut  et  sur  une  très-longue  série 
d'années ,  la  différence  est  plus  frappante  encore.  Tandis 
que  la  population  de  rAngleterre  et  de  l'Ecosse  réunies  a 
triplé  en  l'espace  de  4  63  ans  et  en  cinq  générations  (1  ) , 
celle  de  la  France,  pour  atteindre  la  même  augmentation,  a 
exigé  274  années  et  pas  moins  de  neuf  générations,  car  en 
4  577,  sous  Henri  Œ,  la  France  ne  contenait  que  douze  mil- 
lions d'habitants. 

Quant  à  l'avenir ,  les  calculs  sur  l'accroissement  probable 
diffèrent  du  tout  au  tout  selon  la  base  qu'on  adopte.  Ainsi 
en  prenant  pour  type  l'accroissement  de  la  féconde  année 
1845,  qui  a  donné  une  augmentation  de  237,000  per- 
sonnes ,  la  population  française  doublerait  en  l'espace  d'un 
siècle  et  atteindrait  70  millions  en  1 945. 

En  prenant  pour  base  l'accroissement  de  la  période  trien- 
nale de  4  847, 1 848  et  4  849,  qui  n'a  été  que  de  4  80,000  per- 
sonnes ,  la  France  ne  verrait  ses  habitants  doubler  que  dans 
3  ou  4  siècles,  terme  qui  serait  bien  plus  prolongé  encore, 
si  on  partait  du  mouvement  de  la  population  pendant  les 
dernières  cinq  années  (4854  à  4856],  qui  n'ont  présenté 
qu'un  accroissement  de  258  mille  habitants. 

Ce  qui  est  plus  raisonnable  que  de  prendre  de  courtes 
périodes  très-prospères ,  ou  bien  d'autres  affectées  par  des 
causes  exceptionnelles  comme  la  disette ,  le  choléra  ou  la 
guerre ,  c'est  de  calculer  sur  la  moyenne  d'accroissem^t 
constatée  depuis  une  très-longue  série  d'années.  Ainsi  on  a 
compté  que  de  4  84  7  à  4  853 ,  l'accroissement  annuel  a  été  en 

(1)  En  1688,  sous  Guillaume  III,  6,325,000  habitants;  en  1851, 
sous  la  reine  Victoria,  20,776,000. 
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moyenne  de  1 55,929  habitants,  ou  bien  de  la  24  3*  parlîede 
la  population  moyenne  (33,212,000).  Avec  cette  augmeot»- 
tion  continue,  il  faudrait  4  48  années  pour  doubler  la  popu- 
lation actuelle  (1).  Donc  nulle  crainte  pour  notre  pays  d'm 
accroissement  disproportionné  avec  les  ressources  et  les 
subsistances ,  comme  l'Irlande  et  une  partie  de  la  Belgique 
nous  ont  donné  de  nos  jours  le  navrant  spectacle.  D'un  autre 
coté,  nous  n'avons  pas  non  plus  à  nous  plaindre  d'une 
augmentation  trop  lente ,  car  la  France  n'a  nullement  à 
envier  l'exubérance  des  naissances  signalées  dans  d'antres 
pays.  Ce  n'est  pas  la  quantité  mais  la  qualité  qui  fait  la 
force  d'une  nation ,  et  quand  nous  arriverons  à  décomposer 
les  habitants  par  âge ,  nous  verrons  que  la  France  ooci^ 
une  position  des  plus  favorables. 

En  effet  9  malgré  le  ralentissement  de  la  leproduction ,  la 
population  française  est  aujourd'hui  plus  fortement  compo- 
sée que  jamais.  Permettez-nous  de  citer  une  autorité  que 
personne  ne  contestera  ici.  Un  des  plus  savants  statisticiens 
de  cette  Académie ,  en  rendant  compte  du  mouvement  de  la 
population  française  en  4846,  année  considérée  par  lui 
comme  une  année  moyenne ,  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  £n  comparant  le  chiffre  des  naissances  de  4  846  à  ceux 
des  temps  antérieurs  à  la  révolution  ,  on  est  conduit  à  un 
résultat  digne  de  prendre  place  dans  l'histoire  du  pays.  Il  y 
eut,  en  4782 ,  975,703  naissances,  nombre  très-rapprocbé 
de  celui  qui  est  constaté  soixante-quatre  ans  après  (983,473 
en  4846)  ;  d'oii  il  suit  que  la  fécondité  de  24  millions  et 

{1)  Mathieu ,  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  (ifn- 
nuaire  du  Bureau  des  Longitudes  pour  1857,  page  198). 
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demi  d'habitants  était  alors  égale  à  celle  de  35  millions 
d'aujourd'hui.  On  comptait  dans  ce  temps  un  nouveau-né 
sur  25  personnes,  ts^dis  que  de  nos  joufs  le  rapport  est 
de  t  :  36.  C'est  la  différence  qui  se  trouve  entre  un  peuple 
db  prolétaires  et  une  nation  dont  les  2/3  jouissent  des  bien^ 
faits  de  la  propriété.  Cette  nombreuse  piiflulation  des  nais- 
sance était  constamment  accompagnée  d'uito  grande  morta- 
lité (1).  » 

§.   lY.  —  LES  NAISSANCES. 

Les  résultats  statistiques  que  nous  allons  soumettre  i 
TAcadémie  sur  le  mouvement  des  naissances  et  des  décès 
du  royaume  des  Pays-Bas ,  sont  puisés  en  grande  partie  à 
la  publication  officielle  du  gouvernement  Néerlandais ,  que 
l'honorable  H.  Yillermé  a  présenté  à  l'Académie  il  y  a 
quelques  mois.  Quoique  le  but  principal  de  ce  volume  soit 
d'éclairdr  les  lois  qui  régissent  la  mortalité ,  nous  avons  pu 
cependant  y  trouver  d'utiles  renseig^iements  sur  les  nais- 
sances et  les  décès.  Ce  travail  est  basé  sûr  le  recensement 
de  4  849  (le  dernier  officiel) ,  et  sur  les  tables  de  naissanœs 
et  de  décès  pendant  une  période  de  douze  années  (  4  840  à 
4854). 

Le  notable  accroissement  de  la  population  que  nous  avons 
observé  dans  les  Pays-Bas ,  en  Belgique  et  en  Angleterre , 
provient  du  grand  nombre  de  naissances  >  vers  lequel  pous- 
sent deux  causes  principales.  D'abord  la  nourriture  des 
masses  essentiellement  propice  à  la  reproduction  de  l'espèce 

(1)  M.  Moreau  de  Jonnès,  ÛMXisYAnmLaire  de  l'Éconâmk  pùliL 
et  de  stattstique  pour  1849,  page  13. 

17, 
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humaine,  car  en  Hollande,  bien  plus  encore  qu*en  Angleterre 
(nous  ne  parlons  pas  de  Tlrlande) ,  la  pomme  de  terre  et  le 
poisson  forment  le  fond  de  Talimentation  du  peuple. 

Aussi  le  chiffre  des  naissances  pendant  les  douze  années 
1840  à  4854  ,  a  été  de  4 ,204,820 ,  ce  qui  donne  par  an  luA 
moyenne  de  4  00,400  naissances,  et  à  peu  près  une  nais- 
sance sur  29  personnes  (4). 

En  Angleterre ,  la  proportion  est  de  une  naissance  sur  34 
habitants,  et  en  Belgique  elle  est  de  4  :  33".  En  France,  de 
même  que  nous  avons  vu  la  tendance  des  mariages  à  donner 
moins  4'enfants,  de  même  les  naissances  en  général  tendent 
à  diminuer  par  rapport  à  la  population.  Ainsi  on  trouve  : 

De  1817  à  1824     —       1  naissance  sur  31  •  habitants. 
De  1817  à  1854  Jj^.)  1  —         34»        — 

De  1846  à  1853     —       1  —         37«       — 

Les  'Chiffres  que  M.  Legoyt  vient  de  publier  dans  le  Jour- 
nal  des  Economistes  (2),  ne  diffèrent  que  fort  peu.  Selon 
ce  savant  statisticien ,  le  rapport  des  naissances  à  la  popu- 
lation a  été  pour  : 


1800-1810 

de 

sur    30«7 

habitants. 

1811—1820 

— 

—     30«» 

— 

1821—1830 

— 

—     31-9 

— 

1831—1840 

— 

—     337» 

— 

1841—1850 

— 

—     35" 

— 

1851—1854 

... 

—     36«» 

... 

(1)  En  calculant  sur  une  population  de  2,891,400,  qui  est  la 
moyenne  entre  le  chiffre  de  1840  et  celui  de  1851. 

(2)  Livraison  de  mars  1857,  p.  330. 
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La  seconde  cause  de  Tabondance  des  naissances  en  An- 
gleterre, en  Belgique  et  dans  les  Pays-Bas  est  dans  lés 
mœurs  qui  ont  pour  résultat  un  plus  grand  nombre  d*eBr 
fants  dans  les  unions  conjugales.  En  Angleterre,  d'après  le 
recensement  de  1 846,  chaque  mariage  produit  en  moyenne 
4^'  enfants  (1).  En  Belgique^  la  moyenne  pendant  les  dix 
ans  1841-1850  est  de  4".  Dans  les  Pays-Bas,  si  nous 
prenons  pour  base  la  période  quinquennale  1850-1864, 
la  première  pendant  laquelle  on  ait  ofiSciellement  constaté 
le  nombre  des  mariages  dans  tout  le  royaume ,  on  trouve 
par  an  25,605  mariages ,  et  -comme  le  contingent  annuel 
des  naissances  dans  la  période  duodécennale  1 840-1 854 
a  été  de  1 00,400  naissances ,  on  trouve  qu*il  y  a  dans  ce 
pays  quatre  enfants  par  mariage  (2). 

En  France,  le  nombre  des  enfants  par  mariage  est  beau^ 
coup  plus  faible  que  dans  les  trois  pays  dont  nous  venone 
de  donner  le  relevé;  et  encore  ce  chiffre  tend-il  à  décroître. 
D'après  M.  Legoyt  (3) ,  le  nombre  d'enfants  par  mariage  a. 
été  en  : 


1800-1810 

de  ] 

[  sur 

4" 

1811—1820 

—  ] 

b 

3« 

1821—1830 

—  ] 

— 

3»« 

1831—1840 

—  1 

— 

3« 

1841—1850 

—  ] 

— 

3- 

1851—1854 

"■"  ] 

__ 

3** 

(1)  Legoyt ,  du  mouvement  de  la  population  en  Angleterre  et  en 
France  {AwMMire  d'économie  politique  pour  1849 ,  p.  26^. 

(2)  D'après  d'autres  calculs,  la  moyenne  des  années  1840-1848 
est  plus  forte;  savoir  de  4'  enfants  par  mariage. 

(3)  Journal  des  Économistes ,  livr  de  mars  1857 ,  p.  330. 
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I>'q)rès  M[.  Moreao  de  Jonnès  les  mariagiB»  senûént  eop- 
core  moins  féconds  en  France.  Ses  calculs  sur  l*aii  4846, 
qu'il  présente  comme  une  année  moyenne,  ne  donnent  que 
3t  enfants  par  mariage;  et  ce  pour  les  villes  2*,  el  pour  les 
campagnes  3'  (4). 

§   V.   —  ENFANTS   NATURELS. 

Le  nombre  des  naissances  hors  mariage  est  assez  éteré 
dans  les  Pays-Bas  ;  ce  qui  y  contribue,  c'est  que  dans 
ke  campagnes ,  l'union  n'est  souvent  bénie  et  r^ularisée 
qu'iq>rès  la  naissance  d'un  premier-né.  Tandis  qa*«i  Bd- 
Ipque,  pendant  la  période  décennale  de  4844  à  48SO,  le 
rapport  des  naissances  illégitimes  au  total  des  naissances 
n'a  été  que  de  4  : 4  3^S  et  qu'en  France  (8)  il  oscille  depuis 
quarante  ans  de  4  sur  43"  à  4  sur  45°';  le  résultat  des 
recensements  des  dix  dernières  années  d(mne  pour  les  Pay»- 
Bas,  en  moyenne,  un  enfant  naturel  sur  24  '*  naissances  (3). 

Il  y  a  une  très-grande  différence  entre  les  villes  et  les 

(1)  Àf9mmre  d'économie  politique  et  de  statistique  pour  1849, 
page  16. 

(2)  De  1816  à  1820  un  enfant  naturel  sur  lô°*  naissances. 
De  1821  à  1825  —  U'»'  — 

De  1826  à  1830  —  13»9  — 

De  1831  à  1835  —  13*^*»  — 

De  1836  à  1840  —  13"  — 

De  1841  à  1845  —  U»»  _ 

De  1846  à  1850  —  14»>  — 

(3)  1846.  Un  enfant  naturel  sur  19' "^  naissances. 

1847.  —  —         20î«       — 

1848.  —  —         21»«>       — 

1849.  —  —         20«»       — 
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campagnes.  Tandis  que  dans  les  communes  rurales  il  y  a 
une  naissance  illégitime  sur  35  ou  36  naissances,  cette 
proportion  est  en  moyenne  de  1  :  1 3  ou  1 4  dans  les  villes  ; 
elle  est  de  1  : 1 0  à  Leyde ,  à  Rotterdam  et  à  Amsterdam , 
elle  monte  à  1  :  8  ou  9  à  la  Haye,  résidence  de  la  cour  et- 
du  gouvernement  central. 

Si  la  moyenne  générale  des  enfants  naturels  est  moins 
élevée  en  France  que  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  il 
n*en  est  pas  de  même  pour  les  grandes  villes  (1  )  : 

Â  Nîmes,  à  Brest,  il  naît  un  enfant  naturel  sur  9  naissances. 

A  Toulon,                          —                 —  sur  8  — 

A  Saint-Etienne ,               —                 —  sur  7  — 

A  Besançon ,  à  Montpellier ,                   —  sur  6  — 

A  Metz,  Rennes,  Marseille,  Amiens,      —  sur  5  — 

A  Toulouse,  Bordeaux,  Uimoges,  Lille,  —  sur  4  — 

A  Rouen ,  Strasbourg,  Reims,  Nantes ,    —  sur  4  — 

A  Orléans,  Nancy,  Angers,  Lyon,  Paris,  —  sur  3  — ■ 

Ce  qui  contribue  en  partie  dans  les  grandes  villesi  à  éle- 
ver le  nombre  des  enfants  naturels ,  c*est  que  les  mariages 
y  sont  devenus  tellement  dispendieux  que  les  hommes  s'en 
abstiennent  par  économie;  mais  une  des  causes  permanentes 
réside  toujours  en  ce  que  les  filles-mères  viennent  accou- 
cher dans  les  villes  pour  mieux  pouvoir  cacher  leur  faute. 

1850.  Un  enfant  naturel  sur  19*'  naissances. 

1851.  —  19:9  — 

1852.  —  21  «9  — 

1853.  —  234.  — 

1854.  —  24'»  — 
1856.  —  250*  — 

(I)  Moreau  de  ionnés,  Élém.  de  siatisHqm  2"  éd. ,  p.  ^^"220. 


—  264  — 

S   VI.   —  POPULATION  DIVI8ÂE   PAR   AGES. 

Nous  venons  de  dire  que  ce  n*est  pas  Fabondance  des 
naissances  qui  augmente  réellement  la  valeur  d'une  popu- 
lation. En  effet,  pour  former  des  nations  fortes,  éminem- 
ment propres  au  travail  et  à  la  reproduction,  il  vaut  mieux 
avoir  un  accroissement  modéré,  accompagné  d'une  mortalité 
lente  et  atténuée  par  degrés,  de  manière  à  ce  que  la  nation 
possède  le  moins  d'enfants  en  bas  âge ,  et  le  plus  d'adultes 
possible.  II  s'agit  donc  de  décomposer  les  populations  en 
catégories  d'âges ,  et  alors  nous  verrons  la  Hollande  ne  plus 
occuper  le  même  rang,  quoique  le  résultat  lui  soit  encore 
relativement  favorable.  C'est  la  France  qui  va  maintenant 
occuper  la  position  la  plus  avantageuse.  Si  nous  admettons 
statistiquement  que  les  individus  au-dessous  de  cinq  ans,  et 
ceux  au-dessus  de  75  ans  représentent  des  non-valeurs,  rt 
que  les  individus  entre  20  et  50|ans  forment  l'élite  de  la  po- 
pulation ,  le  progrès  dans  les  Pays-Bas  entre  le  recensement 
de  1 840  et  celui  de  1 849  est  manifeste,  car  le  nombre  des 
enfants  et  de  ces  vieillards  a  diminué,  et  la  catégorie  des 
individus  de  20  à  50  ans  en  a  le  plus  profité,  ainsi  qu'il 
résulte  du  tableau  suivant  : 

UNITÉ  d'un  million   d'HABITANTS. 

DiflEifrenee  eoatUtlét 
Age.  i"  janvier  1840.   19  novembre  1849.      le  19  nor.  1849. 

Au-dessous  de  5  ans.  132,216  112,715  —  19,501 

De  5  à  20  ans.  312,907  313,868  +  961 

De  20  à  50  ans.  401,686  414,967  •  +  13.281 

De  50  à  75  ans.  138,583  144,512  -f  5,939 

Au-dessus  de  75  ans.  14,608  13,938  —  670 
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En  mettant  ce  tableau  en  face  des  derniers  recensements 
de  la  population  en  France  (185t) ,  en  Belgique  (1846) ,  en 
Danemarck  (1850) ,  en  Suède  (1850) ,  en  Sardaigne  (1848) , 
et  dans  les  royaumes  d'Angleterre  et  d'Ecosse  (1 851  ) ,  on 
s'aperçoit  que  sauf  la  France,  tous  ces  pays  ont  un  plus 
grand  nombre  d'enfants  au-dessous  de  cinq  ans  que  n'en 
ont  les  Pays-Bas. 

Le  nombre  de  ces  enfants  au-dessous  de  cinq  ans ,  par 
rapport  à  la  population  générale ,  est  le  moins  fort  en 
France,  et  le  plus  grand  en  Irlande  ;  les  Pays-Bas  occupent 
le  second  rang ,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  suivant  : 

SUR  CHAQUE  MILLION  D'HABITANTS  : 

La  France  a 109,923  (1) 

Les  Pays-Bas  ont 112,715 

La  Belgique  a 117,231 

La  Sardaigne  a 119,587 

Le  Danemarck  a 122,964 

La  Suède  a 125,686 

L^AndeterreetrEcosseont  129,582 

Et  rfrlande  a 153,846 

Quant  aux  adultes  au-dessus  de  vingt  ans,  les  Pays-Bas 
sont  dans  une  condition  plus  favorable  que  la  Sardaigne 
et  la  Grande-Bretagne  ;^mais  ils  se  trouvent  dépassés  par  le 
Danemarck ,  la  Suède ,  la  Belgique  et  la  France.  C'est  ht 
France  encore  qui  remporte  la  palme  ;  car  c'est  chez  nous 
qu'on  trouve  le  plus  grand  nombre  de  ces  individus  dans  la 

(1)  Ghiffire  officiel  de  V Annuaire  eu  Bureau  des  longitudes  pour 
1857 ,  p.  246.  M.  Van  Baumhauer,  dans  se^  documents,  donne  à  tort 
le  chiffre  de  92,905. 
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JjiM*  4»  l'âge,  qui  foDl  la  foroe  d*iui  peuple ,  oomme  le 
IN^Hivwl  les  chiflies  suiiBiits  : 

UXITÉ  Dru  HlLUO!f  D  HABRAKTS. 
4^.  Nti-Bas.        Bel|Hpe.         Franer.        SvdUignr.    Dnranrck.         Siaedr.     C*-fertp 


«W)<»«M     490,â8S  41â,7U  361,110  4SS.480  4S0,956  «»,414  4»j; 

aaaiM.       414,907  416,139  43S,653  417,344  418,588  41S4»  «T^ 

60  «m.         81,468  79,736  101,732  77,674  78,799  83,170  «^ 

▲ihUmos 

deOOui».     76,963  88,4S2  101,495  71,603  87,667  78,187  IIM 


TtnrAux  1,000/MO  1,000,000  1,000/MO  1,000,000  1,000,000  1,000,000  1,IM 

Quant  à  la  population  âgée  de  20  à  SO  ans ,  celle  qui 
fait  la  force  d'une  nation  sous  le  rapport  de  la  reproductioo 
et  du  travail ,  la  moyenne  pour  tout  le  royaume  néerlandais, 
est  de  4149  sur  cent  mille  habitants  ;  parmi  les  provinces, 
la  Hollande  septentrionale  marche  en  tête  avec  un  chiffre  de 
4,293,  tandis  que  la  Frise  est  la  dernière  avec  un  chiffire  de 
4,01 7  par  4  00  mille  habitants.  En  analysait  les  habitants  des 
villes  et  des  campagnes ,  les  individus  entre  20  à  50  ans  se 
trouvent  en  bien  plus  grand  nombre  dans  les  villes  que  dans 
les  communes  rurales,  ce  qui  indique  la  même  propension 
des  populations  rurales  valides  à  se  porter  vers  les  villes  où 
le  travail  est  mieux  rémunéré ,  la  nourriture  plus  sub- 
stantielle ,  la  vie  moins  monotone.  Hais  pour  la  Hollande, 
qui  est  un  pays  essentiellement  commerçant  et  maritime, 
et  cil  rélève  du  bétail  domine  plus  que  Tagriculture  dans 
les  campagnes ,  ce  fait  n'a  pas  la  même  gravité  que  chez 
nous  en  France,  où  la  dépopulation  des  campagnes  arrête 
les  améliorations  et  empêche  les  progrès  de  ragricuUure,  si 
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impérieusement  commandés  par  la  cherté  persistante  des 
denrées  alimentaires. 

Un  savant  statisticien  qui  a  élargi  les  limites  de  la  popu- 
lation active  en  y  comprenant  tous  les  individus  entre  1 6 
et  60  ans,  a  trouvé  que  cette  élite  forme  2/3  de  la  population 
en  France,  4/7  de  celle  de  Suède,  et  environ  moitié  de  celle 
d'Angleterre  ;  en  soumettant  la  population  néerlandaise  à  la 
même  opération ,  nous  arrivons  à  un  résultat  pareil  à  celui 
que  présente  TAngleterre  :  les  habitants  ayant  de  1 5  à  60 
ans  formeraient  la  moitié  de  la  population  totale ,  soit  49^ 
pour  100. 

§   Vn.    POPULATION    DIVISÉE    PAR   SEXES. 

Les  Pays-Bas  présentent  le  même  phénomène  qu'on  re^ 
marque  dans  tous  les  pays  qu'on  a  soumis  à  une  enquête  à 
ce  sujet;  le  sexe  féminin  y  a  la  majorité.  Cependant  on  y 
a  observé,  dans  les  derniers  temps,  une  légère  augmente^- 
tation  en  faveur  du  sexe  masculin.  Les  statisticiens  hollan- 
dais attribuent  cette  infériorité  de  la  population  mâle  aux 
guerres  qui  ont  désolé  la  fin  du  dernier  et  le  commence- 
ment du  présent  siècle,  et  l'accroissement  récent  aux  années 
de  paix  dont  les  Pays-Bas  ont  joui  pendant  les  dernière» 
quarante  années. 

Ce  motif  nous  paraît  loin  d'être  suffisant.  Aucun  pays  de 
l'Europe  certes  a  contribué  pour  autant  dans  la  consomma-' 
tion  d'hommes  que  ces  guerres  ont  imposée  à  l'Europe, 
que  la  France,  et  cependant  le  rapport  entre  les  deux  sexes, 
eu  égard  à  la  population  générale ,  n'a  qu'imperceptible^ 
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ment  varié  depuis  le  comroenœment  du  siècle,  époque 
de  nos  grandes  guerres,  ainsi  qu'il  résulte  des  cbiffires  ci- 
après  : 

I  Hommes.  Femmei.                                  BonaiM.  PcauMi. 

1801  48«7  51»-  1838         49-7  50'» 

1806  49  «7  50«*  1841         49»»  W» 

1821  48^7  514»  1846         49»  50^» 

1831  49%  51% 

En  comparant  les  chiffres  des  deux  pays,  on  arrive  pres- 
que au  même  résultat  : 

Hommes.     Femmes.  Hommes. 


M   1 

1  1840 

4897 

510» 

1852 

49«* 

507« 

§   ' 

I  1849 

49°' 

5097 

1853 

49»- 

50«« 

o 

[  1851 

4908 

509- 

,1854 

49" 

50»- 

B 

\ 

1855 

49*« 

50** 

La  vérité  est  que  la  guerre  n^est  qu'une  seule  des  nom- 
breuses causes  qui  diminuent  le  nombre  des  individus 
mâles,  et  l'effet  de  ces  causes  réunies  est'  d*autant  plus 
frappant,  qu'en  réalité  il  naît  un  plus  grand  nombre  de 
garçons  que  de  filles.  En  premier  lieu ,  il  faut  énomérer 
parmi  ces  causes  la  plus  grande  mortalité  des  enfonts  mâles, 
ce  qui,  pour  les  détracteurs  du  beau  sexe,  a  été  avancé 
comme  un  argument  en  faveur  de  liet  plus  grande  noblesse 
du  sexe  masculin  ;  car,  disent-ils,  les  individus  du  règne 
végétal  et  animal  se  développent  plus  difficilement  à  mesure 
qu'ils  occupent  un  rang  plus  élevé  dans  l'échelle  de  la  créi- 
tion.  Viennent  ensuite  te  grand  nombre  de  professions  et 
de  métiers ,  qui  exposent  plus  la  vie  des  hommes ,  les  tn- 
vaux  des  mines,  la  navigation,  la  guerre,  les  émigrations,  les 
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colonisations  (1);  et  enfin  ce  fait  observé  partout  encore, 
que  les  femmes  arrivent  plus  souvent  à  un  âge  avancé ,  et 
que  la  vie  moyenne  des  femmes  est  plus  longue  que  celle 
des  hommes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  majorité  des  femmes  est  un 
fait  constant  dans  toute  l'Europe,  mais  avec  des  varia- 
tions plus  ou  moins  considérables.  Les  nombres  extrêmes 
dans  l'Europe  contemporaine  sont  représentés,  d'un 
coté  par  l'Autriche,  où  la  population  féminine  excé- 
dait en  1810  d'un  quart  la  population  mâle;  de  l'autre 
coté  par  la  Russie,  où  les  femmes  ne  dépassaient  en 
1836  que  de  1  p.  100  le  chiffre  des  habitants  du  sexe 
masculin. 


§   Vni.  POPULATION   DIVISÉE   d' APRÈS   l'ÉTAT  CIVIL. 

Le  célibat,  le  mariage  et  le  veuvage  divisent  les  popu- 
lations d'après  leur  état  civil.  Le  recensement  opéré  en 
1849  a  donné  par  chaque  million  d'habitants  : 

305,799  gens  mariés ,       soit  30^ 
63,306  venfs  ou  veuves ,  soit  6* 
630,895  célibataires ,        soit  63  p.  100. 

Ce  résultat  est  presque  identique  avec  la  Belgique  qui , 

(1)  A  Tappui  de  ce  fait ,  on  a  constaté  que  les  deux  provinces  de 
Hollande ,  qui  par  leur  commerce  et  leur  navigation  ont  le  plus 
d'hommes  sur  mer  ou  dans  les  colonies ,  sont  aussi  celles  où  le  sexe 
féminin  est  en  plqs  grande  mt^'orité. 


—  rm  — 

au  recensemeiït  de  Tannée  4  846 ,  donnait  sur  une  popula- 
tion totale  de  4,337,196  habitants  : 

1,322,588  gens  mariés,         soit  30^ 
242,633  veufs  ou  veuves,  soit    57 
2,771,975  célibataires,  soit  63»  p.  100. 

En  Angleterre  et  en  Suède,  le  nombre  des  gens  mariés  est 
d*un  plus  du  tiers  de  la  population ,  mais  ils  sont  le  pins 
nombreux  en  France ,  où  la  moyenne  durant  le  xix*  siècle 
est  de  près  de  2/5  de  la  population  totale. 

Le  recensement  de  1 851  pour  la  France  porte  les  chilfres 
suivants  : 

13,933,000  gens  mariés soit  38  p.  100. 

2,524,000  veufs  et  veuves...  soit    5^ p.  100. 
19,324,000  célibataires soit  54  p.  100. 

Avant  la  révolution  de  4789,  le  chiffre  des  gens 
mariés  parait  même  s*être  élevé  à  46  p.  4  00,  ce  qui  est 
le  plus  grand  nombre  connu  de  gens  mariés  dans  tous 
les  pays  de  VEurope.  Etrange  résultat  de  la  statistique, 
et  qui  donne  un  fier  démenti  au  vaudeville ,  car  le  peuple 
qui  se  moque  le  plus  agréablement  du  lien  conjugal,  est 
celui  qui  se  soumet  en  plus  grand  nombre  à  ce  joug  taot 
décrié. 

La  statistique  paraît  décidément  appelée  à  redresser  plus 
d'une  opinion  reçue.  En  voici  un  autre  exemple  relatif  i 
l'Angleterre ,  considérée  par  le  vulgaire  comme  la  terre 
«lue  de  l'union  conjugale. 

Au  dernier  recensement  de  1 841 ,  on  comptait,  en  Angle- 
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terre  et  dans  le  pays  de  Galles,  8,144,086  femmes  dont 
3,81 1,654* de  Tâge  dé  15  à  45  ans;  sur  ce  nombre  il  n'y 
avait  que  1 ,733,576  mariées ,  et  2,078,000  célibataires. 
Or  le  chiffre  moyen  annuel  des  mariages,  dans  la  période  de 
1838  à  1844,  ayant  été  de  123,044,  le  rapport  des  femmes 
mariées  à  celles  qui  pourraient  Têtre,  a  été  à  cette  époque 
en  Angleterre  de  une  sur  dix-sept. 

La  proportion  des  individus  vivant  en  veuvage,  qui  est 
pour  le  royaume  des  Pays-Bas  de  6'  p.  100,  forme  la 
moyenne  européenne.  En  effet,  le  nombre  des  veufs  et  veuves 
réunis  varia  partout  entre  6  et  7  p.  100  de  la  population, 
mais  quant  aux  deux  termes  qui  forment  ce  nombre  moyen, 
ils  sont  fort  inégaux.  Il  est  de  notoriété  publique  qu'il  existe 
plus  de  veuves  que  de  veufs ,  ce  qui  a  fait  dire  à  une  femme 
plus  spirituelle  que  juste,  que  cela  prouvait  que  les  hommes 
étaient  plus  heureux  dans  le  mariage  que  les  femmes, 
puisqu'ils  se  remariaient  en  plus  grand  nombre  qu'elles. 
Les  deux  véritables  motifs  du  plus  grand  nombre  de  veuves 
sont  la  plus  grande  chance  de  mort  que  subissent  les 
hommes,  et  plus  encore  la  difficulté  qu'éprouvent  les 
veuves  à  retrouver  un  établissement  convenable.  Si  nous 
voulions  être  malicieux  à  notre  tour,  nous  pourrions  dire  : 
Ce  n'est  pas  la  bonne  volonté  qui  manque  I 
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§.   IX  —   POPULATION   DIVISÉE   PAR   CULTES. 

Sous  le  rapport  du  culte,  la  population  néerlandaise 
était  ainsi  répartie  en  1850  : 


Réformés  hollandais 1,668,443  1,4S5 

—  wallons 8,346  17 

-—       anglais  presbytériens            557  3 

—  —    épiscopaux.  .             671  2 

S    f       —       écossais 195  1 

St  I       —       séparés  ou  anciens..         43,619  187 

S  \  Luthériens  évangéliques.  .  .  .         53,415  53 

£   1        —       rétablis 8,896  3 

M  ennonites 38,735  123 

Remontrants 5,002  S5 

Frères  moraves 289  1 

Quakers 2  > 

Catholiques  romains 1,164,142  gQi 

Jansénistes 5,427  25 

Grecs 40  » 

Arméniens 1  » 

Israélites  du  rite  allemand 55,333  143 

—         —     portugais 3,183  2 

Cultes  non  indiqués 1,369  » 

3,056,667  2.813 

Ce  tableau  donne  une  idée  de  la  liberté  des  cultes  qui 
règne  en  Néerlande ,  et  du  nombre  des  sectes  différentes 
qui  y  vivent  Tune  à  coté  de  Tautre.  Néanmoins  on  peut  Ifô 
réunir  en  trois  groupes  principaux  : 

Les  protestants 1,832,638 

Les  catholiques 1,164,142 

Et  les  Israélites 58.518 
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Depuis  1 850  les  différents  groupes  ont  augmenté ,  mais 
principalement  les  protestants ,  car  au  commencement  de 
1854 ,  on  trouve  les  résultats  suivants  : 

Protestents 1,935,420 

Catholiques 1,201,891 

Israélites 62,610 

Il  est  vivement  à  regretter  que  les  deux  grandes  fractions 
de  la  religion  chrétienne  ne  vivent  pas  toujours  dans  cette 
fraternité  désirable,  qui  est  cependant  le  principal  et  le 
plus  important  dogme  du  christianisme.  Quoique  les  lois 
néerlandaises  ne  reconnaissent  aucune  différence  entre  les 
citoyens  des  différents  cultes ,  les  mœurs  des  populations 
ne  sont  pas  aussi  libérales,  et  il  y  existe,  comme  dans  la 
plupart  des  pays  protestants,  une  assez  sensible  démarca- 
tion dans  les  rapports  de  la  vie  sociale.  Il  y  a  même,  dans 
les  Pays-Bas ,  un  parti  qui ,  à  l'exemple  de  l'Angleterre , 
voudrait  ériger  le  calvinisme  en  religion  d'État  ;  il  est  à  es- 
pérer que  ce  parti  ne  triomphera  jamais ,  car  son  triomphe 
ne  serait  pas  seulement  dangereux  pour  la  liberté  religieuse 
des  communautés  dissidentes ,  il  serait  essentiellement  con- 
traire au  principe  si  salutaire  de  la  séparation  de  l'État  et 
de  l'Église  ;  ce  serait  de  plus  un  démenti  formel  donné  au 
passé  si  glorieux  de  la  République  des  Provinces-Unies. 

Le  Mosaïsme  compte,  après  la  Turquie  et  la  Pologne,  le 
plus  de  croyants  'en  Hollande ,  où  il  y  a  un  israélite  sur  51 
habitants.  Lorsque  l'Espagne ,  le  Portugal ,  la  France ,  aveu- 
glés par  un  fanatisme  qui  leur  a  été  fatal ,  chassèrent  les 
fidèles  croyants  de  l'antique  foi  de  Moïse,  les  Pays-Bas  ou^ 
V rirent  leurs  ports  hospitaliers,  et  les  enfants  dlsraël  ont 

XL.  18 


--  274  — 

noblement  payé  leur  nouvelle  patrie,  en  concourant  à  élever 
le  commerce  et  la  navigation  à  un  degré  inouï  de  prospérité. 
La  Revue  des  Deux-Uondes  a  donné  tout  récemment  un 
excellent  travail  sur  les  israélites  en  Hollande,  qui  est  dû  à 
la  plume  de  M.  Esquiros. 

§   X.   —  MARIAGES. 

Une  particularité  des  mœurs  néerkmdaises  est  le  grand 
nombre  de  mariages  qui  se  contractent  au  mois  de  mai ,  car 
sur  128,026  unions  contractées  pendant  les  années  4850- 
1854 ,  27,522  du  plus  d'un  cinquième  ont  eu  lieu  dans  ce 
mois;  aussi  les  naissances  les  plus  noml>reuses  tant  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes ,  se  remarquent  dans  le  pi^ 
mier  trimestre  de  Tannée  »  ce  qui  correspond  pour  Tépoque 
de  conception  au  mois  de  mai  ;  et  dans  ce  trimestre ,  c'est 
février  qui  donne  le  plus  grand  nombre  de  naissimces. 

Les  relevés  statistiques  des  mariages  ne  sont  faits  que 
depuis  Tannée  1850.  La  première  période  quinquennale , 
1850-1854,  donne  128,026  mariages,  ce  qui  fait  par  an 
25,605,  et  donne  sur  une  population  de  3,200,000  un  ma- 
riage par  1 24  habitants.  C'est  exactement  la  même  propor- 
tion qu'offre  la  France  en  moyenne  pendant  le  deuxième 
quart  de  ce  siècle.  De  1 826  à  1 850 ,  il  y  a  eu  6,778,774 
mariages  sur  une  population  moyenne  de  33,823,000 
soit  un  mariage  sur  1 24  habitants. 

En  prenant  pour  la  France  la  moyenne  des  37  années 
écoulées  de  1 81 7  à  1 853 ,  on  ne  trouve  qu'un  mariage  sur 
127'^  habitants.  Ce  chiffre  n'est  que  d'un  mariage  sur  128 
habitants  pour  la  période  quinquennale  de  1846  à  4850. 
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Pour  la  Belgique  la  moyenne  pendant  les  dix  années  1 841 
à  1850,  n*est  que  d*un  mariage  sur  140  habitants. 


§   XI.    MORTALITÉ. 

Le  nombre  des  décès  pendant  la  période  duodécennale 
(1 840  à  1 851  ),  a  été  dans  les  Pays-Bas  en  moyenne  de  1  dé- 
cès sur  39  à  40  habitants  ;  c'est  presque  le  chiffre  moyen  de 
la  mortalité  actuelle  en  Europe  ;  la  même  proportion  se  re- 
trouye  en  Prusse ,  en  Autriche ,  en  Suisse ,  en  Espagne  et 
en  Portugal.  Les  extrêmes  sont  représentés  par  lltalie,  la 
Grèce  et  la  Turquie ,  où  il  meurt  un  habitant  sur  30  et  sur 
28  ;  et  par  TEcosse  et  lïslande ,  où  il  n'y  a  qu*un  décès  sur 
59  habitsuAts. 

Sous  ce  rapport ,  et  malgré  les  rares  cas  de  longévité  dont 
nous  parlerons  tantôt ,  la  proportion  des  décès  n'est  pas 
trop  défavorable  aux  Pays-Bas ,  et  n'accuse  pas  trop  le  climat 
de  ses  provinces.  Le  fait  est  que  la  renommée  d'insalubrité 
lui  a  été  faite  par  les  étrangers  sans  aucun  discernement  et 
d'une  manière  trop  générale.  Si  les  provinces  de  Zélande , 
des  deux  Hollandes  et  celle  de  Groningué,  comme  les 
terrains  les  plus  bas ,  les  plus  exposés  à  l'action  de  l'Océan, 
ou  les  plus  découpés  par  des  rivières  et  des  canaux,  mé- 
ritent cette  mauvaise  réputation,  d'un  autre  côté,  la  Gueldre, 
Utrecht,  Drenthe,  Over-Tssel  sont  des  terrains  élevés  et  sains, 
où  l'agriculture  prospère ,  et  où  la  nature  offre  toutes  les 
beautés  et  tous  les  avantages  des  terres  intérieures  de  notre 
zone  tempérée. 

Néanmoins  si  nous  comparons  la  mortalité  avec  les  autres 

18. 
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pays  qui  forment  le  groupe  occidental  de  rSurope,  nous 
trouvons  les  Pay&-Bas  dans  une  condition  inférieure  à  tous  : 

La  France  (  1846-1850  )  donne  1  décès  sur  41^  habitants. 
La  Belgique  (1841-1850)      —    1    —     sur  44  — 

L'Irlande  —    1    —     sur  53  — 

L'Angleterre  —    1    —     sur  55  — 

L'Ecosse  —    1    —     sur  59  — 

Les  tableaux  officiels  des  décès  n'existent  pas  depuis  assez 
longtemps  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  pour  qu'on  paisse 
suivre  pas  à  pas  la  diminution  de  la  mortalité,  et  partant 
Taugmontation  de  la  vie  moyenne ,  qui  a  dû  se  produire  li 
comme  presque  dans  toute  TEurope ,  et  qui  est  incontesta- 
blement Tun  des  plus  grands  bienfaits  Obtenus  par  les  pro- 
grès do  la  civilisation.  Cependant  il  y  a  des  données  qui 
prouvent  une  amélioration  remarquable.  Le  statistideo 
Nicolas  Struyck  a  calculé  que  vers  le  milieu  du  dernier  siè- 
cle ,  la  mortalité  en  Hollande  et  en  Frise  était  de  4  décès  sur 
32/4  habitants.  Or,  pendant  la  période  quinquennale  de 
18â0  à  1854  cette  proportion  était  de  1  :  31  ^^  dans  les  com- 
munes urbaines  de  la  Sud-Hollande,  de  4:33'*  dans  les 
commîmes  urbaines  de  la  Nord-Hollande  ;  de  4  :  34**  daas 
les  communes  rurales  de  la  Sud-Hollande ,  et  de  4  :  39»^ 
dans  la  Hollande  septentrionale.  Enfin ,  la  moyenne  géné- 
rale du  royaume  e^t  aujourd'hui  de  4  décès  sur  39  à  40  ha- 
bitante^. 

Tn  sa\tint  statisticien  ^V'  estime  la  diminution  de  la  mar- 
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talité  dans  les  principaux  pays  de  FEurope  de  la  manière 
suivante  : 

D'un  sixième  en  Lombardie  en  Tespaee  de  ôô  ans. 

De  2/7  dans  les  États  romains  —  60  — 

De  2/5  en  Allemagne  —  37  — 

D*un  tiers  en  France  —  50  — 

D'un  tiers  en  Prusse  —  110  — 

D'mi  tiers  en  Danemarck  —  65  — 

D'un  tiers  en  Suède  —  61  — 

El  de  plus  de  2/3  en  Angleterre  —  150  — 

Ce  dernier  pays  a  donné  de  nos  jours  la  preuve  la  plus 
éclatante  de  Tinfluence directe  des  réformes  économiques  sur 
la  vie  humaine.  Le  chiffre  des  décès  qui  était  en  Angleterre 
de  1 :  44  en  1840 ,  a  diminué  de  manière,  en  six  ans ,  à  ne 
plus  donner  quel  décès  sur48  habitants.  Que  s*était-il  passé 
dans  cet  intervalle?  La  réforme  douanière.  La  grande  facilité 
d'introduire  des  denrées  alimentaires  dans  le  pays ,  a  sauvé 
la  vie  à  des  milliers  d'êtres  humains  ;  et  cependant ,  ô  ingra- 
titude inconcevable  des  hommes ,  Robert  Peel  sera  oublié  , 
(|uand  on  parlera  encore  d* Attila  et  de  Tamerlan  I 

§   XI.  LONGÉVITÉ.    —  VIE  MOYENNE.    —  VIE  PROBABLE. 

Le  climat  des  Pays-Bas  n'est  pas  favorable  à  la  lon- 
gévité. Sur  un  million  d'habitants,  le  recensement  de 
4  849  ne  trouve  que  333  individus  âgés  de  90  ans  et  plus , 
dont  132  mâles  et  201  femmes ,  et  1'  centenaire  dont  0' 
mâles  et  1  femme  ;  là,  comme  partout  ailleurs ,  les  femmes 
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arrivent,  plus  fréquemment  que  les  hommes,  à  un  âge  très- 
avancé;  pour  les  œntenaires,  cette  proportion  favorable  est 
de  trois  femmes  contre  un  individu  du  sexe  masculin. 

La  Belgique  et  la  France ,  pays  limitrophes ,  mais  jouis- 
sant d'un  climat  plus  favorable  à  la  vieillesse ,  accusent  une 
énorme  différence  sous  le  rappoft  de  la  longévité.  En  bloc , 
au-dessus  de  60  ans ,  les  Pays-Bas  ont ,  par  un  million  d'ha- 
bitants, 76,982  individus,  tandis  que  la  Belgique  en  a 
68,432,  et  la  France  1 01 ,495. 

Pour  les  centenaires,  tandis  que  l'Angleterre  présente  par 
un  million  d'habitants  1 5  *  centenaires ,  que  la  Sardaigne  et 
la  France  en  ont  7»  (1)  ;  la  Belgique  7,  et  la  Suède  8*;  les 
Pays-Bas  n'offirent  que  le  chiffre  minime  de  4  '  (2). 

Il  y  a  du  reste  sur  ce  point  une  grande  variation  entre 
les  différentes  provinces,  ce  qu'il  faut  toujours  attribuer 
à  la  grande  diversité  du  climat  :  les  pays  d'une  situation 
plus  élevée  comme  l'Utrecht,  FOver-Tssel,  la  Gueldre, 
donnent  le  plus  de  vieillards ,  tandis  qu'ils  sont  beaucoup 
plus  rares  en  Zélande,  climat  des  plus  pernicieux  par  les 
fièvres  qui  y  régnent,  et  qui  font  Tefiroi  des  habitants  des 
autres  provinces,  appelés  dans  ce  pays  par  leurs  afihires  ou 
par  leurs  fonctions. 

Les  différentes  provinces  du  royaume  accusent  également 
une  grande  divergence  tant  pour  la  vie  moyenne^  c'est-à- 

(1)  Ce  chiffire  donné  par  M.  Von  Baumhauer,  nous  paraît  trop 
élevé.  M.  Moreau  de  Jonnès,  Elém.  de  Stat.,  2*  éd..  p  329,  dit  en 
parlant  de  la  France  :  «  Les  centenaires  deviennent  plus  rares  que 
partout  ailleurs  dans  ce  pays » 

(2)  Ces  chiffres  se  rapportent  aux  recensements  de  ces  divers 
pays  indiqués  ci-dessus  page  265. 
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dire  le  nombre  d'années,  qui  restent  à  un  individu  d'un  cer- 
tain âge  à  vivre  moyennement  à  compter  de  cet  âge,  que  pour 
la  vie  probable  qui ,  pour  un  Individu  d*un  certain  âge , 
est  égale  au  nombre  d'années  qui  doivent  s'écouler,  pour 
i]ue  le  nombre  des  vivants  de  cet  âge  soit  réduit  à  moitié. 

La  vie  moyenne  du  sexe  mâle,  s'élève  pour  l'enfant  qui 
vient  de  naître  à  42''  ans  dans  les  communes  rurales  de  la 
Gueldre,  contrée  élevée  et  saine,  tandis  qu'elle  descend  jus* 
({uaSific  ans  dans  les  villes  de  la  Hollande  septentrionale, 
pays  au  niveau  de  la  mer ,  coupé  par  d'innombrables  ca- 
naux ,  et  où  il  règne  une  grande  humidité.  Quant  au  sexe 
féminin  les  communes  rurales  de  la  Frise  donnent  un 
maximum  de  44<s  ans ,  et  celles  de  la  Zélande  un  mini- 
mum de  297' ans. 

La  vie  moyenne  pour  les  deux  sexes  et  pour  tout  le 
royaume  est  de  35*'.  En  France,  la  durée  de  la  vie  moyenne 
est  aujourd'hui  plus  favorable,  car  elle  est  de  39  ans  8  mois 
pour  l'enfant  qui  vient  de  naître.  Il  y  a  un  siècle,  en  1757 , 
la  durée  moyenne  de  la  vie  humaine  n'était  que  de  23  ans 
dans  les  généralités  de  Tours  et  de  Limoges,  et  de  80  ans  seu- 
lement dans  l'île  de  Ré  et  dans  celle  d'Oléron. 

Quant  à  la  vie  probable,  au  moment  de  la  naissance,  elle 
atteint  pour  les  Pays-Bas  son  maximun  dans  les  campagnes 
de  la  Gueldre,  où  elle  est  de  50''^  ans  pour  les  mâles,  et  de 
50^^  pour  les  femmes  ;  tandis  que  son  minimum  se  trouve 
dans  les  villes  de  la  Sud-Hollande,  où  elle  descend  à  10'* 
pour  le  sexe  féminin,  et  à  3'*  ans  pour  le  sexe  masculin. 

Le  chiffre  de  la  vie  probable  des  deux  sexes  pour  tout  le 
royaume,  e§t  de  33**aQs  pour  l'enfant  quijvient  de  naître.  En 
France,  il  est  bien  plus  élevé,  puisque  la  vie  probable  y  est 
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actuellement  de  42  ans  pour  Tentant  qui  vient  de  naî- 
tre. La  vie  probable  y  surpasse  la  vie  moyenne  depuis 
la  naissance  jusqu'à  56  ans.  A  cette  époque,  il  y  a  égalité 
entre  les  deux  quantités.  Au-delà ,  c*est  la  vie  moyenne  qui 
surpasse  constamment  la  vie  probable  de  quelques  mois. 

Les  Pays-Bas  présentent  le  même  résultat  obsenré  chez 
nous  et  dans  d'autres  pays,  savoir  que  la  vie  moyenne 
comme  la  vie  probable  est  d*un  chiffre  plus  élevé  pour  les 
femmes  que  pour  les  hommes. 

Ces  chiffres  sur  la  vie  moyenne  et  la  vie  probable  ,  sont 
puisés  dans  le  volume  de  statistique  qui  vous  a  été  présenté  il 
y  a  quelque  temps.  Son  savant  auteur,  M.  Von  Baumhauer, 
a  cherché,  dans  son  travail,  à  tracer  de  nouvelles  règles 
sur  les  chances  de  la  vie  humaine  et  à  jeter  de  plus  vives 
lumières  sur  cette  matière  épineuse  qui,  en  Hollande,  a 
déjà  fait  Tobjet  des  recherches  de  Huygens  et  du  Grand- 
Pensionnaire  de  Witt  au  xvii®  siècle,  des  savants  Kersseboom 
et  Gallas  au  xvni*'  siècle,  et  des  récents  travaux  de  M.  Lobato, 
professeur  à  Técole  des  ingénieurs  et  fonctionnaires  établie 
à  Delft.  En  Allemagne,  Bemouilli  et  Euler;  en  Suède,  War- 
genton  ;  en  Belgique,  Quetelet;  çn  Angleterre,  Halley,  Priée, 
Galloway ,  Morgan ,  Milne ,  Mac-Culloch ,  William  Farr  et 
Finlaison  ont  étudié  le  même  sujet,  car  dans  ce  dernier  pays 
surtout ,  l'assurance  sur  la  vie  et  les  diverses  combinaisons 
de  rentes  et  decapitaux  basées  sur  la  durée  de  la  vie  humaine, 
sont  entrées  dans  les  mœurs  plus  que  chez  aucun  autre 
peuple  de  l'Europe.  En  France ,  nous  avons  les  travaux  de 
Deparcieux ,  ceux  de  Duvillard,  Lacroix,  Fourier ,  Laplace, 
et  les  savantes  recherches  contemporaines  de  plusieurs  mem- 
bres de  cette  Académie  et  de  T Académie  de«  sciences. 
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Nous  terminons  ici  la  première  partie  de  notre  travail , 
car  il  nous  tarde  d*aborder  une  statistique  qui  nous  est  plus 
familière  parce  qu'elle  touche  à  nos  études  ordinaires  :  nous 
voulons  parler  de  la  statistique  de  l'administration  de  la 
justice  criminelle. 

KOENIGSWARTER. 

{La  fin  h  une  prochaine  livraison.  ) 
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RAPPORT 


SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  DE  RIBBE 


IMTITCLi  : 


LA  PROVENCE 


AU  POINT  DE  VUE  DES  BOIS,  DES  TORRENTS  ET  DES  INONDATIONS, 


jLWAjn  BT  jkwmàm  i9SO, 


PAR   H.   LE    BARON    BAUDE, 


SUIVI  d'observations  PRéSBNTÉBS 


PAR  MM.  DUPIN,  BAUDE  ET  CH.  LUCAS. 


Messieurs  , 

M.  de  Ribbe ,  avocat  à  Aix ,  a  fait  hommage  à  l'Académie 
d*un  écrit  intitulé:  La  Provence  au  point  de  vue  des  bois, 
des  torrents  et  des  inondations,  avant  et  après  4789, 
et  j*ai  été  chargé  de  vous  rendre  compte  de  ce  travail,  égale* 
ment  recommandable  par  son  but  et  par  les  recherches  dont 
il  offre  le  résumé.  Le  titre  annonce  suffisamment  qu'après 
avoir  considéré  dans  le  sol  de  la  Provence  l'état  où  l'a  réduit 
un  déboisement  à  peu  près  général ,  l'auteur  voit  le  remède 
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du  mal  dans  le  rétablissement  du  manteau  de  verdure  qui 
couvrait  autrefois  les  montagnes,  prévenait  la  formation 
des  torrents  qu^elles  vomissent  aujourd'hui ,  et  protégeait 
ainsi  les  plaines  qui  s'étendent  à  leurs  pieds. 

Les  maux  dont  M.  de  Ribbe  fait  un  tableau/  si  navrant, 
se  manifestent  dans  toute  retendue  de  la  Provence,  au  bord 
de  la  mer  comme  ailleurs ,  mais  on  n*en  connaît  toute  la 
profondeur  que  lorsqu'on  pénètre  dans  l'intérieur  des  terres, 
qu'on  remonte ,  par  exemple ,  le  cours  de  la  Durance  et  de 
ses  aiQuents.  Portalis,  dont  le  nom  est  vénéré  à  tant  de 
tftres  dans  cette  enceinte,  disait,  en  1 780,  dans  l'assemblée 
des  communautés  de  Provence  :  «  Dans  la  moitié  du  pays, 
«  les  campagnes  sont  menacées  par  les  rivières  et  les  tor- 
«  rents  ;  il  faut  se  défendre  par  des  digues  contre  les  débor- 
de déments ,  et  retenir  par  artifice  un  sol  penchant,  toujours 
«  prêt  à  s'échapper.  »  Si  ses  descendants  avaient  à  rendre 
un  semblable  compte,  ils  diraient  que  la  plupart  des  terrains 
dont  il  s'agissait  alors  de  conjurer  la  ruine ,  sont  aujour- 
d'hui, les  uns  descendus  des  flancs  des  montagnes,  les  autres 
ensevelis  sous  les  bancs  de  gravier  qu'entraînent  avec  eux  les 
torrents. 

La  limpidité  proverbiale  du  ciel  de  la  Provence  est  entre- 
tenue par  la  prédominance  des  vents  tenant  dn  nord,  et 
laisse  aux  rayons  du  soleil  toute  leur  force  de  pénétration 
dans  un  sol  généralement  léger  ;  l'action  continue  de  vents 
très-vifs  et  d'une  chaleur  immodérée  dessèche  la  terre,  l'ameu- 
blit ,  et  lorsque  les  vents  du  sud  prenant  le  dessus  fon- 
dent les  neiges  accumulées  sur  les  Alpes  ou  épaississent 
sur  leurs  escarpes  les  vapeurs  de  la  Méditerranée ,  les 
eaux  descendent  en  torrents  ;  ce  qui,  dans  telle  autre  de 
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nos  provinces ,  mettrait  plusieurs  mois  à  humecter  la  terfe, 
tombe  ici  en  quelques  heures.  Depuis  longtemps  ces  eaux 
ne  trouvent  plus  suç  les  crêtes  des  Alpes  de  terres  à  emporter; 
elles  se  précipitent  à  flots  pressés  sur  des  roches  nues  où 
rien  ne  les  ralentit  ;  ces  roches  elles-mêmes  se  démolissent 
par  parcelles  ou  s'écroulent  avec  fracas  ;  leurs  quartiers 
sont  roulés  dans  le  fond  des  vallées  par  des  masses  fluides 
qui  s'accroissent  à  chaque  pas;  le  bruit  de  la  chute  des 
eaux  se  mêle  dans  le  grondement  du  torrent  à  celui  des 
pierres  qu'il  froisse  et  qu'il  broie  contre  ses  parois  ou  les 
unes  contre  les  autres  ;  il  corrode  violemment  ses  bords,  se 
détourne  sous  la  pression  dés  masses  de  cailloux  qu'il 
abandonne  sur  son  passage,  se  fraie  «de  nouvelles  voies  au 
travers  des  champs  cultivés,  emporte  les  terres  arables  ou  les 
fait  disparaître  sous  les  débris  qu'il  apporte  des  montagnes. 
Qui  n'a  pas  vu  un  orage  éclater  sur  les  pentes  dénudées 
des  Alpes,  ne  saurait  se  faire  une  idée  de  l'irrésistible  puis- 
sance de  ce  fléau  ;  mais  ce  n'est  qu'après  son  passage  qu'il 
est  possible  de  mesurer  l'étendue  des  dévastations.  De  tous 
cotés,  on  aperçoit  dans  la  montagne  des  éboulements  ;  les 
•  anciennes  ravines  se  sont  élargies,  et  de  nouvelles  se  sont 
creusées  sur  des  pentes  auparavant  intactes  ;  toute  terre 
récemment  labourée  sur  une  certaine  déclivité,  aété  entraînée; 
les  arbres  isolés  au  bord  du  torrent  gisent  emportés  au  loin 
avec  leurs  branches  et  leurs  racines  mutilées  ;  des  habita- 
tions que  leurs  constructeurs  avaient  cru  bâtir  en  lieu  de 
sûreté,  se  sont  écroulées,  minées  dans  leurs  fondements  ;  les 
ponts  affouillés  dans  leurs  piles  et  dans  leurs  culées,  sont 
rompus,  ou  bien  les  débris  charriés  par  les  torrents  en  ont 
encombré  les  arches ,  et  les  eaux  se  rejetant  sur  les  cotes  ont 
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otupé  les  routes  qu*ils  desservaient.  Enfin  les  eaux  sortent 
des  montagnes  et  leur  rapidité  s'amortit  dans  les  plaines  ; 
mais  la  nature  des  désastres  qu'elles  causent  ne  fait  qne 
changer.  Leur  affluence  subite  et  ramoindrissement  relatif  de 
la  pente  des  surfaces  sur  lesquelles  elles  s'épandent,  sont  la 
cause  de  ces  innondations  qui  bouleversent  les  territoires  les 
plus  fertiles,  changent  les  guérets  en  déserts  de  cailloux 
roulés ,  et  vont  jusqu'à  compromettre  l'existence  de  villes 
populeuses.  Telle  est  l'histoire  abrégée  des  désastres 
dont  M.  de  Ribbe  a  recueilli  beaucoup  d'exemples  parti- 
culiers. 

Si  l'on  suit  jusqu'à  leurs  limites  extrêmes  les  effets  des 
torrents  de  la  Provence,  on  voit  les  quartiers  de  rochers 
qu'ils  saisissent  à  leur  origine  se  briser ,  s'arrondir  en  gros 
galets ,  puis  enfin ,  arriver  jusqu'au  lit  du  Rhône  ou  à  la 
mer  sous  forme  de  graviers  ou  de  sable.  Ils  encombrent  le 
lit  du  fleuve,  y  mettent  obstacle  à  la  navigation  ,  et  c*est 
pour  cela  qu'elle  est  beaucoup  plus  imparfaite  et  plus 
coûteuse  en  aval  de  Valence  qu'en  amont;  l'augmentation  de 
volume  de  ses  eaux  que  le  Rhône  doit  à  ses  tributaires ,  n'est 
qu'une  insuffisante  compensation  de  l'eiTet  des  bancs  que 
forment  incessamment  dans  son  lit  les  matériaux  concrets 
qu'ils  y  déchargent.  La  navigation  n'est  pas  seule  à  souflGrir 
de  cet  état  de  choses ,  l'exhaussement  du  lit  réagit  sur  les 
digues  par  lesquelles  on  cherche  à  le  ccmtenir,  et  à  mesure 
qu'on  les  élève,  les  chances  de  rupture  se  multiplient  ;  la 
hauteur  du  niveau  du  fleuve  au-dessus  des  plaines  voisines 
s'accroît  dans  les  grandes  crues ,  et  de  là  viennent  ces  sub- 
mersions de  cantons  entiers ,  dont  le  bruit  retentissait  na- 
j^uère  en  Europe  et  provoquait  l'adoucissement  temporaire 
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et  partiel  de  quelques  misères  cuisantes ,  mais  n'en  préveniit 
nullement  le  retour. 

Le  Rhône  à  son  tour  achève ,  en  roulant  ces  graviers ,  de 
les  réduire  en  sables  ;  il  les  porte  sous  cette  forme  à  la  Médi- 
terranée ,  le  courant  du  littoral  les  emporte  vers  Touest ,  A 
de  là  proviennent  ces  longs  ensablements  qui  rendent  la  cote 
du  golfe  de  Lyon  si  dangereuse ,  et  tendent  sans  cesse  à 
détériorer  les  ports  peu  nombreux  qui  la  desservent. 

Les  effets  des  torrents  à  noms  obscurs ,  qui,  sur  les  côtes 
de  Provence,  se  jettent  directement  dans  la  mer,  ne  sont  guère 
moins  désastreux.  Il  suffira  d'en  citer  deux  exemples  sail- 
lants. L'atterrage  de  Fréjus  a  été  comblé  par  les  déjections 
de  l'Argens;  le  Navale  Augu^sti  où  furent  envoyées  les  900 
galères  prises  à  la  bataille  d'Actium,  est  aujourd'hui  à  4 ,600 
mètres  du  rivage,  et  la  ville,  qui  devait  avoir  40,000  âmes 
sous  les  Romains ,  qui  en  comptait  encore  6,000  en  1633 , 
n'en  a  plus  aujourd'hui  que  2,727.  À  Toulon ,  nous  arri- 
vons dans  ce  moment  même  au  terme  d'une  dépense  de 
dix  millions ,  faite  en  vertu  de  la  loi  du  10  juillet  1845 , 
pour  le  curage  de  la  petite  rade ,  des  neuf  dixièmes  de  la- 
quelle les  grands  vaisseaux  étaient  exclus  par  l'exhaussement 
du  fond.  L'agent  le  plus  énergique  de  ces  atterrissements  est 
le  Laz ,  torrent  qui  prend  naissance  à  deux  lieues  à  peine 
de  la  ville ,  en  arrière  du  mont  Faron  ,  et  dont  le  bassin 
n'est  pas  de  plus  de  5,000*  hectares.  J'ai  moi-même  en 
l'occasion  de  reconnaître ,  en  1 844 ,  dans  les  flancs  mon- 
tueux  d'où  il  descend,  les  vides  qui  correspondent  aux 
masses  dont  il  a  encombré  la  rade.  Nous  reviendrons  plus 
loin  suV  ces  dommages  publics,  et  nous  verrons  s'il  n'en 
ressort  pas  une  de  ces  nécessités  qui  imposent  aux  gouver- 
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niments  le  devoir  de  s'armer  de  toute  leur  autorité  pour  les 
résoudre. 

M.  de  Ribbe  a  constaté,  par  des  témoignages  irrécusables, 
la  plupart  antérieurs  à  la  révolution ,  que  dans  beaucoup 
m  vallées  de  la  haute  Provence ,  ranéantissement  du  sol 
cultivable  avait  entraîné  la  disparition  de  la  population.  Cet 
effet  continue  à  se  faire  sentir,  et  les  délibérations  des 
conseils  généraux  d'aujourd'hui  ne  sont  pas  moins  remplies 
que  les  cahiers  des  États  de  Provence  d'autrefois  ,  de  témoi- 
gnages et  de  doléances  sur  l'envahissement  progressif  du 
sol  cultivable  par  les  torrents.  De  ces  procès  -  verbaux 
s'élancent  souvent  de  véritables  cris  de  désespoir ,  et  l'on 
croirait,  en  les  lisant,  entendre  le  récit  des  luttes  des  sables 
de  la  vieille  Egypte  contre  le  bienfait  des  eaux  du  Nil. 

Si  tous  les  témoignages  sont  unanimes  sur  les  effets  dé- 
sastreux des  torrents ,  ils  ne  le  sont  pas  moins  sur  Tétat  de 
vitalité  du  pays  avant  que  les  déboisements  et  les  défriche- 
ments eussent  mis  à  nu  les  squelettes  des  montagnes  ;  sans 
recourir  à  d'anciens  documents,  on  voit  aujourd'hui  dans 
les  Alpes  de  la  Provence  et  du  Dauphiné,  aussi  bien  que 
dans  les  Pyrénées ,  quelle  différence  existe  entre  la  vallée 
boisée  et  celle  qui  ne  Test  pas.  Les  flancs  décharnés  de  Tune 
vomissent  un  torrent,  dont  le  lit  tantôt  complètement  dessé- 
ché, tantôt  portant  au  loin  la  dévastation,  déshonore  la 
plaine  par  de  larges  trainées  de  cailloux  roulés  ;  de  l'autre, 
coule  un  ruisseau  à  cours  régulier ,  dont  les  eaux  toujours 
faciles  à  discipliner  sont  employées  à  l'irrigation  des  terres. 
Souvent  ce  contraste  se  présente  dans  deux  vallées  adjacen- 
tes, séparées  par  une  crête  commune,  et  par  conséquent 
placées  dans  des  circonstances  climatériques  identiques  : 
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toute  la  difTérence  tient  à  Tinfluence  salutaire  que  les  feuilles 
des  grands  végétaux  exercent  sur  Tétat  hygrométrique  de 
Tair,  et  à  la  propriété  qu*ont  les  racines  des  plus  humbles 
de  fixer  le  sol  dont  ils  tapissent  la  surface.  L'ancien  état  fd^ 
restier  de  beaucoup  de  lieux  peu  connus  hors  de  la  Provence 
a  été  rappelé  par  M.  de  Ribbe;  il  existe  sur  celui  de  lieux 
aussi  célèbres  dans  Fantiquité  que  de  nos  jours  des  témoin 
gnages  illustres  que  tout  le  monde  peut  rapprocher  du  spec- 
tacle de  dénudation  qu'offrent  aujourd'hui  ces  mêmes  lieux. 
César  voulant  assiéger  Marseille,  commença  par  faire  cons- 
truire i  Arles  douze  grandes  galères ,  et  elles  étaient  armées 
trente  jours  après  celui  où  les  arbres  étaient  encore  sur  pied  : 
Quibus  effectis  armatisque  diebus  triginta  â  qud  die 
mater ia  eœsa  est.  Ces  bois  étaient  donc  sur  place,  et  pour 
en  trouver  de  propres  à  un  semblable  travail ,  il  faudrait  au- 
jourd'hui remonter  jusque  dans  les  Alpes  du  Dauphiné. 
Arrivé  devant  Marseille,  César  ordonne  un  investissement 
complet;  Trébonius,  son  ingénieur  en  chef,  enveloppe  la 
ville  entière  dans  une  circonvallation  soutenue ,  fraisée  et 
palissadée  avec  des  bois  évidemment  pris  dans  le  voisinage. 
Cette  construction  est  décrite  au  livre  II  de  la  guerre  civile 
avec  une  précision  qui  ferait  honneur  à  un  officier  du  génie 
de  nos  jours.  Tous  les  arbres  de  la  Provence,  y  compris  ses 
oliviers ,  ne  suffiraient  pas  aujourd'hui  à  l'exécution  d'une 
pareille  entreprise.   La  Ciotat  comptait  en   1530  douze 
mille  habitants;  cette  population  était  réunie  autour  des 
chantiers  de  constructions  navales  qu'alimentaient  les  forêts 
du  pourtour  de  la  baie;  les  montagnes  qu'elles  ombra- 
geaient se  sont  depuis  lors  complètement  dépouillées ,  et  la 
population  a  diminué  de  moitié. 

XL.  19 
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T^u  importerait  que  la  Provence  eût  jadis  été  couverte  de 
bois ,  que  ses  torrents  dévastateurs  eussent  été  de  bieniai- 
sants  ruisseaux ,  s'il  était  impossible  de  regarnir  d*arbres , 
4^  broussailles  et  de  graminées  les  pentes  aujourd'hui  dé- 
charnées ,  de  ramener  le  sol  à  son  ancien  état ,  d'éteindre 
en  un  mot  les  torrents  en  les  décapitant.  Le  beau  trayail  de 
JI.  Surell,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  sur  les  torrents 
des  Hautes-Àlpes  ne  laL^^se  pas  place  au  moindre  doute  à  œt 
égard ,  et  si  dignes  de  confiance  que  soient  ses  projets ,  ses 
observations  sur  des  faits  accomplis  sont  encore  plus  rassu- 
rantes. Il  est  constant  que  dans  beaucoup  de  terrains  dépouil- 
lés ,  il  suffit  du  simple  cantonnement  d'un  espace  déterminé 
pour  que  la  végétation  y  reprenne  son  empire  et  regarnisse 
spontanément  la  surface.  Cette  propriété  du  sol  et  cette  ga- 
rantie du  succès  des  entreprises  de  reboisement ,  s'explique 
par  la  constitutiop  géologique  de  la  région  comprise  eatit 
les  crêtes  des  Alpes ,  le  rameau  auquel  s'adossent  les  bas- 
sins de  la  Durance  et  de  la  Drôme,  le  Rhône  et  la  Méditer- 
ranée. Les  formations  crétacées,  jurassiques  ou  tertiaires  en 
occupent  plus  des  trois  quarts ,  et  elles  sont  presque  par- 
tout fendillées.  Cette  disposition  qui  rend  le  terrain  plus 
vulnérable  à  l'action  meurtrière  des  torrents ,  est  par  com- 
pensation très-favorable  à  la  végétation  :  les  roches  se  délitent 
au  contact  de  l'humidité  et  des  racines ,  et  leurs  fissures  se 
laissant  pénétrer ,  donnent  promptement  de  l'assiette  aux 
plantes  et  même  aux  arbres.  Les  gorges  d'Ollioule  dans  les- 
quelles s'enfonce  la  route  de  Marseille  à  Toulon,  offrent, 
dans  les  pins  qui  sortent  de  leur  escarpe  verticale,  les 
exemples  les  plus  concluants  de  ces  phénomènes  de  végéta- 
tion. 
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Le  reboisement  de  la  haute  Provence  serait  d'un  si  grand 
intérêt  pour  notre  pays ,  qu'au  risque  d'abuser  de  la  patience 
de  l'Académie,  je  citerai  un  petit  nombre  d'opérations  heu- 
reuses faites  pour  fortifier  le  courage  des  hommes  qui  mt- 
semblent  à  M.  de  Ribbe. 

En  1 836 ,  M.  Didion ,  aujourd'hui  iiftpecteur  général  des 
ponts  et  chaussées  et  directeur  du  chemin  de  fer  d'Orléans , 
a  fait  auprès  d'Alais ,  sur  les  pentes  les  plus  dépouillées  des 
Cévennes  ,  un  semis  de  800  hectares  :  ces  montagnes ,  na- 
guère pelées ,  sont  aujourd'hui  couvertes  de  la  plus  riche 
verdure. 

En  1841 ,  M.  Billaux,  garde  général  des  forêts,  a  fait, 
dans  la  vallée  Barcelonnette ,  sur  des  pentes  de  40  à  60^ , 
des  semis  d'arbres  verts  qui  donnaient ,  cinq  ans  plus  tard, 
60,000  sujets  de  25  à  35  centimètres  hors  terre.  Il  avait  eu 
l'économique  et  ingénieuse  idée  de  répandre  la  semence  sur 
la  neige ,  se  fiant  à  l'eau  qui  se  formerait  dans  la  fonte , 
du  soin  de  conduire  la  graine  dans  les  fissures  où  elle 
pénètre. 

De  1 843  à  1 846,  M.  Wurstein,  garde  général  à  Sisteron , 
a  reboisé,  avec  une  dépense  de  1 8  fr.  par  hectare,  91  hecta- 
res complètement  dénudés  et  dominant  cette  ville  avec  une 
inclinaison  moyenne  de  47^ 

Il  existe,  à  l'entrée  occidentale  du  souterrain  de  la  Nerthe, 
sur  le  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille,  un  terrain  en 
pente ,  qui  a  été  abandonné  jusqu'en  1 850  à  la  fabrication  des 
briques  destinées  au  chemin  de  fer.  Les  ouvriers  s'y  sontap- 
provisionés  d'argile  et  en  ont  extirpé ,  pour  le  chaufiiage  de 
leurs  fours ,  jusqu'aux  moindres  broussailles.  Rentré  en  pos- 
session de  ce  terrain,  H.  Emile  Martin,  si  connu  par  ses 

19. 
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•travaux  métallurgiques ,  a  entrepris  d'y  ranimer  la  végétation 
détruite  :  il  y  a  complètement  réussi. 

L'exclusion  rigoureuse  des  troupeaux  a  été,  dans  ces 
quatre  exemples ,  la  condition  essentielle  du  succès. 

Il  importait  de  dégager  tout  à  fait  du  problème  que  s'est 
posé  M.  de  Ribbe ,  ta  possibilité  physique  et  économique  du 
reboisement.  Ces  expériences  récentes  la  démontrent,  et 
qu'on  ne  les  récuse  pas  sous  prétexte  qu'elles  s'appliquent 
à  de  médiocres  étendues  ;  des  reboisements  embrassant  de 
grandes  vallées  et  faits  avec  ensemble  ont  beaucoup  plus  de 
chances  de  succès  que  des  entreprises  éparses  et  comprises 
dans  d'étroites  limites  ,  comme  celles  qui  viennent  d'être  in- 
voquées. II  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  personne  n'a  ja- 
mais prétendu  que  ce  fut  devant  des  difficultés  naturelles, 
que  furent  menacés  d'échouer  le  rétablissement  de  l'état 
forestier  de  la  haute  Provence  et  l'extinction  de  ses  tor- 
rents. 

Ces  convictions  étaient  celles  des  communautés,  des  Etats 
de  la  province  et  du  parlement  d'Aix.  Le  tableau  que  fait 
M.  de  Ribbe  des  efforts  constants  de  ces  assemblées  pour 
atteindre  ce  double  but,  n'est  pas  la  partie  la  moins  intéres- 
sante de  ses  recherches.  A  aucun  degré  de  la  juridiction ,  les 
lumières,  le  dévouement,  la  persévérance,  n'ont  jamais 
manqué  pour  combattre  le  fléau  qui  dévorait  le  pays  ;  on 
interdisait  les  défrichements  ,  on  frappait  de  peines  sévères 
ceux  qui  se  les  permettaient ,  et  plus  leur  rang  dans  la  so- 
ciété était  élevé ,  plus  ils  étaient  sûrs  d'être  atteints  pour 
l'exemple.  On  faisait  des  règlements  pour  arrêter  les  dévas- 
tations des  troupeaux;  toutes  sortes  de  sages  mesures  étaient 
prescrites ,  et  l'exposé  qu'en  fait  M.  de  Ribbe  ressemble  à 
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un  arsenal,  où  quiconque  s'occuperait  sérieusement  du  re- 
boisement, devrait  chercher  des  armes;  mais  après  avoir 
rendu  à  la  patriotique  sollicitude  du  parlement  et  des  Etats 
rhommage  le  plus  explicite,  on  est  arrêté  par  une  affligeante 
réflexion  :  c*est  qu*avec  toute  la  force  dont  les  armait  Tan^ 
cienne  législation,  avec  toute  Tautorité  morale  que  leur  con- 
férait le  respect  des  peuples ,  le  parlement  et  les  États  ont 
tout  au  plus  réussi  quelquefois  à  ralentir  la  marche  du  mal, 
mais  il  ne  Font  jamais  arrêtée  :  Taveu  en  est  consigné  à  toutes 
les  pages  de  leurs  délibérations.  Or,  si  tel  a  été  le  résultat 
de  leur  zèle,  que  peut-on  attendre ,  aujourd'hui  que  la  plu- 
part des  ressorts,  sur  lesquels  ils  s'appuyaient,  sont  brisés, 
de  mesures  analogues  à  celles  dont  l'impuissance  a  été  ma- 
nifeste entre  leurs  mains  T 

Je  me  suis  jusqu'ici  associé  à  toutes  les  tristesses ,  à  toutes 
les  espérances,  à  toutes  les  vues  de  M.  de  Ribbe  ;  j'hésite,  je 
l'avoue,  à  le  suivre  plus  loin,  et  à  partager  sa  confiance  dans 
l'efficacité  de  l'ensemble  des  dispositions  législatives  qu'il 
propose.  Elles  consisteraient  : 

1  ^  A  soumettre  les  terrains  à  reboiser  au  régime  forestier  ; 

2**  A  en  exclure  les  bêtes  à  laine  et  à  y  proscrire  absolu- 
ment les  chèvres  ; 

3^  A  y  interdire  les  défrichements ,  les  arrachis ,  les  éco- 
buages,  les  cultures  temporaires  ; 

4^  A  faire  opérer,  dans  les  parties  entièrement  pelées,  des 
reboisements  et  des  gazonnements  appuyés,  quand  il  le 
faudrait ,  sur  des  travaux  d'art  ; 

5^  A  offrir  à  cet  effet ,  aux  propriétaires ,  des  graines ,. 
des  primes ,  des  exemptions  d'impôt ,  des  avances  d'argent 
remboursables  par  annuités. 
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6**  A  recourir,  en  cas  de  refus  obstiné  des  propriélaires,  à 
la  juridiction  administrative,  et,  en  désespoir  de  cause,  à 
Texpropriation  ;  puis  à  exécuter  les  travaux  au  compte  de 
l*État  ; 

7®  A  obliger  les  communes  et  les  établissements  publics 
are  boiser  et  a  gazonner  les  terrains  désignés. 

Après  ces  mesures  fondamentales ,  M.  de  Ribbe  en  coa- 
seille  d'autres  qui ,  au  point  de  vue  de  l'ordre  et  de  la  police, 
seraient  fort  bien  entendues.  Mais  dans  les  premières ,  dans 
celles  qui  constituent  les  bases  de  son  système  ,  il  n'en  est 
point ,  sauf  le  mot  d'expropriation  assez  timidement  pnn 
noncé^  qui  n'aient  été  invoquées  sans  succès  avant  1 789 , 
ou  qui  ne  soient  en  opposition  avec  notre  législation  et  nos 
habitudes.  Hâtons-nous  d'ajouter  qu'un  peu  de  défiance  de 
l'efficacité  des  voies  et  moyens  auxquels  s'arrête  M.  de  Ribbe^ 
n'est  point  une  raison  de  se  décourager  entièrement. 

Avant  de  me  montrer  plus  explicite  que  lui,  qu'il  me  soit 
permis  de  citer  un  exemple  qui  atténuera  peut-être  la  mau- 
vaise opinion  que  je  risque  de  donner  de  ma  témérité. 

J'étais  au  mois  d'octobre  1 848  en  Belgique,  et  curieux  de 
savoir  comment  s'y  prenait  le  gouvernement  pour  la  mise 
en  culture  et  le  boisement  à  son  compte  de  la  Campine, 
vaste  plaine  de  sable  située  au  nord  des  provinces  de  Lim- 
bourg  et  d'Anvers,  je  m'adressai  directement  au  ministre 
qui  présidait  à  cette  entreprise  :  pour  être  infiniment  moins 
utile,  elle  n'est  pas  sans  quelque  analogie  avec  le  reboi* 
sèment  de  la  haute  Provence.  Ce  ministre  était  le  général 
Chazal,  et  j'éprouvai  que  sa  complaisance  était  inépuisable 
pour  les  personnes  qui  désiraient  s'instruire.  J'appris  que , 
convaincus  de  Timpossibilitc  d'obtenir  des  particuliers  et 


—  295  — 

surtout  des  communes,  les  capitaux,  Tensembie  d'efforts  et  le 
dévouement  indispensable  à  la  réalisation  de  leurs  vues ,  le 
gouvernement  et  les  chambres  avaient  attribué  à  l'État,  pour 
cause  d'utilité  publique  et  en  payant  d'équitables  indemni- 
tés ,  tout  le  territoire  sur  lequel  devaient  s'étendre  les  tra- 
vaux et  qu'informé  de  l'intelligence  avec  laquelle  l'opé- 
ration était  conduite,  le  cabinet  de  Berlin  avait  envoyé 
sur  les  lieux  pour  en  suivre  les  détails  un  commissaire 
prussien  :  on  devait  décider  plus  tard  s'il  y  avait  lieu  de 
faire  aux  fanges  de  Montjoie,  au  sud  d'Aix-la-Chapelle, 
l'application  des  mêmes  procédés. 

ië  ne  souhaite ,  Messieurs ,  pour  mon  pays  ni  plus  de 
liberté  politique,  ni  plus  de  garanties  pour  les  droits  de 
la  personne  et  de  la  propriété  que  n'en  possède  la  Belgique, 
et  après  cet  aveu.  J'ose  ajouter  qu'en  Provence,  l'expropria- 
tion préalable  des  terrains  dévastés  est  la  condition  sine 
qud  non  de  leur  reboisement.  Pour  qui  connaît  le  pays , 
cette  grande  restauration  ne  saurait  être  conduite  à  bonne 
fm  que  par  l'administration  forestière. 

Essayons  de  considérer  froidement  les  causes  et  les  con- 
séquences d'une  si  vaste  expropriation.  Voyons  si  elle  blesse 
la  raison  ou  le  droit  commun,  et  s'il  existe ,  le  reboisement 
une  foi  résolu,  quelque  moyen  de  l'éviter. 

Sans  l'expropriation,  le  reboisement  est  impossible.  H.  de 
ttibbe  convient ,  avec  toutes  les  personnes  qui  ont  étudié 
les  Alpes ,  que  pour  y  rétablir  la  végétation,  il  faut  en 
interdire  d'une  manière  absolue  l'accès  aux  troupeaux,  et 
comment  ne  pas  voir  dans  cette  interdiction  une  expropria- 
tion réelle ,  lorsque  le  parcours  qu'on  appelle  alpéage  est 
le  seul  moyen  possible  de  tirer  un  produit  quelconque  des 
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terrains?  Comment,  sans  la  disposition  absolue  du  sol»  pro- 
céder avec  méthode  et  sans  trouble  à  la  série  de  travaux  et  de 
soins  silencieux  à  l'accomplissement  de  laquelle  est  attaché 
le  succès  de  Tentreprise  ? 

Compter  sur  les  efforts  des  particuliers  ou  des  communes 
serait  une  illusion  qui  n*est  permise  que  loin  des  lieux  i 
transformer.  Lorsque  les  hommes  sont  chassés  de  leurs 
demeures  par  les  progrès  du  mal  qui  ronge  et  dévore  le  sol 
lui-même,  comment  leur  demander  les  capitaux  nécessaires 
pour  ropération  et  la  patience  d'attendre  que  le  sol  restauré 
donne  des  produits  que  recueilleraient  à  peine  leurs  neveux? 

Ces  raisons  ne  suffiraient  pas  pour  motiver  l'expropriation, 
si  elle  devait  s'accomplir  au  profit  du  domaine  de  l'Etat , 
et  seulement  pour  faire  passer  la  terre  des  mains  d'un  pro- 
priétaire qui  la  laisse  périr  dans  les  mains  d'un  propriétaire 
qui  saura  la  consolider  et  la  rendre  féconde.  Hais  n'y  a-t-il 
point  ici  une  utilité  publique  hautement  constatée? 

Nous  avons  vu  les  torrents  de  la  Provence  emportant  les 
ponts ,  détruisant  les  routes ,  arrêtant  la  circulation ,  com- 
promettant la  navigation  par  les  bancs  dont  ils  encombrent 
le  lit  du  plus  beau  fleuve  de  France  ;  comblant  nos  ports 
avec  leurs  déjections ,  ensevelissant  sous  les  graviers  qu'ils 
vomissent  les  plaines  sur  lesquelles  ils  se  répandent ,  impo- 
sant  à  l'Etat  ,  aux  départements  ,  aux  communes  ,  aux 
associations  de  propriétaires ,  l'obligation  de  défendre  des 
territoires  éloignés  par  des  digues  dont  la  construction  et 
l'entretien  sont  quelquefois  l'équivalent  de  la  valeur  de  la 
propriété  qu'elles  ne  préservent  pas  toujours  :  quelle  est 
l'entreprise  dont  l'utilité  publique  est  mieux  caractérisée 
que  celle  dont  le  résultat  doit  être  de  maintenir  la  circulation 
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sur  les  routes  ,  la  navigation  sur  les  fleuves  ,  la  liberté 
d'accès  dans  les  ports ,  de  prévenir  Texcès  des  inondations  , 
les  misères ,  les  ruines  des  campagnes ,  la  dévastation  des 
villes  ?  Ce  serait  accuser  la  raison  du  pays  que  d*hésiter  sur 
la  légitimité  de  Tapplication  du  droit  d'expropriation  à  de 
pareilles  circonstances. 

La  possibilité  physique  d'arrêter  les  maux  qui  rongent  la 
Provence  et  la  faculté  légale  d'y  pourvoir,  paraissent  aussi 
peu  douteuses  que  leur  étendue.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
rechercher  d'autres  moyens  d'exécution  ,  et  il  suffira  d'y 
donner  une  idée  très-superficielle  du  champ  ouvert  à  l'entre- 
prise. Les  quatre  départements  de  l'ancienne  Provence,  aux- 
quels il  faut  bien  ajouter  celui  des  Hautes-Alpes ,  puisque 
les  trois  quarts  de  son  territoire  appartiennent  au  bassin  de 
la  Durance,  comprennent  d'après  le  cadastre  : 

Terres  cultivées 1 ,061 ,176  hect. 

Bois  plus  ou  moins  mauvais 683,348 

Terres  incultes  ou  improductives.  1,093,617 

Total 2,838,141  hect. 

Les  torrents  naissent  surtout  dans  les  dernières  terres  : 
sur  quelle  surface  le  boisement  serait-il  possible  et  néces- 
saire? C'est  ce  qui  n'est  point  encore  déterminé.  Il  n'en  est 
pas  moins  évident  qu'il  y  aurait  d'immenses  avantages, 
l'exemple  du  Laz  en  est  la  preuve ,  à  éteindre  avant  d'atta- 
quer les  grands  bassins ,  les  petits  torrents  qui  agissent  iso- 
lément. 

En  résumé ,  M.  de  Ribbe  a  rappelé  l'attention  sur  une 
question  du  plus  haut  intérêt  public ,  et  il  y  a  apporté  de 
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nouvelles  lumières.  Sous  la  réserve  du  doute  émis  sur 
Teflicacité  de  ses  conclusions ,  son  écrit  a  le  mérite  assez  peu 
commun  qu*il  n*y  a  rien  à  en  retrancher  :  dire  qu*il  n'y  a 
rien  à  y  ajouter ,  ce  serait  aller  au-delà  de  la  pensée  de  votre 
rapporteur ,  et  il  se  permettra  d'exprimer  le  vœu,  que  Tau- 
teur  voie ,  dans  le  compte  que  TAcadémie  tient  de  ses  pre- 
mières études,  une  raison  de  les  compléter. 

J.-J.  Baude. 

La  lecture  du  rapport  de  M.  Baude  a  été  suivie  d'obser- 
vations présentées  par  MU.  Dupin ,  Baude  et  Ch.  Lucas. 
Nous  les  reproduisons  en  substance. 

M.  Dupin  :  —  Je  suis  heureox  de  saisir  roccasion  qui  m'est  pré- 
sentée pour  dire  mon  opinion  sur  une  des  questions  les  plus  inté- 
ressantes pour  le  pays.  Je  me  rappelle  combien  il  y  avait,  il  y  a 
quelques  années,  d'opinions  favorables  au  défirichement  de  nos  bois. 
Un  député  en  a  fait  pendant  quinze  ans  sa  spécialité.  A  son  exem- 
ple et  à  différentes  reprises,  on  a  demandé  dans  les  chambres  légis- 
latives Tabolition  du  code  forestier,  dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  interdisent  le  défrichement  sans  autorisation,  ou  tout  au  moins 
le  non  renouvellement  des  dispositions  prohibitives.  Dans  la  dis- 
cussion de  ces  propositions,  de  prétendus  naturalistes  (des  natura- 
listes parlementaires)  contestaient  que  les  bois  eussent  une  action 
positive  sur  les  pluies  et  sur  les  torrents.  Vous  voyez  aujourdlnii 
les  résultats  de  ces  déboisements  opérés  sans  règle  et  sans  mesure. 
Le  bon  a  été  remplacé  par  le  mauvais;  les  exemples  cités  par 
M.  Baude  ne  sont  que  trop  péremptoires.  Il  vous  a  raconté  que, 
dans  la  même  vallée,  un  des  flancs  de  la  montagne  qui  avait  été 
déboisée,  a  été  raviné  et  désolé  par  les  eaux  qui  ont  étendu  leurs 
ravages  jusque  dans  la  plaine,  tandis  que  Tantre  côté  qui  était  cou- 
vert de  plantations,  a  été  préservé  des  mêmes  dégâts.  Sachons  donc 
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défendre  et  conserver  nos  bois.  Les  forêts  non-seulement  ajoutent 
à  l'agrément  de  nos  campagnes,  mais  elles  en  augmentent  aussiles 
richesses.  Elles  sont  utiles  pour  Tagriculture,  pour  les  constructions 
civiles,  pour  la  marine,  et,  comme  Ta  dit  Gicéron,  elles  sont  un  utile 
auxiliaire  de  la  guerre  et  un  ornement  de  la  paix  :  Subsidium  heUi, 
omamentum  paeis.  Elles  ont,  de  plus,  l'avantage  de  concentrer  les 
eaux  et  d'atténuer  les  effets  de  leurs  ravages.  Il  est  donc  évident 
qu'on  ne  peut  abandonner  à  l'intérêt  souvent  aveugle  des  particu- 
liers une  liberté  indéfinie  de  défricher.  Je  ne  dis  pas  qu'on  doive 
interdire  le  défrichement  partout  ;  je  ne  dis  pas  que,  dans  certains 
cas  et  dans  certaines  localités,  on  ne  puisse  pas  remplacer  avec 
avantage  certains  bois  ou  certaines  parties  de  bois,  par  des  terres 
arables  ou  par  des  prairies,  mais  tout  cela  demande  un  examen  at- 
tentif et  désintéressé.  C'est  une  affaire  de  tutelle  administrative ,  et 
on  comprend  bien  que  l'autorisation  du  gouvernement  soit  néces- 
saire. Seulement  Tadministration  ne  devra  pas,  sans  motifs  sérieux, 
refuser,  comme  elle  Ta  fait  quelquefois,  des  demandes  qui  ne  blesse- 
raient aucun  intérêt  public. 

L'utilité  des  reboisements  est  également  incontestable  et  le  gou- 
vernement doit  certainement  encourager  ce  genre  d'opérations. 
Les  questions  qui  s'y  rattachent  doivent  être  de  sa  part  l'objet 
d'une  étude  sérieuse.  Seulement  il  y  a  ici  un  écueil  à  éviter.  Il  ne 
faut  pas  se  laisser  entraîner  trop  légèrement  aux  sollicitations  de 
l'intérêt  individuel  et  local.  Il  a  paru  dernièrement  un  livre  inti- 
tulé :  l'Individu  et  VÉtat.  Son  auteur,  homme  de  mérite  assuré- 
ment, nous  semble  toutefois  ôter  un  peu  trop  à  l'action  de  l'indi- 
vidu pour  en  charger  le  gouvernement ,  qui  prendrait  ainsi  à  tous 
pour  en  qualifier  seulement  quelques-uns.  Cette  tendance  n'est  que 
trop  générale.  Ainsi  la  Sologne  veut  qu'on  change  son  sol.  Elle  ne 
se  contente  pas  de  l'ouverture  d'un  canal  qui  facilite  l'accès  de  tous 
les  amendements  qui  peuvent  lui  être  nécessaires ,  elle  voudrait 
encore  qu'on  fumât  ses  terres  aux  dépens  de  l'Ëtat  en  lui  livrant  la 
marne  à  moitié  prix.  Les  pays  granitiques  diront  aussi  à  l'État  : 
Faites  pour  nous  la  même  chose  et  procurez-nous  à  moitié  prix  la 
chaux  qui  nous  manque  et  qui  est  pour  nous  un  engrais  souvenu- 
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nement  utile.  Dans  le  département  de  l'Ain,  on  se  plaint,  tantôt  de 
rhnoiidité  des  étangs  qui  couvrent  le  pays,  tantôt  de  leor  ïïoppre^ 
sion  qui  amène  des  inondations,  et  toujours  on  fait  appel  aux  fonds 
de  l'État.  Les  landes  demandent  à  l'État  de  dessécher  ses  terres  el 
de  les  planter.  Les  dunes  veulent  également  que  l'État  les  coiifre 
de  plantations.  L'intervention  de  l'État  sera  sans  doute  utUe  poor 
certains  travaux  préparatoires  qui  excèdent  les  forces  des  partkii- 
liers,  et  qui  ont  un  caractère  d'utilité  générale.  Il  pourra  préTenir 
de  faux  essais.  Mais  je  crois  qu'en  général  il  sera  mieux  d'enoour^ 
ger  les  particuliers  et  les  communes  par  des  primes,  que  de  substi- 
tuer entièrement  à  leur  action  individuelle.  Le  proverbe  dit  :  Aide- 
toi,  le  ciel  f  aidera.  On  peut  dire  aussi  aux  individus  et  aux  com- 
munes :  Votez  des  fonds  et  on  vous  aidera.  Au  surplus  c'est  à 
l'État  à  voir  jusqu'où  il  peut  aller,  et  dans  quelles  limites  il  peot 
venir  au  secours  des  efforts  individuels. 

M.  Baudb  :  —  Je  suis  de  l'avis  de  M.  Dupin  sur  une  partie  des 
observations  qu'il  vient  de  présenter.  Sans  doute  il  est  ridicule  de 
demander  à  l'État  de  la  chaux  ou  de  la  marne  pour  amender  ses 
terres.  Mais  il  n'y  a  aucune  analogie  entre  les  faits  sur  lesquels  j'ai 
appelé  l'attention  de  l'Académie  et  les  prétentions  égoïstes  de 
quelques  localités  dont  notre  confrère  vient  de  parler.  Dans  la  Pro- 
vence ,  les  dommages  qui  résultent  du  déboisement  des  Alpes  ne 
frappent  pas  la  propriété  particulière  seulement  :  ils  s'attaquent  sur- 
tout à  la  propriété  publique.  Ainsi ,  pour  en  rappeler  un  exemple, 
le  torrent  du  Laz  a  tellement  encombré  la  petite  rade  de  Toulon  qu'il 
a  fallu  dépenser  dix  millions  pour  la  dégager  des  terres  qui  s'y  étaient 
accumulées.  Si ,  au  lieu  d'abandonner  à  leur  nudité  les  terrains  que 
parcourt  le  torrent,  on  les  eût  reboisés ,  la  dépense  n'aurait  pas  dé- 
passé cent  mille  francs,  et  le  service  de  la  marine  n*aurait  pas  été 
compromis.  Le  port  de  Cannes,  qui  gagne  chaque  jour  en  impor- 
tance, est  envasé  par  les  déjections  des  torrents  voisins.  Fré- 
jus ,  qui  a  jadis  eu  40,000  habitants ,  comme  cela  est  facile  à  établir 
par  une  étude  attentive  de  sa  topographie ,  et  qui  n'en  compte  plus 
aujourd'hui  que  3,000 ,  est  dans  le  môme  cas.  11  serait  facile  de  citer 
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d'autres  exemples.  C'est  donc  là  une  question  d'utilité  publique  par 
excellence.  Les  déjections  de  la  Durance ,  compromettant  la  navi- 
gation du  Rhône  en  en  exhaussant  le  lit,  l'État  et  les  corporations 
sont  obligés  de  faire  des  travaux  d'endiguement ;  et,  à  certains 
jours  les  digues  crèvent  et  des  inondations  ravagent  tout  le  pays.  Le 
Rhône  ressemble  déjà  sur  quelques  points  au  Pô,  qui  s'élève  au  ni- 
veau des  toits  de  Ferrare.  Arrêter  ces  désastres ,  est  ce  qui  cons- 
titue la  question  d'utilité  publique.  Quant  aux  moyens  à  employer  « 
je  crois  que  l'expropriation  est  le  seul  qui  assure  des  résultats  pra- 
tiques. Je  partage  l'opinion  acceptée  en  Belgique,  que  c'est  par  l'ex- 
propriation qu'il  faut  commencer,  sauf  à  s'en  départir  quand  on 
offrirait  d'y  substituer  des  transactions  avantageuses.  Tout  autre 
moyen  serait  inefficace. 

Je  m'attendais  à  une  autre  objection  :  c'est  celle  à  laquelle  don- 
nerait lieu  Yalpéage.  On  sait  que  chaque  année ,  au  printemps ,  les 
troupeaux  quittent  la  plaine  et  vont  dans  les  Alpes  chercher  leur 
nourriture.  C'est  une  raison  de  peu  d'importance.  L'alpéage  a  sin- 
gulièrement diminué  depuis  50  ans.  Dans  les  Alpes  du  Dauphiné, 
il  y  a  à  peine  le  tiers  des  moutons  qu'on  y  voyait  autrefois.  Les  tor- 
rents ont  dénudé  la  terre ,  et  les  troupeaux  eux-mêmes  détruisent, 
par  leurs  piétinements,  le  terrain  sur  lequel  ils  devraient  paître.  Il  y 
a  plus:  les  dégâts  causés  par  les  moutons  dans  leur  passage,  autrefois 
tolérés,  sont  aujourd'hui  constatés  par  des  procès-verbaux  de  garde- 
champêtre  qui  se  traduisent  en  procès  et  finissent  souvent  par  la 
ruine  de  ceux  qui  plaident.  Ajoutons  que  la  culture  va  presque  partout 
s'améliorant.  Les  fourrages  augmentent  et  les  travaux  d'irriga- 
tions auraient  pour  effet  d'en  produire  vingt  fois  plus  que  n'en 
donnent  les  montagnes  décharnées  :  le  produit  de  l'alpéage  est  peu 
de  chose ,  il  rapporte  aux  propriétaires  dix  sous  par  mouton  et 
par  an  :  c'est  un  revenu  facile  à  remplacer. 

M.  Charles  Lucas  :  —  Je  ne  conteste  nullement  ce  que  vient  de 
dire  M.  Dupin  au  sujet  des  prétentions  égoïstes  de  quelques  loca- 
lités ,  mais  je  crois  que,  pour  la  Bresse  et  pour  la  Sologne,  il  ne 
sagit  pas  seulement  de  donner  satisfaction  à  des  intérêts  indivi- 
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duels.  On  ne  doit  pas  oublier  que,  dans  ces  deux  pajrs,  la  vie 
moyenne  est  de  beaucoup  inférieure  à  ce  qu'elle  est  dans  le  reste  de 
la  France.  C'est  donc  une  question  d'humanité  beaucoup  {dus  qu'iue 
question  purement  économique ,  et  l'État ,  dans  sa  sollicitude  pour 
les  intérêts  généraux,  doit  s'efforcer  de  faire  disparaître  des  caoseï 
d'insalubrité  qui  entraînent  l'étiolement  et  la  mort  de  popolatioiii 
tout  à  fait  dignes  d'intérêt 

Ch.  Vergé. 
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RAPPORT  VERBAL 


SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  HENRI  DONIOL 


INTITULÉ  : 


HISTOIRE  DES  CLASSES  RURALES 


EN   FR4IVGE9 


PAR  M.   H.  PASSY. 


M.  Passy  :  —  M.  Henri  Doniol  m*a  chargé  de  faire  hom- 
mage à  rAcadémie  d'un  ouvrage  qu*il  vient  de  publier  et  qui 
a  pour  titre  :  Histoire  des  classes  rurales  en  France  et 
de  leurs  progrès  dans  l'égalité  civile  et  la  propriété.  Si 
TAcadémie  m*y  autorise,  je  Tentretiendrai  un  moment  de  cet 
ouvrage ,  dont  le  mérite,  à  mon  avis,  est  grand  et  tout  à  fait 
digne  d'attention. 

L'ouvrage  de  M.  Doniol  est  la  transformation  d'un  mé- 
moire qu'il  avait  adressé  à  l'Académie,  à  l'occasion  du 
concours  ouvert  par  la  section  d'histoire  générale  et  philoso- 
phique, sur  l'histoire  des  classes  rurales  en  France.  Encou- 
ragé par  les  éloges  donnés  à  son  travail ,  éclairé  par  tas 
observations  auxquelles  il  a  donné  lieu,  M.  Doniol  s'est  remis 
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courageusement  à  Tœuvre  ;  il  a  complété  ses  recherches , 
recueilli  de  nouveaux  matériaux,  et  le  livre  qu'il  vient  de  pu- 
blier, offre  un  tableau  fidèle  de  la  marche  des  faits  pendant 
les  treize  siècles  qui  ont  précédé  Tan  1789. 

M.  Doniol  s*est  attaché  avec  raison  à  caractériser  la  véri- 
table situation  des  classes  rurales  sous  le  régime  féodal.  A 
travers  les  confusions  du  temps ,  il  en  distingue  trois  prin- 
cipales :  Tune  composée  de  serfs,  Tautre  de  vilains ,  la  troi- 
sième de  gentilshommes ,  toutes  trois  placées  à  divers  titres 
sous  la  domination  de  seigneurs  féodaux,  unissant  la  souve- 
raineté à  la  possession  domaniale ,  la  seigneurie  à  la  jouis- 
sance du  fief,  ayant  des  serfs  pour  laboureurs,  des  vilains 
pour  sujets ,  pour  justiciables  et  pour  contribuables ,  des 
gentilshommes  pour  serviteurs  et  vassaux,  et  maîtres  en 
réalité  de  la  destinée  des  uns  et  des  autres. 

C'est  dans  les  nombreuses  transformations  que  ces  classes 
ont  eues  à  subir,  celle  des  serfs  et  celle  des  vilains  particu- 
lièrement, que  M.  Doniol  les  a  suivies  avec  un  soin  attentif, 
ne  négligeant  aucune  des  sources  d'information  que  le  passé 
a  laissées  accessibles.  A  son  avis,  la  cause  principale  des  pro- 
grès des  serfs  vers  la  liberté  et  la  propriété,  s'est  rencontrée 
dans  le  désir  commun  aux  maîtres  et  aux  serviteurs  d'a- 
mender leur  situation.  Les  seigneurs  voulaient  tirer  meil- 
leur parti  de  leurs  terres,  les  serfs  voulaient  se  relever  de 
la  déchéance  civile  et  politique  qui  les  accablait ,  et  bientôt 
l'expérience  révéla  aux  premiers  que  les  arrangements  qui, 
en  permettant  aux  serfs  de  participer  aux  bénéfices  de 
l'exploitation,  les  encourageaient  à  déployer  plus  d'activité 
dans  leurs  labeurs,  étaient  les  plus  conformes  à  leur  pro- 
pre intérêt.  C'est  là  ce  qui  amena  l'usage  de  remettre  aux 
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serfs  des  terres  qu'ils  cultivaient  pour  leur  propre  compte, 
à  la  charge  de  travailler  en  même  temps  pour  celui  du 
maître,  un  nombre  donné  de  jours ,  de  lui  fournir  des 
moyens  de  charroi,  des  corvées,  des  services,  des  redevances 
de  diverses  sortes. 

Ce  fut  là  un  changement  qui  devait  en  amener  beaucoup 
d*autres.  Libre  dans  le  travail  du  champ  qui  nourrissait 
sa  famille ,  le  serf  put  amasser  quelques  épargnes ,  et  il 
demanda  à  racheter  à  prix  d'argent  quelques-uns  des  droits 
dont  la  privation  le  gênait  davantage.  Ainsi  il  racheta  suc-r 
cessivement  le  droit  d'héritage  en  matière  mobilière ,  celui 
de  transmettre  le  champ  dont  il  avait  l'usage ,  celui  de 
fors-mariage,  de  tester,  etc.,  et  grâce  à  ces  innovations,  à  l'idée 
du  droit  de  propriété  sur  l'homme ,  se  substitua  peu  à 
peu  celle  du  droit  à  un  simple  prélèvement  sur  les  fruits  de 
ses  œuvres.  Les  choses  arrivées  là  ,  le  montant  du  prélè- 
vement devint  l'objet  de  stipulations  réglées  de  concert.  Des 
contrats  déterminèrent  les  obligations  respectives ,  et  dès 
lors  le  servage  toucha  à  sa  fin.  L'autorité  dominicale  avait 
des  limites  reconnues  par  elle-même.  En  présence  de  son 
droit  s'en  était  formé  un  autre  avec  lequel  elle  avait  traité, 
et  qu'elle  ne  pouvait  plus  méconnaître  sans  violation  de  la 
foi  promise  et  jurée.  Aussi  les  afiranchissements  se  multi- 
plièrent de  plus  en  plus  ;  les  seigneurs  trouvèrent  avanta* 
geux  de  les  vendre  à  prix  d'argent,  et  à  la  fin,  ils  en  vinrent 
à  les  donner  gratuitement,  afin  de  retenir  sur  leurs  terres 
des  hommes  que  les  désordres  du  temps  les  avaient  mia 
hors  d'état  de  contraindre  à  y  séjourner.  Au  xvi*  siècle  g 
l'émancipation  des  classes  rurales  était  un  fait  accompli 
dans  la  presque  totalité  du  royaume,  et  à  la  place  des  aq- 
XL.  20 
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ciens  serfs  s'était  formée  une  race  de  paysans  libres  de  tirer 
de  leurs  labeurs  des  moy^s  croissants  de  bien-être. 

Quant  aux  vilains,  leurs  progrès  vers  une  condition  meil* 
leure  s'effectuèrent  sous  l'empire  du  développement  même 
de  l'industrie  qu'ils  exerçaient.  Les  vilains  étaient  à  Ton- 
gine  des  hommes  libres,  cultivant  des  champs  qui  leur 
appartenaient;  mais  qui,  sujets  des  seigneurs  dans  la  cir- 
conscription territoriale  desquels  leur  résidence  était  fixée, 
avaient  à  supporter  toutes  les  charges  qu'il  plaisait  à  ceux- 
ci  de  leur  imposer,  impôts ,  corvées ,  services  personnels , 
champarts  ;  il  n'est  sorte  d'exaction  qu'ils  n*eussent  à  sup- 
porter, et  souvent  leur  condition  devint  plus  rude  que  celle 
même  des  serfs  de  corps  ou  de  glèbe  que  le  maître  avait 
intérêt  à  ménager. 

Le  grand  point  pour  les  vilains ,  c'était  d'obtenir  la  r^- 
larisation,  la  fixation  des  redevances  mises  à  leur  charge, 
de  cesser  d'être  taillables  et  corvéables  à  merci.  Ds  en  vinreot 
à  bout  moyennant  le  paiement  à  leurs  seigneurs  de  som- 
mes principales  et  l'engagement  d'acquitter  sous  diverses 
formes  des  contributions  annuelles.  Ainsi  commencèrent  les 
affranchissements  qui,  des  personnes,  s'étendirent  aux  agré- 
gations collectives ,  aux  communes ,  aux  villes,  et  préparè- 
rent les  voies  qui  conduisirent  celles-ci  à  la  vie  et  à  l'in- 
dépendance municipales. 

Le  temps  ne  tarda  pas  à  montrer  aux  seigneurs  eux- 
mêmes  ,  combien  les  affranchissements  leur  étaient  profitar 
blés.  Outre  un  prix  principal ,  ils  en  tiraient  un  revenu 
régulièrement  perçu ,  à  l'abri  de  toute  contestation ,  et  qui 
croissait  d'ordinaire  à  mesure  que  les  vilains ,  dégagés  des 
inquiétudes  qui  avaient  pesé  sur  leurs  labeurs,  déployaient 
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plus  d'énergie  et  d'habileté  dans  l'usage  de  leurs  forœs  pro- 
ductives. Aussi  vint-il  des  époques  où  les  seigneurs  exci- 
tèrent les  vilains  à  acquérir  des  franchises  et  allèrent  jus- 
qu'à user  de  contrainte  pour  les  y  déterminer. 

Durant  les  cours  des  transformations  qui  marquèrent  les 
progrès  des  classes  rurales  vers  l'égalité  civile ,  s'accompli- 
rent des  faits  parmi  lesquels  il  en  est  un  que  M.  Doniol  a 
pris  soin  de  signaler  et  de  mettre  dans  tout  son  jour ,  c'est 
la  formation  de  nombreuses  communautés  dans  la  plupart 
des  provinces.  L'isolement  laissait  l'individu  trop  faible  pour 
se  protéger  lui-même  ;  des  associations  se  formèrent  entre 
les  familles  ;  elles  mirent  en  commun  leurs  forces,  leurs  res- 
sources, leurs  labeurs,  et  adoptèrent  pleinement  la  vie  col- 
lective. M.  Doniol  cite  des  communautés  organisées  dès 
le  XI*  siècle  :  on  sait  qu'il  en  est  qui  ont  duré  jusqu'à 
nos  jours  ;  notre  honorable  confrère ,  M.  Dupin ,  nous 
a  donné  de  curieux  détails  sur  celle  des  Jouault,  et 
M.  Doniol  lui-même ,  dans  une  publication  déjà  ancienne,  a 
traité  de  celles  de  l'Auvergne.  Les  communautés  eurent  leur 
raison  d'être  dans  la  rudesse  du  temps  qui  les  virent  naî- 
tre ;  le  manque  de  sécurité  les  fonda  ;  elles  tombèrent  en 
dissolution  quand  les  plus  petits  eux-mêmes  retrouvèrent 
pour  leurs  personnes  et  pour  leurs  biens  la  protection  suffi- 
samment efficace  de  la  puissance  publique.  Alors  les  indi- 
vidus ne  sentirent  plus  que  le  poids  des  gênes  attachées  à 
la  possession  et  à  l'existence  en  commun ,  et  ils  rompirent 
des  liens  qui  faisaient  obstacle  au  libre  emploi  de  leurs 
propres  facultés. 

C'est  un  fait,  au  reste,  fort  remarquable  que  la  similitude 
des  formes  sous  lesquelles  les  populations  se  rangent  toutes 
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les  fois  qu'elles  reacontrent  des  situations  pareilles.  C'est  eo 
commujdautés  que  les  serfs  de  la  Russie  se  sont  organisés, 
ainsi  que  le  rapporte  M.  de  Haithausen ,  dans  une  grande 
partie  de  l'empire.  Pour  eux  comme  pour  les  serfs  de  l'Eu- 
rope occidentale ,  au  moyen-âge ,  le  travail  et  la  vie  en  com- 
mun sont  un  moyen  de  force  et  de  sécurité,  et  pour  eux 
aussi ,  ce  ne  sera  qu'une  forme  transitoire ,  destinée  à  suc- 
comber devant  des  progrès  qui  s'accompliront  tôt  ou  tard. 

Le  mouvement  progressif  des  classes  rurales  en  France  eut 
ses  embarras,  ses  vicissitudes  et  même  ses  déviations  momei^ 
tanées.  Toutefois ,  comme  tout  ce  qui  émane  des  lois  natu- 
relles ,  de  la  constitution  même  de  l'esprit  humain ,  il  arriva 
à  son  but,  et  les  calamités  publiques  elles-mêmes  le  servir^ 
parfois  notablement.  Quand  de  longues  guerres  promenaient 
partout  la  dévastation,  les  domaines  se  dépeuplaient,  et 
les  seigneurs  ne  pouvaient  empêcher  leurs  anciens  serfs  et 
leurs  sujets  les  vilains  de  se  disperser,  d'aller  chercher  au  loin 
des  moyens  d'existence.  Aussi  leur  fallut-il  travailler  à  les 
attacher  au  sol  par  des  concessions ,  composer  avec  eux  « 
offrir  des  avantages  considérables  a  ceux  qui  consentaient  à 
venir  remettre  en  valeur  leurs  terres  abandonnées ,  et  de  là 
des  stipulations  qui,  en  étendant  le  système  des  arrentements 
et  des  baux,  furent  éminemment  favorables  à  l'indépendance 
et  à  Tamélioration  du  sort  des  laboureurs. 

Les  progrès  de  la  puissance  royale  servirent  également 
tout  ce  qui  dans  la  société  française  était  en  butte  à  l'op- 
pression seigneuriale.  Le  travail  de  ses  juristes  et  de  ses 
mandataires  consista  à  annuler  peu  à  peu  la  seigneurie 
comme  centre  de  souveraineté  locale ,  à  ramener  sous  la  juri- 
diction et  l'autorité  des  rois  toutes  les  classes  de  la  popu- 
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lation  ,  et  le  retrait  des  prérogatives  dont  les  seigneurs 
s'étaient  saisis  au  détriment  de  la  couronne ,  ôta  à  ceux-ci 
des  portions  de  plus  en  plus  considérables  des  pouvoirs  dont 
ils  avaient  été  libres  de  se  servir  contre  les  hommes  que  ren- 
fermaient leurs  fiefs.  Philippe  Auguste ,  saint  Louis ,  Phi- 
lippe le  Bel  firent  beaucoup  pour  les  campagnes ,  et  leurs 
successeurs  continuèrent  l'œuvre.  Henri  TV  et  SuUyrache- 
vèrent;  mais  comme  l'a  dit  avec  raison  M.  Doniol ,  à  partir 
de  la  régence  de  Marie  de  Médicis ,  se  caractérisa  une  cause 
de  stagnation  qui  opéra  de  manière  à  arrêter  sur  beaucoup 
de  points  la  marche  de  l'industrie  agricole  et  souvent  même 
à  aggraver  parmi  les  paysans  le  poids  de  l'indigence.  Ce  fut 
la  formation  de  l'esprit  de  cour ,  l'appui  qu'il  prêta  à  l'ex- 
tension des  privilèges  de  la  noblesse ,  particulièrement  en 
matière  d'impôt. 

Philippe  de  Commines  a  raconté  comment  Charles  VII 
obtint  la  faculté  d'imposer  des  tailles  à  son  bon  plaisir ,  sans 
la  permission  des  États  du  royaume,  et  comment  les  seigneurs 
de  France  acceptèrent,  en  échange  des  droits  de  tous,  la  pro- 
messe de  pensions  à  titre  d'indemnité  des  deniers  jusqu'alors 
levés  dans  leurs  domaines;  la  taille  devint  le  fléau  des  cam- 
pagnes ,  par  l'effet  même  des  immunités  dont  jouissaient  le 
clergé  et  la  noblesse.  Colbert  chercha  à  soulager  les  contri- 
buables, et  M.  Doniol  en  fournit  la  preuve  irrécusable',  mais 
après  lui,  le  mal  reprit  son  cours,  et  ce  qui,  dans  la  plupart 
des  provinces,  le  rendit  de  plus  en  plus  fatal,  ce  fut  l'accroisse- 
ment continu  du  nombre  des  personnes  admises  au  bénéfice  des 
exemptions  en  matière  d'impôt.  Sous  le  règne  de  Louis  Xm, 
Jeannin  et  Perticelli-Emery  vendirent  les  anoblissements  et 
créèrent,  afin  d'en  tirer  finance,  une  multitude  d'offices  con- 
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férant  le  privilège  de  noblesse;  Louis  XIV  en  fit  autant  :  plus 
(le  quarante  mille  charges  nouvelles  et  des  anoblisseosents  en 
nombre  considérable  furent  offerts  et  cédés  à  qui  consentait 
à  en  payer  le  prix ,  et  comme  les  portions  du  sol  soumises  à 
la  taille  ne  cessèrent  de  se  réduire  à  mesure  qu'un  plus  grand 
nombre  de  leurs  possesseurs  acquit  Timmunité ,  le  faurdean 
alla  s*alourdissant  progressivement  pour  le  reste.  Durant  le 
xvni*  siècle ,  la  détresse  des  paysans  s'était  fort  accn>i  ;  le 
gouvernement  essaya  d*y  porter  remède  :  il  n*y  en  avait 
qu'un ,  l'abolition  du  privilège.  Presque  tous  les  contrôleurs 
des  finances  proposèrent  des  mesures  destinées  à  l'opérer; 
mais  vainement  le  déficit  s'élargissait-il  ;  vainement  l'État 
arrivait-il  à  l'impuissance  de  plus  en  plus  distincte  de  soldtf 
ses  dépenses  ;  tout  ce  qui  avait  force  et  crédit  en  France  «  le 
clergé,  la  noblesse,  les  titulaires  d'offices,  les  parlements, 
refusait  de  se  soumettre  au  droit  commun ,  et  la  monarchie 
succomba.  De  1 789  date  l'ère  nouvelle ,  celle  de  l'égalité 
des  droits  qui  compléta  l'émancipation  des  classes  vouées  au 
travail  agricole. 

Les  recherches  de  M.  Doniol  sont  d'autant  plus  dignes 
d'éloge  qu'elles  l'ont  conduit  à  éclaircir  une  foule  de  points 
d'histoire  d'un  véritable  intérêt  ;  il  a  déployé  dans  l'étude 
des  faits  une  sagacité  rare,  et,  grâce  à  des  connaissances 
économiques  dont  il  a  su  faire  une  habile  et  judicieuse  ap- 
plication ,  il  a  répandu  tout  le  jour  désirable  sur  la  marche 
des  classes  rurales  dans  les  voies  qui  devaient  les  conduire 
à  la  liberté,  à  l'égalité  civile ,  à  la  propriété.  Je  ne  sais  qu'un 
reproche  à  adresser  au  livre  que  M.  Doniol  vient  de  publier, 
le  style  n'en  est  pas  sufiisamment  soigné.  C'est  chose  re- 
grettable :  car  il  se  pourrait  qu'elle  nuisît  au  succès  d'un 
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travail  où  se  rencontrent  avec  une  haute  érudition  des  niérite^^ 
qu'on  ne  saurait  trop  reconnaître  et  louer. 

L'Académie,  au  reste ,  a  droit  de  se  féliciter  d'avoir  appelé 
l'attention  sur  l'histoire  des  classes  rurales  en  France.  Déjà 
ie  concours  qu'elle  avait  ouvert  sur  ce  sujet  a  amené  la  pu- 
blication de  trois  ouvrages  d'une  valeur  réelle ,  et  si  je  suis 
bien  informé ,  un  quatrième  ne  tardera  pas  à  paraître.  Il  y  a 
plus  :  l'auteur  du  mémoire  que  vous  avez  couronné  prépare 
une  seconde  édition  de  son  travail ,  et  cette  édition  augmentée 
et  remaniée  dans  plusieurs  de  ses  parties  essentielles,  ajou- 
tera de  nouveaux  titres  à  ceux  qui  ont  assuré  à  M.  Dareste 
une  préférence  méritée.  C'est  là ,  Messieurs ,  un  résultat 
heureux  de  toute  façon.  Grâce  au  prix  que  vous  avez  proposé 
et  décerné ,  une  question  historique  de  la  plus  haute  impor- 
tance aura  été  examinée  et  approfondie  avec  soin,  et  du  passé 
seront  sortis  des  enseignements  désormais  à  la  disposition 
de  tous. 

H.  Passy. 
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SéARCB  DU  7.  —  L'Académie  reçoit  les  ouvrages  suivants  :  Rap^ 
port  h  M.  le  ministre  de  Vintériewr  sur  la  statistique  des  prisons 
et  étahlissements  pénitentiaires ,  pour  Tannée  1855.  (Années  1852, 
1853,  1854  et  1855),  par  M.  Perrot,  inspecteur  général  des  prisons 
et  établissements  pénitentiaires.  L'auteur  adresse ,  en  même  temps, 
des  exemplaires  de  ce  docïument  destinés  à  chacun  de  MM.  les 
membres  de  l'Académie.  —  M.  de  Rémusat,  en  offrant  à  l'Acadé- 
mie, au  nom  de  l'auteur  «  M.  Emesl  Naville ,  le  livre  qu'il  vient  de 
publier  sous  ce  titre  :  Maine  de  Biran^  sa  vie  et  ses  pensées,  fait 
connaître  les  documents  originaux  d'après  lesquels  cet  ouvrage  a 
été  composé  et  l'intérêt  qu'il  présente  pour  lliistoire  d'un  des  pro- 
fonds penseurs  de  notre  époque  et  de  la  philosophie  contempo- 
raine. —  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Rapet»  qui  se  fait  connaître  comme  étant  l'auteur  du  mémoire 
inscrit  sous  le  n*  31,  qui  a  obtenu  une  première  mention  honorable 
à  part  dans  le  concfours  relatif  au  rôle  de  la  famiUe  dans  l'édu^ 
cation.  Le  billet  cacheté,  joint  au  mémoire,  est  ouvert  par  M.  le 
président  qui  y  lit,  en  effet,  le  nom  de  M.  Rapet,  inspecteur  des 
écoles  primaires  à  Paris ,  déjà  couronné  ou  mentionné  quatre  fois 
par  l'Académie.  -^  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  lectuns 
d'une  lettre  de  M.  Augustin  Rivier,  vice-président  du  tribunal  de 
Grenoble ,  qui  se  fait  connaître  comme  étant  l'auteur  du  mémoire 
n*  9,  qui  a  obtenu  une  mention  honorable  dans  le  concours  con- 
cernant un  Manuel  de  morale  et  d'économie  politique  h  Vusage 
des  classes  ouvrières.  M.  le  président  décacheté  le  biUet  joint  au 
mémoire ,  et  y  lit  le  nom  de  M.  Augustin  Rivier  qui  sera  proclamé, 
ainsi  que  celui  de  M.  Rapet ,  dans  la  prochaine  séance  publique  de 
l'Académie.  —  Comité  secret.  —  M.  de  Lavergne  fait  une  seconde 
communication  sur  le  Dénombrement  quinquennal  de  la  popula- 
tion en  France,  de  1850  h  1855. 
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SiANCB  DU  14.  —  M.  Bouillier,  correspondant  de  l'Académie, 
lui  adresse  en  hommage  une  brochure  intitulée  :  L*ÂC€Ldémiê  4â 
Lyon  ou  xviir  9ilcle ,  discours  qu'il  a  prononcé  le  3  février  dam 
la  séance  publique  de  TAcadémle  impériale  des  sciences  »  belles- 
lettres  et  arts  de  Lyon.  —  Lyon,  1857,  brochure  in-8*.  —  M.  le 
secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Arsène  Le- 
grelle,  qui  se  fait  connaître  pour  Fauteur  du  mémoire  n*  4,  qû  a 
obtenu  Taccessit  dans  le  concours  relatif  à  VInfiMnee  qu'a  pu 
SIM*  ]m  mawrs,  en  France ,  la  littérature  contemporaine, 
défie  ewrtout  au  théâtre  et  dans  le  ronuif».  M.  le  présideni  ovvn 
le  billet  cacheté  joint  au  mémoire  n*  4,  et  y  lit  le  nom  de  M.  A^ 
séné  Legrelle,  licencié  en  droit  à  Paris,  qui  sera  proclamé  dans  k 
prochaine  séance  publique.  —  H.  Guizot  présente  à  FAcadémie  um 
collection ,  en  48  volumes ,  de  documents  statistiques ,  législalifi  • 
financiers,  historiques,  etc.,  offerte  à  FAcadémie  par  M.  Vatleman, 
au  nom  du  congrès  fédéral,  de  FÉtat  de  New-Tork,  du  Gonneetiott, 
de  la  Caroline  du  sud,  Géorgie,  Illinois,  Minnesota,  et  de  la 
Louisiane.  Il  expose  l'importance  et  Futilité  de  cette  collection, 
et  fait  connaître  le  désir  éprouvé  par  les  États  de  New-York  eX  di 
Connecticut  de  posséder  le  recueil  des  mémoires  de  l'Académie. 
L'Académie  décide  qu'un  exemplaire  de  ses  mémoires  sera  mis  à  li 
disposition  de  chacun  de  ces  deux  États.  —  H.  Guiaot  adreiie 
également  en  hommage  à  FAcadémie,  de  la  part  de  Fautev, 
!(•  William  Everett,  membre  du  sénat  aux  États-Unis  d'Amérique, 
iP  exemplaire  d'un  discours  prononcé  par  lui  à  l'occasion  de  l'an- 
niversaire de  la  fondation  de  la  ville  de  Dorchester  aux  États- 
Unis  d'Amérique.  —  M.  Passy,  en  faisant  hommage  à  l'Académie. 
au  nom  de  M.  Doniol ,  d'un  exemplaire  de  son  Histoire  det  cto- 
ses  rurales  en  France  et  de  leur  progrès  dcuM  l'égalité  et  la  pro- 
priété ,  rappelle  que  cet  ouvrage  est  un  de  ceux  qui  ont  attiré 
l'attention  de  FAcadémie  dans  le  concours  ouvert  sur  cette  ques- 
tion. Il  indique  les  recherches  nouvelles  auxquelles  s'est  livré  Fau- 
teur qui  a  étendu  et  perfectionné  son  livre  et  exposé  quelques-uns 
des  principaux  résultats  auxquels  il  est  parvenu.  —  M.  Barthc,  lo 
nom  do  la  section  do  politique,  administration,  finances,  présent^ 
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comme  Tun  des  sujets  à  mettre  au  concours  pour  Tannée  1857,  la 
question  suivante  :  De  l'impôt  avant  et  depuis  1789.  Il  communi- 
que en  même  temps  un  programme  qui  doit  être  annexé  à  cette 
question  pour  indiquer  aux  concurrents  les  conditions  et  les  limites 
dans  lesquelles  ils  doivent  la  traiter  et  se  renfermer.  Après  cette 
lecture  et  après  avoir  entendu  MM.  Guizot,  Passy,  Dupin,  Mignet 
et  Barthe ,  Tadoption  de  ce  programme,  dont  la  section  arrêtera 
défmitivement  les  termes ,  est  renvoyée  à  la  séance  prochaine.  — 
L'Académie  décide  que ,  dans  sa  séance  prochaine ,  elle  nommera 
une  commission  spéciale  chargée  de  proposer  un  sujet  de  prix  de 
5,000  francs  pour  le  concours  quinquennal  de  la  fondation  Félix 
de  Beaujour.  —  La  section  d'économie  politique  et  de  statistique 
sera  convoquée  pour  samedi ,  à  11  heures ,  à  Teffet  de  proposer  un 
sujet  de  prix  de  3,000  francs  pour  l'auteur  du  meilleur  ouvrage  sur 
une  question  d'économie  politique  ou  sur  la  vie  d'un  économiste 
célèbre,  soit  français,  soit  étranger,  à  décerner  en  1859  en  vertu 
de  la  fondation  triennale  Léon  Faucher.  —  La  section  de  législa- 
tion sera  convoquée  pour  samedi ,  à  l'effet  de  proposer  un  sujet  de 
prix  de  2,500  francs  à  décerner  en  1858  en  vertu  de  la  fondation 
Bordin.  —  La  section  d'histoire  se  réunira  également  samedi,  pour 
s'occuper  du  jugement  du  concours  relatif  à  VOrganisation  de 
l'armée  française  depuis  l'origine  de  la  monarchie  jusqu'à  nos 
jours.  —  M.  le  président  de  l'Institut  invite  l'Académie  à  vouloir 
bien  désigner  un  de  ses  membres  pour  faire  une  lecture  dans  la 
séance  trimestrielle  du  l*'  avril  prochain.  —  M.  de  la  Farelle  con- 
tinue la  lecture  de  son  mémoire  sur  un  pays  d*État  sous  la  mo- 
narchie, ou  étude  sur  Vétat  politique  et  économique  du  Languedoc 
pendant  la  monarchie. 

SÉANCE  DU  21.  —  L'Académie  reçoit  en  hommage  les  livres  dont  les 
titres  suivent  :  Le  baron  Robert  de  Fagel ,  par  M.  le  baron  Sirtema 
de  Groveslins,  2*  édition,  La  Haye,  1857,  broch.  in-8*.  —  Rap- 
port sur  les  expériences  agricoles  faites  h  l'école  municipale 
supérieure  d'Orléans,  pendant  l'année  1856,  par  M.  Demond,  di- 
recteur, l)rochurc  in-1".  —  Droit  public  général,  par  M.  Bluntschli, 
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2  volumes  in-S"  (en  allemand).  M.  Giraud  veut  bien  se  diargerde 
faire  de  cet  ouvrage  Tobjet  d'un  rapport  verbal  à  FAcadémie.  — 
I^'Académie  se  forme  en  comité  secret.  —  M.  Guizot  lit,  aa  nom  de 
la  section  d'bistoire  générale  et  philosophique ,  un  rapport  sur  les 
mémoires  adressés  pour  concourir  au  prix  concernant  les  éUven 
principes  qui  ont  présidé  au  service  militaire  et  h  la  formation  is 
l'armée  en  France  ^  depuis  l'origine  de  la  monarchie  jusqu'h  nos 
temps.  Un  seul  mémoire  a  été  adressé  à  l'Académie.  Court,  super- 
ficiel, ce  mémoire  est,  de  tous  points,  insignifiant.  La  questioi 
non-seulement  n'y  est  pas  bien  traitée ,  mais  elle  y  est  même  ii- 
suffisamment  comprise  ;  aussi  la  section  propose-t-elle  à  rAcadémie 
de  remettre  le  sujet  au  concours ,  pour  1859 ,  dans  les  termes  sol- 
vants :  «  Exposer  les  divers  régimes  qui  ont  présidé  au  service  nô- 
litaire  et  à  la  formation  de  l'armée  en  France ,  depuis  rorigiie 
de  la  monarchie  jusqu'à  nos  temps  ;  étudier  dans  leur  origine  d 
dans  leurs  développements  successifs  :  1*  le  service  féodal  ;  2^  les 
milices  locales  ;  3*  la  formation  et  la  constitution  de  Tarmée  per- 
manente d'après  les  ordonnances  deà  rois  ;  4*  les  divers  moda 
d'entretien  et  de  renouvellement  de  l'armée  permanente  ,  spéciale- 
ment l'enrôlement  volontaire ,  le  recrutement  forcé  et  le  serriee 
des  corps  étrangers.  Rechercher  dans  quel  rapport  ont  été  ces  di- 
vers modes  de  formation  de  l'armée  avec  l'état  de  la  société  et  b 
condition  des  diverses  classes  de  citoyens  et  quelle  influence  îb 
ont ,  à  leur  tour,  exercée  sur  l'organisation  sociale ,  le  développe- 
ment de  l'unité  nationale  et  la  constitution  de  l'État.  » 

L'Académie  adopte  les  conclusions  de  ce  rapport  et  fixe  au  31 
décembre  1858  le  dépôt  des  mémoires. 

M.  Barthe ,  au  nom  de  la  section  de  politique ,  administration  et 
finances,  présente  la  rédaction  définitive  du  programme  quisen 
annexé  au  sujet  de  prix  de  l'année,  présenté  par  cette  section  dam 
la  séance  précédente  et  proposé  pour  1859  : 


</ 


De  l'irnpôt  avant  et  depuis  1789.   » 
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PROGRAMME 


«  Avant  1789,  Finégalité  était  le  caractère  dominant  de  Timpôt 
et  de  sa  perception  ;  tout  était  classé ,  les  territoires,  les  personnes 
et  les  choses  ;  le  principe  contraire  ,  qui  a  prévalu  depuis ,  a  servi 
de  base  au  système  financier  qjaï  régit  la  France.  Les  concurrents 
étudieront  les  résultats  des  deux  régimes ,  soit  à  l'égard  des  popu- 
lations, soit  à  regard  de  la  puissance  politicpie.  Les  études  sur  les 
temps  qui  ont  précédé  1789 ,  présentées  sommairement ,  devront 
servir  à  déterminer  les  points  essentiels  de  comparaison  entre  Xé- 
poque  ancienne  et  l'époque  moderne.  Les  concurrents  devront  étu- 
dier l'assiette  de  l'impôt  et  les  formes  de  sa  perception  dans  leurs 
rapports  avec  les  règles  de  la  justice  distnbutive  ,  avec  le  respect 
des  personnes  et  de  la  propriété ,  et  avec  les  habitudes  des  popu- 
lations. Us  étudieront  également  l'assiette  et  le  mode  de  perception 
dans  leurs  rapports  avec  la  production  de  la  richesse.  Ils  recher- 
cheront dans  quelle  proportion  les  éléments  divers ,  dont  la  ridiesse 
nationale  se  compose  ,  contribuent  directement  ou  indirectement  à 
la  charge  commune  et  sur  qui  retombent  en  définitive  les  impôts. 
Les  concurrents  traiteront  )e  sujet  en  s'éclairant  à  la  fois  des  lu- 
mières de  la  théorie  et  de  l'étude  exacte  des  lois ,  des  faits  et  des 
résultats.  » 

L'Académie  adopte  ce  programme  et  fixe  le  l*'  octobre  1858 
pour  le  dépôt  des  mémoires. 

M.  Bérenger,  au  nom  de  la  section  de  législation ,  propose ,  pour 
sujet  du  prix  Bordin,  à  décerner,  s'il  y  a  lieu,  en  1858  ,  la  ques- 
tion suivante  :^ 

«  Rechercher,  au  point  de  vue  philosophique  et  mor<U,  quelle 
eit,  d'après  leur  nature  et  kur  mode  d'infiietUm,  l'influence  des 
peines  sur  les  idées ,  les  sentiments,  les  habitudes  de  ceux  h  qui 
eUes  sont  infligées,  et  sur  la  moralité  des  populations.  » 

PROGRAMHB  : 

«  A  cet  e£fet,  les  concurrents  devront  comparer  l'influenee  des 
peines  édictées  par  notre  législation  acluelle  avec  l'influence  qu'ont 
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exercées  les  lois  pénales  en  vigueur  parmi  nous  dans  le  dernier 
siècle ,  ou  qu'exercent  les  législations  des  autres  États  ,  et  détermi- 
ner quelles  sont  les  peines  qui ,  par  leur  nature ,  leur  mode  dlih 
fliction  et  la  forme  du  jugement ,  préservent  le  mieux  la  société.  » 

L'Académie  adopte  ce  sujet  de  prix,  et  décide  que  les  mémoirei 
devront  être  déposés  avant  le  l*'  octobre  1858. 

M.  Passy,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  chai|ée 
de  proposer  un  sujet  de  prix ,  en  vertu  d'une  donation  faite  à  Vkor 
demie  et  acceptée  par  elle ,  par  Madame  veuve  Léon  Faudier, 
d'une  rente  annuelle  de  1,000  francs,  destinée  à  fonder  un  prix, 
sous  la  dénomination  de  prix  Léon  Faucher,  à  décerner  tous  la 
trois  ans  et  alternativement,  au  meilktir  mémoire  sur  une  questitm 
d'économie  politiqtie ,  ou  sur  la  vie  d'un  économiste  illustre  frs»- 
çais  ou  élra/nger,  présente  le  sujet  de  prix  suivant,  à  décerner 
en  1860: 

«  Retracer  la  vie  de  Turgot,  exposer  l'ensemble  des  meimm 
administratives,  politiques,  économiques,  auxquelles  il  a  prû 
part ,  en  ca/ractériser  Vesprit ,  en  signaler  les  conséquences.  » 

PROGRAHHB  : 

«  Turgot  fut  à  la  fois  un  écrivain ,  un  administrateur ,  un  homme 
d'État.  Activement  mêlé  à  la  pratique  des  affaires ,  il  est  peu  de 
questions  d'ordre  social  qui  n'ait  appelé  son  attention.  Ses  nom- 
breux écrits  attestent  avec  quel  soin  il  cultiva  les  sciences  philoso- 
phiques et  économiques.  L'Académie  demande  que  tous  soient 
l'objet  d'un  examen  approfondi  et  que  les  concurrents  s*attacbent 
à  en  apprécier  avec  exactitude  la  valeur  scientifique.  » 

L'Académie  adopte  ce  sujet  de  prix  et  décide  que  les  mémoiro 
devront  être  déposés  avant  le  31  janvier  1859,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  désigne ,  par  la  voie  du  scrutin,  les  membres  delà 
commission  spéciale  chargée  de  présenter  le  sujet  du  prix  quin- 
quennal de  5,000  francs,  de  la  fondation  Féhx  de  Beaujour. 
MM.  Cousin,  L.  Reybaud,  Bérenger,  Passy,  Guizot,  de  Parieu. 
duc  de  Broglie ,  réunissent  la  majorité  des  suffrages.  Cette  conj- 
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mission  sera  convoquée  pour  samedi  prochain  à  onze  heures.  — 
M.  de  Lavergne  lit  une  nouvelle  Note  swrle  d^Mmhrement  quinr- 
quennai  de  1850  h  1855.  A  la  suite  de  cette  communication , 
MM.  Wolowski  et  Dunoyer  présentent  des  observations. 

SéANCB  DU  28.  —  Comité  secret.  —  M.  Kœnigswarter  lit  un  mé- 
moire intitulé  :  Essai  de  statistique  comparée  du  royaume  des 
Pays-Bas.  — Population. 

Ld  Gérant  responsable , 
Ch.  Vergé. 
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RAPPORT 

SUR  LE  CONCOURS  RELATIF  A  L'EXAMEN  CRITIQUE 

DK  LA 

PHILOSOPHIE  n  SAINT  THOMAS  D  AQUIN 

PAR  H.  DE  RÉHUSAT  <*>. 
(sum.) 


Le  mémoire  que  nous  vous  proposons  de  couronner  est 
un  ouvrage  étendu.  Il  le  serait  trop ,  s*il  ne  s'agissait  que 
d*une  œuvre  toute  littéraire ,  mais  la  critique  philosophique 
exigeait  ces  développements ,  et  même  nous  en  voudrions 
un  peu  davantage.  Il  nous  faudrait  quelques  pages  de  plus 
pour  que  l'auteur  nous  dit  positivement  son  avis  motivé  sur 
cette  question  :  Que  faut-il  penser ,  non  de  saint  Thomas 
d'Aquin,  mais  de  sa  philosophie?  De  saint  Thomas ,  on  peut 
dire  le  plus  grand  bien  ,  on  peut  lui  prodiguer  les  témoi- 
gnages de  respect  et  d'admiration ,  et  conserver ,  exercer  le 
droit  de  juger  librement  sa  doctrine.  Le  temps  n'est  plus  où 
il  pouvait  être  difficile  de  reconnaître  le  génie  d'un  scolasti- 
que  et  d'un  saint,  mais  apparemment  le  temps  n'est  pas  venu 
où  il  soit  difficile  d'examiner  si  un  saint  et  un  scolastique 
ont  erré  en  métaphysique.  L'Académie  observera  que  nous 

(1)  Voir  plus  haut ,  page  5. 
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n'exigeoDs  pa»-  qu'on  prenne  parti  contre  saint  ThomA 
Nous  laissons,  pour  notre  compte,  la  question  libre; 
mais  nous  désirons  qu'on  la  pose  et  qu'on  la  décide.  Dans 
cette  question ,  que  l'Académie  le  remarque  encore ,  le  chris- 
tianisme n'est  engagé  à  aucun  degré;  il  s'agit  exclusivemoU 
de  philosophie.  Que  saint  Thomas  soit  bon  ou  mauvais  mé- 
taphysicien ,  peu  importe  à  la  religion.  Anselme  egt  d*avii 
qnerenstence  de  Dieu  peut  être,  comineon  dit,  prootési 
priori.  Thomas  pense  qu'elle  ne  saurait  être  établie  qu'i 
posteriori.  Ils  sont  des  saints  tous  les  deux ,  et  ils  ne  oei- 
seront  pas  de  l'être,  parce  que  sur  ce  point  l'un  ou  l'antre 
aura  eu  tort ,  ou  que  tous  deux ,  ainsi  que  plusieurs  l'ont 
pensé,  auront  eu  raison.  Hais  encore  bien  faut-il  savoir  oe 
qui  en  est ,  et  ce  que  nous  disons  ici  d'une  question  parti- 
culière ,  sur  laquelle  du  reste  l'auteur  du  mémoire  ne  s'flrt 
pas  récusé  I  doit  être  répété  d'une  question  plus  génénlii 
de  celle  qui  s'élève  naturellement  sur  toute  la  philosophie  éi 
saint  Thomas.  «  Les  deux  Sommes,  nous  assure-t-on ,  soat 
une  compilation  méthodique  des  plus  excellentes  penséai 
d'Aristote  (1).  »  S'il  en  est  ainsi ,  comme  les  deux  Sommii 
se  rapportent  sans  cesse  aux  principes  de  la  logique,  de  It 
métaphysique ,  de  la  physique  d'Aristote ,  ces  principes  sest 
apparemment  au  nombre  de  ces  excellentes  pcnséeê,  il 
alors  il  faut  entendre  que  la  philosophie  d'Aristote  est  Is 
meilleure  philosophie,  la  vraie  philosophie,  le  téritsUs 
fondement  tant  de  la  théologie  naturelle  que  de  la  théologis 
chrétienne.  L'auteur  du  mémoire  n^  4  est-il  prêt  à  le  soit» 
tenir?  Ce  n'est  pas  chose  sur  laquelle  on  puisse  sa  tain  ; 

(1)  T.  Ida  Mémoire,  p.  483. 


—  ai8- 

cAt  non*8é1lIdiiietit  la  qtiêrtion  a  partagé  lé  ntûyeil«t0é 
et  les  tenips  modemeé ,  mtAi  encym  elle  fr  été  dé  ûwt* 
Yéftu  agitée  dé  nos  jôtirs^  et  letlt  lé  tnotidé  sait  qti^élie  dltlêé 
en  6B  moment  beaticônp  d'êsprife.Mrnii  ftsséK  gfftiiâ  AcMflK 
bm  dé  points  partiôUliéhii  l'édriYaiil  que  notts  atoft^  jugé 
digne  dd  prit,  n'a  pas  oélé  son  (rpinloiii  il  à  laissé  téir  éa 
tendance.  Il  doit  allef  plUè  atant.  Il  hvA  être  péfipatéli^ 
den ,  ou  aâti^péripatétleien ,  ott  ééle^tique ,  él  il  iM\  ptbiï- 
Téf  qtie  saint  Thomâé  A  été  ntte  de  ces  trois  ehoses ,  ou  riétl 
dé  Umt  cela,  et  qu'il  a  eu  raisôû<  Aptes  âtéif  lu  âttemitè- 
itieiit  tous  lés  mértioires  qui  tous  om  été  ndreMés,  tiotts 
attetidotls  éette  preuve  encôté^ 

Dans  son  jugement  général  snf  Mint  Thomfté  d*Aqttin  ^ 
fMteur  du  mémoifé  n'  4  s'èxpHme  ainsi  :  «  Ri  saint  TIM^ 
mé» ,  ni  Albert  le  Grand,  ni ,  en  général  ^  lés  maitM  de  la 
sôolastique  ne  tirent  de  lénr  propre  fonds  le^  idéeë  qu'ih 

mettent  en  œuvre Saint  Tbomai^  no  possédait  pa§,  M 

même  degré  que  les  anoiens  et  quél^tiës  itô&MÉêi  ;  le  génie 
dé  l'invention.  »  ^  Mais  11  ajouté  t  «  Il  àVaH  téi^  «t  par- 
tage un  don  tdut  anssi  rare  éC  plus  j^éuit  peut^lM  en 

pitilosophie,  je  teu<  dire  (Së  discernement  supérieur  qnl 
ferme  Ytudcè^  à  FertiBur ,  de  quelque  sédnetién  qu^ellé  le 
pare,  et  qui  s'attaehant  à  la  vérité^  la  dégage,  la  ttlét  en 
éfidence  et  assure  son  empiré  sUr  les  ésprite.  f 

De  des  deux  propositions,  la  ptettâèté  noué  parait  eértiinr^ 
la  philéséphié  de  Saint  thomae  n'est  point  originale  J  elle 
ne  Test  ni  dans  ses  principes  ,  ni  dans  ses  procédés ,  ni  dans 
son  ensemble.  Hais  alors ,  pour  qm  la  seconde  proporition 
soit  également  admise,  il  faut  supposer  ifbié  aainl  ThoUfas 
a  choisi  sa  philosophie  avec  ce  discern^fMêtiê  ^êÉpéNêlèr  fui 

21. 
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ferme  l'accès  à  l'erreur;  autrement  Téloge  pourrait  se  ré- 
duire aux  termes  suivants  :  saint  Thomas  n'avait  pas  seu- 
lement un  esprit  vaste  et  pénétrant,  mais  juste  et  sensé, 
qui  le  destinait  en  général  au  vrai.  Toutes  les  fois  qu'aban- 
donné à  lui-même ,  il  n*est  pas  subjugué  par  des  théories 
préconçues,  sa  raison  le  porte  vers  le  parti  le  plus  sage.  Jus- 
que dans  les  applications  les  plus  bizarres  des  hypothèses 
de  la  scolastique ,  il  montre  un  sens  droit.  Hais  s*il  fui 
ajouter  à  cet  éloge  selon  nous  bien  fondé ,  que  fervMoU 
Vekccès  à  terreur,  il  s'attache  à  la  aériti,  la  dégage  si 
€Lssure  son  empire  (1 } ,  si  à  Texception  des  quatre  points 
que  voici ,  une  méthode  qui  accorde  trop  au  raisonnement , 
la  préférence  donnée  parmi  les  preuves  de  Texislenoe  de 
Dieu  à  celle  qui  est  tiré&du  mouvement  sur  œlle  de  saint 
Anselme ,  l'atténuation  du  rôle  de  la  raison  dans  la  connais- 
sance ^t  de  la  différence  du  désir  à  la  volonté ,  enfin  une 
théorie  équivoque  sur  le  principe  de  l'individuation  ;  si»  dis- 
je,  sauf  ces  quatre  points,  il  faut  admettre  que  dans  les  au- 
tres parties,  la  doctrine  de  saint  Thomas  est  d'une  solidité 
à  toute  épreuve  et  qu'aucun  système  ne  l'a  égalée  (îj  l 
il  n'y  a  plus  à  hésiter  :  c'est  cette  doctrine  qu*il  faut  enso" 
gner.  Hais  en  prenant  un  tel  parti,  on  ne  saurait  s'en 
dissimuler  les  conséquences,  ni  se  rassurer  en  disant 
d'une  manière  absolue  :  «  La  philosophie  de  saint  Thomas 
est  par-dessus  tout  une  philosophie  chrétienne  (3).  »  Certai- 
nement saint  Thomas  est  chrétien.  Il  l'est  par  ses  sentiments, 

(1)  Mém.  nM,  t.  II,  p.  563. 
(^  Id„  ib.,  p.  566. 
(3)  Id.,  ib.»  1. 1,  p.  465. 
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par  ses  intentions ,  par  sa  foi  ;  sa  théologie  est  chrétienne. 
Quant  à  sa  philosophie,  elle  ne  Test  pas ,  non  qu'elle  ait 
été  conçue  par  opposition  au  christianisme  ;  mais  par  son 
origine  et  son  essence ,  elle  n*est  point  chrétienne  ;  elle  est 
péripatéticienne.  Comme  science ,  feut-il  le  redire ,  elle  doit 
tous  ses  principes  à  la  logique,  à  la  métaphysique  et  à  la 
physique  d'Aristote.  En  se  déclarant  pour  saint  Thomas , 
c'est  donc  pour  Aristote  qu'on  se  déclare,  en  tout  ce  qui  est 
du  ressort  de  la  pure  raison. 

Aussi ,  en  souscritant  aux  observations  de  l'auteur  sur 
la  méthode  de  saint  Thomas ,  ne  pensons-nous  point  qu'il 
l'ait  suffisamment  appréciée.  Ce  qu'il  dit  en  bien  comme 
en  mal  de  la  méthode  syllogistique  est  fondé ,  mais  ne  suf- 
fit pas.  Ce  qu'on  appelle  assez  improprement  la  méthode 
syllogistique ,  n'est  pas  une  méthode  philosophique.  D'abord 
la  logique  n'est  point  une  méthode ,  et  en  tout  cas  le  pro- 
cédé syllogistique,  fûMl  une  méthode  d'exposition  ou  de  dé- 
monstration ,  n'est  pas  une  méthode  générale  de  découTerte. 
Aussi  peuMI  s'accorder  avec  toute  philosophie  comme  avec 
toute  science,  une  fois  que  les  principes  en  sont  donnés. 
Or,  précisément  avec  la  méthode  de  saint  Thomas,  les 
principes  restent  à  trouver ,  et  il  faut  les  emprunter  soit  à 
l'intuition ,  soit  i  l'observation ,  soit  à  la  tradition ,  soit 
à  l'autorité ,  soit  même  an  hasard.  C'est  surtout  et  pres- 
que exclusivement  à  ces  trois  dernières  sources  qu'a  puisé  la 
philosophie  scolastique.  C'est  un  hasard ,  ou  pour  mieux 
parler,  un  pur  fait  historique ,  que  le  moyen-âge  soit  entré 
dans  la  philosophie  par  la  logique.  Des  grands  monnments^de 
la  science^  il  n*a  d'abord  connu,  ou  peu  s'en  faut,  que  YOr- 
ganon  d' Aristote,  mm  dans  son  texte,  mais  seulement  dans 
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dUitilttiMiM»  (te  ««^  parties  at  iam  quelque»  trtductioo» 
ou  gloser  Autorisées.  Cependant  il  s'en  est  suivi  que  h  lo- 
gique s*9«t  ^parée  très^ortemeut  des  esprits  et  les  a  mat- 
triséUf  CoiMue  scieuee  exacte ,  comme  science  de  dâmooitn- 
tm  I  la  puiimnce  est  grande  9  et  l'empire  qu'elle  eurçi  dn 
premier  coup  est  tout  naturel,  D'ailleurs  la  logique  tu 
YrsiOr  Celle  d'Aristote  est  peut^tre  le  plus  parfait  de  ses  on- 
vrageir  £n  tsnt  que  logique,  elle  semble  irréprochable.  Riei 
donc  plus  que  YOrganon  n'était  propre  à  donner  à  son  an- 
teurunepremière  réputation  d*iniaillibilité.  Cette  infaîllibiliié  1 
s'étendit  naturellement  à  quelques  idées  étrangères  à  la  logi- 
que ipême  qui  se  rencontrent  dan»  YOrganon,  Cor  la  pbikh 
l^hie  d*Ari9tote  est  une,  ses  ouvrages  s'appuient  mutueUi^ 
ment  9  et  il  renvoie  sans  cesse  de  l'un  à  Tautre,  Lora  donc  qn 
Ton  connut  ses  autres  écrits ,  notamment  sa  Physique  et  a 
Métaphysique ,  on  en  adopta  par  voie  de  conséquence  toota 
104  idées  sur  la  foi  de  sa  logique.  Ainsi  s'établit  le  earadèic 
dominant  de  la  scola&tique,  caittctère  qui  se  manifeele  pu 
deu^  traits  ;  4  ^  donner  le  premier  rang  à  la  logique  et  tort 
ramener  s  «es  formes  ;  2^  prendre  la  physique  et  la  méd' 
physique  d*Aristote  pour  base  ou  pour  objet  de  la  scienoi, 
tellement  que  oeu!^  mêmes  qui  s'en  écartent  «  quant  au  m 
elusions»  ne  discutent  les  questions  que  sous  la  formée! 
avec  les  expressions  qu'Aristote  leur  a  prêtées.  L'objet  à  étu- 
dier, l'objet  de  la  science,  ce  n'est  pas  la  nature  ou  la  vérité, 
c'est  la  philosophie  d'Aristote;  c'est  elle  qu'il  faut  dâmontnr 
ou  contredire.  Tout  problème  est  là.  Il  y  a  des  exceptioa) 
sans  aucun  doute.  Ainsi,  dès  l'origine,  Scot  Erigène  n'avait 
point  été  un  pur  disciple  du  périiiatotisme.  Saint  Anseiins 
n'en  adoptait  ni  les  principes ,  ni  les  méthodes ,  ni  la  las- 


gue,  et  dans  ses  écrits  la  log^e  ne  jooe  qu'un  rôle  secon- 
daire. Aussi  peut41  à  peine  être  appelé  un  soolastique ,  et  il 
D*a  vu  que  l'enfance  où  la  première  jeunesse  de  la  scolasti* 
que  proprement  dite.  Cell&d  n'en  ofire  pas  moins  le  doublé 
caractère  qui  vient  d'être  indiqué,  malgré  des  dissidences  re- 
marquables et  des  protestations  épisodiques.  Ce  double  ca- 
ractère se  retrouve  visiblonent  dans  saint  Thomas.  De  son 
maître  Albert  le  Grand,  saint  Thomas  tenait  une  soumission 
partieulière  au  Stagirite.  Peu  de  docteurs  se  sont  conformés 
avec  plus  de  scrupule  à  ses  leçons  ;  peu  se  sont  attachés  avee 
plus  d'effort  à  les  concilier,  soit  avec  les  commandements  de 
la  foi ,  soit  avec  les  suggestions  du  sens  commun.  II  va  sans 
dire  que  le  saint  eût  mille  fois  donné  sa  philosophie  pour  sa 
religion  ;  mais  l'idée  de  la  possibilité  d'une  telle  option  ne 
lui  venait  point  à  l'esprit.  Il  ne  concevait  pas  plus  de  doutes 
sur  l'une  que  sur  l'autre.  Intellectuellement,  il  plaçait  sur 
la  même  ligne  ces  deux  in&illibilités,  et  si  ce  n'est  dans 
quelques  cas  peu  nombreux ,  il  aimait  mieux  les  accorder  k 
l'aide  de  quelque  distinction  purement  dialectique ,  dont  sa 
bonne  foi  lui  dissimulait  l'artifice ,  que  de  remettre  en  ques*- 
tion  un  seul  des  principes  de  la  logique ,  de  la  physique ,  de 
la  métaphysique  péripatéticienne.  C'est  là  un  fait  capital  qui 
nous  paraît  hors  de  contestation ,  et  auquel  les  concurrent», 
s'ils  ne  l'ont  pas  méconnu,  sont  loin  d'avoir  donné  assez  de 
clarté  et  d'importance. 

A  la  lumière  de  ce  fait,  bien  des  parties  de  la  doctrine  de 
saint  Thomas  s'éclaireraient ,  et  une  foule  d'observations  dé- 
tachées qu'elle  leur  a  inspirées ,  se  coordonneraient ,  se  lie* 
raient  mire  elles  et  formeraient  un  corps  de  critique  d'une 
consistance  qui  semble  leur  avmr  Mmpfé. 
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Et  d'abord,  quoiqu'il  fût  difficile  au  un*  siècle  de» 
soustraire  à  Tempire  d'Aristote ,  ce  nom  ne  saurait  tout  cou- 
vrir ,  et  cette  autorité  n'était  pas  tellement  irrésistible  qa1I 
fût  exact  de  dire  absolument  que  saint  Thomas  ii*était  pu 
libre  de  l'accepter  ou  de  la  rejeter.  De  son  temps  même, 
elle  rencontra  des  résistances.  J'ai  dté  saint  Anselme.  Abéliri 
qui  ne  connaissait  guère  Platon ,  l'avait  proclamé  le  premier 
des  philosophes.  Saint  Bonaventure  n'était  pas  un  ditci|de 
du  péripatétisme.  La  mort  de  saint  Thomas  fut  suivie  in- 
médiatement  de  controverses  où  plus  d'un  docteur  donna  k 
signal  de  la  défection.  Ce  n'est  donc  pas  sans  réflexion  que 
saint  Thomas  a  choisi  Aristote  pour  son  maître,  surtout  lon- 
que  si  récemment  encore  les  œuvres  de  ce  dernier  avaiot 
été  censurées  et  défendues  (4209).  C'est  par  une  préténoa 
de  son  esprit  qu'il  a  suivi  les  traces  d'Albert.  Cest  dans  h 
plénitude  de  sa  raison  qu'il  s'est  associé  à  la  polémique  Oft' 
niâtre  d'Aristote  contre  la  théorie  platonicienne  des  idéei. 
Peut-être  aurait-il  dû  être  mis  sur  ses  gardes  par  le  carac- 
tère évidemment  passionné  de  cette  polémique.  Il  aurait  pi 
être  éclairé  par  vingt  passages  de  saint  Augustin  ,  par  b 
lecture  de  quelques-uns  des  anciens  qu'il  avait  à  sa  disposi- 
tion. Enfin ,  s*il  m'est  difficile  d'admettre  avec  Heeren  qnll 
pût  connaître  la  République  et  les  Lois ,  une  version  ds 
Timée  courait  alors  le  monde ,  et  il  était  digne  de  sa 
sagacité  de  le  mieux  comprendre  et  d'en  plus  profiter. 
Au  contraire,  saint  Thomas  s'obstine  à  juger  et  à  combattre 
la  doctrine  des  idées  sur  la  parole  d'Aristote.  Il  la  méconnaît 
jusque  dans  saint  Augustin  ;  il  la  méconnaît  à  ce  point  qu'il 
ne  s'aperçoit  pas  qu'il  y  revient  quelquefois  lui-même  par 
un  détour,  et  que  plusieurs  de  ses  vues  sur  la  forme  substan- 
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tîelle,  sur  les  espèces  intelligibles,  sur  la  lumière  primi- 
tive de  l'intelligence,  encourraient  certaines  objections  qu'il  a 
dirigées  contre  les  idées  de  Platon.  Sur  tous  ces  sujets,  en 
effet,  il  n'échappe  point  à  l'équivoque  et  à  Finconséquenee 
qu'on  a  reprochées  i  son  maître.  Comme  lui,  il  semble  ne 
rien  voir  d'inné  dans  l'entendement  que  ce  qui  y  vient  à  la 
suite  de  la  sensation  ;  il  répète  l'expression  de  talntla  rasa, 
et  d'autres  fois  il  admet  que  les  vérités  étemelles  sont  en 
Dieu  et  pénètrent  confusément  dans  l'esprit  humain  sous 
forme  de  vertus  intellectuelles  et  même  de  principes  natu- 
rellement inspirés.  Dieu  inspirant  l'esprit  humain ,  c'est  le 
fond  de  la  théorie  platonicienne  des  idées.  Les  obscurités  et 
les  contradictions  de  saint  Thomas  sur  ce  point  ont  été  re- 
levées avant  nous  (4).  Il  est  difficile  de  ne  pas  les  attribuer 
en  grande  partie  à  sa  déférence  aveugle  pour  certains  princi- 
pes d'Aristote  relatifs  à  la  formation  de  la  connaissance. 

Entrons  un  peu  plus  avant  dans  les  questions  capitales 
de  la  philosophie. 

Pour  Aristote  et  pour  toute  une  école  de  philosophie,  la  pre* 
mière  question ,  c'est  l'être.  Qu'est-ce  que  l'être ,  et  comment 
est-il  constitué?  Pour  qu'il  soit,  c'est-à-dire  pour  qu'il  passe 
de  la  possibilité  à  la  réalité ,  pour  que  l'être  en  puissance 
devienne  l'être  en  acte ,  il  faut  deux  conditions  :  la  matière 
et  la  forme.  La  matière  n'est  guère  que  la  puissance  d'être, 
quelque  chose  d'ind^ni,  qui  n'arrive  à  l'existence  qu'en  se 
déterminant.  Ce  qui  la  détermine ,  c'est  la  forme.  La  forme 
est  le  principe  constitutif  qui  s'imprimant  à  la  matière ,  réar 

(1)  Voyez  sortant  l'ouvrage  de  M.  Tàbbé  Marel  :  PhUoêophiê  et 
BeligUm. 
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Hm  Vivre  propitment  dit.  Cette  tbéoria  fondementele  eit 
partout  dans  Ariitote  et  partout  dans  saint  Thomas,  Hooi 
eonsentons  à  n*y  faire  nulle  objection  ;  mais  ^iparemmentil 
importait  aux  concurrents  de  rechercher  si  elle  était  fondée, 
si  saint  Thomas  avait  eu  raison  de  l'adopter  et  quelles 
avaient  été  les  conséquences  de  cette  adoption.  C'en  est  une 
sans  doute,  et  non  la  moins  importante»  que  l'âme  soit  la 
forme  qui»  avec  la  matière  du  corps,  produit  cet  être  achève 
qui  est  l'animal.  Si  en  même  temps  que  végétative  et  sensi- 
tive ,  l'âme  est  intellective  »  l'animal  est  l'homme.  La  forme 
n*est  pas  sans  la  matière  »  l'âme  n'existe  pas  sans  le  corps. 
Séparée  du  corps ,  elle  périt.  Tout  périt*il  en  elle?  ne  peut- 
elle  subsister  par  elle-même  en  quelqu'une  de  ses  parties? 
L'intelligence  qui  est  en  soi  ce  qu'il  y  a  de  plus  divin,  peut 
seule  être  cette  partie  durable  de  l'âme.  Il  faut  alors  qu'elle 
en  soit  séparable  ;  mais  elle  ne  Test  et  ne  peut  l'être  qu'autant 
qu'elle  est  restituée  à  son  unité  »  que  dégagée  de  toute  ma- 
tière, de  toute  pure  puissance  d'être,  elle  est  afiranchie  de 
tout  ce  qui  caractérise  l'individu  mortel ,  comme  le  senti- 
ment et  le  souvenir.  L'intelligence  en  soi ,  identité  de  l'mtel- 
Hgent  et  de  l'intelligible,  est  l'intellect  agissant  ou  créateur 
qui  fait  que  l'âme  est  intelligente.  Mais  immortelle  pour  elle- 
même,  elle  ne  communique  rien  à  l'âme  de  son  immortalité, 
on  plutêt  quand  l'âme  quitte  le  corps  qui  meurt  et  que  l'in- 
felligence  quitte  l'âme  qui  périt,  l'intelligence  ne  semble  con — 
server  rien  de  l'homme.  Estrolle  alors  ou  n'cst-elle  pas  poucr* 
Aristote  l'intelligence  en  soi ,  l'intelligence  pure  et  parfaite  .^ 
unique  dans  le  monde ,  Dieu  même ,  c'est  une  question  su  x* 
laquelle  la  discussion  n'est  pas  close,  bien  que  saint  Thoma-s 
l'ait  jugée  résolue. 
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Or ,  il  ne  fout  pa^  de  longuee  réflei^ions  pour  voir  u 
quelles  dii&cultés  est  exposée  cette  définition  de  l'âme  :  ia 
forme  du  corps.  Comme  condition  ou  élément  delà réaUté, 
la  forme  en  général  n'est  paa  la  réalité  même.  L'âme 
étant  dam  ce  sens  essentiellement  la  vie  •  qu'est-ee,  sans  le 
corps  •  que  la  vie  du  corps  7  Si ,  comme  il  le  semble  par  les 
termes  aristotéliques  »  l'intelligence  n'est  pas  essentielle  à 
rame  et  s'y  adjoint  comme  quelque  chose  d'étranger ,  que 
peut-elle  être  en  elle-même ,  tout  étant  forme  ou  matière,  et 
cpmment ,  étant  dans  Tâme  sans  être  l'âme  même  •  peut^lie 
rester  encore  quelque  chose  d'humain? 

Les  scolastiques  cependant ,  et  même  les  commentateurs 
qui  les  ont  précédés  t  ont  en  général  accepté  sans  restriction 
cette  définition  de  l'âme ,  avec  ces  principes  ontologiques 
d*acte  et  de  puissanoe,  de  forme  et  de  matière,  sur  lesquels 
elle  se  fonde.  Ils  ont  distingué  jusqu'à  trois  intelUgences» 
différentes  de  nature,  ou  de  degré,  ou  de  fonctions,  dans 
l'âme  humaine.  L'intellect  le  moins  relevé,  passif,  sensitif 
en  quelque  sorte ,  qui  reçoit  les  images  ou  fantômes  que 
l'imagination  tire  de  la  sensation ,  cet  intellect ,  que  queU 
ques-uns  ont  appelé  matériel,  OXcxôc  (1),  est  dans  tout  oe 
qui  le  caractérise,  lié  au  corps  et  mortel  comme  lui  (2). 
Mais  il  c(Hrrespond  avec  un  intellect  supérieur,,  Tintellect 
possible,  qui  devient  l'intellect  en  acte,  toutes  les  fois  qu'il 
pense  à  l'aide  des  espèces  sensibles ,  doitt  3  foit  dés  espèces 


(1)  Alexandre  d'i^pbrodise. 

(2)  De  An.  III,  y,  $.  —S.  Thomas,  Oommintt  m,  lest  x, 
taxt  17eil8.-«$,  I\«.  78.a.9.-^Coai  Hent.  II^CiU,^ix|iii, 
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intelligibles  (1) ,  et  lui-même  n'existe  qu*en  Terto  de  oel 
intellect  opérant ,  créateur  »  poétique  ,  comme  rappelle 
Aristote ,  et  que  les  traducteurs  latins  ont  nommé  YmUir 
Uetus  agens  (2).  C'est  celui  dont  il  est  difficile  de  dire  sH 
est  unique  en  substance  dans  le  monde ,  ou  si  semblablaau 
rayons  d'un  soleil  unique  »  il  est  distribué  dans  tout  ce  (p& 
pense.  Ces  trois  intellects ,  distingués  par  les  Arabes  et 
adoptés  formellement  par  saint  Thomas  et  les  scolastiqnes , 
ne  sont  peutrétre  qu'au  nombre  de  deux  dans  Aristote.  Qoél 
qu'en  soit  le  nombre ,  il  est  toujours  difficile  de  les  conce- 
voir comme  des  substances  différentes  ,  qui  coopèrent  du» 
l'acte  intellectuel;  et  le  besoin  de  les  ramener  à  l'unité, 
pousse  les  uns  à  faire  descendre  l'intellect  supérieur»  prii- 
cipe  virtuel  de  l'intelligence  ,  dans  la  sphère  de  Tintellect 
possible  ou  même  de  l'intellect  sensitif ,  les  autres ,  àftin 
remonter  tout  ce  que  l'âme  contient  d'intelligence  ,  an  rang 
du  principe  de  l'intelligence  même.  Dans  les  deux  suppo- 
sitions, ce  principe,  séparable  puisqu'il  est  immortel ,  est-il 
en  soi  une  substance  séparée ,  auquel  cas  il  serait  commun 
à  toutes  les  intelligences  et  serait  unique  dans  la  natue 
des  choses  f 

Saint  Thomas  s'est  vivement  déclaré  contre  l'affirmative, 
sorte  de  panthéisme  intellectuel  qu'il  imputait  à  l'éooh 
d'Averroès,  mais  que  sous  ce  nom  il  poursuivait  surtout,  dam 
certains  docteurs  de  Paris,  ses  adversaires  et  ses  rivaux.  Il 


(1)  De  An.  III ,  iv,  3.  —  Comment.  UI ,  leet.  vit ,  t.  4.  —  S.  h 
q.  76 ,  a.  1  ;  q.  79,  a.  2,  3,  6, 7;  q.  87,  a.  1. 

(2)  De  An.  III ,  v,  2.  —  Gomment.  III ,  lecl.  x ,  text.  17.  —  S.  P, 
q,  79,  a.  3,  Gont.  Cent.  II ,  c.  lxxvi  ,  lxxvii  ,  lxxviii.  Opose.  xvi. 
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prouve,  à  fréquentes  reprises  et  presque  toujours  par  des  ar- 
guments excellents  »  Timpossibilité  de  concilier  cette  doctrine 
étrange  avec  la  conscience  et  toutes  les  inspirations  régu- 
latrices et  consolantes  qui ,  dans  cette  vie ,  soutiennent  Thu- 
manité  (1  ] .  II  réfute  parfaitement  en  soi  Thypothèse  d*une 
intelligence  unique  au  monde  et  commune  à  tous.  Hais  ici 
encore  a-t-il  prouvé  que  cette  hypothèse  ne  fût  pas  dans 
Aristote  ?  Et  qu'elle  y  soit  ou  non ,  comment  s'y  prend-il 
pour  la  bannir  de  sa  propre  philosophie  ? 

Il  a  adopté  pleinement  la  théorie  aristotélique  de  la  com- 
position de  rétre.  La  distinction  de  la  forme  et  de  la  matière 
joue  dans  ses  œuvres  un  rôle  non  moins  important  que  dans 
les  œuvres  du  Stagirite.  Seulement ,  il  a  soin  de  n'admettre 
l'union  de  la  forme  et  de  la  matière  que  dans  les  substances 
corporelles.  Il  affirme  »  sans  le  prouver  péremptoirement , 
qu'Aristote  l'a  toujours  entendu  ainsi ,  et  il  limite  par  cette 
large  exception  un  principe  posé  par  le  philosophe  grec 
dans  une  assez  vague  généralité.  H  substitue,  pour  les  subs- 
tances purement  intellectuelles ,  à  la  distinction  do  la  forme 
et  de  la  matière ,  celle  de  la  substance  et  de  l'être  :  car  il 
lui  faut  partout,  même  dans  les  anges,  une  certaine  dupli- 
cité, l'unité  absolue  n'appartenant  qu'à  Dieu.  Sauf  l'abus 
des  distinctions ,  cette  manière  de  voir  serait  plausible,  n'était 
qu'il  resterait  toujours  je  ne  sais  quoi  de  gratuit ,  de  com- 
pliqué ,  de  contradictoire  au  moins  en  apparence ,  dans  la 
conception  de  l'âme ,  cette  forme  substantielle ,  c'est-à-dire 
qui  confère  à  l'être  la  détermination  et  l'existence,  et  qui  en 

(1)  Yoy.  surtout  TOpuscule  XVI ,  puis  la  Somme,  1%  q.  88,  a.  1 , 
et  celle  contre  les  Gentils»  II»  c.  lxxvi. 
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8ê  séparant  de  Tétre ,  se  décomposé  m  détit  parties ,  ruile 
périssable  comme  ftmé,  Tautre  Immortelle  comme  Intel- 
Kgenee.  Ce  n'est  pa«  toot»  si  lliommé  résulte  de  la  matière 
et  de  la  forme,  éléments  communs  de  rhnmafiité»  comment 
éel-41  tel  homme  bdltidnel  et  non  pas  tel  antre  T  L'indhf- 
dttalilé  ne  peut  tenir  de  la  forme ,  qui  nimprimé  I  te  mit- 
tlàm  que  le  caractère  de  Tespède.  Elle  ne  semblé  pas  non 
plus  pouvoir  tenir  de  lamatiènd ,  qui  dé  sol  ^  indéterminée 
et  neutre.  Ici  saint  Thomas  déreloppant  une  idée  dont  le 
germe  peut  se  retronter  dims  Aristote  (4) ,  et  plus  distino- 
tement  dans  Albert,  remarque  que  si  la  matière  est  htdé^ 
terminée,  elle  est  dirisibie ,  ou  pour  parler  phis  dafawiéot, 
susceptible  de  quantité.  La  forme,  pour  consthuer  fétre,  dé- 
termine spécifiquement  une  certaine  quantité  de  matière,  et 
de  là  résulte  rindividuallté.  Quand  on  toudrait  bien  ùo  pv 
demander  compté  à  cette  théorie  àeê  changements  peffl^ 
fuels  qui  surviennent  dans  la  nature ,  le  poids,  et  rfnditl- 
dualité  élémentaire  de  la  portion  de  matièm  assignée  ft  chaque 
être  organisé,  elle  offrirait  toujours  une  grande  difficulté, 
celle  d^expliquer  comment  Findividualité  peut  s'étendre  au 
principe  qui  anime  les  êtres  tivant^.  llous  en  jugerons  tout 
à  llieure. 

L'auteur  du  mémoire  n*  \  ne  souscrit  pas  à  cette  doctrine 
sur  le  principe  d'indiriduation.  Il  accuse,  non  sans  raison,  la 
scolastique  d'avoir  ex^été  la  gravité  dé  la  question ,  d'en 
avoir  presque  inventé  l'existence.  Mais  péut'étre  n'a-t-il  pas 
assez  fait  i^marquer  que  cette  questlM  hiévitable  tenait 

(1)  Met.  VH,  vur,  9;  Vlll,  u  6,  *!;  iv,  1;  M,  n,  4,  »,  Cf.  id.  VlL 

III,  3, 
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aux  racines  du  système.  Pour  la  supprimer,  il  aurait  fallu 
changer  de  philosophie. 

En  eflldt,  il  y  a  des  individus.  Ce  n'est  que  dans  la  con- 
dition d'individu  que  l'être  se  réalise.  Or,  comment  fiiH 
diridu  est-il  possible ,  puisqu'il  résulte  de  la  matière  et  âè 
la  forme ,  dont  chacune,  au  premier  aspect,  n*a  rien  d1ndi« 
viduelf  La  matière  est  quelque  chose ,  qui  peut  devenir  tout 
être,  qui  n'en  est  aucun ,  qui  a  besoin  d'être  déterminée,  em« 
prelnte,  assignée,  signaia,  pour  devenir  un  être  réel .  La  form^ 
elle-même  est  quelque  chose  de  général ,  de  spécifique  pour  le 
moins ,  qui,  en  puissance ,  est  commun  i  tous  les  individus 
de  la  même  espèce ,  et  n'a  rien  en  soi  de  particulier.  Comment 
donc  l'union  de  deux  universaux  produit^lle  le  singulier? 
On  avait  essayé  d'insérer  ici  un  nouveau  principe,  qui  eût  été 
l'individualité  même.  Avant  saint  Thomas ,  on  disait  que  si 
la  forme  raison  avec  la  matière  animal  constituait  Thomme, 
elle  ne  le  constituait  réellement  et  actuellement  qu'à  l'aide 
d'un  troisième  principe ,  la  soeratité  ou  la  platonité ,  par 
exemple,  qui  faisait  Socrate  ou  Platon.  Après  saint  Thomas, 
on  appela  œ  principe  Vheceéiti  (Scot) ,  terme  bizarre  qui 
n'était  encore  qu'un  synonyme  pédantesque  de  Tindivi^ 
dualité ,  et  n'apportait  pas  une  idée  nouvelle.  Mais  avant 
comme  après  saint  Thomas,  outre  que  aes  dénominations  ne 
désignaient  que  des  entités  purement  verbales,  on  ne  les  pou« 
vait  admettre  sans  déroger  an  principe  d'Aristote,  que  l'être 
est  exclusivement  constitué  par  la  matière  et  par  la  forme. 

Le  problème  de  Pindividuation  était  donc,  comme  on  le 
voit,  forcément  posé.  Il  fallait  s'y  attacher  ou  renoncer  à 
rontologie  d'Aristote.  Ainsi  ce  n'est  pas  pour  l'avoir  posé  ef 
agité qit'oi» peut  eritiquer  les  scofatiques;  c'est  pour  s'ftfe 
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engagés  dans  une  doctrine  qui  le  rendait  à  la  fois  nécessaire  et 
insoluble. 

Saint  Thomas ,  ne  pouvant  admettre  cette  insolubilité , 
s*e8t  avisé  de  la  solution  qu*on  a  vue.  La  forme  réduit  en 
acte  une  certaine  quantité  de  matière ,  et  c*est  dans  la  quan- 
tité de  matière  que  gît  le  principe  d'individuation.  Malgré  la 
multitude  d*objections  qui ,  dans  Tétat  actuel  des  esprits  et 
des  sciences  »  ne  peuvent  manquer  de  venir  à  la  pensée ,  on 
doit  reconnaître  qu'avec  la  théorie  reçue,  cette  solution  bonne 
ou  mauvaise  était  presque  forcée. 

Cependant  la  solution  faisait»  à  son  tour»  surgir  une  foule 
de  questions.  Par  exemple ,  il  y  a  d'autres  êtres  que  les  êtres 
matériels  ;  il  y  a  de  purs  esprits,  il  y  a  des  anges  ;  le  Docteur 
Angélique  ne  pouvait  les  oublier.  Comment  sont-ils  possibles? 
Us  sont  immatériels  ;  ils  n'ont  donc  pas  de  princii>e  d'indivi- 
duation. Que  faire  et  comment  sortir  de  là  T  II  n'y  a  qu*une 
issue  ;  dites  hardiment  :  les  anges  n'ont  pas  d'individualité; 
chaque  ange  est  à  lui  seul  une  espèce.  C'est  ce  qu*a  soutenu 
saint  Thomas.  On  a  pris  cette  opinion  pour  une  anomalie , 
pour  une  singularité;  nullement.  Elle  était  du  très-petit 
nombre  des  solutions  possibles  d*une  question  nécessairement 
posée,  et  parmi  les  solutions  possibles,  elle  n'était  pas  plus 
déraisonnable  qu'une  autre.  Si  on  ne  l'approuve  point ,  à  qui 
s'en  prendre?  Moins  à  une  fantaisie  desprit  de  saint  Thomas 
qu'à  l'exigence  de  la  doctrine  qu'il  avait  embrassée. 

Mais  de  bien  autres  difficultés  se  présentent  encore.  Parmi 
les  individus  existants ,  les  plus  importants ,  pour  nous  du 
moins,  ce  sont  les  hommes.  On  a  vu  que  l'individu  homme 
est  constitué  de  forme  et  de  matière,  et  que  son  indivi- 
dualité provient  de  la  quantité  de  matière  qui  entre  dans  son 
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essence.  Or ,  qu'est-ce  que  la  matière  et  la  forme  de  Thomme  ? 
Le  corps  et  Tâme.  Cette  idée  se  présente  assez  naturelle- 
ment; du  corps  provient  Findividualité;  Tâme  est  Tacte,  la 
forme ,  le  principe  de  perfection ,  d'achèvement  (ivTiXix«««) 
qui  anime  le  corps  et  constitue  l'homme.  Dans  ce  système, 
l'âme  et  le  corps  ne  sauiaient  être  regardés  comme  deux 
substances ,  ainsi  qu'on  est  porté  à  le  faire,  surtout  depuis 
que  Descartes  a  parlé.  Ki  la  forme  ni  la  matière ,  dans  la 
théorie  aristotélique  de  l'être ,  n'existe  réellement ,  si  elles 
sont  séparées.  L'être  qu'elles  constituent  est  une  substantielle 
unité ,  qui  périt  dès  que  ses  deux  principes  constitutifs  se 
divisent. 

«  L'âme ,  dit  Aristote ,  n'est  point  sans  le  corps  et  n*est 
pas  un  corps  ;  elle  est  quelque  chose  du  corps  (1).  »  Et  saint 
Thomas ,  dans  son  commentaire ,  ne  fait  sur  ce  passage 
aucune  observation  restrictive.  Il  répète  en  vingt  endroits 
que  l'âme  est  quelque  chose  du  corps,  aliquid  corporis, 
et  il  ajoute  que  l'intelligence  est  quelque  chose  de  l'âme»  alir 
quid  animm  (2] .  Or,  dès  le  premier  abord ,  dans  Aristote  et 
même  dans  saint  Thomas ,  cette  doctrine  ne  paraît  pas  pou- 
voir aisément  se  concilier  avec  le  dogme  le  plus  cher  à 
l'humanité. 

L'auteur  du  mémoire  n^  1  ne  peut  lui-même  s'empêcher 
de  trouver  que  cette  définition  de  l'âme,    c'est  l'acte  du 


(1)  KaXôjc  v7eokctfi€à:vw9v»  olç  ioittt  pfr*  ovcv  ffû^iorvc  cTvac  ^  pfrc 
9i>^  TE  10  ^X^  *  vûfuc  fdv  yàp  ovx  ï^rt,  cûftar^ç  H  tc.  De  An.  II , 
II ,  14. 

(2)  S.  Thomas,  Comm.  III,  lect.  iv,  text.  26.  —  S.  cent.  Cent.  II, 
c.  XLix,  Lxv  et  Lxxvi.  —  S.  P  q.  79,  a.  5. 
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corps,  serait,  ailleurs  que  dans  saint  Thomas,  parfaite- 
ment  suspecte  (1).  Assurément  elle  ne  peut  faire  soupçonner 
saint  Thomas  de  doutes  sur  Tautre  vie.  Il  ne  faut  pas  plus 
s*inquiéter  de  la  trouver  dans  saint  Thomai  que  d'apercevoir 
du  scepticisme  dans  Pascal  ou  du  panthéisme  dans  Haie- 
branche.  Le  scepticisme  n*empêche  point  Pascal  de  croire  i 
ITÉvangile.  Le  panthéisme  n'empêche  point  Malebranche  de 
croire  au  Dieu  de  l'Évangile.  L'aristotclisme  n'empêche  point 
saint  Thomas  de  concevoir  et  de  professer  sur  Tavenir  de 
rame  humaine  les  révélations  de  TÉvangile.  Mais  il  y  a 
toujours  lieu  d'examiner  si  les  principes  philosophiques 
acceptés  par  ces  grands  esprits,  étaient  bien  propres  à  servir 
de  fondement  à  leurs  croyances  les  plus  précieuses.  Chei 
eux ,  la  foi  absout  la  science ,  mais  la  science  confirme-t-elle 
la  foi  ?  Et  saint  Thomas  en  particulier ,  s'est-il  fait  de  l'âme 
une  notion  ontologique  qui  soit  en  même  temps  la  plus 
exacte  et  la  plus  conforme  à  ses  propres  espérances ,  telle  en 
un  mot  qu'il  en  pût  faire  sortir  toutes  les  conséquences 
qu*Aristotc  n'y  a  pas  trouvées  ? 

L'individu  est  l'unité  de  substance  qui  consiste  dans  la 
forme  et  la  matière.  L'homme  est  un,  par  la  combinaison 
indivisible  deTâmcetdu  corps  ;  c'est  du  moins  ce  qui  paraît 
résulter  du  traité  de  râmc  d'Aristote.  L'âme  n'est  point  dans 
le  corps ,  elle  lui  est  unie ,  et  quand  elle  se  sépare ,  l'homme 
disparaît;  l'individualité  personnelle  s'évanouit.  L'ame  par 
elle-même  n'a  rien  de  personnel ,  et  elle  n'est  point  immor- 
telle. Il  y  a  bien  quelque  chose  d'immortel  dans  l'âme, 
c'est  l'intelligence  qui  tient  du  divin.   L'intelligence  n'est 

(1)  T.  II.  p.  452. 
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point  rame,  elle  en  est  une  partie,  elle  est  comme  uneessenoe 
dans  rame,  comme  un  autre  genre  d'âme  (1). 

Or,  sa  propriété,  c'est  de  connaître  l'universel .  Elle  ne 
connaît  pas  l'individuel  qui  n'est  connu  qu'à  l'aide  des 
images  ou  fantômes  que  l'intellect  passif  doit  à  la  sensation, 
et  l'intellect  passif  est  périssable  comme  l'homme.  On  ne  voit 
donc  pas  clairement  comment,  rendue  à  elle-même,  l'intelli- 
gence peut  se  savoir  individuelle  ni  l'être  par  conséquent. 
Elle  n'obtient  la  connaissance  du  particulier  qu'en  vertu  de 
l'union  de  l'âme  avec  le  corps,  et  par  l'acte  de  l'âme  sensi- 
tive,  qui  seule  a  la  mémoire.  L'intelligence  proprement 
dite ,  seule  impérissable ,  n'a  point  la  mémoire.  Comment 
donc  concevoir  que  l'immortalité  personnelle  soit  possible  ? 
N'est-il  pas  au  moins  douteux  qu'Aristote  admette  Timmor- 
talité  de  Tâme ,  et  lorsqu'il  dit  que  l'intelligence  seule  est 
immortelle ,  n'entend-il  pas  uniquement  que  le  principe  de 
l'intelligence  est  en  soi  quelque  chose  d'éternel  (2)  ? 

Pour  rattacher  l'immortalité  de  l'âme,  comme  il  y  était 
obligé,  à  cette  doctrine  dont  il  adoptait  les  termes  généraux, 
saint  Thomas  n'avait  pas  simplifié  sa  tâche  par  sa  théorie  par- 
ticulière de  l'individuation.  Si  la  matière  est  le  principe  de 
l'individuation  des  formes  (3),  la  forme  appelée  âme  ne  sau- 
rait avoir  d'individualité  propre.  L'individualité  réside  telle- 
ment dans  le  corps  que  les  anges  qui  n'ont  point  de  corps 
ne  sont  point  des  individus.  Il  faut  bien  se  garder  de  consi-^ 

(1)  DeAn.  I,  IY,13.  —  II,  i,  12;  ii,  7,  9.  —  III.ix,  5.  —  De 
Gen.  anim.  Il,  m.  — Metaph.,  XII,  lu,  5;  v,  1;  vu,  1. 

(2)  De  Ail.  I,  IV,  12  et  U  ;  II ,  v,  2.  —  De  Mem.,  i,  5. 

(3)  Materia  est  principium  individuationis  formarwm ,  S.  I«, 
q,  75,  a.  5.  Cf.  Opusc.  XXIX. 

22. 
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dérer  avec  Platon ,  Tâme  comme  un  principe  placé  dans  le 
corps  uniquement  pour  le  mouvoir  ou  pour  8*en  servir.  De 
là,  mille  difficultés  qui  s'aggravent,  lorsqu'à  la  suite  d*Arift- 
tote  y  on  rattache  à  la  sensation  et  à  la  partie  de  Fâme  soli- 
daire avec  les  organes»  les  connaissances  particulièies , 
les  images  y  les  souvenirs,  une  foule  de  phénomènes 
de  rame,  qui  naturellement  doivent  disparaître  avec  ce 
qui  les  a  produits  et  ce  qui  les  a  reçus.  Saint  Thomas  ne 
conteste  point  la  mortalité ,  infligée  par  Aristote  à  tout  une 
partie  intérieure  de  nous-mêmes.  Dans  Tâme  qui  est  pour 
lui  une  forme  spécifique,  il  n'énonce  aucune  difTérence  essen- 
tielle qui  rindividualise ,  et  ne  semble  voir  qu'un  principe 
identique  en  soi  dans  tous  les  êtres  d'une  même  espèce.  En 
général ,  toutes  les  conditions  d'individuation,  individtêtmtes 
conditiones,  résultent  pour  lui  de  la  présence  du  corps. 
Seulement  comme  l'âme  incorporelle  en  soi  est  séparable, 
après  avoirété  assignée  à  telle  portion  particulière  de  matière, 
pour  constituer  tel  homme ,  elle  ne  cesse  pas ,  en  s*en  sq»- 
rant ,  de  lui  avoir  été  unie,  et  conserve  de  cet  antécédent  une 
sorte  de  propriété  appartenant  à  la  catégorie  de  l'avoir.  Cette 
individualité  plus  accidentelle  que  substantielle,  reste  à  l'âme 
séparée,  même  dépouillée  des  souvenirs  du  passé,  et  réduite 
ace  principe  d'intelligence  qui  en  était  la  partie  supérieure. 
Ce  principe  qui  n'est  pas  en  soi  une  substance  séparée 
(x£X6>>pc<7/xsvov),  car  alors,  on  tomberait  dans  la  substance 
unique  d'Âverroès ,  est  cependant  une  substance  séparable 
(xwptdTov) ,  et  c'est  comme  tel  qu'il  est  impérissable  (1). 

(1)  Passiin ,  mais  voyez  surtout  Opusc.  XIV.  —  S.  I»,  q.  79,  a,  6. 
—  Cont.  Cent.  II,  c.  lx,  lxxiv. 
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La  théorie  pure  d*Aristote  est-^lle  fidèlement  conservée 
dans  cette  doctrine?  Si  elle  a  été  de  bonne  heure  modifiée  par 
ceux  des  commentateurs  qui  croient  Tâme  intellective  sépa- 
rable,  sans  aucun  retour  à  Tintelligence  universelle,  a-t-^lle 
été  modifiée  d'une  manière  heureuse,  logique,  concordante 
avec  ses  principes?  Telle  qu'elle  est  présentée  ou  rectifiée  par 
saint  Thomas ,  a-t-elle  en  soi  tous  les  caractères  d'une  repré- 
sentation fidèle  des  faits?  Répond-elle  aux  données  de 
l'observation ,  aux  inductions  de  la  réflexion ,  aux  exigences 
de  la  raison ,  aux  conditions  de  la  méthode  philosophique  » 
et  l'existence,  la  simplicité,  la  personnalité,  l'immortalité 
de  l'âme  en  ressortentr^Ues  avec  une  clarté  et  une  puissance 
qui  manquent  à  toute  autre  théorie  psychologique?  C'est  en- 
core là  une  question  qu'il  fallait  poser  et  résoudre.  Le  pro- 
blème d'ailleurs  n'est  pas  nouveau  ;  on  sait  qu'il  a  divisé 
les  plus  célèbres  interprètes ,  et  c'était  un  point  sur  lequel 
on  ne  devait  rien  laisser  d'incertain.  Indépendamment  de 
toute  théorie ,  il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  la  question 
de  l'immortalité  de  l'âme  n'est  pas  de  celles  que  saint  Tho- 
mas ait  traitées  avec  le  plus  de  développement  et  de  succès. 
Elle  occupe  une  place  si  peu  saillante  dans  ses  écrits ,  que 
l'auteur  du  mémoire  n®  1 ,  si  complet  d'ailleurs ,  a  omis  d'en 
parler.  Les  mots  d'immortalité  de  l'âme  ne  se  rencontrent 
peutrêtre  pas  dans  son  ouvrage ,  et  aucun  des  concurrents 
ne  s'en  est  beaucoup  plus  occupé.  Cette  négligence  ou  cette 
lacune  peut  paraître  au  premier  coup  d'œil  extraordinaire  ; 
elle  s'explique  par  la  métaphysique  même  de  saint  Thomas; 
elle  en  est  une  conséquence  naturelle.  Mous  voyons  bien  le 
soin  qu'il  prend  pour  prouver  que  l'âme  intellective,  comme 
incorporelle  et  séparable ,  n'est  pas  corruptible  avec  et  par  le 
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corps  :  d*où  peut  résulter  son  immortalité  ;  mais  cette  im- 
mortalité même ,  nous  la  voyons  dans  ses'  ouvrages ,  set 
ouvrages  philosophiques,  bien  entendu,  plutôt  affirmée 
qu'établie,  etcela  valait  assurément  la  peine  d'être  remarqué. 

Il  nous  paraît  que  c'est  la  théorie  aristotélique  de  l'êtie 
qui  a  été  pour  saint  Thomas  la  source  de  toutes  ces  diffi-> 
cultes.  Disons  quelques  mots  des  conséquences  qu'elle  peut 
avoir  aussi  par  rapport  à  la  nature  de  Dieu. 

Dès  qu'on  parle  de  l'être ,  on  pense  en  eflei  à  l'être  des 
êtres,  c'estrà-dire  à  Dieu.  Mais  Àristote  ne  prooède  pas  ainsi , 
et  ce  n'est  qu'à  posteriori  qu'il  atteint  l'idée  d'un  être  supé- 
rieur à  tout  ce  qu'il  voit.  C'est  la  physique  qui  le  conduit  i 
Dieu  comme  à  1  ame.  Il  ne  conçoit  point  Dieu  spontanément  et 
directement  ;  il  contemple  l'univers ,  il  tâche  de  s'expliquer  la 
nature,  et  voyant  partout  et  sans  cesse  le  mouvement ,  il  re- 
monte de  mobile  en  moteur,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  aucune  série 
de  causes  et  d'effets  ne  pouvant  être  infinie  (c'est  là  une  des 
idées  qu'il  a  le  plus  contribué  à  mettre  dans  la  science ,  eo 
l'empruntant  au  x®  livre  des  Lois) ,  il  conçoive  la  nécessité 
d'unpremier  moteur  immobile,  principe  de  l'étemel  mouve- 
ment dans  un  temps  étemel.  Etant  immatériel  et  simple,  ce 
moteur  est  Tacte  pur,  et  tel  est  Dieu.  Et  comme  il  est  sans 
matière,  sans  changement,  sans  mélange,  comme  il  est  su- 
prême et  parfait,  il  est  intelligent ,  Tintelligence  étant  ce  qu'il 
y  a  de  plus  divin  ;  il  est  la  pensée  même.  Comme  pensée ,  il 
ne  pense  que  le  plus  parfait,  c'est-à-dire  lui-même;  il  est  Tn- 
nité  de  l'intelligible  et  de  l'intelligence ,  la  pensée  de  la 
pensée. 

Voilà  l'image  haute  et  sévère  à  laquelle  Aristote  a  prtté 
quelques  sublimes  traits  dignes  de  ladivinité,  mais  à  laquelle 
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on  m  voit  pas  clairement  d'abord  coiament  peuvent  $e  ratttir 
cher  les  attributs  moraux  d*un  Dieu  juste  et  bon,  du  créateur 
et  du  maître  de  Tunivers.  La  Dieu  d'Aristote  est  la  cauao 
finale  de  Tunivers  plutôt  qu^il  n*en  est  la  cause  efficiente  <^ 
même  motrice.  Il  ne  semble  pas  communiquer  avec  le  moodûi 
car  alors  il  se  dédoublerait  entre  sa  pensée  et  Tobjet  de  sa 
pensée.  U  meut  le  monde  comme  étant  le  bien  suprême  au^ 
quel  la  natura  aspire  par  un  désir  aveugle  ;  m^s  il  ne  con- 
naît pas  la  nature,  ne  pouvant  penser  que  ce  qui  est  divin  et' 
parfait  comme  lui«  Telle  est ,  du  moins  suivant  de  non^ 
breux  interprètes  ^  la  notion  aristotélique  de  Dieu  (1),  et 
c'est  une  question  indécise  et  certainement  obscure  que  de 
savoir  si  un  tel  Dieu  est  ou  peut  être  une  Providence. 

Quoi  qu*on  en  puisse  penser  »  cette  théodicée  se  fond^ 
certainement  sur  ces  idé^  i  premier  moteur  immobile ,  acte 
pur  f  éternité  du  mouvement ,  du  temps ,  de  la  matière  du 
monde,  séparation  et  unité  de  Tétre  nécessaire  qui  ne  saurait 
être  ni  fini ,  ni  infini^  etc. ,  etc.  Aristote ,  par  une  déduction 
forte  et  profonde,  fi  lié  à  ces  idées  abstraites  toutes  ses  con- 
ceptions du  divin  et  de  son  essence. 

Or,  ces  idées  abstraites ,  ces  principes  de  cosmologie , 
d'ontologie,  de  physique,  qui  seuls  rendent  pour  Aristote 
valable  et  nécessaire  la  notion  d'un  Dieu ,  saint  Thomas  lea 
adopte  presque  sans  restriction  ;  mais  il  prétend  en  extraire 
la  notion  d'un  autre  Dieu  que  le  Dieu  d'Aristote  ;  il  ne  sau- 
rait se  résoudre  à  trouver  dans  le  philosophe  par  excellence, 
Philosophxis ,  des  choses  qui  ne  peuvent  être  vraies,  tant 
elles  répugnent  à  Topinion  générale  des  hommes ,  à  celle 

(1)  Phys.  VIII,  v-vi.  — û«  dOéhU  a.  —  M^.  XII,  wsf.passto. 
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non-seulement  du  peuple ,  mais  des  sages  (1  )  ;  et  il  torture 
le  vn*  et  le  ix®  chapitre  du  livre  xii  de  la  Métaphysique  pour 
prouver  qu*Aristote  n'a  pas  dit  qu*il  serait  absurde  que  cette 
intelligence,  qui  se  pense  elle-même  de  toute  éternité,  pensât 
distinctem^t  aux  choses  particulières,  pour  prouver  qu*Aris- 
tote  n'a  pas  eu  l'intention  de  refuser  à  Dieu  la  proTidenoe 
avec  la  connaissance  de  tout  ce  qui  est  autre  que  lui-même  (8). 
Il  a  raison  sans  doute  ou  de  montrer  qu'Aristote  n*a  pas  exclu 
les  notions  vraiment  religieuses  de  sa  théodicée,  ou  de  les  y 
frire  rentrer,  si ,  comme  il  le  semble ,  Aristote  les  «i  a  ex- 
clues. Hais  il  n'a  logiquement  raison  que  si  Aristote  a  ou 
aurait  eu  tort  logiquement  de  les  exclure.  Car  entre  Aristote 
et  lui,  les  principes  de  la  théodioée  sont  communs  ,  et  pour 
réconcilier  avec  ces  principes  les  notions  vraiment  reli- 
gieuses ,  il  serait  bon  de  ne  pas  avoir  tant  insisté  pour  assi- 
gner exclusivement  à  Tâme  sensitive  toute  connaissance  du 
particulier,  tout  souvenir  du  passé,  à  l'intelligence  tonte 
connaissance  de  l'universel  et  l'identité  du  connaissant  avec  le 
connu.  Entre  la  nature  et  cette  définition  :  Dieu  est  l'acte  pur, 
il  s'ouvre  un  abîme.  Avant  donc  de  juger  la  théodicée  de 
saint  Thomas ,  il  importerait  d'avoir  décidé  les  questions  que 
voici  :  Quelle  est-elle  en  principe  et  dans  toutes  ses  parties? 
Est-elle  la  même  que  celle  d' Aristote?  Si  elle  en  diflere,  en 
differe-t-elle  du  tout  au  tout  ,  ou  semblable  dans  ses  prin- 


(1)  Ea  quœ...,  cammuni  opinioni  hominum  répugnant,  non  lo- 
Iwn  plehis  sed  etiam  sapientium,  certis  rationibus  ostendendum 
est veritatem  non  hahere.  Opusc.  XV,  c.  xiii. 

(2)  Met.  XII,  IX,  2,  6;  Atottov  to  ^lavoctadac  ^rcpl  ivMiv...  é^n»ç,,. 
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cipes  de  métaphysique  ,  n'en  diflere-t-elle  que  dans  cette 
partie  qui  lui  est  commune  avec  la  religion  proprement  dite? 
Ces  deux  parties  dissemblables ,  qui  a  eu  raison  d*Aristote 
ou  de  saint  Thomas,  l'un  de  n'en  adopter  qu'une,  l'autre  de 
les  unir  l'une  et  l'autre?  Il  faut,  dans  ce  cas,  que  nécessaire- 
rement  Aristote ,  ou  saint  Thomas  se  soit  trompé. 

Avant  de  recommander  le  péripatétisme  de  saint  Thomas, 
avant  de  le  donner  pour  fondement  théorique  à  la  théologie 
naturelle  et  chrétienne ,  avant  d'y  rappeler  les  esprits  et  les 
écoles ,  on  conçoit  qu'il  vaudrait  la  peine  de  savoir  s'il  est 
irréprochable  et  démonstratif  touchant  les  dogmes  de  la 
Providence  et  de  l'immortalité  de  l'âme. 

En  effet,  s'il  arrivait  qu'après  un  examen  approfondi , 
on  découvrît  qu'il  y  eût  obscurité ,  inconséquence,  abus 
d'hypothèse  ou  d'abstraction ,  contradiction  même ,  dans 
certaines  parties  fondamentales  de  la  théodicée  et  de  la 
psychologie  philosophiques  de  saint  Thomas,  on  ne  pourrait 
se  dispenser  de  réunir  ces  observations  aux  remarques  déjà 
importantes  que  ses  doctrines  ont  suggérées  aux  trois  écri- 
vains qui  nous  occupent.  En  général ,  les  concurrents  ont 
censuré  son  appréciation  des  preuves  de  l'existence  de  Dieu, 
sa  méthode  philosophique ,  ses  théories  sur  la  formation  des 
idées  et  sur  l'origine  de  nos  connaissances.  Or,  si  sur  tous 
ces  points ,  aussi  bien  que  sur  la  nature  de  la  Divinité  et  les 
conditions  de  l'existence  et  des  destinées  de  l'âme  humaine, 
sa  philosophie  encourait  d'insolubles  objections  ou  de  justes 
critiques ,  il  faudrait  avoir  le  courage  de  dire  qu'elle  n'est 
pas  une  bonne  philosophie. 

Nous  n'affirmons  pas  qu'il  en  soit  ainsi.  Nous  disons^ 
seulement  qu'il  faut  oser  examiner  s'il  en  est  ainsi,  et 
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ne  prononcer  qu*il  en  est  autrement  qu*aprèa  Tavoir  dé- 
montré. 

L'Académie  remarquera  que  sa  section ,  loin  d*appuyer  oa 
de  prescrire  le  choix  d'aucunes  conclusions ,  laisse  toute 
liberté  au  jugement  qu'elle  sollicite,  et  se  borne  à  exposer 
des  difficultés  d'autant  plus  dignes  d'être  abordées  franche- 
ment qu'elles  ne  sont  pas  nouvelles.  Dans  quelque  hypo- 
thèse que  se  fussent  placés  les  concurrents,  elle  ne  kt 
exclurait  pas ,  dussent-ils  tomber  dans  cet  absolutisme  de 
spéculation  qui  dédaigne  la  portée  pratique  des  systèmes  et 
sépare  la  science  des  intérêts  et  des  instincts  de  l'humanité. 
Elle  les  loue  cependant  de  s  être  gardés  de  ces  libertés  ge^ 
maniques ,  et  de  tenir ,  pour  vérités  indépendantes  de  tout 
système,  les  croyances  fondamentales  d'une  philosophie  ro- 
li|;ieuse.  Mais  elle  pense  qu'en  partant  de  ce  point  comoM 
hors  de  débat ,  ils  étaient  obligés ,  dans  l'examen  de  la  phi- 
losophie de  saint  Thomas,  de  soutenir  l'une  des  quatn 
opinions  suivantes  : 

Ou  bien  tout  dans  la  philosophie  d'Àristote ,  tout ,  idées 
et  croyances ,  principes  et  conséquences ,  est  excellent ,  et  il 
a  posé  par  avance  dans  sa  Physique  et  dans  sa  Métaphysique 
les  véritables  bases  de  toute  philosophie  religieuse  et  même 
de  la  philosophie  chrétienne. 

Ou  bien  saint  Thomas  n'a  rien  emprunté  de  fondamentsl 
ni  d'important  à  la  philosophie  d'Àristote,  et  il  a  produit  de 
son  chef  une  doctrine  complète ,  qui  est  vraie,  indépendam- 
ment du  péripatétisme. 

Ou  bien  saint  Thomas ,  en  adoptant  les  principes  de 
logique ,  de  physique  et  de  métaphysique  d'Aristote,  les 
a  rectifiés ,  dégagés  de  touto  erreur  accesscùre ,  de  tout  oe 
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qui  les  dénaturait,  et  leur  a  restitué  leurs  véritables  carao 
tères,  leurs  justes  conséquences,  méconnues  par  le  Stagirite 
même. 

Ou  bien,  enfin,  saint  Thomas  s'est  trompé  en  choisissant 
une  doctrine  défectueuse  dans  ses  principes ,  incompatible 
avec  les  premières  vérités  chrétiennes  ;  il  ne  s'en  est  dissi- 
mulé les  conséquences  que  par  des  efforts  de  subtilité,  peutr 
être  même  par  des  paralogismes,  et  sa  philosophie  est  fausse. 

Cette  dernière  opinion  peut  sembler  extrême  et  hasar* 
deuse.  II  ne  faut  pourtant  pas  croire  qu'elle  fût  sans  appui  ni 
dépourvue  d'autorité.  «  S'il  ne  nous  restait  d'Aristote  que  sa 
Métaphysique  et  son  traité  de  rAme.,.,  nous  hésiterions  , 
dit  un  des  écrivains  qui  font  aujourd'hui  le  plus  d'honneur 
au  clergé  de  France  (1),  nous  hésiterions  à  le  ranger  parmi 
les  sages  qui  ont  véritablement  honoré  l'esprit  humain...  Ses 
vrais  titres  à  la  reconnaissance  du  monde  sont  sa  Logique 
et  son  Histoire  naturelle.  — La  partie  purement  péripaté- 
ticienne de  la  théorie  de  saint  Thomas  (touchant  l'intelli*- 
gence  humaine) ,  périt  avec  le  système  dont  elle  n'est  que  la 
reproduction.  La  conciliation  tentée  par  le  saint  docteur  n'a 
pas  réussi....  Avec  toute  la  puissance  et  la  sainteté  de  son 
génie,  saint  Thomas  était  de  son  siècle....  La  force  et  la 
richesse  intellectuelle  s'accroissent  avec  les  âges.  Le  dix- 
septième  siècle  opérera  la  réforme  nécessaire  d'une  scolas- 
tique abusive,  sortie  d'Aristote.  » 

Kous  n'affirmons  point  que  ce  jugement  sévère  dût  être 
généralisé  et  appliqué  à  toutes  les  parties  de  la  métaphysique 
thomiste.  Nous  ne  le  citons  que  pour  enhardir  les  écrivains 

(1)  M.  l'abbé  Maret ,  PhOotaphie  et  ReUgUm,  18&6,  p.  76  et  123g 
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à  qui  nous  devons  déjà  d'exœllents  travaux.  Il  nous  semble 
que  si  cette  franchise  de  langage  était  imitée,  que  si  les  con- 
currents, et  particulièrement  Fauteur  du  mémoire  n^  1 ,  vou- 
laient, au  risque  de  parler  ainsi,  aller  jusqu'au  fond  du 
sujet,  ils  pourraient  achever  leur  ouvrage,  et  donner,  au 
milieu  des  controverses  actuelles ,  un  exemple  de  décision 
dont  notre  temps  a  un  éminent  besoin. 

La  section  de  philosophie  propose  à  rAcadémie  de  décer- 
ner le  prix  à  Fauteur  du  mémoire  n*'  1 ,  et  une  mention 
honorable  au  mémoire  n^  3. 

Ch.   de  RiMUSAT. 


Conformément  aux  conclusions  de  la  section  de  philoso- 
phie, l'Académie  accorde  le  prix  à  H.  Jourdain ,  chef  de  di- 
vision au  ministère  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes , 
auteur  du  mémoire  n°  1 ,  et  une  mention  honorable  à 
H.  Domet  de  Yorges ,  auteur  du  mémoire  b?  3. 


•  •■ 
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IN  PAYS  D'fiTAT  SOUS  L'ANCIEN  BfiGIIE. 


ÉTUDE 


SUm  LBS 

MITIfflOïlS .  POUTIQDK,  MONICMIIS  ET  ECONOMIÛIIÎS 

DE  L'ANCIENNE  PROVINCE  DE  LANGUEDOC 
PAR  M.  F.  DE  LA  FARELLE  (0. 


§  m. 

État  définitif  de  la  province  de  Languedoc  depuis  la 
reunion  au  point  de  vue  territorial  et  politique. 

Le  Languedoc,  devenu  province  française,  garda  dans 
cette  nouvelle  situation ,  avec  toutes  ses  franchises  et  immu- 
nités ,  son  organisation  politique  et  territoriale. 

Trois  sénéchaux  continuèrent  à  la  régir  au  nom  et  de 
Tautorité  du  roi ,  comme  ils  Tavaient  fait  au  nom  et  de 
Tautorité  du  comte  de  Toulouse.  Sauf  le  commandement  des 
troupes  et  la  suprématie  politique  attribués  à  un  gouverneur 
envoyé  par  le  monarque,  ils  conservèrent  quelque  temps 
encore  presque  toutes  les  attributions  de  la  puissance  publi- 
que, qui  ne  rentraient  pas  dans  le  domaine  de  raristocratie 

(1)  Voir  plus  haut,  page  61. 
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terrienne  :  ils  rendaient  donc  la  justice  avec  leurs  assesseurs 
constituant  le  tribunal  de  chaque  sénéchaussée;  avec  eux  ils 
administraient  les  finances  et  réglaient  le  contingent  de  cha- 
que arrière-fief  pour  la  levée  de  Timpot. 

Seulement  une  ordonnance  de  saint  Louis  datée  de 
Saint-Gilles,  en  4  254 ,  les  avait  astreints  à  réunir  les  trois 
États  ou  ordres  de  leur  ressort,  pour  délibérer  et  statuer 
avec  eux  sur  les  principales  afTaires  publiques ,  premier  et 
bien  remarquable  symptôme  de  la  vie  municipale  languedo- 
cienne sur  lequel  nous  nous  proposons  de  revenir  un  peu 
plus  loin. 

Un  demi-siècle  après ,  Philippe  le  Bel  rendait  sédentaire 
à  Toulouse  le  parlement  qui ,  sous  les  anciens  comtes , 
comme  sous  Alphonse  de  Poitiers ,  avait  constitué  la  cour 
judiciaire  supérieure  du  prince  souverain ,  et  n*avait  pas 
plus  eu  de  siège  ou  État  fixe  que  le  prince  lui-même.  — 
Cet  antique  et  illustre  corps  de  magistrature  commença 
donc  à  tenir  ses  séances  en  1 306 ,  après  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  des  Etats;  et  à  partir  de  là,  les  cours  des 
sénéchaussées  ne  furent  plus  les  tribunaux  en  dernier  res- 
sort de  la  province,  comme  aussi  les  appels  des  causes 
majeures  qui  se  portaient  à  la  cour  ou  parlement  du  roi 
lui-même ,  siégeant  à  Paris,  furent  déférés  à  celui  de  Tou- 
louse. 

La  province  de  Languedoc  ainsi  constituée  politiquement 
et  judiciairement,  comprenait  dès  lors,  et  conserva  toujours 
depuis  les  trois  sénéchaussées  dont  il  a  été  dqà  question  : 
celles  de  Toulouse,  Nîmes,  au  lieu  de  Beaucaire,  et  Carcas- 
sonne  ;  la  première ,  dont  le  chef-lieu  avait  été  érigé  en  mé- 
tropole, composée  des  diocèses  de  Toulouse ,  Saint-Papoul , 
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Rieux ,  Lombez,  Pamiers ,  Lavaux  et  Hirepoix  ;  la  seconde, 
celle  de  Kîmes ,  du  diocèse  de  Maguclonne  dont  le  siège  fut 
ensuite  transféré  à  Montpellier,  de  ceux  de  Nîmes,  d*Uzès, 
de  Viviers,  de  Mende,  du  Puy,  et  par  la  suite,  d'Alais; 
enfin ,  la  dernière ,  celle  de  Carcassonne ,  embi^issant  les 
diocèses  de  Carcassonne,  Béziers ,  Lodève ,  Agde,  Narbonne, 
avec  la  partie  de  l'Albigeois  qui  est  à  la  gauche  du  Tarn ,  et 
la  terre  de  Mirepoix. 

En  dehors  de  ces  territoires ,  le  gouvernement  de  Langue- 
doc englobait ,  à  cette  époque ,  le  Périgord ,  TAgénois ,  le 
Quercy,  le  Rouergue  et  le  comté  de  Bigorre;  mais  il  les 
perdit  une  première  fois  à  la  suite  de  la  désastreuse  cap- 
tivité du  roi  Jean  ;  car  ils  furent  alors  cédés  aux  Anglais 
par  le  fatal  traité  de  Brétigny,  en  1360.  —  Reconquis 
plus  tard  ,  ils  firent  retour  à  la  France  et  même  au  Lan- 
guedoc, mais  ils  en  furent  définitivement  détachés  lorsque 
Louis  II  les  annexa  à  la  Guyenne  pour  en  faire  Tapanage  de 
son  frère  Charles,  duc  de  Berri,  que  ce  prudent  monarque 
voulut  éloigner  de  la  Bourgogne,  en  lui  donnant  ce  vaste  et 
beau  gouvernement  en  écbange  de  celui  de  la  Champagne  et 
de  la  Brie.  Les  territoires  ainsi  enlevés  au  gouvernement  de 
Languedoc ,  continuèrent  cependant  d'appartenir  au  ressort 
judiciaire  du  parlement  de  Toulouse,  à  cause  de  leur  atta- 
chement traditionnel  au  droit  romain,  que  ce  parlement  ap- 
pliquait seul  dans  toute  sa  pureté.  Quant  à  la  province  de 
Languedoc  proprement  dite ,  elle  resta  bornée  au  nord  par 
le  Lyonnais ,  le  Rouergue,  le  Quercy  et  l'Auvergne  ;  à  l'orient 
par  le  Dauphiné ,  le  Comtat  et  la  Provence  ;  à  l'occident  par 
la  Gascogne  et  le  comté  de  Foix  ;  au  midi  par  la  Méditerra- 
née et  le  Roussillon.  Elle  avait  environ  quarante  lieues  dans 
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sa  plus  grande  laigeur  et  quatre-vingt-dix  dans  sa  longueur. 
' —  Aux  derniers  temps  de  l'ancienne  monarchie,  on  y  comp- 
tait deux  mille  huit  cents  paroisses  et  deux  cent  quatr^ 
Tingt  mille  feux. 

Une  dernière  remarque  terminera  ce  rapide  historique  de 
la  constitution  géographique  et  politique  du  Languedoc. 
C'est  que  nos  rois  ne  se  contentèi^ent  pas  de  se  substituer 
aux  anciens  comtes  dans  la  seigneurie  supérieure  ou  suze- 
raineté de  la  province  ;  ils  ne  perdirent  aucune  occasion  de 
réunir,  comme  Ton  disait  alors ,  c'est-à-dire  de  placer  sou^ 
leur  mouvance  directe  et  immédiate ,  toutes  les  principales 
seigneuries,  tous  les  grands  arrière-fiefs  du  pays.  Même 
avant  le  retour  opéré  par  l'extinction  de  la  branche  de  Poi- 
tiers ,  Philippe  le  Hardi  possédait  déjà ,  du  chef  de  sa  femme 
Isabelle  d'Aragon ,  plusieurs  fiefs  considérables ,  tels  que  les 
seigneuries  de  Carcassonne,  de  Béziers,  etc.;  Philippe  de 
Valois  acquit,  à  son  tour,  celle  de  Montpellier  qui  lui  fut 
cédée  en  1 349  par  le  roi  de  Majorque ,  au  prix  de  1 20  mille 
écus.  L'iniporlimt  comté  toulousain  fut  réuni  à  tout  jamais 
en  1363.  Enfin,  le  comté  lauraguais  fit  l'objet  d'une  donation 
de  la  part  de  Marguerite  de  Valois  au  roi  Louis  XIII,  et  ter- 
mina cette  longue  série  de  réunions  ou  annexions  qui  r^ 
montait  jusqu'aux  cessions  de  Trincavel,  vicomte  de  Béziers, 
et  du  roi  d'Aragon,  seigneur  de  Carcassonne.  Il  ne  resta 
plus  désormais  en  Languedoc ,  en  dehors  de  la  mouvance 
immédiate  de  la  couronne,  qu'un  fort  petit  nombre  de  sei- 
gneuries partîigces  par  nos  rois  avec  quelques  évêques  ou 
autres  seigneurs ,  et  cent  terres  titrées  environ ,  dont  les 
plus  considérables  étaient  Uzès  ,  Joyeuse ,  Alais  et  Mirepoix. 
L'ancienne  et  haute  aristocratie  féodale  des  temps  antérieurs 
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à  la  réunion  di  la  province,  avait  presque  entièrement  dis- 
paru pendant  la  sanglante  guerre  civile  des  Albigeois ,  et  s*il 
faut  en  croire  Fintendant  de  Bâville ,  il  restait  à  peine  quatre 
maisons  qui  prétendissent,  à  bon  droit,  en  descendre. 

Tels  furent  le  passé  historique  et  la  formation  territoriale 
de  la  province  de  Languedoc  dont  je  vais  essayer  de  faire  con- 
naître la  constitution  politique ,  municipale  et  économique. 


SECONDE  PARTIE. 

CONSTITUTION  POLITIQUE  ET  MUNICIPALE  DU  LANGUEDOC. 

Ces  institutions  et  garanties  d'ordre  civil ,  fiscal  et  politi- 
que, que  nos  pères  appelaient,  dans  un  langage  aussi  familier 
que  populaire  chez  eux,  les  privilèges,  libertés ,  franchises 
et  immunités  de  la  province ,  peuvent ,  ce  me  semble ,  être 
rapportées  aux  quatre  chefs  principaux  que  voici  : 

Premier  chef.  —  L'admission  du  droit  romain ,  appelé 
aussi  droit  écrit,  comme  législation  territoriale  et  unique , 
à  l'exclusion  des  diverses  branches  du  droit  coutumier  qui 
régissaient  la  France  du  nord;  ce  droit,  tel  que  l'appliquait 
dans  tout  son  ressort  le  parlement  de  Toulouse ,  après  avoir 
été  bien  longtemps  formulé  par  le  code  théodosien ,  l'était 
depuis  un  siècle  environ ,  par  le  Corpus  juris  civilis  de 
Justinien,  réunissant  les  grandes  collections,  les  doctes 
compilations  et  les  édits  de  cet  empereur.  Il  ne  souffrait  en 
Languedoc  d'autres  dérogations  que  celles  admises  dans  deux 
ou  trois  coutumes  locales  propres  à  quelques  grandes  cités 
telles  que  Toulouse  et  Montpellier. 

IL.  U 
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Second  chef.  —  Le  franc  allea  rotarier  dit  aussi  ftasc 
tllou  languedocien.  Il  consistait  dans  la  présomption  légale 
de  la  franchise  de  toutes  les  propriétés  foncières  situées  en 
Languedoc ,  quand  il  n'y  avait  pas  titre  ou  preuve  légitime 
du  contraire.  Tandis  que  dans  presque  toutes  les  antres  par- 
ties du  royaume,  on  admettait  et  pratiquait  le  fameux  bro- 
oarddu  palais  :  Nulle  terre  sans  seigneur;  ici,  au  con train, 
aucune  terre  n'était  seigneuriale  de  plein  droit.  Tout  fonds 
était  réputé  allodial  d'origine  et  de  nature  jusqu'à  démons- 
tration juridique  qu'il  avait  été  constitué  en  bénéfice  ou  fief, 
et  comme  tel ,  relevait  d'une  directe  seigneuriale. 

Peutrêtre  faut-il  être  jurisconsulte  asses  énidit  pour  saisir 
aujourd'hui  toute  la  portée  réelle ,  toutes  les  conséquences 
pratiques  de  ce  privilège  ;  mais  la  haute  importance  que  nos 
pères  y  attachaient,  suiBtbien,  du  moins,  pour  la  constater. 

Troisième  chef.  —  L'immunité  en  matière  d'impôt  et 
autres  charges  pécuniaires  ou  réelles.  Nous  avons  vu  le 
Gaule  narbonnaise  jouir  déjà  de  cette  immunité,  et  j*ai  Ghe^ 
dié  à  préciser ,  autant  que  possible,  en  quoi  elle  consistait 
Le  gouvernement  visigoth  paraît  avoir  pratiqué,  à  cet  égard, 
la  même  politique  que  le  peuple-roi,  et  ce  fut  par  la  prise  de 
possession  d'une  partie  du  sol ,  ou  par  l'exercice  du  fameui 
droit,  dit  d'hospitalité,  que  les  conquérants  du  cinquième 
siècle  se  firent  surtout  leur  part  dans  les  produits  du  sol 
conquis. 

Les  comtes  de  Toulouse  se  contentèrent  pareillement  de 
leur  domaine  qui  consistait  en  terres,  en  redevances  seigneu* 
riales ,  confiscations  et  amendes  ;  hors  de  là ,  tout  se  rodui- 
9Qit  à  quelques  subventions  ou  dons  gratuits  que  l'on  offrait 
librement  au  prince,  et  l'on  n'établissait  d'impositîoii  gêné* 
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raie  que  dans  les  quatre  cas  si  bien  connus  de  la  rançon  du 
seigneur  prisonnier  à  payer,  du  mariage  de  sa  fille  aînée,  de 
la  chevalerie  de  son  fils  aîné,  et  du  voyage  d'outre-mer.  Les 
premiers  rois  qui  succédèrent  à  la  maison  de  Toulouse, 
obsenèrent,  comme  ils  s*y  étaient  engagés,  cet  ordre  de  cho- 
ses, mais  sous  le  roi  Jean,  et  pendant  sa  captivité,  le  Dauphin 
Charles,  qui  gouvernait  à  sa  place,  obtint  dans  tout  le 
royaume,  et  particulièrement  dans  les  pays  de  la  langue  d'oc, 
un  secours  pécuniaire  annuel  qui  fut  appelé  aide.  Outre  le 
vingtième  du  revenu  des  biens  meubles  et  immeubles,  outre 
le  fouage  de  quatre  livres  par  feu  à  la  ville,  et  une  livre  à  la  cam- 
pagne, Taide  comprenait  le  vingtième  du  prix  de  toutes  les 
aliénations  et  le  huitième  du  prix  du  vin  vendu  au  détail. 
Cet  impôt  fut  d'abord  recouvré  par  des  élus,  c'est-à-dire  par 
des  collecteurs  royaux,  sous  la  surveillance  d'autres  officiers 
royaux  supérieurs,  les  généraux  des  aides  ;  mais  la  province 
de  Languedoc  parvint  un  siècle  après  cette  grave  atteinte  à 
son  immunité,  qui  est  de  4356 ,  à  remplacer  ces  impôts  ou 
aidas ,  par  ce  qui  fut  appelé  V équivalent  ;  impôt  dont  la 
province  fut  seule  chargée ,  à  partir  de  \  460,  d'opérer  ell^ 
même  le  recouvrement.  La  cour  des  aides  qui ,  à  l'oc^rasioA 
de  la  taxe  établie  sous  le  roi  Jean,  avait  été  créée  à  Hontpel^ 
lier,  survécut  cependant  à  sa  transformation  et  à  la  suppres^ 
sion  des  élus ,  continuant  à  connaître  de  tout  le  contentieux 
relatif  aux  matières  de  finances. 

Beaucoup  plus  tard,  et  sous  Henri  lY,  s'introduisit  l'usage 
du  don  gratuit  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  ;  don  qui 
n'eut  lieu  d'abord  que  de  temps  à  autre ,  mais  qui  finit  par 
devenir  annuel. 

Kn^o^e,  \^  Languedoc  n'était  donc  pase^i^epopt  d'impôt; 

23. 
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mais  ses  habitants ,  même  roturiers ,  même  paysans  et  ma- 
nouvriers  ruraux,  n'étaient,  en  aucune  façon,  et  sous  aucun 
prétexte,  taiilables  et  imposables  à  merci,  parla  directionsupé- 
rieure  des  finances  du  royaume.  Ce  que  la  province  payait  an 
roi  de  tailles ,  d'équivalent  ou  à  titre  de  don  gratuit,  étûtéta- 
bli,  réparti  et  levé  par  la  province  elle-même,  au  moyen  descs 
États  généraux  ou  diocésains,  et  par  les  mains  de  ses  propres 
oflSciers  à  l'exclusion  de  ceux  du  prince.  Il  y  avait,  en  outre,  une 
différence  bien  notable  entre  la  taille  des  pays  d'État,  et  celle 
des  pays  d'élections.  La  première  était  réelle  y  c'est-à-dire 
établie  sur  les  propriétés  elles-mêmes,  et  proportionnée  par 
conséquent  à  leur  valeur,  ou  plutôt  à  leur  produit,  tandis 
que  la  seconde,  la  taille  des  pays  d'élections  était,  au  contraire, 
personnelle,  c'est-à-dire  imposée  sur  la  personne  de  chaqne 
contribuable,  selon  sa  fortune  présumée  et  le  revenu  probable 
que  les  élus  lui  attribuaient.  Il  y  a  mieux  dans  certains  pays 
d'État,  et  particulièrement  en  Languedoc,  l'immeuble  imposé 
l'était  indépendamment  de  la  qualité  de  son  propriétaire 
actuel,  et  très-peu  importait  sous  ce  rapport,  qu'il  fût  noble 
ou  roturier ,  tout  dépendait  de  la  nature  originelle  du  bien 
lui-même,  c'est-à-dire  de  sa  nature  de  bien  noble  ou  roturier 
à  l'époque  où  l'imposition  primitive  avait  été  assise.  De  là, 
comme  le  fait  judicieusement  observer  Tu rgot,  une  véritable 
égalité,  devant  le  fisc,  entre  tous  les  propriétaires  du  sol, 
puisque  c'était  la  nature  de  leur  bien  et  non  leur  qualité  per- 
sonnelle qui  déterminait  la  quotité  de  leur  contribution  am 
charges  de  l'État. 

La  province  s'était  également  chargée  de  pourvoir  au 
logement  des  troupes  de  passage  ou  en  garnison  dans 
ses  villes,  et  pour  délivrer  leurs  habitants  de  cette  chai^, 
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elle  fit  construire  partout  des  casernes  ou  quartiers  en 
Tannés  1694. 

Enfin  nous  placerons  sous  un  quatrième  et  dernier  chef» 
ce  self  govemement  administratif,  économique  et  fiscal  qui 
s'opérait  en  Languedoc,  parce  que  Ton  appelait  dans  la  langue 
de  répoque,  sa  municipalité  provinciale ,  la  municipalité 
languedocienne.  Hais  avant  d*aborder  ce  dernier  et  plus 
important  objet  de  mon  mémoire ,  je  rappellerai  les  efforts 
si  persévérants  de  nos  ancêtres  pour  le  maintien  d*un  ordre 
de  choses  qui  leur  était  un  véritable  sujet  de  fierté  patriotique. 
A  partir  de  la  réunion  de  la  province  à  la  couronne,  on  voit 
tous  les  ordres  de  citoyens,  tous  les  pouvoirs  judiciaires  et 
municipaux,  constamment  occupés  à  faire  maintenir  et  ratifier 
les  stipulations  essentielles  du  traité  de  4229.  A  Tavénement 
de  chaque  règne,  des  lettres-patentes  ou  chartes  générales 
de  confirmation  pour  les  privilèges ,  libertés  ,  franchises  et 
coutumes  du  pays,  étaient  réclamées  avec  instance,  si  bien 
que  les  titres  de  ce  genre  abondent  dans  ses  anciennes 

« 

archives. 

Les  lettres-patentes  de  Louis  Hutin,  en  date  de  1 31 5,  celles 
de  Philippe  le  Long  du  7  avril  1316,  de  Charles  YIU  du  1 2 
mai  1488,  de  François  P'  en  février  1514,  de  Henri  n  en 
mai  1549,  etc.,  etc.;  enfin  de  Louis  XY  du  26  octobre  1715 
et  de  Louis  XVI  du  28  octobre  1774,  n'offrent  rien  de  parti- 
culier, ni  qui  mérite  de  fixer  l'attention  ;  mais  celles  de 
Charles  VIII,  de  mai  1 483,  et  surtout  celles  de  François  P' 
du  mois  de  mai  1 522 ,  doivent  nous  arrêter  quelques  ins- 
tants. Ces  dernières  surtout,  constituent  entre  le  monarque  et 
la  province,  un  véritable  contrat  synallagmatique,  et  rien  n'y 
manque  de  ce  qui^  peut  lui  imprimer  ce  caractère.  C'est  d'abord 
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iibe  délégation  bien  en  t^gle  des  États,  à  deé  tnandalatrèsM 

députés  pris  dans  leur  sein  pour  aller  soutenir  leurs  AroUs, 
et  exposer  leurs  griefs  :  suit,  en  effet,  Texposition  détaillée  et 
précise  de  ces  griefs  qui  consistent,  en  général ,  dans  dés 
entreprises  faites  par  les  officiers  royaux  contre  les  iinlntt- 
nités  et  franchises  de  la  province  ;  après  quoi,  disetissioD 
intei^vient  avec  les  commissaires  et  officiers  dti  roi  :  le  tout 
Ée  termine  par  un  accord,  au  moyen  duquel  la  province  ooo- 
ient  à  payer  d'un  prix  convenu  la  justice  qu'elle  réclame,  û 
le  redressement  formulé  en  une  longue  série  d'articles  de 
tous  les  griefs  exposés,  avec  confirmation  nouvelle  de  IV 
dre  de  choses  momentanément  méconnu  ;  aussi  cet  àde 
était-il  connu  sous  le  nom  de  grand' tharte  du  payi  A 
Languedoc. 

Hais  voici  qui  est  plus  remarquable  encore.  Le  cardilÉl 
de  Richelieu  lui-même ,  pendant  les  troubles  qui  se  prodoi' 
sirent  dans  le  Midi ,  soit  pour  cause  de  religion ,  soit  pir 
suite  de  la  rébellion  à  laquelle  prit  part  le  duc  de  Montmo* 
rency ,  gouverneur  de  la  province,  en  faveur  du  duc  d'Oh*» 
léans,  frère  du  roi,  Richelieu  entreprend  de  ravir  au  Langue- 
doc sa  constitution  exceptionnelle ,  et  il  échoue,  tin  édit  de 
juillet  1 629  avait  tout  bonnement  supprimé  les  États  et  trans- 
formé la  province  en  pays  d'élections ,  taillable  et  imposable 
à  volonté  ;  22  bureaux  d'élections  y  avaient  été  créés  par 
cet  édit,  dans  les  22  diocèses  qu'elle  contenait  alors,  et  des 
fonctionnaires  royaux  en  avaient  été  pourvus  moyennant  fi- 
nance. Mais  à  la  suite  des  protestations  énergiques  et  de  la 
résistance  unanime  et  persévérante  de  la  province  le  toot 
puissant  ministre  recula  devant  Taccomplissement  de  son 
entreprise,  la  seule  peut-être  de  ce  genre  qu'il  n*àit  pas  coih 
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duita  à  bonne  fin ,  M  deux  ans  après ,  en  1 631 ,  un  Muvêl 
édit  supprima  led  82  bureaux  d'élections  et  rétablit  les 
États  provinciaux.  Toutefois  en  restituant  à  la  municipalité 
languedocienne  son  antique  droit  d'asseoir  et  de  lever  elle^ 
mâme  Timpot^  le  cardinal  voulut  réserver  au  pouvoir  rojral 
celui  de  fixer  et  répartir  la  quotité  à  payer  par  chaque  dis-" 
trict.  Un  nouvel  édit  fut  donc  rendu ,  à  cette  fin ,  en  1 63St. 
Hais  dès  le  commenoement  du  règne  suivant,  celui  de 
Louis  XIY  >  et  dix-sept  ans  après  le  précédent  édit ,  Tautorité 
royale  cédant  aux  instances  toujours  renouvelées  de  la  pi^ 
vince ,  le  révoqua  et  compléta  ainsi  la  restauration  du  n^ 
gime  séculaire ,  si  cher  à  nosancêtres.Parlerai-je  d'une  nou- 
velle et  dernière  tentative  de  suppression ,  ou  tout  au  moins 
de  grave  modification  dont  il  fut  l'objet  au  milieu  du  siècle 
suivant?  Un  arrêt  du  grand  conseil ,  rendu  le  SO  février  4  7B0, 
avait  sérieusement  attenté  aux  libertés  et  franchises  du  Lan- 
guedoc i  mais  c'est  à  peine  s*il  fut  exécuté ,  puisqu*il  fut 
rapporté  par  deux  autres  arrêts  du  même  corps  à  la  date 
des  10  octobre  1762  et  30  octobre  1754,  qui  rendirent  à 
l'ordre  de  choses  que  noiis  étudions  son  cours  accoutumé. 
-^  En  quoi  consistait  donc  cet  ordre  de  choses?  Je  vais  es- 
sirjrer  de  l'établir. 

L  —  Du  gouvernement  du  roi  en  Languedoc. 

A  tout  seigneur  tout  honneur  :  commençons  par  un  ra- 
pide exposé  de  ce  qui  constituait  le  gouvernement  du  roi 
dans  sa  province  de  Languedoc. 

Le  premier  représentant  du  monarque ,  son  lieutenant  et 
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son  alter  ego ,  celui  qui  réunissait  la  suprématie^  looslei 
pouvoirs  royaux,  c'était  le  gouverneur.  ; —  Substitué,  immé- 
diatement après  la  réunion,  aux  comtes  de  Toulouse  pourli 
suprême  direction  et  administration  du  pays  »  œ  véritable 
vice-roi  avait  été  jusqu'à  Louis  XŒ  et  à  Richelieu»  un  gnoA 
personnage  politique  avec  lequel  la  couronne  avait  même 
bien  souvent  eu  à  compter.  C'était  toujours  ou  un  membre  de 
la  famille  royale  elle-même,  ou  un  prince  du  sang,  ou  un  co&* 
nétable  et  maréchal  de  France  pris  parmi  les  hommes  lesplm 
considérables  du  temps.  Dans  la  liste  des  gouverneurs  di 
Languedoc  figurent  les  deux  connétables  de  Beau  jeu,  les  com- 
tes de  Valois ,  d'Armagnac ,  Bourbon  de  la  Marche ,  les  doei 
de  Berri  et  d'Anjou ,  Duguesclin,  le  dauphin  Charles, 
Bourbon ,  roi  de  Hongrie ,  le  fameux  comte  de  Foix ,  le  daih 
phin  Louis ,  les  comtes  du  Maine  et  de  Bourbonnais ,  le 
connétable  de  Bourbon ,  Anne  de  Montmorency ,  Henri  d'il- 
bret,  roi  de  Navarre ,  plusieurs  autres  Montmorency,  le  doc 
d'Orléans ,  le  prince  de  Conti ,  le  duc  du  Maine ,  et  le  ma- 
réchal duc  de  Richelieu.  Mais  depuis  le  règne  du  grand  roi, 
ce  gouverneur  avait  cessé  d'être  un  quasi-souverain ,  suc- 
cesseur des  anciens  grands  vassaux  de  la  couronne  ;  ce  n'est 
plus  dès  lors  qu'un  haut  et  puissant  fonctionnaire ,  ou  plu- 
tôt un  grand  dignitaire  de  la  cour,  qui  réside  infiniment  plus 
à  Versailles  que  dans  sa  province  ;  sacrifie    constamment 
l'exercice  de  ses  hautes  fonctions  à  ses  devoirs  de  courtisan, 
et  ne  met  guère  les  pieds  dans  son  gouvernement  que  pour 
son  installation ,  ou  dans  quelques  occasions  solennelles. 

Aussi  l'y  voit-on  très-habituellement  remplacé  par  son 
premier  lieuteûant ,  le  commandant  en  chef  choisi  par  le  roi 
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dans  les  rangs  les  plus  élevés  de  Farmée  et  de  la  grande  no- 
blesse (i). 

Sous  lui,  trois  lieutenants  généraux  commandaient,  l'un 
dans  le  haut  Languedoc ,  Tautre  dans  le  bas  Languedoc ,  le 
troisième  dans  les  Cévennes,  le  Yelay  et  le  Yivarais.  Puis 
des  lieutenants  de  roi ,  et  commandants  de  place  particuliers 
étaient  répartis  dans  les  villes  fortifiées  et  pourvues  de  gar- 
nisons. Voilà  pour  Tordre  militaire. 

Dans  Tordre  civil,  tous  les  pouvoirs  étaient  réunis  depuis 
la  fin  du  règne  de  Louis  XŒ  entre  les  mains  de  Tinten- 
dant  (2)  :  c'était  l'administrateur  général  de  la  province , 
pour  le  roi,  le  délégué  de  l'autorité  civile  et  centrale,  le 
gérant  supérieur  de  toutes  les  affaires  locales  qui  étaient  de- 
meurées ou  plutôt  qui  étaient  passées  dans  les  attributions 
de  cette  autorité.  Même  à  l'égard  de  celles  qui  avaient  con- 
tinué d'appartenir  à  la  gestion  municipale ,  Tintendant  pos- 
sédait un  droit  de  contrôle  et  de  surveillance.  Il  exerçait  en 
un  mot,  vis-à-vis  des  communautés,  dans  de  moindres  pro- 
portions cependant,  cette  tutelle  administrative  que  le  pou- 


Ci)  Parmi  ces  généraux  commandants  en  chef  du  Languedoc , 
figurent  entre  autres  :  Robert,  duc  de  Bourgogne,  Jean  de  Marigny, 
évêque  de  Beauvais,  Gassinel,  archevêque  de  Reims,  Tannegui  du 
Ghâtel,  le  comte  de  Foix,  le  sire  d*Albret ,  le  maréchal  de  Lautrec , 
un  duc  d'Uzès,  un  duc  de  Joyeuse ,  le  capucin  Joyeuse,  deux  ducs 
de  Ventadour,  les  maréchaux  de  Shombert,  d'Halluin,  de  Montrevel, 
de  Yillars,  de  Berwick,  desNoaiUes,  des  Duroure,  des  la  Fare,  des 
Grignan,  etc.,  etc. 

(2)  Son  titre  officiel  et  complet  qui  donne  à  lui  seul  une  haute 
idée  de  l'étendue  conmie  de  l'importance  de  ses  fonctions  était  : 
Intendant  dejustiect  police  et  finances  dam  laprovince  de,  etc. 
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voir  central  pratique  de  nos  jours,  au  moyen  de  ses  bnreanx 

ministériels  à  Paris  et  de  ses  préfets  dans  les  départements. 

Cet  important  officier  royal ,  pris  parmi  les  maîtres  des 
requêtes  au  grand  conseil  ou  dans  la  haute  magistrature, 
était  représenté  et  secondé,  dans  chaque  diocèse,  par  un  sob- 
délégué  de  son  choix. 

Dans  Tordre  judiciaire ,  nous  voyons  d'abord  au  sommM 
de  la  hiérarchie,  le  grand  et  puissant  corps  de  magistratore 
qui  avait  été  jadis  le  conseil  et  la  cour  de  justice  du  souve- 
rain ,  sous  la  dynastie  toulousaine,  et  qui  siégeait  à  Tou- 
louse depuis  1 306 ,  sous  le  titre  de  parlement.  Lui  ausa 
possédait ,  comme  le  parlement  de  Paris ,  un  premier  prist- 
dent,  des  présidents  à  mortier  et  de  chambre,  une  grand'chanh 
bre  civile,  et  une  grand'chambre  criminelle,  deschambrei 
d*enquétes  et  dé  requêtes ,  un  parquet  de  gens  du  roi ,  ete. 
Son  ressort  dépassait  même,  comme  nous  Tavons  vn, 
les  limites  de  la  province ,  du  côté  du  nord  et  de  Touesl 
Avec  beaucoup  d'autorité ,  de  dignité  et  de  considération, 
mais  moindres  toutefois  que  celles  du  parlement ,  siégeait i 
Montpellier  une  cour  des  aides  et  des  comptes.  Ce  corps 
réunissait  deux  anciennes  juridictions ,  savoir  celle  des  aides 
créée ,  nous  l'avons  dit ,  lors  de  Toctroi  des  subsides  accor- 
dés par  les  États  de  la  langue  d*oc  au  dauphin  Charles, 
pendant  la  captivité  du  roi  Jean ,  et  celle  des  comptes  éta- 
blie à  Montpellier  par  François  !•'  en  i  523 ,  puis  réunie  a 
la  précédente  par  Louis  XIII  en  1629. 

La  cour  des  aides  et  des  comptes  était  surtout  une  magi»- 
trature  d'ordre  financier  chargée  de  contrôler  la  comptabilité 
et  de  juger  tout  le  contentieux  fiscal  de  la  province.  Ses  fonc- 
tions ressemblaient  sans  doute  dans  l'étendue  de  son  ressort 
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provincial  à  celles  de  notre  cour  des  comptes  actuelle ,  mais 
elle  y  en  joignait  bien  d'autres. 

Au-dessous  de  ces  deux  cours  souveraines,  il  y  avait  dans 
ehaque  sénéchaussée  un  présidial ,  à  la  tête  duquel  figurait 
encore  >  Tépée  au  coté  et  le  chapeau  à  plume  sur  la  tête  i 
comme  président  d'honneur,  l'antique  sénéchal ,  bien  dégé* 
oéré  de  sa  première  importsmce  :  les  véritables  chefs  de  cette 
juridiction  d'un  degré  encore  élevé ,  c*étaient  le  lieutenant 
civil  et  le  lieutenant  criminel  [1]. 

Enfin  des  juges  royaux ,  viguiers  ou  autres  formaient  sur 
tout  le  territoire  et  dans  les  diocèses  de  nombreux  tribunaux 
de  première  instance  statuant  sur  toutes  les  causes  qui  nV 
valent  pas  continué  d'ap^rtenir  aux  justices  seigneuriales, 
toujours  subsistantes»  mais  de  plus  en  plus  amoindries. 

Les  principaux  officiers  de  finances  pour  le  roi ,  étaient, 
BOUS  la  direction  et  la  juridiction  supérieure  de  la  cour  des 
aides  et  de  l'intendant  »  tes  généraux  de  finances  et  les  tréso* 
riers  de  France. 

Voilà  en  somme  et  dans  son  ensemble  ce  qui  constituait 
en  Languedoc  le  gouvernement  du  roi ,  proprement  dit. 


(1)  C'était  originairement  le  sénéchal  lui-même  qui  choisissait  à 
son  gré  ses  lieutenants;  mais  François  I*',  le  créateur  de  la  vénalité 
des  charges  en  France,  loi  enleva  ce  droit,  et  transforma  ces  deux 
Ueutenances  en  offices  royaux ,  leur  attribuant  même  Texereiee  de 
la  justice,  à  rexcluslon  du  sénéchal.  Celui-ci  perdit,  en  outre,  le  corn* 
mandement  des  troupes  et  radministration  des  finances,  ne  conser- 
vant de  toutes  ses  attributions  passées  que  la  conduite  des  nobles 
au  ban  et  à  Farrière-ban ,  avec  le  droit  dlntituler  de  son  nom  les 
sentences  de  son  tribunal.  —  Cependant  voix  délibérative  lui  fut 

liaèie  par  «ft  édit  d6 1698. 
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n.  —  Du  gouvernement  municipal  ou  provincial 

en  Languedoc. 

A  côté  de  ces  divers  ordres  hiérarchiques  d'officiers,  cons- 
tituant le  gouvervement  du  roi ,  subsistait  et  fonctionnait,  i 
son  tour/  avec  une  organisation  symétriquement  hiérarchique 
en  quelque  sorte,  la  municipalité  provinciale  du  Languedoc 
Elle  se  divisait  premièrement  en  trois  municipalités  secon- 
daires appelées  sénéchaussées ,  qui  se  subdivisaient  elles- 
mêmes  d'abord  en  22,  puis  en  23  municipalités  diocésaines. 
Celles-ci  comprenaient,  au  dernier  rang,  un  très -grand 
nombre  de  municipalités  communales  établies  sous  dei 
formes  plus  ou  moins  analogues  entre  elles  dans  leur  dive^ 
site  au  sein  de  toutes  les  villes  et  des  principaux  bourgs  de 
la  contrée.  La  municipalité  provinciale  supérieure»  représen- 
tée et  régie  par  les  États  généraux  de  la  province  ou  assem- 
blée des  trois  ordres,  avait  dans  chaque  sénéchaussée,  à 
coté  du  sénéchal ,  un  mandataire  spécial  nommé  syndic  gé- 
néral ,  et  dans  chaque  diocèse ,  à  côté  du  subdéiégué  de 
rintendant ,  un  syndic  diocésain  en  communication  et  oo^ 
respondance  directe ,  pendant  toute  Tannée ,  avec  le  syndic 
général  de  la  sénéchaussée  à  laquelle  son  diocèse  apparte- 
nait. A  leur  tour,  les  capitouls ,  maires ,  consuls  et  autres 
administrateurs  des  communautés  particulières ,  aiasi  que 
les  moindres  citoyens  pouvaient,  à  leur  choix  et  suivant 
leurs  convenances ,  adresser  leurs  consultations  ou  leurs 
plaintes ,  soit  au  syndic  spécial  du  diocèse ,  soit  au  syndic 
général  de  la  sénéchaussée  :  «  Et  il  y  avait  ainsi,  dans  toute 
«  la  province ,  une  correspondance  continuelle  et  facile  en- 
«  tre  tous  les  citoyens  de  condition  publique  ou  privée  d'une 
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«  part ,  et  le  corps  investi  de  l'administration  générale  du 
«  pays  de  l'autre.  Par  ce  moyen ,  ce  corps  se  trouvait  cha- 
«  que  année,  lors  de  la  tenue  des  États  (nous  dirions  au- 
«  jourd'hui  lors  de  sa  session) ,  parfaitement  en  mesure  de 
«  perfectionner  les  règlements  intérieurs ,  de  garantir  les 
«  privilèges  du  pays  de  toute  atteinte ,  d'assurer  le  repos 
«  des  habitants  de  toutes  les  classes ,  d'ouvrir  l'accès  du 
«  trône  à  la  faiblesse  opprimée  et  d'obtenir  aux  malheureux 
«  des  secours  et  des  consolations.  »  Ainsi  parle  dans  son 
introduction,  le  savant  auteur  de  la  collection  des  Lois  mu- 
nicipales et  économiques  du  Languedoc. 

ni.  —  Origines  historiques  des  États  de  Languedoc. 

L'assemblée  des  Etats,  ou  réunion  des  trois  ordres ,  était 
sans  contredit  le  principal  instrument  de  la  liberté  munici- 
pale dont  jouissaient  nos  pères  depuis  un  temps ,  on  peut 
bien  dire  immémorial;  c'était  le  plus  haut  et  le  plus  impor- 
tant organe  de  ce  corps  politique  connu  sous  le  nom  de 
municipalité  languedocienne.  Nos  pères  se  complaisaient  à 
en  faire  remonter  bien  haut  et  bien  loin  les  origines  histo- 
riques ,  puisqu'ils  plaçaient  en  tête  et  au  nombre  de  ces 
origines  : 

<**  Une  assemblée  qu'Auguste  en  personne  tint  à  Nar- 
bonne  et  à  laquelle  assistèrent  très-probablement  les  députés 
d'un  grand  nombre  de  cités  gallo-romaines  :  «  Cum  ille  con- 
ventum  Narbonnœ  ageret,  census  à  triburS  Galliis,  quas  pa- 
ter  vicerat,  actus.  » 

2^  Le  titre  12  du  douzième  livre  du  code  théodosien, 
promulgué  en  Occident  sous  Valentinien  m ,  et  qui  était 
devenu  depuis  lors  la  loi  de  la  Gaule  narbonnaise ,  titrei  où 
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il  est  spécialement  et  longuement  statué  sur  les  doutés  dss 
provinces  auprès  des  empereurs  comme  sur  les  demanilas 
dont  ils  étaient  chargés  ; 

3^  La  célèbre  constitution  de  Tempereur  Honorius  pour 
rassemblée  des  représentants  ou  délégués  des  sept  proyiii- 
ces  à  Arles.  Document  trop  connu  pour  qu'il  doive  nous 
arrêter  un  seul  instant.  Mais  ce  n'est  là,  il  faut  bien  le  dire, 
que  la  partie  mythologique ,  ou  si  l'on  veut  légendaire  des 
annales  municipales  du  Languedoc  ;  ce  qui,  au  contraire,  en 
ouvre  bien  réellement  l'histoire  connue  et  autheotiquet 
c'est  l'ordonnance  de  saint  Louis ,  rendue  à  Beaucairs  m 
juillet  et  août  1 254,  pour  l'assemblée  des  trois  États  de  cette 
sénéchaussée ,  et  pour  la  consécration  de  Tusage  du  droit 
romain  dans  le  pays  : 

«  Congreget  senescallus ,  dit  le  saint  roi ,  consilium  non 
euspectum  in  quo  sint  aliqui  de  pnelatis,  baronibus,  mîliti- 
bus ,  et  hominum  bonarum  villarum  cum  quorum  oonsilio 
dictum  faciat  interdictum.  »  S'il  y  a  lieu ,  que  le  séoéohil 
assemble  un  conseil  non  suspect  où  soient  quelquee-uas 
des  prélats,  des  barons  ,  des  chevaliers  et  des  bommsi 
des  bonnes  villes  avec  l'avis  desquels  il  statuera.  — >  Peu 
d'années  après,  le  4  5  août  1 269 ,  le  procès-verbal  d'une 
assemblée  des  trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Carcasscmne 
nous  offre  une  application  incontestable  de  la  vie  munici^ 
pale  à  cette  époque  :  l'assemblée  réunit,  sur  la  ooa^ 
vocation  du  sénéchal ,  des  prélats ,  prmlatoê  ;  des  proprié- 
taires et  seigneurs  du  sol,  terrarios,  barone$,  miliies;  enfin 
des  consuls  etmaire8,des  communautés.  Là  figurent  l'arche- 
vêque de  Narbonne ,  déjà  président,  et  tous  les  évêques  ses 
«uffragants ,  des  abbés  ou  prieur»,  desdîgBitliw  d*  TgrilB 
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du  temple  et  de  celui  des  hospitaliers ,  de  nombreux  comtes, 
barons  et  seigneurs»  puis  les  consuls  de  Carcassonne,  Bé- 
liers, Pézénas,  Florensac,  Castres,  Alby,  etc.,  etc.  L'objet 
en  délibération  était  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu 
d'autoriser  ou  de  prohiber  l'exportation  du  blé  au  dehors  de 
la  sénéchaussée  :  cette  exportation  fut  permise ,  mais  sous 
la  condition  formelle  qu'elle  n'aurait  pas  lieu  en  faveur  des 
Sarrasins  et  autres  ennemis  de  l'église.  Les  années  1974  et 
1 274  nous  fournissent  des  documents  tout  à  fait  analogues* 
Ce  ne  sont  ici ,  il  est  vrai ,  que  des  réunions  des  trois  ordres 
dans  l'une  des  trois  sénéchaussées  ;  mais  la  réunion  des  États 
de  la  province  entière ,  à  cette  même  époque  et  même  anté- 
rieurement, ne  saurait  être  révoquée  en  doute,  car  voici  des 
récits  ou  documents  officiels  qui  nous  montrent  ces  assem- 
blées générales  se  tenant  tantôt  dans  une  ville ,  tantôt  dans 
une  autre,  selon  les  besoins  et  les  circonstances  (1). 

(1)  On  pourrait  donc  conclure  de  ces  documents  que  la  pratique  des 
États  généraux  proprement  dits,  c'est-à-dire  la  réunion  des  trois  or- 
dres en  assemblée  générale,  a  subsisté  en  Languedoc  un  demi-siècle 
au  moins  avant  de  se  produire  dans  le  royaume  de  France.  La  pre- 
mière assemblée  de  ce  genre,  c'est-à-dire  comprenant,  outre  les  deux 
ordres  privilégiés ,  la  représentation  du  Tiers ,  n'a  de  date  authen- 
tique ,  pour  le  royaume,  que  celle  des  États  convoqués  en  1303  par 
Philippe  le  Bal ,  et  nous  venons  de  voir  que  Tordre  de  saint  Louis 
qui  prescrit  au  sénéchal  de  Beaucaire  de  réunir  les  trois  ordres  est 
de  1254.  n  est  même  plus  que  probable  que  le  saint  roi  ne  faisait 
en  cela  que  continuer  les  traditions  des  comtes  de  Toulouse. 

La  réunion  des  trois  oidres  non  plus  par  sénéchaussée,  mais  dans 
une  assemblée  commune,  pour  toute  la  province  fut  surtout  établie 
sous  le  règne  de  Louis  XI ,  ou  du  moins  demeura  seule  pratiquée 
depuis  ce  monarque. 
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Ainsi  par  exemple  Guillaume  Bardin  raconte  dans  sa 
chronique ,  «  que  le  i  6  avril  1 264 ,  Amolphe ,  maréchal  de 
France  et  capitaine  général  de  la  province  languedocienne, 
patrim  occitanm  en  réunit  lés  trois  ordres  et  que  rassem- 
blée fut  présidée  par  l'archevêque  de  Narbonne ,  en  dépit  de 
la  contradiction  de  Tévêque  de  Nîmes ,  lequel  soutenait  que 
la  présidence  devait  appartenir  à  Tévêque  du  diocèse  dans 
lequel  se  tenait  cette  assemblée.  Les  États  généraux  du  Lan- 
guedoc continuèrent  à  se  réunir  de  la  sorte  pendant  bien 
longtemps ,  dans  diverses  localités  de  la  province  ;  à  Nar- 
bonne ,  par  exemple ,  le  4  janvier  \  507  ,  à  Béziers  le  26 
octobre  1 534 ,  voire  même  à  Avignon ,  c'est-à-dire  en  deçà 
du  Rhône  et  hors  de  la  province ,  le  23  décembre  h  574. 
Mais  cette  anomalie  se  trouve  expliquée  par  la  présence  mo- 
mentanée du  roi  régnant  dans  cette  ville.  On  sait  que  pins 
tard  la  réunion  des  Etats  devint  annuelle ,  ce  que  nous  tron- 
vous  même  prescrit  dans  l'édit  de  Louis  Xm,  de  1633,  oii 
il  est  statué  qu'elle  aura  lieu  chaque  année  au  mois  d'oc- 
tobre ;  dans  la  suite  elle  finit  aussi  par  avoir  son  siège  fixe  et 
constant  à  Montpellier.  Montpellier  devint  également  la  ré- 
sidence du  gouverneur  et  de  son  remplaçant,  le  général  com- 
mandant en  chef,  celle  de  la  cour  des  aides  et  de  l'intendant. 
Mais  Toulouse,  outre  qu'elle  possédait  le  parlement ,  n'ea 
demeura  pas  moins  la  capitale  officielle  de  la  province,  et  ses 
capitouls  occupèrent,  en  tout  temps,  la  première  place  dans 
les  États,  au  banc  du  Tiers. 

De  la  Farklle. 

(  la  /in  (i  ime  prochaine  livraison,  ) 
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DISCOURS  D'OUVERTURE 


PRONONCE  A   LA 


SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE 


DU  SAMIDI  2  MAI   1857, 


Par  m.  BERENGER,  Président  de  l*Académie. 


I. 

La  mission  de  chaque  classe  de  Tlnstitut  est  déterminée 
par  la  loi  de  son  institution. 

Si  les  lettres ,  les  sciences ,  les  beaux-arts  trouvent  une 
direction  et  des  encouragements  dans  l'Académie  qui  leur 
correspond ,  celle  des  sciences  morales  et  politiques  com- 
prend dans  son  domaine  tout  ce  qui  intéresse  Thumanité, 
considérée  sous  ses  divers  aspects. 

Ainsi ,  les  études  auxquelles  elle  est  appelée  à  se  livrer , 
et  qu'à  son  tour  elle  a  le  devoir  d'encourager,  embrassent, 
en  philosophie,  en  morale,  en  législation,  en  économie 
politique ,  en  histoire  générale ,  en  administration  et  en 
finances ,  tout  ce  qui  a  spécialement  pour  objet  l'homme , 
considéré,  soit  comme  simple  individu,  soit  comme  faisant 
partie  du  corps  social  ;  leur  but  est  de  rechercher  incessam- 
ment ce  qui  est  propre  à  améliorer  nos  lois ,  nos  institu- 
xL.  24 


—  370  — 

lions ,  à  éclairer  les  masses ,  à  répandre  parmi  elles  le 
sentiment  du  devoir,  Tamour  de  Tordre ,  le  respect  de 
l'autorité;  enfin  les  éléments  divers  qui  peuvent  assurer 
leur  bien-être  et  relever  leur  moralité. 

L'Académie  a  la  conscience  d'avoir  religieusement  ac- 
compli cette  mission. 

Dans  la  première  période  de  son  existence ,  qui  embrasse 
sept  années ,  et  qui  commence  à  la  création  de  rinstitut, 
en  brumaire  an  iv,  jusqu'au  moment  ôii,  étant  supprimée, 
ses  membres  furent  répartis  dans  les  autres  classes ,  elk 
publia  six  volumes  in-i®  de  Mémoires ,  qui  témoignèrent 
de  l'importance  de  ses  travaux,  et  auxquels  sont  demeurés 
attachés,  comme  pour  en  relever  l'éclat,  les  noms  de 
Volney,  de  Cabanis ,  de  Bernardin  de  Saint-Pierre ,  de  Cam- 
bacérès ,  de  Destutt  de  Tracy,  de  Talleyrand ,  de  Dacier,  de 
La  Romiguière,  et  de  tant  d'autres,  dont  quelques-uns  sa- 
vaient allier  l'étude  des  sciences,  à  la  grande  part  qu'ils 
prenaient  aux  affaires  de  leur  temps. 

Dans  la  deuxième  période,  qui  commence  au  ^ctabliss^ 
ment  de  l'Académie,  en  octobre  1832 ,  jusqu'à  ce  jour,  les 
travaux  de  ses  membres  ont  déjà  rempli  onze  volumes, 
même  format;  quarante  volumes  in-8®  renferment  d'ailleurs 
les  domptes  mensuels  de  ses  séances. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  sein  de  l'Académie 
que  le  mouvement  intellectuel  est  suscité.  Les  concoure 
qu'elle  ouvre  chaque  année,  les  sujets  de  prix  qu'elle  pro- 
pose ,  généralisent  et  propagent  ce  mouvement ,  en  appe- 
lant tous  les  hommes  de  science  et  d'étude  à  méditer  les 
graves  questions  qui  en  sont  l'objet.  Et  en  même  temps, 
quel  salutaire  effet  est  produit  sur  le  public  qui  pense. 
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par  ces  solutions  données  aux  grands  problèmes  offerts  à 
ses  méditations! 

On  peut  en  juger,  au  besoin ,  par  le  nombre  des  sujets 
mis  au  concours  et  dont  les  prix  sont  décernés  cette  année; 
par  le  nombre  des  concurrents,  et  par  celui  des  récompenses 
qui  ont  été  décernées. 

Rarement  plus  de  richesses  intellectuelles  ont  été  mises 
en  une  seule  fois  à  la  disposition  de  T Académie;  rarement 
aussi  leur  examen  n'a  coihmandé  de  sa  part  plus  de  ré- 
flexion et  de  soin. 

Si  nous  nous  trouvions  devant  un  public  moins  éclairé , 
moins  sérieux^  plus  avide  d*émotions,  nous  pourrions 
craindre  que  les  détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer  ne 
missent  son  attention  à  une  trop  difficile  épreuve  ;  toutefois, 
nous  avons  Tespoir  que,  non-seulement  il  en  appréciera 
l'importance*,  mais  qu'il  reconnaîtra  que  c'est  pour  nous  un 
devoir  à  remplir  envers  ceux  dont  les  travaux  ont  été  cou- 
ronnés ,  de  lui  exposer  leurs  titres  à  l'estime  publique. 

II. 

Et  d'abord,  l'Académie,  jalouse  d'encourager  les  études 
philosophiques ,  si  propres  à  élever  l'homme  et  à  épurer 
ses  sentiments  ,  avait  proposé  pour  sujet  de  prix,  en  1853, 
la  Philosophie  de  saint  Thomas  d'Àquin. 

Ce  savant  théologien ,  qui  vivait  au  xiii®  siècle  et  qui  fut 
disciple  du  grand  Albert,  fut  lui-même  un  des  grands  doc- 
teurs du  moyen-âge.  Il  n'avait  pas  seulement  écrit  sur  des 
matières  religieuses ,  sa  théologie  n'avait  pas  seulement  ob- 
tenu une  autorité  incontestée  :  il  avait  jeté  sur  la  philoso- 
phie de  vives  lumières,  et  les  écrits  dans  lesquels  il  les 

2/1. 


—  372  — 

répandit  curent  an  immense  retentissement.  Les  siècles 
écoulés  depuis  n'en  ont  pas  affaibli  la  valeur,  et  son  nom 
est  encore  aujourd'hui,  comme  il  l'était  alors ,  placé  parmi 
ceux  qui  ont  eu  dans  la  science  le  plus  de  célébrité. 

Il  ne  pouvait  entrer  dans  la  pensée  de  l'Académie  d'appe- 
ler la  discussion  sur  des  matières  de  foi  que  l'Église  seule 
iB  le  droit  de  juger,  et  quoique  les  idées  théologiques  de 
saint  Thomas  aient  pu  exercer  de  l'influence  sur  sa  philo- 
sophie ,  car  avant  tout  c'était  uii^philosophe  chrétien ,  l'Acar 
demie  n'a  pu  avoir  en  vue  que  la  partie  de  ses  œuvres  qui , 
détachée  de  ses  doctrines  religieuses  et  dogmatiques ,  ren- 
trait dans  le  plan  tout  humain  qui  faisait  réellement  l'objet 
du  concours.  Elle  n'a  voulu  considérer  dans  saint  Thomas 
que  le  philosophe. 

Quatre  mémoires  ont  été  adressés  à  l'Académie  ;  l'un 
d'eux ,  déposé  trop  tard ,  n'a  pu  être  admis  à  concourir.  Des 
trois  autres,  le  n**  2  laissait  trop  à  désirer  pour  pouvoir  ar- 
rêter l'attention  de  l'Académie;  et  quoiqu'il  renfermai 
d'excellents  principes  philosophiques  et  qu'il  fût  écrit  dans 
un  style  simple  et  naturel ,  il  a  dû  être  écarté. 

Le  mémoire  n**  4 ,  composé  de  560  pages  in-folio ,  est 
beaucoup  plus  complet.  Après  avoir  décrit  d'une  manière 
étendue  et  savante  la  vie  de  saint  Thomas ,  l'auteur  fait 
connaître  ce  que  ce  saint  docteur  a  tiré  de  l'antiquité  grec- 
que, des  pères  de  l'Église  latine;  ce  qu'il  doit  notamment 
à  Platon ,  à  Aristote ,  à  saint  Augustin  et  au  restaurateur  du 
péri  pâté  tisme ,  le  grand  Albert. 

A  beaucoup  d'égards,  l'auteur  du  mémoire  remplît  les 
conditions  du  programme;  on  regrette  seulement  qu'il  n'ait 
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pas  mieux  appronfondi  la  doctrine  propre  à  saint  Thomas , 
et  tiré  un  meilleur  parti  des  Opuscula  et  des  deux  Sommes. 
Entre  autres  omissions,  il  reste  muet  sur  cette  question 
fondamentale  :  Saint  Thomas  a-t-il  démontré  d*une  manière 
évidente  et  péremptoire  l'accord  des  principes  de  la  méta- 
physique d'Aristote  avec  les  vérités  de  la  théologie  natu- 
relle? Cette  omission  grave  affaiblit  un  travail  d'ailleurs 
fort  distingué,  dont  l'auteur  est  M.  Domet  de  Vorges, 
attaché  au  ministère  des  dndres  étrangères. 

Proclamer  son  nom,  c'est  dire  que  l'Académie  l'a  jugé 
digne  d'une  mention  honorable. 

Le  mémoire  n®  1 ,  formant  2  vol.  in-i^,  comprend  1058 
pages. 

Dans  celui-ci,  toutes  les  parties  du  sujet  proposé  par 
l'Académie  sont  traitées  non-seulement  avec  étendue ,  mais 
avec  une  grande  supériorité. 

L'auteur  fait,  comme  le  précédent,  connaître  la  vie  de 
saint  Thomas ,  le  cours  de  ses  études ,  ses  rapports  avec  les 
maîtres  et  les  écoles  de  son  temps ,  l'origine  de  ses  opi- 
nions et  le  lien  intellectuel  qui  l'unit  à  Albert  le  Grand. 
Dans  une  discussion  lumineuse  et  méthodique ,  il  retrace 
l'histoire  et  établit  l'authenticité  de  ses  écrits.  La  judicieuse 
analyse  de  sa  doctrine  est  précédée  d'un  savant  exposé  de  la 
philosophie  aux  diverses  époques  du  moyen-âge  et  du  ta- 
bleau de  son  État  au  commencement  du  xiii®  siècle. 

En  résumant  rapidement  ce  remarquable  travail ,  on  y 
trouve  :  discussion  savante  et  raisonnée  de  l'authenticité 
des  ouvrages  de  saint  Thomas;  exposition  étendue  de  sa 
doctrine  ;  récit  détaillé  des  controverses  qu'elle  a  soulevées  ; 
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appréciation  des  résultats  généraux  qu*elle  nous  a  l^ués , 
et  qu'il  appartient  à  la  science  contemporaine  de  recueillir 
et  de  consacrer.  Ainsi  1  auteur  du  mémoire  a  embrassé  le 
programme  dans  son  ensemble  le  plus  vaste.  En  étudiant 
le»  origines  historiques  du  thomisme ,  il  a  mis  en  lumière 
les  nombreux  emprunts  que  l'Ange  de  Fécole  avait  faits  à 
l'antiquité  païenne,  et  montré  dans  quelle  mesure  il  a 
subi  l'influence  d'Aristotc.  Saint  Thomas ,  selon  Tauteur , 
connaît  à  fond  et  goûte  le  pénpatétisme  ;  mais  sa  raison 
comme  son  cœur,  son  âme  tout  entière ,  sont  pénétrés  de 
l'enseignement  chrétien.  Ce  caractère  de  la  philosophie  de 
saint  Thomas ,  l'auteur  du  mémoire  s'est  appliqué  à  le 
faire  ressortir  en  métaphysique,  en  psychologie ,  en  morale, 
et  même  en  politique  ;  car  dans  ce  vaste  monument  qui 
s'appelle  la  Somme  de  théologie,  et  dans  les  Opuscules 
divers  qui  en  furent  en  quelque  sorte  les  matériaux ,  toutes 
les  parties  des  connaissances  humaines  sont  représentées , 
et  on  y  trouve  un  système  de  politique  dont  les  conclu- 
sions ,  à  la  fois  monarchiques  et  libérales ,  ne  sont  pas  in- 
dignes d  être  méditées  par  les  publicistes  de  notre  temps. 
L'Académie,  dont  ce  mémoire  a  obtenu  l'approbation, 
sans  néanmoins  en  accepter  toutes  les  idées,  y  a  trouvé  des 
connaissances  solides ,  une  élude  complète  du  sujet ,  et  en 
général  des  appréciations  aussi  sages  que  profondes.  II  e^^t 
écrit  avec  clarté  et  d'une  manière  attachante;  c'est  en6n 
un  bon  livre ,  qui  pourra  être  mis  avec  confiance  sous  les 
yeux  du  public.  L'Académie  a  décerné  le  prix  à  son  auteur, 
qui  est  M.  Jourdain  ,  chef  de  division  de  la  comptabilité 
au  ministère  de  l'instruction  publique.  Ce  prix  est  une 
médaille  de  la  valeur  de  1,500  fr. 
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III. 


Un  autre  sujet  devait  être  mis  au  concours  pour  répondre 
à  la  fondation  de  M.  Félix  de  Beaujour.  Ce  prix ,  qui  est 
décerné  tous  les  cinq  ans ,  est  de  5,000  francs. 

Se  pénétrant  de  la  pensée  du  fondateur,  TAcadémie  avait 
proposé  la  question  de  savoir  :  «  Quel  doit  être  le  rôle  de 
«  la  famille  dans  l'éducation?  » 

Le  programme  voulait  que  le  mot  éducation  fût  pris 
dans  «  son  sens  étendu  et  complet ,  c'est-à-dire  en  y  com- 
<i  prenant  le  développement  moral  de  Tâme  et  du  caractère, 
«  aussi  bien  que  la  culture  de  Tintelligence.  )> 

Il  voulait  encore  qu'on  examinât  «  si  la  famille  peut  à  ' 
«  elle  seule  suffire  à  l'éducation  ainsi  entendue;  qu'on 
«  comparât  par  conséquent ,  sous  ces  deux  rapports ,  les 
«  effets  et  les  mérites  de  l'éducation  privée  et  de  l'éducation 
«  publique  ;  et  dans  les  cas  oii  la  famille  n'exercerait  pas 
«  cette  action  et  deviendrait  presque  entièrement  étrangère 
a  à  l'éducation ,  qu'on  recherchât  quelles  influences  civiles 
«  ou  religieuses  peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  sup- 
«  pléer  à  la  science,  et  faire  en  sorte  que  l'éducation 
^  atteigne  pleinement  son  but.  » 

Peu  de  questions  offraient  un  intérêt  plus  puissant  ;  aussi 
le  concours  a-t-il  répondu  à  son  importance. 

Trente-deux  mémoires  ont  été  envoyés  à  l'Académie ,  qui, 
après  un  premier  examen  de  sa  commission  ,  en  a ,  dès 
l'abord ,  éliminé  vingt  et  un ,  soit  à  cause  de  leur  insigni- 
fiante brièveté ,  soit  parce  que  la  question  y  était  ou  mal 
comprise,  ou  trop  imparfaitement  traitée,  ou  trop  fausse- 
ment résolue. 
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A  un  second  examen ,  la  commission  en  a  encore  écarté 
six ,  comme  ne  pouvant  prétendre  ni  au  prix  ni  a  aucune 
distinction  particulière,  quoique,  avec  des  mérites tub- 
divers  ,  on  y  reconnaisse  des  tendances  morales  excellentes 
des  œuvres  profondément  honnêtes  et  pleines  de  vues  à  h 
fois  élevées  et  pratiques. 

Il  restait  cinq  mémoires ,  inscrits  sous  les  n®'  6 ,  8, 43, 
16  et  31. 

Le  premier  de  tous ,  celui  qui  a  particulièrement  captivé 
Tattention  ,  est  le  n^  8.  L'auteur  a  bien  compris  la  question 
et  l'a  traitée  d'une  manière  tout  à  la  fois  morale  et  judi- 
cieuse. Il  suit  l'enfant  depuis  le  commencement  de  l'édu- 
cation jusqu'à  son  terme  ;  il  le  suit  dans  la  famille  que 
l'Église  et  l'Etat  suppléent  et  remplacent  pour  les  choses 
oii  la  famille  est  insuffisante.  Le  style  du  mémoire  est 
simple  et  convenable.  Il  est  à  regretter  seulement  que  la 
seconde  partie  ne  réponde  pas  tout  à  fait  à  la  première,  et 
que  l'auteur,  qui  dans  l'une  pouvait  obtenir  une  appro- 
bation sans  réserve ,  ait  mis  dans  l'autre  des  assertions  con- 
testables. Ainsi ,  il  semble  méconnaître  les  rapports  qni 
doivent  exister  entre  l'étude  des  sciences  et  Tétude  des 
lettres  ;  il  veut  bannir  le  grec  et  les  langues  vivantes ,  et 
leur  substituer  l'économie  politique  et  la  statistique;  il 
voudrait  enfin  modifier  l'enseignement  d'une  manière  qui 
n'est  pas  toujours  heureuse.  Malgré  ces  défauts  ,  son  mé- 
moire restant  supérieur  aux  autres ,  l'Académie  lui  a  dé- 
cerné le  premier  prix  ;  l'auteur  est  M.  Bàrrau  ,  déjà  cou- 
ronné en  1840. 

Un  second  prix ,  quoique  placé  à  une  certaine  distance 
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du  précédent ,  est  décerné  au  mémoire  inscrit  sous  le  d^  16> 
Celui-ci  a  un  caractère  tout  différent.  L'auteur ,  doué  d*un 
esprit  élevé,  connaissant  les  imperfections  de  Tordre  de 
choses  actuel ,  fait  bien  la  part  de  l'État  et  celle  de  la  famille 
en  penchant  peut  être  un  peu  trop  pour  l'Etat.  Sa  marche 
est  vive ,  ses  aperçus  sont  ingénieux ,  son  style  est  brillant, 
animé,  spirituel.  Ce  mémoire,  qui  est  le  mieux  écrit  de 
tous ,  et  dont  l'auteur  est  M.  Prevost-Paràdol  ,  professeur 
à  la  faculté  des  lettres  d'Aix ,  aurait  gagné  à  être  plus  étendu  ; 
et  si  un  reproche  peut  lui  être  adressé ,  c'est  de  ne  pas 
avoir  assez  approfondi  les  questions. 

Sur  la  somme  de  5,000  francs  destinée  à  ce  concours , 
une  médaille  de  3,500  francs  a  donc  été  décernée  à 
M.  Bàrràu  ,  et  une  autre  de  1 ,500  francs  à  M.  Prévost- 
Paràdol. 

Après  ces  deux  prix  ,  TAcadémie  a  jugé  dignes  de  dis- 
tinctions particulières  les  mémoires  inscrits  sous  les  n°*  31 , 
6  et  13. 

Elle  accorde  au  premier  une  mention  honorable  hors 
ligne.  Ce  mémoire ,  distingué  sous  beaucoup  de  rs^ports , 
n'est  pas  achevé.  S'il  eût  présenté  moins  de  lacunes  et  de 
confusion  ,  l'Académie  n'eût  pas  hésité  à  le  placer  au  pre- 
mier rang  ;  le  fond  en  est  excellent ,  et  la  question  y  est 
traitée  avec  ampleur.  Il  y  a  notamment ,  sur  le  rôle  de  la 
famille  au  sein  des  établissements  d'éducation ,  des  idées 
tout  à  la  fois  neuves  et  pratiques.  Il  est  dû  à  M.  Rapet^  ins- 
pecteur des  écoles  primaires ,  que  nous  signalerons  bientôt 
pour  un  prix  remporté  par  lui  sur  un  autre  sujet. 

L'auteur  du  mémoire  n**  6  a  étudié  la  question ,  surtout 
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au  point  de  vue  philosophique.  Tout  ce  qui ,  dans  son  tra- 
vail ,  concerne  les  établissements  d'éducation  publique  est 
parfaitement  développé;  seulement,  il  incline  un  peu  trop 
au  monopole  absolu  de  l'État; son  mémoire  laisse  d'ailleurs 
à  désirer  sous  lé  rapport  du  style  qui  est  peu  correct,  mab 
la  tendance  en  est  généralement  élevée ,  et  l'on  ne  saurait  y 
méconnaître  l'œuvre  d'un  esprit  distingué.  M.  Roussclot, 
professeur  de  logique  au  lycée  de  Troyes,  qui  en  est  l'auteor, 
méritait  donc  une  seconde  mention  honorable. 

Enfin ,  une  autre  mention  honorable  a  été  accordée  au 
mémoire  n°  13,  dans  lequel  la  question  est  judicieusement 
traitée ,  quoique  un  peu  superficiellement.  Il  est  d'ailleurs 
écrit  avec  verve  et  entraînement ,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'origi- 
nalité ,  il  y  a  du  bon  sens ,  et  il  offre  un  tableau  resserre 
de  la  question.  L'auteur  ne  s'est  pas  fait  connaître. 

IV. 

La  section  de  législation,  frappée  de  la  diversité  des 
régimes  auxquels  les  contrats  nuptiaux  sont  soumis ,  avait 
mis,  il  y  a  trois  ans,  au  concours  les  graves  questions 
qui  se  rattachent  à  ces  contrats.  Questions  graves,  en 
effet!  car  il  ne  suffit  pas  à  l'homme  de  se  donner  une 
compagne ,  il  faut  qu'à  l'abri  des  liens  que  les  époux  vont 
former,  ils  aient  l'espoir  d'assurer  le  bonheur  de  leur  vie; 
que  la  femme  ait  la  certitude  d'y  trouver  pour  elle-même, 
comme  pour  son  patrimoine,  une  protection  suffisante,  et 
qu'en  même  temps  elle  soit  personnellement  intéressée  à 
la  prospérité  de  l'union;  que  la  famille  qui  en  naîtra 
puisse  retirer  tous  les  bénéfices  d'une  association  sage- 
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ment  réglée  ;  qu'elle  croisse ,  s*élcve  et  se  propage  à  son 
tour,  sous  la  foi  et  sous  l'autorité  du  contrat  primitif. 

Une  partie  de  nos  provinces ,  régie  par  la  loi  romaine , 
adoptait  le  régime  dotal  ;  dans  Fautre  partie ,  soumise  à  la 
coutume,  le  régime  de  la  communauté  était  en  usage.  Les 
auteurs  du  code  civil ,  ne  voulant  pas  blesser  les  popula- 
tions dans  leurs  habitudes,  laissèrent  à  chacun  la  liberté 
de  choisir  le  régime  qui  lui  conviendrait  ;  seulement  en 
l'absence  de  tout  contrat,  il  fut  réglé  que  le  droit  commun 
pour  les  époux  serait  celui  de  la  communauté. 

Serait-il  vrai ,  comme  on  l'a  affirmé  lors  de  la  discussion 
de  nos  codes ,  que  l'union  des  personnes  doive  nécessaire- 
ment conduire  à  l'union  des  biens ,  et  que  la  communauté 
des  travaux  doive  établir  la  communauté  des  bénéfices  ? 
Serait-il  vrai  qu'en  calculant  l'influence  des  deux  régimes 
sur  l'union  conjugale,  on  soit  amené  à  trouver,  sous  l'un , 
plus  de  froides  compagnes,  et,  sous  l'autre,  plus  de 
femmes  affectionnées  à  leurs  maris  et  plus  attachées  par 
leur  propre  intérêt  à  l'intérêt  commun?  Ou  bien ,  le  régime 
dotal  procurerait-il  exclusivement  cet  avantage  d'empêcher 
qu'une  imprudente  confiance  ou  de  faux  calculs  ne  com- 
promettent la  fortune  des  époux,  c'est-à-dire,  avec  le  pa- 
trimoine du  mari,  la  dot  de  la  femme,  dernière  espérance 
des  enfants?  Enfin,  envisageant  le  sujet  à  un  point  de  vue 
plus  élevé  encore,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  les 
substitutions  et  le  droit  d'aînesse  sont  prohibés,  oii  la  fa- 
culté de  disposer  et  de  faire  un  héritier  est  si  restreinte ,  et 
où ,  conséquemment,  il  y  a  une  sorte  d'impossibilité  à  voir 
les  propriétés  se  fixer  dans  les  familles ,  y  a-t-il  avantage  à 
exclure  le  régime  dotal ,  qui ,  jusqu'à  un  certain  point,  et 
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pour  un  temps  du  moins,  peut  conserver  aux  enfants  Tan- 
tique  foyer,  le  toit  héréditaire ,  la  maison  paternelle  enfin, 
à  laquelle  sont  attachés  tant  de  souvenirs ,  d*affection ,  de 
respect  et  d'honneur  pour  la  mémoire  des  parents. 

C'est  afin  d'obtenir  la  solution  de  cette  importante  ques- 
tion que  le  sujet  de  prix  proposé  par  l'Académie  a  été 
celui-ci  : 

«  Retracer  l'histoire  des  divers  régimes  auxquels  les 
contrats  nuptiaux  sont  soumis  ; 

a  Rechercher,  au  point  de  vue  moral  et  au  point  de  vue 
économique ,  quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénieou 
de  ces  divers  régimes.  » 

En  posant  ainsi  la  question ,  l'Académie  ne  demandait 
pas  seulement  qu'on  appréciât  les  divers  régimes  nuptiaux 
sous  le  rapport  juridique  :  elle  demandait  de  plus  que  les 
concurrents  en  exposassent  les  effets  moraux  et  les  cod^ 
quences  économiques  ; 

Elle  désirait  que  par  des  conclusions  habilement  tirées 
de  faits  certains  et  graves ,  empruntés  à  l'histoire  de  Tanli- 
quité  et  des  temps  modernes,  ils  parvinssent  à  des  résul- 
tats d'une  utilité  pratique. 

Ce  concours,  qui  n'avait  pas  été  jugé  satisfaisant  en  1855, 
Test  devenu  par  sa  prorogation  jusqu'en  1836. 

Cinq  mémoires  ont  été  reçus  par  rAcadémie  :  ils  forment 
des  ouvrages  considérables,  différant  de  mérite,  mais  en 
général,  dignes  d'estime,  du  moins  par  quelque  côté. 

Parmi  eux,  elle  a  particulièrement  distingué  ceux  qui  jwr- 
tent  les  n*"*  5  et  i. 

Le  n°  5,  qui  comprend  587  pages  in-fol.,  est  un  travail 
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(l*une  grande  valeur  sous  certains  rapports,  mais  aussi 
d'une  regrettable  insuffisance  en  d'autres  points. 

L'auteur  ne  s'occupe  que  du  contrat  de  mariage  romain 
et  du  contrat  de  mariage  français. 

Son  traité,  relativement  au  premier  de  ces  contrats, 
laisse  peu  à  désirer;  toutefois,  si  l'auteur  connaît  parfai- 
tement le  texte  des  lois ,  il  ne  connaît  pas  aussi  bien  la  lit- 
térature juridique  et  l'histoire,  à  la  lumière  de  laquelle 
s'éclairent  encore  mieux  les  monuments  du  droit.  Moraliste 
chrétien  ,  il  s'attache  surtout  à  démontrer  l'influence  du 
christianisme  sur  le  mariage  ,  et  cette  partie  offre  de 
l'intérêt  ;  mais  il  consacre  près  de  quatre  cents  pages  aux 
préliminaires  de  la  question ,  tandis  que  dans  la  seconde 
partie ,  il  n'en  emploie  guère  plus  de  cent  à  la  question  elle- 
même,  qu'il  ne  traite  pas  dès  lors  d'une  manière  assez 
complète  et  assez  concluante. 

Le  mariage  français ,  avec  les  formes  qui  le  constituent 
et  les  règles  qui  le  gouvernent ,  devrait  y  être  moins  som- 
mairement retracé  et  plus  fortement  apprécié.  Les  régimes 
de  la  communauté  et  de  la  dotalité,  modifiés  jusqu'au 
XIV®  siècle ,  y  sont  étudiés  ;  mais  cette  partie  du  sujet  où  se 
trouve  la  racine  de  l'état  actuel  n'est  pas  assez  approfondie; 
l'auteur  ne  pai^t  plus  être  sur  son  terrain ,  les  connais- 
sances et  les  idées  lui  manquent  à  un  degré  presque  égal  ; 
elles  lui  manquent  surtout  lorsqu'il  aborde  le  droit  moderne 
et  qu'il  examine  les  régimes  nuptiaux  établis  par  le  code 
civil  ;  les  cotés  économique  et  moral  de  la  question  sont 
entièrement  négligés  par  lui  et  il  se  prononce ,  sans  en  don- 
ner la  raison,  pour  le  régime  de  la  communauté. 

Malgré  ces  lacunes  et  ces  défauts ,  et  quoique  son  style 
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soit  peu  soigné,  le  mémoire  n^  5  est  une  œuvre  considérable. 
L*auteur  a  montré  un  esprit  grave ,  sérieux ,  doué  de  vues 
élevées;  aussi  FAcadémie  IVt-elle  jugé  digne  d*une  men- 
tion honorable ,  pensant  que  la  critique  fondée  qu'elle  denii 
en  faire  pouvait  se  concilier  avec  la  récompense  qu'elle  loi 
accorde  ;  cette  mention  est  décernée  à  M.  Picot  ,  avocat, 
docteur  en  droit ,  à  Paris. 

Le  mémoire  n^  i  est  un  ouvrage  capital,  c'est  le  plus  coift- 
plet  de  ceux  que  TAcadémie  a  reçus  et  qui  approche  le  plit 
du  but;  son  défaut ,  si  c'en  est  un,  est  trop  d'abondance  :  il 
se  compose  en  effet  de  1 ,588  pages  in-fol.,  petit  texte;  c'eil 
moins  un  mémoire  qu'un  traité  fort  étendu  sur  la  matière. 

Il  est  précédé  d'une  introduction  oii  se  montre  l'intelli- 
gence parfaite  de  la  question.  L'auteur  recherche  dans  des 
prolégomènes  quels  ont  été  les  contrats  nuptiaux  chez  les 
Indoux,  ce  qui  est  remonter  un  peu  haut,  chez  les  Hâbrenx, 
chez  les  Athéniens,  puis  chez  les  Romains.  S'arrêtant  moins 
que  les  autres  concurrents  au  droit  de  ce  dernier  peuple,  il 
en  présente  une  analyse  rapide  et  exacte;  il  passe  ensuite 
aux  Gaulois  et  aux  Germains  sur  lesquels  il  est  peut-être 
trop  conjectural.  Dans  cette  partie  de  son  travail ,  qui  com- 
prend sept  cents  pages,  l'auteur  expose  les  institutions 
nuptiales  de  ces  différents  peuples ,  il  en  caractérise  l'esprit 
et  en  développe  les  effets.  Il  y  a  tout  à  la  fois  l'histoire  et 
la  philosophie  du  sujet. 

Dans  la  seconde  partie,  Fauteur  s'occupe  des  contrais 
nuptiaux  en  France  pendant  le  moyen-âge;  il  fait  connaitie 
les  dispositions  diverses  qui  les  régissent,  soit  chez  les  ba^ 
bares,  soit  dans  les  pays  de  droit  écrite  et  il  en  appréde 
l'influence  morale  et  économique. 
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La  troisième  partie  est  consacrée  à  l'histoire  des  contrais 
nuptiaux  dans  les  temps  modernes.  Les  points  de  vue  de 
Tauteur  sont  parfaitement  sensés;  ils  attestent  un  esprit 
judicieux  et  pratique,  instruit  des  faits,  nourri  des  textes, 
et  formé  aux  bonnes  comme  aux  savantes  doctrines. 

Dans  la  quatrième  partie  qui  traite  du  droit  actuel ,  Fau- 
teur discute  avec  maturité  et  mesure  les  inconvénients  des 
différents  régimes  matrimoniaux  qu'établit  ou  qu'admet  le 
code  civil  dont  il  analyse  habilement  les  dispositions.  Se 
fondant  toujours  sur  des  faits  positifs ,  il  se  prononce  pour 
un  système  de  communauté  tempérée. 

Enfin  ,  arrivant  au  terme  de  la  vaste  carrière  qu'il  a  par- 
courue, Fauteur  ajoute  à  son  travail  des  tableaux  de  statis- 
tique destinés  à  mettre  en  parallèle  les  provinces  de  droit 
écrit  et  celles  de  droit  coutumier,  c'est4-dire  celles  où  le 
régime  dotal  et  celles  où  le  régime  de  la  communauté 
étaient  en  usage;  c'est  un  travail  excellent  et  neuf  par  lequel 
Fauteur,  en  offrant  des  solutions  utiles ,  entre  encore  mieux 
dans  la  pensée  de  l'Académie.  Ces  tableaux  permettent  d'ap- 
précier, aux  points  de  vue  moral ,  judiciaire,  agricole,  in- 
dustriel et  économique ,  Finfluence  de  chaque  régime  et  de 
tirer  une  conclusion. 

Le  style  du  mémoire,  sans  être  fort  remarquable,  est 
simple,  clair  et  convient  au  sujet;  si  les  vues  de  Fauteur  ne 
sont  pas  très-élevées ,  elles  sont  toujours  sûres  ;  enfin ,  son 
œuvre  est  aussi  savante  que  judicieuse  ;  de  tels  mérites  ont 
réuni  tous  les  suffrages ,  et  l'Académie  n*a  pas  hésisté  à  lui 
accorder  le  prix,  qui  est  une  médaille  de  la  valeur  de  1 ,500  fr. 
L'auteurest  M.  Humbert,  docteur  en  droit,  ancien  sous-préfet. 

En  terminant  sur  œ  point ,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  re- 
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marquer  que  tous  les  concurrents  se  sont  prononcés  en  fa- 
veur du  régime  de  la  communauté  ;  et  que  le  r^me  dotal 
n*a  point  trouvé  de  défenseurs. 

Toutefois ,  nous  devons  dire ,  et  en  cela  nous  ne  sortons 
pas  de  notre  sujet ,  qu*il  s*est  fait  à  cet  égard ,  dans  les  pro- 
vinces où  les  deux  régimes  existaient ,  une  sorte  de  révolih 
tien  en  sens  inverse  dans  les  esprits.  —  Ainsi  dans  celles  de 
droit  écrit,  on  commence  à  joindre  au  régime  dotal  la  stipu- 
lation d'une  communauté  d'acquêts  ,  qui ,  en  consentante 
la  femme  son  patrimoine ,  l'associe  aux  bénéfices  que  peut 
faire  l'union  ;  et  dans  les  pays  de  communauté ,  tels  surtout 
que  Paris  ,  où  ce  régime  était  si  vivace ,  depuis  que  les  per- 
sonnes les  plus  étrangères  au  commerce  et  à  l'industrie  se 
livrent  sans  frein  ni  mesure  aux  opérations  les  plus  com- 
promettantes ,  les  pères  de  familles ,  voulant  que  la  fortooe 
qu'ils  constituent  à  leurs  filles  demeure  à  Tabri  de  toutes 
chances  désastreuses ,  les  marient  sous  le  régime  dotal  9xec 
également  communauté  d'acquêts. 

C'est  ainsi  que  chaque  partie  de  la  France  emprunte  à 
l'autre  ce  qu'elle  croit  le  plus  propre  tout  à  la  fois  à  assurer 
la  conservation  de  la  dot  et  à  associer  les  femmes  aux  avan- 
tages du  mariage ,  en  les  faisant  participer  aux  bénéfices 
qui  peuvent  être  acquis  pendant  sa  durée. 

V. 

Fidèle  à  sa  mission ,  qui  est  de  suivre  le  mouvement  des 
idées ,  de  chercher  à  les  redresser  lorsqu'elles  s'égarent  et 
de  veiller  à  leurs  progrès ,  l'Académie  ne  pouvait  se  montrer 
indifférente  au  désordre  moral  que  certaines  branches  de 
notre  littérature  contribuent  à  répandre  dans  les  diverses 
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classes  de  la  société.  Il  y  avait  là  un  danger  qu'elle  a  voulu 
signaler  en  mettant  au  concours  le  sujet  suivant  : 

a  Exposer  et  apprécier  Tinfluence  qu'a  pu  avoir  en 
4c  France,  sur  les  mœurs,  la  littérature  contemporaine  con- 
«  sidérée  surtout  au  théâtre  et  dans  le  roman.  » 

Ge  sujet  avait  une  haute  portée ,  car  c'est  moins  au  point 
de  vue  littéraire  qu'il  était  proposé  qu'au  point  de  vue  des 
doctrines.  Il  s'agissait  en  efiet  de  rechercher  ce  que  ce  genre 
de  littérature  avait  pu  répandre  de  mauvais  germes  et  d'élé- 
ments corrupteurs  dans  la  société ,  et  jusqu'à  quel  point  les 
mœurs  publiques  avaient  pu  en  être  affectées. 

De  quatre  mémoires  parvenus  à  l'Académie,  deux  ont  été 
écartés.  À  peine  ébauchés,  ils  ne  renfermaient  que  de  vagues 
généralités,  quoique  d'ailleurs  l'esprit  en  fût  bon  et  les  juge- 
ments pleins  de  sagesse  et  d'honnêteté. 

Avec  le  n^  4 ,  qui  contient  348  pages ,  on  entre  dans  la 
partie  sérieuse  du  concours.  Le  plan  de  ce  mémoire  est  bien 
conçu.  Ce  n'est  point  à  discuter  les  œuvres  contemporaines, 
en  y  joignant  des  noms  propres  que  l'auteur  s'attache; 
entrant  à  cet  égard  dans  la  pensée  de  l'Académie,  il  a 
préféré  généraliser  ses  aperçus ,  et  embrasser  dans  son 
ensemble ,  pour  la  juger  avec  impartialité  et  liberté,  la  lit- 
térature ,  objet  du  concours* 

Mais  il  ne  s'asservit  pas  tellement  à  la  lettre  du  programme 
qu'il  ne  se  croie  obligé  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  d'autres 
genres  plus  sérient  que  le  théâtre  et  le  roman ,  tels  que  la 
philosophie,  la  morale,  l'histoire  et  la  critique.  Chacun 
d'eux  est  apprécié  par  lui  avec  autant  de  justesseque  de  vérité. 

Quant  au  roman  ^  il  en  distingue  deux  sortes  à  chacune 

XL.  26 
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desquelles  il  attribue  un  caractère  particulier,  «lonnantà 
Tune  le  nom  de  roman  démonstratif,  et  à  Fautre  celai  de 
roman  narratif. 

Le  premier ,  dont  la  dénomination  peut  paraîtie  hatt^ 
dée ,  est  moins  destiné  à  Famusement  qa*à  renseignement; 
il  n*emprunte  à  Taétion ,  au  drame  »  que  ce  qui  peut  wmir 
à  colorer  ses  doctrines ,  et  celles-ci  sont  souvent  perfides. 

Par  opposition  à  ce  que  l'auteur  i^ppeile  le  roman  dé- 
monstratif, il  trace  le  caractère  du  roman  narratif;  celni- 
ci ,  moins  ambitieux  que  le  premier ,  s'attache  à  sédaiie 
par  Tattrait  du  plaisir.  Dédaignant  d'emprunter  ses  tableun 
à  la  vie  réelle,  il  en  crée  une  factice,  dans  laquelle  il  se 
plaît  à  dénigrer ,  à  dégrader  la  nature  humaine ,  au  lieu  de 
la  relever  et  de  la  peindre  dans  sa  beauté  morale. 

Ce  que  l'auteur  dit  du  roman ,  il  le  dit  aussi  du  théâtre 
qu'il  divise  également  par  catégories,  et  à  l'égard  duquel  il 
se  livre  à  des  aperçus  souvent  ingénieux ,  mais  peat^tre 
plus  subtils  que  sûrs  et  exacts. 

Parmi  les  œuvres  de  ce  genre,  le  vaudeville  ne  pouiait 
passer  inaperçu.  L'auteur  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  toot 
ce  que  cette  nature  de  pièces  a  de  compromettant  pour  les 
mœurs  publiques.  La  foi  conjugale ,  les  vertus  domestiques, 
l'honneur  professionnel ,  les  égards  dus  à  la  vieillesse,  les 
institutions  les  plus  sages ,  rien  n'y  est  respecté.  Ces  ta- 
bleaux trouvent  un  public  toujours  disposé  à  les  accueiilin 
comment  croire  dès  lors  qu'ils  ne  laisseront  pas  des  traces 
funestes  dans  les  esprits ,  et  que  tout  ce  qui  mérite  l'estiine 
des  hommes  ne  s'en  trouvera  pas  profondément  affaibU TA 
cet  égard ,  l'auteur  exprime  ses  appréhensions  avec  iroe 
vivacité  qui  fait  l'éloge  de  ses  sentiments. 
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Après  avoir  montré  l'influence  du  roman  et  des  œuvres 
de  théâtre ,  il  résume  sa  pensée  et  donne  sa  conclusion. 
Cette  partie  est  la  meilleure  de  son  mémoire.  II  récapitule 
les  causes  qui  ont  amené  la  déviation  et  rabaissement  de  la 
littérature ,  et  il  les  trouve  dans  raifoiblissement  des  croyan- 
ces, dans  la  poursuite  exagérée  des  jouissances  matérielles, 
dans  le  spectacle  offert  par  nos  révolutions  successives  qui , 
en  rendant  les  esprits  avides  d*émotions ,  les  rendent  éga- 
lement avides  de  changements  ,  avec  l'espoir  toujours  déçu 
d'obtenir  une  situation  meilleure. 

Cependant  l'auteur  croît  découvrir  les  symptômes  d'un 
retour  sensible  vers  un  meilleur  état  ;  il  croit  apercevoir 
que  les  productions  littéraires  commencent  à  s'épurer ,  que 
la  voix  des  véritables  maîtres  est  plus  écoutée  et  que  nous 
touchons  à  une  réforme  salutaire. 

Ce  mémoire,  qui,  en  certaines  parties,  a  de  la  profondeur, 
porte  l'empreinte  d'une  érudition  très-solide.  C'est  un  tra- 
vail consciencieux ,  et  l'œuvre  d'un  esprit  éclairé  ;  malheu- 
reusement une  certaine  recherche ,  des  imperfections  de 
style ,  des  longueurs ,  des  digressions ,  des  opinions  tran* 
chantes  et  non  justifiées,  n'ont  pas  permis  à  l'Académie, 
surtout  en  présence  du  mémoire  n**  1  qui  lui  est  très-supé- 
rieur ,  de  lui  accorder  d'autre  distinction  qu'une  mention 
honorable  ;  mais  cette  distinction ,  il  la  mérite  à  de  nom- 
breux égards.  Celui  qui  Ta  obtenue  est  un  jeune  licencié  en 
droit  qui  annonce  les  plus  heureuses  dispositions  ,  son  nom 
est  Arsène  Legrelle  ,  de  Paris. 

Il  fallait ,  à  vrai  dire ,  que  ce  mémoire  n^  1  se  recomman- 
dât par  des  qualités  tout  à  fait  hors  ligne  pour  être  préféré 

àcelui  que  nous  venons  d'analyser. 

25. 
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Dès  Tabord ,  en  effet ,  on  sent  l*écrivain  vigoureux ,  et  le 
seul  choix  de  son  épigraphe  eût  suffi  pour  lui  concilier  les 
sympathies  de  rAcadémie  :  «  Je  hais  les  mauvaises  maxi- 
«  mes  plus  encore  que  les  mauvaises  actions.  »  Ces!  que 
le  mal  produit  par  les  mauvaises  actions  est  individael  et 
restreint ,  tandis  que  les  mauvaises  maximes  se  répandeit 
dans  la  société ,  y  portent  un  trouble  moral  qui ,  en  la  cor- 
rompant, multiplie  à  Tinfini  le  nombre  de  ceux  qui  en  de- 
viennent les  victimes. 

L'auteur  débute  par  signaler  deux  influences  :  celle  deb 
littérature  et  celle  de  la  société  qui ,  selon  les  temps  et  la 
disposition  des  esprits ,  agissent  et  réagissent  tour  à  tour 
Tune  sur  Fautre. 

Dans  les  temps  calmes ,  la  société  contient  la  littérature 
et  lui  impose  des  limites  ;  aux  époques  de  trouble  matériel 
et  moral ,  au  contraire ,  la  littérature  renverse  toutes  les 
barrièi*es  ;  elle  devient  téméraire ,  et  c'est  la  société  qui ,  à 
son  tour  et  à  son  grand  préjudice ,  subit  sa  loi. 

Ces  points  posés ,  Fauteur  recherche  les  genres  de  litté- 
rature qui  ont  le  plus  daction  sur  les  mœurs ,  et  il  signale 
dabord  le  théâtre  et  le  roman  qu*il  confond  dans  la  même 
catégorie,  et  qui ,  agissant  dans  le  cœur  de  la  société,  se  li- 
vrent à  un  travail  de  destruction  dont  les  funestes  eSeCs 
se  font  cruellement  sentir. 

Interrogée  par  lui  pour  savoir  ce  qu'elle  pense  des 
doctrines  conservatrices  que  la  sagesse  de  nos  pères 
avait  consacrées ,  la  littérature  contemporaine  lui  lépond 
par  des  attaques  contre  ce  qui  a  toujours  été  le  plus 
digne  de  nos  respects.  En  philosophie,  en  morale,  elle  a 
tout  sapé  ;  elle  a  détruit  les  plus  saintes  croyances.  L*auteur 
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reproduit  les  textes  des  romans  et  des  drames  populaires  les 
plus  en  vogue;  ces  textes,  isolés  dans  de  nombreux  volumps, 
infiltrent  le  mal  goutte  à  goutte ,  sans  rencontrer  trop  de  mé- 
fiance ;  réunis ,  ils  effraient  par  leur  ensemble ,  par  cet  en- 
semble de  maximes  et  d'opinions  perverses  qui  forment  un 
corps;  par  cette  assurance  avec  laquelle  ils  accusent  la  so- 
ciété elle-même  et  son  organisation ,  vicieuse  selon  eux ,  de 
rabaissement  moral ,  des  crimes ,  de  tous  les  maux  enfin 
qui  l'assiègent  et  pour  lesquels  ils  sont  pleins  d'indul- 
gence. 

Passant  ensuite  à  une  méthode  récente  qui  consiste  à 
proposer  pour  exemple  à  la  société  honnête  les  vertus  d'un 
monde  équivoque  et  les  mœurs  des  existences  déclassées , 
l'auteur  flétrit  l'intérêt  qui  s'attache  à  ces  héroïnes  de  la 
dépravation  ;  il  en  signale  le  danger  et  montre  que  même 
les  repentirs  tardifs ,  dont  on  exalte  le  mérite  et  la  portée , 
sont  mensongers ,  en  ce  qu'ils  ne  sont  offerts  au  public 
qu'afin  de  servir  d'excuse  à  tous  les  égarements. 

Mais  le  drame  et  le  roman  ne  se  bornent  pas  à  s'attaquer 
aux  meilleurs  sentiments  de  la  famille  :  s'appropriant  tous 
les  sujets  ,  ils  s'attaquent  à  la  propriété ,  au  patrimoine  que 
nos  pères  nous  ont  laissé  ;  ils  ressuscitent ,  pour  l'enveni- 
mer,  la  vieille  querelle  entre  ceux  qui  possèdent  et  ceux 
qui  n'ont  rien.  L'auteur  expose  ces  fallacieuses  doctrines  dans 
toute  leur  nudité;  il  ne  transige  avec  aucune  d'elles,  il  ar- 
rache leur  masque ,  il  les  montre  telles  qu'elles  sont,  c'est- 
à-dire  comme  conduisant  à  la  ruine  de  tous  et  à  l'anéantis- 
sèment  de  la  société. 

Après  avoir  accompli  cotte  première  partie  de  la  tâche 
qu'il  s'était  proposée ,  dans  laquelle  tout  se  lie  et  s'enchaîne 
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avec  un  rare  booheur ,  il  aborde  la  seconde  partie  de  son 
plan  y  œlle  où  il  traite  de  l'inflaence  que  la  littératme  dh 
magination  exerce  sur  les  mœurs  publiques  et  privées.  Ici 
il  a  repris  ses  analyses ,  et ,  sans  changer  de  procédé ,  il  a 
continué  une  enquête  qui  semblait  achevée  :  de  là,  on  le 
dit  à  regret ,  une  certaine  monotonie  qui  eût  été  évitée ,  s'il 
se  fût  borné  à  poursuivre ,  dans  ses  conséquaiices  et  ses 
efiets ,  cette  littérature  qui  a  troublé  tant  de  consci^ioei  et 
semé  tant  de  révolutions. 

A  part  cette  observation ,  Touvrage ,  dans  sa  seconde  pa^ 
tie ,  ne  mérite  plus  que  des  éloges  ;  rinfluence  exercée  sur 
les  mœurs  par  cette  littérature  contemporaine  est  largemeit 
exposée.  Mœurs  privées,  mœurs  publiques  ,  les  unes  et  les 
autres  subissent  également  cette  influence  :  tout  se  corrompt 

S'agit-il  des  mœurs  privées  ?  Les  causes  de  leur  dédia 
sont  faciles  à  déduire;  c'est  l'orgueil  qui  s'empare  de  tant  de 
génies  méconnus  :  c'est  l'affaiblissement  de  l'autorité  pater- 
nelle, produit  de  l'indifférence  et  de  la  familiarité;  c'est  le 
mépris  toujours  croissant  pour  ce  qui ,  au  dedans  comme 
au  dehors  de  la  famille,  est  digne  de  nos  respects;  c'est 
celte  chasse  à  la  fortune  qui  devient  l'idée  fixe  de  la  jeunesse 
comme  de  l'âge  mûr;  c'est  ce  dédain  pour  les  jouissances  de 
l'esprit  que  les  études  sérieuses  et  trop  négligées  peuvent 
seules  procurer. 

Voilà  ce  que,  selon  l'auteur,  sont  devenues  les  mœurs 
privées  ;  dès  lors,  que  peuvent  être  les  mœurs  publiques! 
Recevant  le  reflet  des  premières,  ne  seront-elles  pas,  à  leur 
tour,  atteintes  profondément?  Celui  dont  le  cœur  est  déjà 
corrompu  peut-il  devenir  un  bon  citoyen?  Blasé  sur  toutes 
choses,  le  scepticisme  s'empare  de  lui  ;  s'il  prend  part  aui 
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affaires  publiques,  c'est  seulement  dans  la  mesure  de  son 
intérêt,  et,  dès  lors,  la  société  n'étant  plus  protégée  par  les 
sentiments  généreux,  serait,  si  l'on  n'y  prend  garde,  livrée  à 
l'anarchie,  et  tôt  au  tard  entraînée  à  sa  dissolution. 

Telle  est  la  masse  des  griefs  que  l'auteur  élève  contre  la 
mauvaise  littérature  ;  sa  conclusion  serait  trop  triste,  si  elle 
ne  laissait  entrevoir  dans  l'avenir  un  meilleur  horizon,  une 
période  plus  heureuse;  il  croit,  comme  l'auteur  du  précé- 
dent mémoire,  en  apercevoir  les  indices,  et  il  espère  que,  l'ex- 
cès du  mal  ouvrant  les  yeux,  la  société,  avertie,  réagira  sur 
les  lettres  et  les  contraindra  à  se  renfermer  dans  leur  mission 
qui  est,  en  éclairant  les  esprits,  de  moraliser  les  cœurs  sans 
cesser  de  répandre  de  la  grâce  et  du  charme  sur  les  sujeb 
qui  en  sont  susceptibles. 

Ce  mémoire,  par  la  hauteur  des  vues  et  la  profondeur  des 
idées,  est  un  de  ceux  qu'on  peut  louer  sans  réserve.  Le  style 
est  élégant  et  simple  ;  il  est  animé  par  cette  chaleur  d'une 
âme  honnête  qui  soutient  l'attention  et  émeut  le  lecteur;  à 
tous  égards  il  était  digne  du  prix  ,  et  c'est  sans  hésitation 
que  l'Académie  le  lui  a  décerné;  il  consiste,  comme  le  pré- 
cédent, en  une  médaille  de  1,500  francs.  L'auteur  est 
H.  Poitou,  conseiller  à  la  cour  impériale  d'Angers,  plu- 
sieurs fois  couronné  par  l'Académie  française. 

En  proclamant  ce  nom,  déjà  cher  aux  lettres,  je  ne  vou- 
drais cependant  pas  que  l'assemblée  qui  m'écoute  demeurât 
sous  cette  impression  que  les  mœurs  françaises,  influencées 
par  des  productions  si  dignes  de  blâme,  ont  dégénéré  de 
manière  à  faire  douter  de  l'avenir  moral  de  notre  pays.  Sans 
doute,  le  mal  produit  par  la  mauvaise  littérature  est  pro- 
fond; mais  ne  calomnions  pas  notre  époque  au  point  de 
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croire  que  ce  mal  a  atteint  toute  la  société  française.  A  côté 
de  cette  population  oisive,  sans  éducation,  sans  instractioii, 
qui,  comme  chez  les  autres  peuples,  se  laisse  impressicmner 
par  la  mauvaise  littérature,  il  en  est  upe  autre,  intelligente, 
instruite,  amie  de  Tordre,  animée  de  sentiments  religieux, 
qui  proteste  contre  l'invasion  des  doctrines  que  tous  ceux 
qui  ont  pris  part  au  concours  ont  si  justement  flétries,  et 
cette  partie  de  la  population  étant  la  plus  nombreuse,  la  plus 
éclairée,  réagira  certainement  sur  Tautre,  et  forcera  les  écri- 
vains, par  le  dégoût  que  de  telles  œuvres  inspirent,  à; 
renoncer  et  à  entrer  dans  une  voie  meilleure  ;  c'est  d'ailleurs 
l'espoir  très-fondé  que  nous  donnent  les  deux  auteurs  cou- 
ronnés. 

L'Empereur,  dans  sa  sollicitude  pour  les  classes  labo- 
rieuses, disait  dernièrement  au  corps  législatif  :  «  Le  devoir 
«  des  bons  citoyens  est  de  répandre  partout  les  sages  doc- 
«  trines  de  réconomie  politique.  » 

L'Académie,  pénétrée  de  ce  devoir,  n'avait  pas  attendu, 
pour  le  remplir,  cet  appel  fait  par  le  chef  de  l'Etat.  Com- 
prenant toute  l'importance  d'un  enseignement,  qui,  pour 
produire  des  résultats  utiles,  a  besoin  d'être  rendu  simple, 
et  mis  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences,  elle  avait,  dès 
4853,  proposé  pour  sujet  du  prix  quinquennal  fondé  par 
le  baron  Félix  de  Beaujour,  en  y  attachant  une  rémunéra- 
tion de  40,000  francs,  la  rédaction  d'un  Manuel  d'éco- 
nomie politique  à  l'usage  des  classes  ouf>rières. 

Ce  simple  énoncé  posait  la  question.  Sans  doute  il  existe, 
pour  cette  science  comme  pour  toutes  les  autres ,  d'excel- 
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lenls  traités  élémentaires  ;  mais  ces  traités  s'adressent 
plutôt  aux  esprits  cultivés  qu'aux  hommes  modestes ,  qui , 
n'ayant  pas  reçu  les  bienfaits  d'une  éducation  libérale, 
cherchent  dans  le  travail  de  leurs  mains  des  moyens  hon- 
nêtes de  pourvoir  à  leur  existence,  et  qui  ne  peuvent  que 
rarement  disposer  d'un  peu  de  loisir. 

Il  importait  donc  d'appeler  l'attention  des  concurrents 
sur  les  rapports  étroits ,  nécessaires ,  qui^  dans  toutes  les 
transactions  de  la  vie  civile,  comme  dans  toutes  les  circon- 
stances de  la  vie  domestique,  lient  l'économie  politique  à  la 
morale  ;  il  fallait  qu'ils  comprissent  que  s'il  est  utile  d'ex- 
poser l'objet  de  la  science,  c'est-à-dire  de  faire  connaître  la 
manière  dont  se  forment,  se  distribuent  et  se  consomment 
les  richesses,  il  ne  l'est  pas  moins  de  démontrer  que  c'est 
par  l'ordre,  le  travail  intelligent,  l'accomplissement  de  tous 
les  devoirs  sociaux  et  de  famille,  que  le  simple  ouvrier 
peut  parvenir  à  l'aisance  et  quelquefois  à  la  fortune. 

En  proposant  pour  sujet  de  prix  un  simple  Manuel, 
l'Académie  indiquait  donc  aux  concurrents  le  but  qu'elle 
voulait  atteindre. 

Trente-quatre  mémoires  lui  furent  adressés  ;  ce  nombre 
attestait  à  lui  seul  que  le  sujet  était  bien  choisi  et  qu'il  ré- 
pondait dans  une  juste  mesure ,  comme  le  disait  alors  le 
savant  rapporteur  de  la  commission ,  aux  préoccupations 
d'un  public  éclairé  et  studieux;  mais  soit  préoccupation 
de  la  part  des  concurrents,  soit  peutrétre  que  le  délai  de  ri- 
gueur eût  été  trop  court,  les  mémoires  en  général  semblaient 
avoir  été  composés  un  peu  à  la  hâte;  la  plupart  incomplets, 
manquaient  d'ailleurs  d'ordre  dans  les  idées  et  de  méthode 
dans  la  distribution  des  matières. 
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L'un  d'eux  cependant,  inscrit  alors  sous  le  n"  34,  fit  uoe 
vive  impression  sur  l'Académie  comme  présentant,  disait 
le  rapport,  «  l'heureuse  union  d'une  raison  wne  et  ferme, 
<  d'un  goût  naturel  pour  les  idées  élevées,  et  de  cette  afifoc- 
«  tion  sincère,  de  cette  compassion  tendre  pour  les  classes 
«  laborieuses,  qui  pénètre  comme  d'un  parfum  de  charité 
«  l'ouvrage  tout  entier.  » 

Hais  l'Académie,  pensant  que  cet  ouvrage,  pris  dans  son 
ensemble,  aurait  besoin  d'être  revu  avec  une  attentira  sé- 
vère, ce  que  l'auteur  lui-même  reconnaissait,  en  rejetant 
les  défauts  qu'il  renfermait  sur  la  précipitation  avec  laqudle 
il  l'avait  écrit;  l'Académie,  dis-je,  espérant  qu'en  proro- 
geant le  concours,  elle  obtiendrait  des  travaux  plus  parfaits, 
le  remit  pour  délai  de  rigueur,  au  34  décembre  4855. 

Cette  fois,  Messieurs,  vingt-deux  mémoires  onteté  déposés 
au  secrétariat  de  l'Institut;  un  vingt-troisième,  parv^u  dix 
mois  après  le  délai,  n'a  pu  être  admis. 

De  ces  vingt-deux  mémoires,  l'Académie  en  a  particulière- 
ment distingué  trois  :  ceux  inscrits  sous  les  n°'  9,  4  7  et  2( . 

Le  premier  de  ces  mémoires  est  divisé  en  deux  parties, 
dont  l'une  est  intitulée:  Économie  politiqiie,VaMTe:  Moyen 
d'acquérir  de  la  fortune  et  de  parvenir  au  bonheur. 

Bien  de  plus  simple,  de  plus  naturel  et  de  plus  sage  que 
ce  mémoire.  C'est  un  manufacturier  qui,  après  tes  troubles 
de  48*8,  s'entretient  avec  ses  ouvriers  el  s'attache  à  les 
éclairer  sur  leurs  véritables  intérêts,  à  calmer  l'agitation  de 
uprits,  et  à  leur  montrer  le  danger,  pour  la  société 
T  eux-mêmes,  des  fatales  doctrines  par  lesquelles 
lors  de  les  ilétoumer  de  leurs  devoirs.  Et  afin 
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de  joindre  les  exemples  aux  préceptes,  Tauteur  termine  par 
une  vie  de  Franklin,  excellent  modèle  à  proposer  aux  hom- 
mes dont  le  travail  est  une  nécessité  de  leur  vie.  Ce  mé- 
moire, qui  est  remarquable  à  bien  des  égards,  laisserait  peu 
à  désirer  s'il  était  écrit  avec  plus  de  chaleur  et  de  mouve- 
ment :  les  sages  leçons  qu'il  renferme,  présentées  sous  une 
forme  plus  propre  à  attacher  ceux  auxquels  elles  s'adressent, 
en  seraient  mieux  goûtées.  Si  l'auteur  lui  donne  lapublicité 
qu'il  mérite  de  recevoir,  il  lui  sera  facile  d'attacher  à  son 
œuvre  déjà  si  distinguée,  cet  attrait  qui  peut  ne  pas  être  né- 
cessaire  pour  les  gens  déjà  éclairés,  mais  qui  l'est  surtout 
pour  la  classe  que  l'Académie  a  eu  particulièrement  en  vue, 
lorsqu'elle  a  mis  le  sujet  au  concours. 

Une  mention  honorable  est  accordée  à  ce  mémoire,  dont 
l'auteur  est  M.  Rivier,  vice-président  du  tribunal  de  Grenoble. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n®  1 7,  supérieur  sous  quelques 
rapports  au  n^  9,  lui  est  inférieur  sous  certains  autres.  L'au- 
teur a  adopté  la  forme  dramatique.  Ce  sont  trois  person- 
nages qui^  mis  en  sokie,  di£Ërent  de  principes,  quoiqu'ils 
soient  d'accord  sur  les  conséquences.  L'un  est  un  fermier, 
disciple  rigide  de  Ricardo  et  de  Mac  Culloch  ;  l'autre,  un  fila- 
teur  d'une  école  plus  pratique  et  plus  tempérée  ;  le  troisième, 
un  ouvrier  qui,  livré  d*abord  à  tout  le  feu  des  passions  et 
artisan  de  tous  les  désordres,  devient ,  guéri  par  l'amour  et 
le  bonheur,  le  modèle  et  le  précepteur  de  tous  les  autres.  Ce 
cadre  est  heureux,  mais  de  la  discussion  des  trois  interlo- 
cuteurs, dans  laquelle  chacun  défend  ses  doctrines,  il  résulte 
parfois  de  l'incertitude  :  Tesprit  ne  peut  saisir  la  véritable 
pensée  de  l'auteur;  on  ne  sait  à  qui  donner  tort  ou  raison, 
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ei  enfin  dans  ce  travail,  si  digne  d'estime  d'ailleurs,  on  re- 
grette des  lacunes  importantes  et  Tomission  de  plusieurs 
questions  essentielles.  Tel  qu'il  est ,  cependant,  il  a  fixé  à 
un  haut  degré  l'intérêt  de  l'Académie  ;  il  est  écrit  avec  vi- 
gueur et  précision,  et,  d'après  le  jugement  qu'en  a  porté  la 
commission ,  les  qualités  qu'il  possède  compensent,  et  au- 
delà,  celles  qui  lui  manquent.  Comme  au  mémoire  n"^  9,  une 
mention  honorable  lui  a  donc  été  accordée.  L'auteur  ne  s'est 
pas  fait  connaître. 

Le  troisième  mémoire ,  qui  a  obtenu  tous  les  suffrages , 
est  inscrit  sous  le  n^  21 .  C'est  celui  qui  avait  été  le  plus 
remarqué  lors  du  premier  concours ,  et  pour  lequel  l'Aca- 
démie avait  espéré  que  l'auteur,  en  revoyant  son  travail  arec 
soin ,  ferait  disparaître  des  imperfections  qu'il  reconnaissait 
et  qu'il  condamnait  lui-même.  Cet  espoir  ne  pouvait  être 
trompé ,  et  si  les  conseils  de  l'Académie  n'ont  pas  été  en- 
tièrement suivis,  si  tous  les  retranchements  et  toutes  les 
abréviations  indiquées  n'ont  pas  été  faits,  on  a  lieu  d*espé- 
rer  qu'un  aussi  excellent  esprit  accomplira  sa  tâche,  et 
qu^une  révision  plus  complète  achèvera  de  donner  à  son 
ouvrage  toute  la  perfection  dont  il  est  susceptible. 

Sans  avoir  eu  la  prétention  d'imiter  un  livre  devenu  po- 
pulaire ,  Simon  de  Nantua,  l'auteur  a  voulu  faire  quelque 
chose  d'analogue,  en  encadrant  ses  principes  et  ses  conseils 
dans  un  récit  propre  à  soutenir  l'attention  du  lecteur. 

Il  prend  donc  pour  le  siège  de  son  drame  un  village 
situé  au  milieu  d'une  campagne  fertile,  mais  mal  cultivée, 
sur  les  bords  d'un  cours  d'eau  négligé,  n'ayant  pour  habi- 
tants que  des  artisans  et  de  petits  marchands  en  détail ,  les- 
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quels  n*ont  ni  culture  intellectuelle,  ni  activité,  et  qui 
n'ont  pas  seulement  reconnu  le  besoin  d'avoir  une  école 
pour  l'éducation  de  leurs  enfants. 

Dans  ce  lieu  si  attardé  est  venu  s'établir  à  la  paix  un 
ancien  chirurgien  en  chef  de  nos  armées ,  homme  de  bien 
qui  donne  gratuitement  ses  soins  aux  malades,  qui  secoure 
les  malheureux  et  offre  l'assistance  de  ses  conseils  à  tous 
ceux  qui  les  réclament;  bientôt  il  obtient  la  confiance  de 
ces  pauvres  habitants ,  il  en  profite  pour  régénérer  le  pays , 
pour  introduire  de  meilleures  méthodes  de  culture ,  pour 
ouvrir  des  voies  de  communication,  let  utiliser  en  faveur  de 
l'industrie  le  cours  d'eau  sans  emploi  jusque-là.  Il  obtient 
la  fondation  d'une  école,  la  réparation  de  l'église,  et  enfin 
la  nomination  d'un  curé  digne  de  le  seconder. 

L'impulsion  si  bien  donnée  ne  se  ralentit  pas  ;  le  progrès 
se  manifeste  de  toutes  parts  :  l'agriculture  perfectionnée 
voit  considérablement  augmenter  ses  produits;  des  usines 
s'élèvent ,  une  population  d'ouvriers  vient  leur  donner  de 
l'activité,  et  tous  les  éléments  de  régénération  matérielle  et 
morale  se  trouvant  réunis ,  le  pays  change  complètement 
d'aspect,  et  atteint  à  un  degré  de  prospérité  qui  prouve, 
une  fois  de  plus,  tout  ce  qu'on  peut  obtenir  d'un  travail  bien 
dirigé  et  d'une  volonté  persévérante. 

Tout  cela  cependant  ne  se  fit  pas  sans  difficultés  :  il  fallut 
combattre  l'esprit  de  routine,  triompher  des  sentiments 
jaloux  de  la  population  rurale  contre  la  population  ouvrière, 
combattre  le  vice ,  la  sottise ,  la  paresse ,  et,  dans  des  entre- 
tiens continuels  avec  divers  interlocuteurs,  rectifier  les  idées 
fausses  des  uns ,  encourager  et  développer  les  idées  saines 
des  autres. 
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Uauieur  a  su  donner  de  hi  ¥ie  à  œ  teblesu. 

Tout  allait  bien,  le  succès  paraissiU  assuré»  ki»p*un 
événement  que  nulle  prudence  humaine  ne  powait  conjurer 
vient  tout  compromettre,  déchi^ner  les  passions  et  nioacer 
de  détruire  une  entveprise  si  heureusement  commencée. 

Cest  la  disette ,  ce  mal  auquel  l'auteur  a  eu  recours ,  de 
préférence  à  celui  qu'aurait  causé  une  révolution  politique , 
ce  mal  qui  ne  pouvait  être  imputé  qu'aux  vicissitudes  de  la 
nature,  qui  n'épargne  aucune  classe,  qui  fait  fermer  les 
fabriques,  désole  les  campagnes,  met  de  nombreux  ouvriers 
sur  le  pavé,  les  livre  au  désespoir,  les  pousse  à  la  violence, 
à  la  révolte  et  souvent  au  crime. 

Cette  épreuve,  celle  plus  rude  encore  des  chatimaits 
naturels  et  légaux  qu'elle  attire  sur  les  habitants ,  devient 
le  texte  de  nouveaux  enseignements,  par  lesquels  le  bienfai- 
teur de  ce  village  reprend  son  oeuvre  de  moralisation ,  fait 
connaître  le  mécanisme  de  la  société,  les  lois  qui  la  régissent, 
les  difficultés  de  la  vie,  les  moyens  de  les  surmonter,  et 
présente  la  religion ,  dans  laquelle  on  puise  force  et  cou- 
rage, comme  une  source  de  consolations  et  un  guide  sûr 
dans  les  phases  si  diverses  et  souvent  si  agitées  de  notre 
existence* 

Ce  mémoire ,  nous  le  répétons ,  est  un  travail  fort  remar^ 
quable  ;  des  notions  les  plus  simples  de  la  morale  et  de  l'éco- 
nomie politique ,  l'auteur  s'élève  aux  notions  les  plus  dif- 
ficiles et  les  plus  compliquées  ;  il  les  rend  saisissantes ,  et 
parvient ,  sans  effort  apparent ,  à  les  faire  comprendre  et 
apprécier. 

L'Académie  ne  pouvait  à  son  égard  qu'adopter  les  con- 
clusions de  sa  commission ,  formulées  en  ces  termes  :  «  Ce 
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«  mémoire  est  le  meilleur  de  tous  ceux  envoyés  au  con- 
<A  cours.  Il  est  supérieur  au  n°  9  et  au  n**  17,  les  deux  seuls 
a  qui  peuvent  lui  disputer  le  prix.  Il  est  supérieur  au 
<i  n°  9,  même  dans  ce  que  ce  numéro  a  de  meilleur,  Texpo- 
«  sition  des  principes,  Tabondance,  la  justesse  et  la  variété 
«  des  conséquences.  Il  est  supérieur  au  n^  17,  même  dans 
«  ce  que  ce  numéro  a  de  meilleur,  le  choix  du  t^dre  fictif , 
«  du  cadre  dramatique  destiné  à  tempérer  Taridité  de  Ten- 
«  seignement.  Le  cadre  choisi  par  le  n^  21  est  plus  simple, 
a  plus  modeste ,  plus  naturel ,  et  l'intérêt  doux  et  pur  qu'il 
«  répand  sur  l'ouvrage  entier,  sans  être  aussi  vif,  est  peut- 
«  être  plus  attachant.  » 

L'Académie  a  donc  décerné  le  prix  à  ce  mémoire,  dont 
l'auteur  est  M.  Rapet  ,  inspecteur  des  écoles  primaires  du 
département  de  la  Seine,  le  même  auquel  il  vient  d'être 
accordé  une  mention  honorable  hors  ligne,  pour  son  mé- 
moire sur  le  rôle  de  la  famille  dans  l'éducation,  et  qui  avait 
déjà  été  couronné  plusieurs  fois  par  l'Académie. 


VII. 


Tels  sont  Messieurs  les  prix  décernés  cette  année  par  une 
seule  des  classes  de  l'Institut. 

Si  l'on  refléchit  que  les  sujets  proposés  touchaient  aux 
questions  les  plus  propres  à  exercer  l'intelligence  humaine; 
c'estrà-dire ,  en  les  récapitulant  : 

A  la  philosophie ,  dans  Tune  de  ses  sources  les  plus  pures  ; 

A  l'éducation,  qui  prépare  l'homme  à  devenir  un  membre 
utile  de  la  société  ; 

A  la  législation,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  élevé,  les  con- 
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trats  sous  la  protection  desquels  la  famille  se  constitue  et 
se  développe  ; 

Aux  lettres ,  dans  leur  rapport  avec  la  morale  ; 

Enfin ,  à  Téconomie  politique ,  rendue  simple ,  facile  et 
mise  à  la  portée  de  tous ,  on  reconnaîtra  que  TÀcadémie  ne 
pouvait  provoquer  rémission  d'un  plus  grand  nombre  d'idées 
utiles ,  en  conviant  les  esprits  d'élite  à  en  faire  l'objet  de 
leurs  méditations. 

Et  quand  on  songe  que  ces  cinq  sujets  de  prix  ont  pro- 
duit soixante-dix-sept  mémoires  ;  qu'ainsi  il  s'est  trouvé  un 
égal  nombre  de  ces  esprits  d'élite ,  dont  quelques-uns  s'igno- 
rant  peut-être  eux-mêmes,  mais  qui  se  sentant  vivement 
saisis  par  l'importance  et  l'actualité  des  questions ,  se  sont 
montrés  disposés  à  les  traiter ,  on  reconnaîtra  l'utilité  de  ces 
pacifiques  tournois ,  tout  à  la  fois  à  l'égard  de  ceux  qui  y 
prennent  part  et  dont  ils  exercent  les  facultés ,  et  à  l'^rd 
des  classes  diverses  de  la  société  dans  l'intérêt  desquelles 
ils  sont  particulièrement  ouverts. 

Si  une  seule  des  cinq  Académies  provoque  et  encourage 
de  si  nombreux  travaux,  quel  ne  doit  pas  être  le  bien 
produit  par  les  concours  auxquels  les  hommes  de  science 
et  d'étude  de  tous  les  pays  sont  conviés  chaque  année  par 
toutes  les  classes  de  l'Institut  I 

L  ame  se  repose  avec  satisfaction  sur  de  tels  résultats, 
dans  ce  moment  surtout  où  tant  d'autres  préoccupations  dé* 
tournent  de  la  vie  intellectuelle,  de  cette  vie  si  douce,  et  en 
même  temps  si  remplie  par  les  jouissances  qu'elle  procure, 
pour  lui  préférer  cette  autre  existence  agitée,  fébrile ,  aventu- 
reuse ,  qui ,  poursuivant  la  fortune ,  n'obtient  le  plus  sou- 
vent ,  hélas  I  que  misère  et  déception,  si  quelquefois  même 
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elle  n'aboutit  pas  à  la  dégradation  et  au  déshonneur. 

Continuant  donc  à  offrir  un  aliment  aux  hommes  sérieux, 
en  appelant  leurs  méditations  sur  les  plus  importantes 
questions  de  la  science,  l'Académie  a  mis  cette  année  au 
concours,  pour  les  prix  être  décernés  en  1 858, 1 859et  1 860, 
les  sujets  suivants,  que  nous  nous  bornons  à  indiquer ,  des 
programmes  plus  ét^dus  se  trouvant  d'ailleurs  sous  les 
yeux  de  l'assemblée  qui  me  fait  l'honneur  de  m'écouter  : 

La  philosophie  de  Leibnitz; 

L'impôt  avant  1789; 

Les  institutions  de  crédit  ; 

La  recherche  des  principes  de  la  science  du  Beau  ,  en  les 
appliquant»  après  les  avoir  vérifiés,  aux  beautés  les  plus 
certaines  de  la  nature ,  de  la  poésie  et  des  arts ,  ainsi  que 
par  un  examen  critique  des  plus  célèbres  systèmes  auxquels 
la  science  du  Beau  a  donné  naissance  dans  l'antiquité,  et 
surtout  chez  les  modernes; 

Les  principes  de  la  morale ,  considérée  comme  science  ; 

La  recherche ,  au  point  de  vue  philosophique  et  moral ,' 
et  d'après  leur  nature  et  leur  mode  d'infliction ,  du  degré 
d'influence  des  peines  sur  les  idées ,  les  sentiments  et  les 
habitudes  de  ceux  à  qui  elles  sont  infligées ,  et  tout  à  la 
fois  sur  la  moralité  des  populations  ; 

La  vie  de  Tu  rgot,  en  exposant  l'ensemble  des  mesures  admi- 
nistratives politiques,  économiques  auxquelles  il  a  pris  part^ 
en  caractérisant  leur  esprit,  en  signalant  leurs  conséquences. 

L'Académie  couronnera  encore  soit  l'auteur  de  l'ouvrage 
littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au  progrès  de  l'instruc- 
tion primaire ,  soit  la  personne  qui  d'une  manière  pratique, 
par  ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel ,  aura  le 
XL.  26 
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plus  contribué  à  la  propagation  de  rinstruction  primaire. 

Elle  couronnera  enfin  le  meilleur  ouvrage  sur  Tétat  du 
paupérisme  en  France ,  et  sur  les  moyens  d'y  remédier. 

Ces  sujets ,  dignes  à  tous  égards  de  devenir  l'objet  des 
plus  savantes  investigations,  sont  indépendants  de  ceux  déjà 
proposés  par  l'Académie,  et  qui ,  au  nombre  de  dix ,  seront 
couronnés ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  fin  de  cette  année  ou  dans  les 
années  suivantes. 

L'Académie  est  habituée  à  voir  les  membres  du  corps 
enseignant  répondre  à  ses  appels  ;  préparés  par  de  fortes 
études ,  ils  obtiennent  souvent  des  couronnes  ;  on  ne  peut  que 
les  encourager  à  persévérer  dans  cette  voie  :  outre  la  part 
d'honneur  qui  leur  en  revient,  et  l'éclat  que  de  tels  succès 
répandent  sur  le  corps  entier,  ces  succès  ne  peuvent  manquer 
d'avoir  une  grande  influence  sur  leur  avenir  universitaire. 

C'est  avec  la  même  satisfaction  que  l'Académie  a  vu,  cette 
fois ,  deux  magistrats  obtenir,  l'un  un  prix ,  l'autre  une 
mention  honorable.  Quoiqu'ils  aient  exercé  leurs  talents  sur 
des  sujets  qui  pouvaient  sembler  étrangers  aux  préoccupa- 
tions ordinaires  de  leur  vie ,  la  supériorité  avec  laquelle  ils 
les  ont  traités  a  montré  une  fois  de  plus  quo ,  pour  les 
esprits  élevés ,  il  n'est  point  d'étude  spéciale  qui  soit  exclu- 
sive d'autres  études;  que  les  lettres,  que  l'économie  politi- 
que, peuvent,  comme  dans  l'occurrence,  parfaitement 
s'allier  avec  la  science  des  lois,  et  que  même  ceux  qui  cul- 
tivent celle-ci  avec  le  plus  de  fruit,  sont  d'ordinaire  ceux 
dont  le  savoir ,  loin  d'être  renfermé  dans  un  cercle  étroit , 
s'étend  le  plus  et  se  généralise  davantage. 

Je  me  rends  l'organe  de  l'Académie^  et  particulièrement 
celui  de  sa  section  de  législation ,  en  invitant  les  membres 
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de  la  magistrature  à  suivre  l'exemple  qui  vient  de  leur  être 
donné  ;  en  les  invitant  surtout  à  ne  pas  demeurer  étrangers 
aux  concours  qu'elle  propose  habituellement  pour  éclairer 
ce  qu'il  peut  y  avoir  d'obscur  dans  nos  lois ,  et  rechercher 
les  moyens  de  les  améliorer. 

La  connaissance  pratique  des  affaires  a  sans  doute  son 
utilité;  seule,  elle  peut  pourvoir  à  l'expédition  de  la  plu- 
part des  causes ,  et ,  à  la  rigueur,  suffire  aux  besoins  de 
ehaque  jour.  Mais  la  connaissance  de  la  philosophie  du 
droit,  celle  des  principes  généraux  qui  prennent  leur  source 
dans  l'intérêt  social  envisagé  au  point  de  vue  le  plus  élevé , 
donnent  certainement  une  plus  grande  aptitude  à  résoudre 
les  difficiles  problèmes  que  cet  intérêt  présente  si  souvent , 
et  contribuent  à  former  ces  grands  magistrats  qui  honorent 
les  compagnies  et  en  font  l'illustration.  Sous  un  gouverne- 
ment éclairé,  de  telles  études,  couronnées  d'une  palme 
académique ,  ne  manqueront  jamais  de  recevoir  leur  récom- 
pense. 

C'est  ainsi  qu'en  appelant  les  intelligences  de  tous  les 
ordres  et  de  tous  les  rangs  à  traiter  les  questions  qui ,  par 
leur  grandeur,  touchent  aux  intérêts  les  plus  puissants  de 
la  société  et  de  l'humanité,  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  l'Institut  tout  entier ,  accomplissent  la  haute 
mission  qui  leur  donne,  à  bon  droit,  une  influence  légitime 
et  si  marquée  sur  le  progrès  intellectuel  et  moral  de  notre 
pays. 

BÉRENGER. 


26. 


—  406  — 


NOTICE    HISTORIQUE 


SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


DE  M.  LAKANAL, 

PAR  M.   MIGNET, 


LUE  A  LA  SÉANCB  PUBLIQUB  ANNUELLE  DU  2  MAI  1857. 


Messieurs  , 

^  Les  sciences ,  »  écrivait  H.  de  Laplace  après  les  jours 
lamentables  de  1 793  et  de  i  794,  »  sauront  transmettre  à  la 
postérité  les  noms  de  ceux  qu  i,  dans  la  crise  qu'elles  viennent 
d'éprouver,  ont  constamment  lutté  contre  la  barbarie,  et 
celui  de  Lakanal  sera  Tun  des  plus  distingués.  )^  Ce  té- 
moignage rendu,  il  y  a  soixante-quatre  ans,  à  M.  Lakanal 
par  un  aussi  illustre  interprète  des  sciences  reconnais- 
santes ;  cette  recommandation  adressée  en  son  honneur  à  la 
postérité  par  un  homme  de  génie  ayant  auprès  d'elle  le  cré- 
dit immortel  de  sa  propre  gloire ,  nous  avons  aujourd'hui  à 
les  exprimer  au  nom  de  l'Académie  dans  laquelle  M.  Lakanal 
est  entré  en  1795,  et  j'ose  ajouter,  au  nom  de  l'Institut, 
dont  il  a  été  le  premier  organisateur,  et  dont,  à  sa  mort,  il 
était  resté  le  doyen.  Je  viens  dès  lors  moins  encore  pronon- 
cer un  éloge  qu'acquitter  tardivement  une  dette. 
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La  vie  de  M.  Lakanal  est  très-courte  pour  l'histoire ,  et 
ne  compterait  point  dans  la  science  s*il  n*avait  exercé  sur 
elle  une  action  utile  quoique  indirecte.  M.  Lakanal  n'a 
paru  qu*un  moment  sur  la  scène  politique,  au  milieu  du 
plus  terrible  bouleversement  social. 

Il  n'a  pas  fait  de  découvertes  et  n'a  pas  laissé  de  livres, 
mais  il  a  rendu  des  services  à  l'esprit  humain.  Le  dernier  des 
membres  de  l'Académie  qui  aient  siégé  à  la  Convention,  il 
a,  dans  cette  assemblée  dont  les  idées  étaient  aussi  immo- 
dérées que  les  passions,  et  dont  les  décrets  furent  aussi 
formidables  que  les  actes,  il  a,  dis-je ,  été  au  nombre  de 
ces  hommes  inexpérimentés  et  audacieux  qui,  épris  de  la 
liberté  et  condamnés  à  la  plus  agitée  des  servitudes ,  exer- 
cèrent avec  excès  tous  les  pouvoirs  et  subirent  avec  faiblesse 
toutes  les  oppressions,  condamnèrent  le  descendant  de 
trente  et  un  rois,  défièrent  tous  les  monarques  du  continent, 
levèrent  douze  armées,  créèrent  des  généraux,  comman- 
dèrent et  obtinrent  la  victoire,  portèrent  la  France  agrandie 
jusqu'au  Rhin  et  jusqu'aux  Alpes,  aspirèrent  à  rendre  tous 
les  peuples  libres  et  tous  les  hommes  frères,  rompir^t  enfin 
avec  le  passé  du  monde,  dont  ils  dédaignèrent  les  traditions, 
brisèrent  les  formes,  rejetèrent  les  croyances  et  repoussèrent 
jusqu'à  la  manière  de  compter  le  temps,  comme  pour  assi- 
gner une  ère  nouvelle  à  une  nouvelle  humanité.  M.  Lakanal 
y  concourut  aux  fortes  mesures  qui  rendirent  au  dehors  la 
révolution  victorieuse ,  et  aussi  il  y  céda  à  quelques-uns 
des  plus  funestes  entraînements.  Mais  en  même  temps  il 
prit  dans  la  Convention  un  rôle  qui  me  permet  en  ce  jour 
de  le  louer  à  l'Académie  :  il  s'y  fit  l'énergique  défenseur 
des  monuments  exposés  aux  ravages  d'une  ignorante  bruta* 
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litë,  le  vigilant  protecteur  des  savants  négligés  par  Tingra- 
titude  populaire,  le  sauveur  intrépide  et  le  promoteur  heu- 
reux de  nos  principaux  établissements  scientifiques,  et, 
après  avoir  concouru  peut-être  plus  qu'aucun  autre  à  res^ 
taurer  les  études  abandonnées  et  à  remettre  les  lettres  en 
honneur,  il  y  couronna  son  œuvre  en  contribuant  à  la 
grande  fondation  de  l'Institut.  Voilà,  Messieurs,  les  titres 
qui,  en  4795,  appelèrent  M.  Lakanal,  par  une  juste  recon- 
naissance et  à  la  suite  d'une  libre  élection,  dans  la  classe  des 
sciences  morales  et  politiques,  et  qui,  en  1857,  fourniront 
surtout  la  matière  de  son  éloge.  Depuis  qu'il  eut  déposé  sa 
part  de  souveraineté,  il  rentra  pendant  un  demi-siècle  dans 
une  obscurité  volontaire.  Durant  l'Empire,  dont  il  ne  voulut 
rien  recevoir,  il  redevint  ce  qu'il  avait  été,  professeur.  A  la 
restauration  des  Bourbons,  sous  l'autorité  desquels  il  ne  lui 
oonvmt  pas  de  vivre,  il  alla  se  faire  planteur  aux  Etats- 
Unis  ;  et,  après  la  révolution  de  juillet,  il  revint  saluer  son 
pa^s,  reprendre  son  siège  à  l'Institut,  et  mourir  en  paix  au 
milieu  de  vous. 

Joseph  Lakanal  naquit  le  14  juillet  1762,  à  Serres,  dans 
les  Pyrénées.  Sa  famille  appartenait  à  la  bourgeoisie  du 
Midi,  qui  avait  une  existence  plus  libre  que  celle  du  Nord. 
Un  de  ses  oncles,  engagé  dans  les  ordres,  devint,  au  com- 
mencement de  la  révolution,  évêque  constitutionnel  de  Pa- 
miers.  Lui-même  fut  élevé  dans  la  congrégation  enseignante 
des  Pères  de  la  Doctrine  chrétienne.  Il  y  fit  des  éludes 
brillantes.  Il  puisa  dans  cette  corporation  Tesprit  de  liberté 
religieuse,  comme  il  devait  respirer  bientôt  dans  l'atmos- 
phère enivrante  du  siècle  l'esprit  de  liberté  philosophique. 

M.  Lakanal  se  consacra  de  bonne  heure  à  l'instruction, 
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sans  se  vouer  à  la  prêtrise.  Il  était  latiniste  habile  à  Tâge 
de  quinze  ans,  lorsque  ceux  qui  l'avaient  élevé  Tadmirent  à 
en  élever  d'autres  et  firent  de  lui  leur  collègue.  De  régent 
de  cinquième,  modeste  début  de  son  enseignement,  il  devint 
par  degrés  régent  de  quatrième  à  Moissac,  de  troisième  à 
Gimont,  de  seconde  à  Casteinaudary,  et  professeur  de  rhé- 
torique à  Périgueux  et  à  Bourges*  Enfin ,  après  s'être  fait 
recevoir  docteur  ès-arts  à  l'université  d'Angers,  il  enseignait 
la  philosophie  à  Moulins,  lorsque  le  choix  de  ses  conci- 
toyens du  département  de  l'Ariége  l'appela  à  siéger  dans  la 
Conventioï)  nationale. 

II  avait  alors  trente  ans.  Il  partageait  les  idées  les  phis 
extrêmes  du  temps.  II  croyait  la  France,  malgré  son  éten- 
due et  ses  traditions,  capable  de  se  gouverner  avec  la  liberté 
la  plus  absolue  dans  l'égalité  la  plus  nouvelle ,  et  il  vota 
l'établissement  de  la  république.  Il  regardait  l'autorité  mo- 
narchique comme  une  inconséquence  aux  yeux  de  la  raison 
et  conune  un  attentat  envers  le  peuple,  et  il  en  vota  l'aboli- 
tion. Le  malheureux  Louis  XVI  lui  parut  coupable  parce 
qu'il  avait  été  roi,  et  traître  envers  la  révolution  pour  en 
avoir  réprouvé  quelques  entreprises  ou  pour  l'avoir  sourde- 
ment menacée,  bien  qu'il  l'eût  si  faiblement  combattue,  et 
il  vota  sa  mort.  Vote  à  jamais  déplorable,  qui  frappa  dn 
même  coup  la  vraie  liberté  avec  la  monarchie,  et  la  justice 
avec  le  monarque  ;  vote  ingrat  envers  cette  grande  race  des 
conquérants  nationaux  et  des  organisateurs  populaires  de 
la  France,  qui ,  après  lui  avoir  donné  l'unité  territoriale  la 
plus  forte,  la  législation  civile  la  plus  perfectionnée,  lui 
reconnaissaient  les  droits  politiques  les  plus  étendus;  vote 
cruel  et  inhabile,  qui,  pur  le  meurtre  royal,  devait  conduire 
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à  tant  d'autres  meurtres,  et  livrer  la  révolution  ensanglantée 
à  l'anarchie  et  au  despotisme. 

M.  Lakanal  aurait  voulu  cependant  rendre  la  république 
régulière  et  la  démocratie  éclairée.  En  entrant  à  la  Conven- 
tion, il  fit  partie  du  comité  de  l'instruction  publique  :  ses 
travaux  antérieurs  et  la  sage  modestie  de  ses  désirs  l'y  ap- 
pelèrent également.  Durant  trois  années  consécutives,  l'as- 
semblée le  nomma  chaque  mois  membre  de  ce  comité,  et, 
avec  la  même  persévérance,  ce  comité  le  choisit  pour  son 
président.  M.  Lakanal  y  eut  des  collègues  illustres,  tels 
que  Sieyès,  Chénier,  Daunou,  Grégoire,  Boissy  d'Anglas, 
David  ;  mais  aucun  d'eux  ne  s'y  montra  aussi  actif,  n'y 
devint  aussi  accrédité  et  n'y  fut  aussi  utile  que  lui.  Il  l'a- 
nima des  idées  les  plus  généreuses ,  qu'il  porta ,  avec  un 
courage  toujours  ferme  et  quelquefois  heureux,  à  la  tribune 
de  la  Convention,  où  se  décrétait  trop  souvent  la  mort  des 
vaincus  et  la  dévastation  du  passé. 

Cette  ignorante  et  systématique  fureur  des  barbares  nou- 
veaux, à  laquelle  il  ne  craignit  pas  de  donner  le  nom  de 
vandalisme ,  s'exerçait  contre  les  monuments  des  arts,  les 
établissements  de  la  science,  les  souvenirs  de  Fliistoire,  et 
prétendait  effacer,  avec  les  traces  des  grandeurs  monar- 
chiques et  des  croyances  chrétiennes,  la  mémoire  des  choses 
passées.  M.  Lakanal  l'attaqua  intrépidement,  et  il  essaya  de 
la  réprimer.  Au  commencement  de  1 793,  il  la  dénonça  au 
nom  du  comité  de  l'instruction  publique.  «  Des  chefs- 
«  d'œuvre  sans  prix,  »  dit-il,  «  sont  chaque  jour  brisés  ou 
«  mutilés;  les  arts  pleurent  des  pertes  irréparables.  Il  est 
«  temps  que  la  Convention  arrête  ces  funestes  excès.  »  Et 
il  lit  décréter,  le  6  juin  4793,  la  peine  de  deux  ans  de  fers 
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contre  quiconque  dégraderait  les  monuments  des  arts  dé- 
pendant des  propriétés  nationales.  Ce  décret  diminua  les 
dévastations  en  intimidant  les  dévastateurs. 

Les  ennemis  du  passé,  qui  le  poursuivaient  dans  ses 
œuvres,  ne  devaient  le  respecter  dans  aucune  de  ses  insti- 
tutions. Les  Académies  restaient  encore  debout.  Ces  petites 
et  glorieuses  républiques  avaient  été  fondées  pour  le  service 
ou  l'ornement  de  l'esprit  humain,  en  l'honneur  ou  à  l'avan- 
tage de  la  civilisation,  et  dans  leur  sein  des  hommes  supé- 
rieurs ,  en  s'élisant  les  uns  les  autres  et  en  vivant  sous  la 
même  loi ,  avaient  donné  le  premier  exemple  de  la  liberté 
pendant  la  monarchie  et  de  l'égalité  au  milieu  des  distinc- 
tions héréditaires.  La  royauté  n'avait  pas  .trouvé  leur  cons- 
titution trop  républicaine,  la  république  trouva  leur  exis- 
tence trop  aristocratique.  Leur  perte  fut  résolue. 

M.  Lakanal  espéra  néanmoins  que  l'utilité  de  l'Académie 
des  sciences  obtiendrait  grâce  en  sa  faveur,  et  il  crut  avoir 
engagé  la  Convention  à  la  maintenir  en  faisant  conserver  par 
un  vote  le  traitement  de  ses  membres.  Ce  détour  adroit  ne 
put  empêcher  la  ruine  d'un  corps  alors  sans  égal  en  gloire 
comme  en  utilité ,  où  siégeaient  encore  tant  d'hommes  de 
génie,  et  à  leur  tête  :  Lagrange,  le  plus  accompli  des  grands 
géomètres  modernes  ;  Laplace ,  le  régulateur  définitif  des 
cieux;  Lavoisier,  le  fondateur  fécond  de  la  chimie;  Haûy, 
le  législateur  ingénieux  de  la  minéralogie.  Et  dans  quel 
moment  ferma-t-on  ce  grand  laboratoire  de  la  science! 
Lorsque  la  science  elle-même  se  dévouant  au  salut  de  la 
patrie,  inventait  l'art  de  préparer  l'acier  qui  manquait  à  nos 
armées  ;  trouvait  le  bronze  nécessaire  pour  leur  [donner  des 
canons  ;  tirait  en  cinq  jours,  des  terres  salpétrées,  la  poudre 
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qui  devait  les  charger.  Ainsi  était  supprimée  l'Acadéroie  des 
sciences  à  la  suite  de  FAcadémie  française ,  par  une  égale 
ingratitude  envers  l'esprit  qui  avait  préparé  l'avènement  de 
la  liberté,  et  envers  la  science  qui  procurait  les  moyens  de 
la  défendre. 

Si  M.  Lakanal  ne  parvint  pas  à  protéger  l'existence  des 
compagnies  savantes  qu'il  contribua  à  ressusciter  sous  une 
autre  forme  et  dans  un  temps  meilleur,  il  eut  la  satisfaction 
et  le  mérite  de  conserver  un  établissement  non  moins  utile 
que  célèbre  et  également  menacé.  Le  Jardin  des  Plantes , 
consacré  par  Louis  XŒ  à  l'instruction  des  étudiants  en  mé- 
decine et  longtemps  placé  sous  la  surintendance  du  premier 
médecin  de  la  cour,  avait  eu  autrefois  l'honneur  et  avait  en 
ce  moment  le  tort  de  s'être  appelé  le  Jardin  du  Roi.  Ce 
jardin  qu'avaient  illustré  les  leçons  de  Tournefort  et  de 
Jussieu  ;  que  Buffon  avait  administré  quarante-neuf  ans,  où 
il  avait  élevé  le  plus  magnifique  monument  à  Tétude  de 
la  nature  et  à  la  gloire  de  la  France,  où  professaient  encore 
trois  collaborateurs  de  ce  grand  homme  :  Daubenton,  qui  y 
avait  commencé  un  incomparable  cabinet  d'histoire  natu- 
relle et  jeté  les  vastes  fondements  de  l'anatomie  comparée 
des  animaux;  Thouin,  qui  y  avait  réuni  les  plantes  de 
presque  toutes  les  parties  du  globe;  Laurent-Antoine  de 
Jussieu,  qui  y  avait  distribué  ces  belles  familles  végétales 
d'après  les  règles  de  la  méthode  naturelle;  ce  jardin  de  la 
science,  qui  feisait  l'admiration  de  l'Europe,  allait  être  trans- 
formé par  la  commune  de  Paris  en  un  champ  de  pommes  de 
terre.  M.  Lakanal  l'apprit  et  voulut  épargner  ce  déshonneur 
à  la  révolution.  Il  courut  au  Jardin  des  Plantes,  réunit 
Daubenton,  Thouin,  Desfontaines,  reçut  d'eux  de  précieuses 
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communicatioDs,  et  dans  la  nuit  même  il  écrivit  un  rapport 
qu'il  lut  le  lendemain,  10  juin,  à  la  Convention.  La  Conv^- 
tion,  adoptant,  le  même  jour,  le  vaste  plan  qu*il  lui  soumit, 
conserva  le  Jardin  des  Plantes  en  l'agrandissant,  et  le  trans- 
forma en  Muséum  d'histoire  naturelle.  Ce  Muséum ,  dépôt 
des  richesses  variées  du  globe ,  école  des  diverses  sciences 
relatives  à  l'organisation  de  la  matière  et  aux  lois  des  êtres, 
réunit  en  un  seul  lieu  toutes  les  connaissances  de  la  nature, 
comme  l'Institut  concentra  plus  tard  en  un  seul  corps  toutes 
les  forces  de  l'esprit  humain.  Son  nouveau  fondateur,  ainsi 
que  l'appelait  la  juste  reconnaissance  des  professeurs  dont  il 
avait  sauvé  l'asile  et  étendu  l'enseignement,  M.  Lakanal  en 
fit  un  établissement  qui  était  sans  modèle  et  qui  est  resté 
sans  rival.  Du  modeste  réduit  qu'il  habitait  obscurément 
au  milieu  des  jardins  de  la  rue  des  Fossés-Saint-Marcel,  où 
il  se  reposait  à  la  vue  des  plantes ,  et  presque  dans  la  paix 
des  champs ,  des  fatigues  du  comité  et  des  orages  de  la 
Convention ,  il  visitait  souvent  ses  amis  du  Muséum ,  et  il 
allait  oublier  dans  leurs  doux  et  savants  entretiens  les 
scènes  terribles  et  les  farouches  ignorances  du  temps. 

M.  Lakanal  ne  défendit  pas  seulement  les  monuments 
des  arts  et  les  sanctuaires  de  la  science  :  il  concourut  à 
donner  un  instrument  de  plus  à  l'Etat  pour  agir  vite ,  à  la 
civilisation  pour  s'étendre  au  loin ,  en  faisant  adopter  une 
découverte  qui  n'aurait  pas  réussi  sans  lui ,  et  qui ,  de  la 
France ,  a  passé  dans  tous  les  autres  pays.  Un  homme  in- 
ventif,  M.  Chappe,  perfectionnant  l'art  des  signaux,  était 
parvenu  à  en  faire  un  véritable  langage.  A  l'aide  d'une  ma- 
chine ingénieuse,  il  transmettait  de  distance  en  distance, 
par  des  mouvements  exécutes  à  la  vue  de  tout  le  monde 
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sans  être  compris  par  personne ,  des  signes  qui  avaient  la 
précision  d'un  alphabet,  et  qui  acquéraient  presque  la  cé- 
lérité aujourd'hui  atteinte  de  la  pensée.  Ce  langage  com- 
muniqué à  travers  les  airs ,  à  la  fois  visible  et  secret,  qui 
pouvait ,  en  quelques  heures ,  apporter  des  frontières  au 
centre  de  TÉtat  la  connaissance  des  faits ,  et  transmettre  du 
centre  aux  frontières  les  volontés  du  gouvernement,  était  le 
télégraphe.  H.  Chappe  Tavait  offert  à  TAssemblée  législa- 
tive ,  qui  Tavait  dédaigné,  et  à  la  Convention ,  qui,  sans  le 
repousser,  ne  se  hâtait  point  de  l'admettre.  Parmi  les  com- 
missaires que  cette  dernière  assemblée  avait  choisis  pour 
vérifier  la  découverte,  les  uns  la  croyaient  chimérique,  les 
autres  la  regardaient  comme  inutile  ou  la  rejetaient  comme 
trop  di^ndieuse.  M.  Lakanal  seul  en  sentit  toute  Timpor- 
tance  et  en  désira  vivement  Tadoption.  «  Si  vous  n'étiez 
point  là ,  »  lui  écrivait  H.  Chappe ,  «  je  désespérerais  en- 
«  tièrement  du  succès.  Vous  lèverez  tous  les  obstacles 
«  qu'oppose  le  comité  des  finances ,  si  peu  favorable  à  tout 
«  ce  qui  intéresse  les  sciences  et  les  lettres.  J'espère  forte- 
«  ment  en  vous ,  et  n'espère  qu'en  vous.  »  Il  avait  raison 
décompter  sur  H.  Lakanal,  qui  l'aida,  avec  non  moins 
d'adresse  que  d'opiniâtreté ,  à  triompher  de  l'incrédulité 
par  des  expériences  décisives ,  à  vaincre  le  refus  d'argent 
par  des  raisons  d'utilité  publique.  Après  avoir  entendu  son 
habile  rapport ,  la  Convention ,  persuadée  et  satisfaite ,  ac- 
cepta le  25  juillet  1 793  cette  belle  découverte ,  et  chargea 
Chappe,  nommé  ingénieur,    d'en   diriger  l'application. 
Trente-six  jours  après ,  elle  entendit  avec  enthousiasme  la 
lecture  d'une  dépêche  qui ,  en  apprenant  l'entrée  de  nos 
troupes  le  matin  même  dans  la  place  recouvrée  de  Condé , 
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inaugurait  patriotiquement  la  première  ligne  télégraphique 
par  l'annonce  d'une  victoire. 

Passionné  pour  la  grande  cause  de  la  civilisation ,  M.  La- 
kanal  voulut  faire  consacrer,  dans  toute  son  étendue,  le 
respect  de  la  propriété ,  qui  en  est  le  fondement  principal , 
et  a&suier  le  droit  de  l'intelligence  qui  ea  développe  les  piv- 
grès.  Il  proposa  donc  le  décret  du  1 9  juillet  1 793 ,  qui  ga- 
rantit aux  auteurs  pendant  leur  vie,  à  la  famille  des  auteurs 
dix  ans  après  leur  mort ,  la  disposition  exclusive  de  leurs 
œuvres.  Par  cette  déclaration  des  droits  du  génie ,  ainsi 
qu'il  l'appelle  hardiment  lui-même ,  la  propriété  de  toutes 
les  productions  intellectuelles  fut  reconnue  dans  son  prin- 
cipe ,  et  même  admise  dans  sa  transmission  par  la  Républi- 
que ,  en  cela  plus  conservatrice  encore  que  ne  Tavait  été  la 
monarchie. 

H.  Lakanal  aurait  voulu  également  donner  à  la  Révolu- 
tion un  système  d'enseignement  public.  «  La  République 
«  française ,  »  disait-il ,  «  ne  peut  se  maintenir  et  prospàvr 
«  que  par  l'instruction.  La  liberté  sans  les  lumières  ne  fut 
«  jamais  qu'une  bacchante  effirénée.  »  Il  proposa  divers 
plans  au  nom  du  comité  de  l'instruction  publique;  la  pen- 
sée en  fut  admise  et  l'exécution  ajournée.  Dans  ce  tragique 
moment,  toutes  les  idées  comme  tous  les  efforts  se  diri- 
geaient au  dehors  contre  l'Europe,  qu'il  fallait  vaincre  pour 
n'en  être  pas  envahi ,  et  au  dedans  se  tournaient  vers  des 
luttes  acharnées,  suivies  d'alternatives  oppressions.  Aussi 
dans  cette  Convention ,  qui  était  tout  à  la  fois  le  grand 
conseil  de  guerre  du  pays  et  l'arène  sanglante  des  factions , 
€St-on  étonné ,  non  que  H.  Lakanal  échoue  quelquefois, 
mais  qu'il  réussisse  si  souvent.  On  n'éprouve  pas  un  moin- 
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drc  sentiment  de  surprise  lorsque,  en  relisant  dans  le  Mo- 
niteur les  terribles  pages  encore  animées  des  passions  de 
répoque ,  on  y  rencontre  des  discours  de  cet  ami  de  la 
science ,  de  ce  défenseur  de  Tesprit ,  qui  parle  avec  enthou- 
siasme des  besoins  étemels  de  Thumanité ,  et  qui  veut ,  à 
Taide  des  idées ,  rendre  digne  de  posséder  la  liberté  un 
peuple  que  des  idées  ont  préparé  à  Facquérir. 

Il  fallut  néanmoins  céder  au  temps.  Le  Comité  de  l'ins- 
truction publique  n'avait  plus  rien  à  conserver  et  ne  pouvait 
encore  rien  rétablir.  Pour  servir  son  pays  et  sa  cause, 
M.  Lakanal  accepta  une  mission  dans  les  départements  du 
sud-K)uest.  Il  fut  envoyé  avec  des  pouvoirs  illimités  dans  le 
Lot ,  le  Lot-et-Garonne  »  la  Gironde ,  la  Dordogne.  Avant  de 
partir  pour  une  de  ces  redoutables  missions  où  tant  d'hom- 
mes se  souillèrent  de  sang ,  où  les  faibles ,  s'exaltant  par  la 
peur,  comme  les  fanatiques  par  la  passion,  n'étaient  pas 
toujours  les  moins  cruels ,  et  où  s'exerçait  sans  retenue  et 
sans  pitié  une  enivrante  dictature ,  H.  Lakanal  reçut  du 
principal  chef  de  la  Montagne,  sur  la  conduite  à  tenir  dans 
cette  partie  naguère  si  agitée  de  la  France ,  un  conseil  vio- 
lent donné  dans  un  langage  grossier  (4).  Il  eut  le  courage 
et  le  bonheur  de  ne  pas  le  suivre. 

Il  sut  être  utile  et  rester  humain.  Il  établit  à  Bergerac 
une  manufacture  d'armes  où  se  fabriquèrent  vingt  mille 
fusils;  il  réunit,  près  de  la  même  ville,  un  dépôt  de  quatre 
mille  chevaux ,  et  de  l'autorité  extraordinaire  dont  il  était 
investi  il  se  servit  d'une  façon  quelquefois  dictatoriale, 

(1)  Danton  lui  dit,  au  moment  de  son  départ,  ce  mot  vulgaire  et 
terrible  :  Tape  duri 
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jamuis  injuste  ;  dans  un  langage  souvent  étrange,  mais  avec 
un  sentiment  honnête.  En  rendant  compte  de  ses  actes  à  la 
Convention ,  il  Tentretenait  du  moyen  assez  singulier  dont 
il  avait  fait  usage  pour  réparer  les  grands  chemins  dégradés 
et  devenus  presque  impraticables,  a  Le  commerce  languis- 
sait, »  écrivait-il^  «  les  convois  militaires  se  traînaient  avec 
lenteur,  les  défenseurs  de  la  patrie  usaient  dans  les  fatigues 
des  voyages  ces  forces  qui  commandent  à  la  victoire.  >  Les 
formes  routinières  étant  insuffisantes ,  j'ai  dit  aux  fiers  en- 
fants de  la  Dordogne  :  «  Traitons  les  grandes  routes  revo- 
it lutionnairement.  Levons-nous  en  famille ,  et  improvisons 
«  nos  chemins.  La  bêche  à  la  main,  je  marcherai  à  votre 
«  tête....  Nous  honorerons  le  travail,  nous  consacrerons 
«  régalité.  Ici ,  point  d'exception  ;  la  patrie  met  en  fonction 
«  tous  les  citoyens.  »  J'ai  été  entendu,  ajoutait-il,  et  il 
énumérait  complaisamment  tout  ce  qu'avait  produit  en 
quelques  jours  cette  corvée  nationale. 

II  semblait  aussi  diiBcile  qu'il  était  irrégulier  d'ordonner 
la  conciliation  de  tous  les  différends  judiciaires.  H.  Lakanal 
osa  le  tenter  avec  une  pensée  sans  contredit  fort  pacifique, 
mais  sous  une  forme  très-bizarre.  Le  24  pluviôse  an  ii ,  il 
publia  à  Bergerac  un  arrêté  en  six  articles ,  dans  lequel  il 
prescrivait  aux  habitants  assez  litigieux  de  ce  pays  de  mettre 
fin,  avant  un  mois,  à  toutes  les  contestations  qui,  par  leurs 
frais  et  leur  durée ,  ruinaient  les  plus  pauvres  d'entre  eux. 
«  Au  nom  de  la  patrie  en  larmes,  >  leur  disait41,  «  au  nom 
«  de  l'amour  que  j'ai  voué  à  mes  frères  de  la  Dordogne ,  je 
«  les  invite  tous  à  terminer ,  par  la  voie  de  l'arbitrage ,  les 
«  procès  qui  les  divisent,  et  ce,  avant  le  20  ventôse  pro- 
m  chain ,  jour  auquel  doit  être  célébrée ,  dans  ce  départe- 
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«  ment,  la  fête  auguste  de  rAmitié.  »  Le  commissaire  tout- 
puissant  de  la  Convention  réussit-il  dans  cette  naïve  et  im- 
périeuse tentative  de  concorde  entre  les  intérêts  en  lutte? 
Si  le  sentiment  de  peur  qui  poussait  alors  à  Tobéissance  fit 
cesser  un  moment  tous  les  procès ,  Tesprit  de  contention 
inhérent  à  la  nature  humaine  ne  dut  point  tarder  à  les 
&ire  renaître  ;  mais  il  faut  convenir  qu'on  ne  pouvait  pas 
exercer  la  dictature  révolutionnaire  plus  innocemment. 

M.  Lakanal  n'ordonna  pas  une  seule  arrestation.  Il  s'en 
vantait  alors ,  non  sans  courage,  et,  jusqu'à  la  fin  de  ses 
jours,  il  le  rappelait  avec  une  fière  et  profonde  satisfaction. 
En  effet,  s'il  prononça  quelquefois  des  paroles  extraordi- 
naires, il  ne  commit  pas  un  acte  cruel.  Il  en  fit  même  de 
généreux.  Ayant  connu ,  dans  sa  tournée,  le  lieu  où  se  ca- 
chait un  prêtre  non  assermenté  qui  avait  appartenu  à  la 
congrégation  de  l'Oratoire,  il  alla  l'y  chercher  lui-même, 
pour  le  conduire  à  la  frontière  et  le  sauver  en  s'exposant. 

U  fut  l'objet  d'une  dénonciation  adressée  de  Périgueux 
au  comité  de  salut  public  et  que  le  comité  de  salut  public 
lui  renvoya,  après  en  avoir  reconnu  la  fausseté.  M.  Lakanal 
se  vengea  noblement  de  son  dénonciateur.  «  J'avais  reçu,  » 
lui  écrivit-il,  «  la  mission  expresse  de  te  faire  arrêter, 
«  parce  que  tu  avais  signé  une  pétition  calomnieuse  contre 
«  moi;  mais,  lorsque  Lakanal  est  juge  dans  sa  cause,  ses 
«  ennemis  sont  assurés  de  leur  triomphe  :  il  ne  sait  venger 
«  que  les  injures  de  la  patrie.  Je  t'obligerai,  lorsque  je  le 
«  pourrai...  Tu  as  cinq  enfants  devant  l'ennemi  :  c'est  une 
«  belle  offrande  à  la  liberté.  Je  te  décharge  de  la  taxe  ré- 
«  volutionnaire.  »  Se  montrer  clément  lorsqu'on  est  offensé, 
s'autoriser  du  pouvoir  qu'on  a  pour  ajouter  même  une 
IL.  27 
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janiîiis  injuste  ;  dans  un  langage  sou*  ûl  encore ç^^^" 

un  sentiment  honnête.  En  rendan'  ^enl  rien  pcrilï' 

Convention ,  il  l'entretenait  du  i  rexallaûon  ew- 

il  avait  fait  usage  pour  répar   .  ians  les  ineillcun'> 

et  devenus  presque  imprp  .  d'être  asseï  s\mv\o . 

sait,  »  ccrivait-il,  «  les   .    '        d'être  fort  généreux, 
lenteur ,  les  défenseui"  ^rre  et  le  renversement  du  pan 

des  voyages  ces  for  ation  la  tyrannie  de  quelque^ms 

formes  routinièrr       j  tous ,  M.  Lakanal  vint  reprendre  >  i 
fants  de  la  Dr     .iblée  rcdevenue  libre  et  dans  le  comité  de 
«  lutionnair  publique  rendu  à  ses  travaux.  A  la  période  tl 
«  nos  chf^//ait  succéder  la  période  de  l'organisation ,  et  In 
«  tête.,  ^n,  qui  avait  tout  détruit,  avait  tout  à  réêilifieT. 
«  Vér  ^5  collègues  du  comité,  M.  Lakanal  prépara  la  re>- 
«  ♦  Crion  intellectuelle  de  la  France. 
f     lînc  société  systématiquement  dissoute  allait  être  théori- 

^ment  refaite.  Détachée  de  ses  traditions  par  ses  idées . 

réparée  de  son  état  passé  par  une  révolution  de  quelque^ 
jours  i)lus  qu'elle  n'eût  pu  l'être  par  les  changements  suc- 
cessifs de  plusieurs  siècles^  il  lui  fallait  des  institutiuris 
qui,  répondant  à  son  état  nouveau,  lui  donnassent  Je> 
formes  rajeunies  et  devinssent  comme  les  organes  de  sa  vio 
future.  Il  lui  fallait  :  dans  l'ordre  politique,  une  constitu- 
tion qui  fondât  les  pouvoirs  publics  conformément  a»\ 
principes  populaires;  dans  l'ordre  civil,  des  codes  établi.*- 
.sant  pour  tous  le  droit  privé  le  plus  équitable,  et  veillani 
d'un  soin  égal  à  la  sûreté  commune  ;  dans  l'ordre  intellec- 
tuel, des  établissements  d'instruction  publique  qui,  i»ar 
un  enseignement  varié,  lissent  des  hommes  éclairés  et  dis 
citovens  honnêtes.  t'iCs  besoins  d(»  la  France  renouvelée. 
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a  depuis  pourvu  bien  des  fois  et  fort  diiTérem- 

versité  des  temps  et  des  pouvoirs ,  ont  eu 

nssi  Tespérance  d*y  satisfaire.  Quatre 

\j^  iion,  qui  tous  les  quatre  ont  été 

^^  \^  odémie,  Daunou,  Cambacérès,  Merlin, 

kj^  à-ent  à  l'assemblée,  dans  l'espace  de  quel- 

u  constitution  directoriale  de  Tan  m ,  tout  un 

-  code  civil ,  le  code  pénal  et  le  code  d'instruction 

^elle  de  brumaire  an  iv^  enfin  les  lois  fondamentales 

^^l'enseignement  public  dans  les  écoles  primaires,  les 

^écoles  centrales  et  les  écoles  normales. 

Parmi  les  problèmes  que  la  révolution  s'était  posés  et  de- 
vait résoudre ,  Tune  des  plus  difficiles  était  la  sécularisation 
de  l'enseignement.  Enlevée  aux  anciennes  corporations  dé- 
truites ,  l'instruction  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse  devenait 
une  des  fonctions  de  l'État,  non  moins  délicate  qu'obli- 
gatoire. A  qui ,  dans  quelle  étendue ,  comment ,  par  qui  la 
donner?  Les  projets  s'étaient  jusque-là  succédé,  alors  les 
lois  commencèrent.  Distribuer  l'enseignement  à  tout  le 
monde  en  proportion  des  besoins  de  chacun  ;  l'approprier  à 
la  diversité  des  âges  et  des  destinations  dans  des  établisse- 
ments d'un  ordre  varié  ;  former ,  d'après  les  meilleures  mé- 
thodes ,  ceux  qui  devaient  le  donner ,  afin  que  l'accès  en  fut 
plus  facile  et  l'utilité  plus  grande  pour  ceux  qui  devaient  le 
ncerroir;  réunir  trop  peut-être  des  études  qu'on  a  depuis 
trop  séparées  ;  joindre  l'éducation  des  sentiments  à  Tinstruc- 
tioD  des  intelligences  ;  dans  l'enfant  préparer  un  homme  et 
dans  l'homme  un  citoyen  :  tels  furent  l'esprit  et  le  but  de 
eette  première  organisation. 

Sur  la  proposition  de  M .  Lakanal ,  la  Convention  vota ,  le 

27. 
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faveur  au  pardon ,  est  rare  toujours  et  Tétait  encore  plus 
alors.  Toutefois  ces  beaux  sentiments  n'auraient  rien  perdu 
à  être  plus  simplement  exprimés.  Hais  si  l'exaltation  em- 
phatique du  temps  »  qui  se  retrouve  dans  les  meilleures 
choses ,  ne  permit  pas  à  H.  Lakanal  d'être  assez  simple  , 
elle  ne  Tempêcha  pas  du  moins  d'être  fort  généreux. 

Après  la  chute  de  Robespierre  et  le  renversement  dn  part 
qui  avait  fait  do  la  révolution  la  tyrannie  de  quelques-uns 
et  Tasservissement  de  tous ,  M.  Lakanal  vint  reprendre  sa 
place  dans  rassemblée  redevenue  libre  et  dans  le  comité  de 
l'instruction  publique  rendu  à  ses  travaux.  A  la  période  de 
la  lutte  allait  succéder  la  période  de  l'organisation ,  et  la 
Convention,  qui  avait  tout  détruit,  avait  tout  à  réédifier. 
Avec  ses  collègues  du  comité,  M.  Lakanal  prépara  la  res- 
tauration intellectuelle  de  la  France. 

Une  société  systématiquement  dissoute  allait  être  théori- 
quement refaite.  Détachée  de  ses  traditions  par  ses  idées, 
séparée  de  son  état  passé  par  une  révolution  de  quelques 
jours  plus  qu^elle  n'eut  pu  l'être  par  les  changements  suc- 
cessifs de  plusieurs  siècles ,  il  lui  fallait  des  institutions 
qui,  répondant  à  son  état  nouveau,  lui  donnassent  des 
formes  rajeunies  et  devinssent  comme  les  organes  de  sa  vie 
future.  Il  lui  fallait  :  dans  l'ordre  politique,  une  constitu- 
tion qui  fondât  les  pouvoirs  publics  conformément  aux 
principes  populaires;  dans  l'ordre  civil,  des  codes  établis- 
sant pour  tous  le  droit  privé  le  plus  équitable ,  et  veillant 
d'un  soin  égal  à  la  sûreté  commune  ;  dans  Tordre  intdleo- 
tuel ,  des  établissements  d'instruction  publique  qui ,  par 
un  enseignement  varié ,  fissent  des  hommes  éclairés  et  de» 
citoyens  honnêtes.  Ces  besoins  de  la  France  renouvelée. 


—  419  — 

auxquels  on  a  depuis  pourvu  bien  des  fois  et  fort  diffé^m- 
ment,  selon  la  diversité  des  temps  et  des  pouvoirs ,  ont  eu 
alors  Tambition  et  aussi  Tespérance  d*y  satisfaire.  Quatre 
itiembres  de  la  Convention,  qui  tous  les  quatre  ont  été 
membres  de  cette  Académie,  Dauiiou,  Cambacérès,  Merlin, 
Lakanal ,  apportèrent  à  Rassemblée ,  dans  Tespace  de  quel- 
ques mois,  la  constitution  directoriale  de  Tan  m,  tout  un 
projet  de  code  civil ,  le  code  ptoal  et  le  code  d'instruction 
criminelle  de  brumaire  an  iv,  enfltt  les  lois  fondamentales 
de  renseignement  public  dans  les  écoles  primaires,  les 
écoles  centrales  et  lés  écoles  normales. 

Parmi  les  problèmes  que  la  révolution  s'était  posés  et  de- 
vait résoudre ,  Tune  des  plus  difficiles  était  la  sécularisation 
de  l'enseignement.  Enlevée  aux  anciennes  corporations  dé- 
truites ,  l'instruction  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse  devenait 
une  des  fonctions  de  l'État ,  non  moins  délicate  qu'obli- 
gatoire. À  qui ,  dans  quelle  étendue ,  comment ,  par  qui  la 
donner  7  Les  projets  s'étaient  jusque-là  succédé ,  alors  les 
lois  commencèrent.  Distribuer  renseignement  à  tout  le 
monde  en  proportion  des  besoins  de  chacun  ;  l'approprier  à 
la  diversité  des  âges  et  des  destinations  daùs  des  établisse- 
ments d'un  ordre  varié  ;  former ,  d'après  les  meilleures  mé- 
thodes i  ceux  qui  devaient  le  donner ,  sifin  que  l'accès  en  fât 
plos  facile  et  l'utilité  plus  grande  pour  ceux  qui  devaient  le 
recevoir;  réunir  trop  pent-êfre  des  études  qu'on  a  depuis 
trop  séparées  ;  joindre  l'éducation  des  sentiments  à  l'instruc- 
tioB  des  intelligences  ;  dans  l'enfant  préparer  nn  homme  et 
dans  l'homme  un  citoyen  :  tels  furent  l'esprit  et  le  btK  de 
eette  première  o^anisation. 

Sur  la  proposition  de  M .  Lakanal ,  la  Convention  vota ,  le 

27. 
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1 8  novembre  1 794 ,  rétablissement  de  vingt-quatre  milie 
écoles  primaires.  Placées  dans  les  anciens  presbytères,  ces 
écoles  offraient  un  enseignement  trop  exclusif  par  le  carac- 
tère politique  de  ses  directions ,  trop  complexe  par  la  mul- 
tiplicité de  ses  objets.  On  devait  y  apprendre  à  lire  et  à 
écrire  dans  la  Déclaration  des  droits  de  JChomme  et  du 
citoyen;  à  se  bien  conduire ,  d'après  les  principes  de  morale 
républicaine;  ajouter  à  Tétude  de  la  langue  française,  du 
calcul ,  de  Tarpentage ,  celle  des  principaux  phénomènes  de 
la  nature  et  de  ses  productions  les  plus  usuelles  ;  en  même 
temps  que  les  éléments  de  Tbistoire  et  de  la  géographie, 
étudier  les  procédés  des  arts  et  le  mécanisme  des  métiers  ; 
mêler  enfin  à  tous  les  exercices  propres  à  développer  le  corps 
toutes  les  pratiques  capables  d'élever  l'âme.  De  pareilles 
écoles  étaient  plus  faciles  à  imaginer  qu'à  établir ,  à  pre- 
scrire qu'à  faire  durer. 

L'enseignement  n'était  pas  distribué  avec  une  générosité 
moins  prodigue  dans  les  écoles  centrales ,  dont  le  plan  fut 
également  soumis  à  la  Convention  par  H.  Lakanal ,  au  nom 
des  comités  de  l'instruction  publique  et  des  finances.  Ces 
écoles  ,  réparties  par  groupes  de  population  de  trois  cent 
mille  âmes  et  fondées  dans  les  principales  villes ,  étaient 
consacrées  à  des  études  plutôt  supérieures  que  secondaires. 
Sans  préparation  suffisante ,  et  dans  un  espace  de  temps 
trop  limité ,  on  devait  s'y  instruire  de  tant  de  choses  qu'on 
ne  pouvait  y  en  apprendre  sérieusement  aucune.  Les  lan- 
gues anciennes  et  les  mathématiques,  l'histoire  naturelle  et 
la  grammaire  générale  ;  la  physique ,  la  chimie  expéri- 
mentale et  les  belles-lettres  ;  l'histoire  philosophique  des 
peuples  et  les  langues  vivantes  ;  la  logique  et  l'hygimie  ; 
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Féconomie  politique  et  le  dessin  ;  la  législation  et  les  arts 
et  métiers  y  avaient  des  professeurs ,  sans  être  bien  assurés 
d'v  former  des  élèves. 

M.  Lakanal ,  qui  fonda  plus  tard ,  soit  à  Paris  ,  soit  dans 
les  départements ,  dix-neuf  de  ces  écoles ,  couronna  l'édifice 
alors  élevé  à  Tinstruction  de  la  France ,  en  présentant  le 
projet  de  ces  écoles  normales  destinées  à  donner  des  maîtres 
à  toutes  les  autres  écoles.  Il  y  a  quelquefois  des  idées 
grandes  et  souvent  un  beau  langage  dans  le  rapport  de 
M.  Lakanal  qui,  à  travers  son  exaltation  démocratique,  laisse 
percer  les  lueurs  d'une  orageuse  expérience.  —  «  La  Con- 
«  vention  nationale ,  dit-il ,  n'a  pas  pu  et  n'a  pas  dû  s'oc- 
«  cuper  en  même  temps  du  soin  d'éclairer  la  France  et  du 
«  soin  de  la  faire  triompher.  Lorsque  du  milieu  de  tant  de 
«  crises ,  de  tant  d'expériences  morales  si  nouvelles ,  il  sor- 
«  tait  tous  les  jours  de  nouvelles  vérités  ,  comment  songer 
a  à  poser  par  l'instruction  des  principes  immuables?  Les 
«  hommes  de  l'âge  le  plus  mûr ,  les  législateurs  eux-mêmes, 
a  devenus  les  disciples  de  cette  foule  d'événements  qui 
«  éclairaient  à  chaque  instant  comme  des  phénomènes ,  et 
a  qui  avec  toutes  les  choses  changeaient  toutes  les  idées,  les 
a  législateurs  ne  pouvaient  pas  se  détourner  de  l'enseigne* 
«  ment  qu'ils  recevaient  pour  en  organiser  un  à  l'enfance 
«  et  à  la  jeunesse. . .  Le  temps ,  qu'on  a  appelé  le  grand 
a  maître  de  l'homme;  le  temps,  devenu  si  fécond  en  le- 
<t  çons  terribles  et  mieux  écoutées ,  devait  être  en  quelque 
«  sorte  le  professeur  unique  et  universel  de  la  république  . . 
«  Aujourd'hui  l'Europe  se  soumet  à  la  puissance  de  la  ré- 
«  publique,  et  la  république  se  soumet  à  la  puissance  de 
ic  la  raison.  » 
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H.  Lakanal  propose  d'appeler  de  toutes  parts  à  Paris  les 
trois  cents  jeuoes  gens  qui  se  seront  le  plus  distingués 
par  leur  mérite ,  afin  qu'après  s*y  être  instruits  aux  frais  de 
rÉtat  et  sous  les  plus  grands  maîtres  «  ils  aillent  fonder 
dans  les  départements  des  écoles  normales  secondaires ,  et 
répandre  une  instruction  uniforme  d'un  bout  de  la  France 
à  l'autre.  —  «  Daps  ces  écoles ,  »  sgoute-^l ,  «  ce  n'est  pas 
«  les  sciences  qu'on  enseignera,  mais  l'art  de  les  enseigner  ; 
«  au  sortir  de  ces  écoles ,  les  disciples  ne  devront  pas  être 
«  seulement  des  hommes  instruits ,  mais  des  hommes  ca- 
«  pables  d'instruire...  Pouf  la  première  fois  les  hommes  les 
«  plus  éminents  en  tout  genre  de  sciences  et  de  talents»,  les 
a  hommes  qui  jusqu'à  présent  n'ont  été  que  les  professeurs 
«  des  nations  et  des  siècles ,  les  hommes  de  génie  vont  donc 
«  être  les  premiers  maîtres  d'école  d'un  peuple;  car  vous 
«  ne  ferez  entrer  dans  ces  écoles  que  ces  hommes  qui  y 
«  sont  appelés  par  l'éclat  non  contesté  de  leur  renommée 
«  dans  l'Europe.  » 

Il  désigna  alors  à  la  Convention ,  qui  n'eut  qu'à  en  agréer 
le  choix  et  à  y  applaudir,  les  plus  grands  noms  dans  les 
sciences  et  dans  les  lettres.  Lagrange  et  Laplace,  pour  les 
mathématiques  ;  Monge ,  pour  la  géométrie  descriptive;  Be^ 
thollet,  pour  la  chimie;  Haûy,  pour  la  physique;  Dauben- 
ton,  pour  l'histoire  naturelle  ;  Hallé^  pour  l'hygiène;  Garât, 
pour  la  philosophie;  Bernardin  de  Saint*Pierre ,  pour  la 
morale  ;  Yolney ,  pour  Thistoire;  Buache  et  Hentelle,  pour 
la  géographie  ;  l'abbé  Sicard,  pour  la  grammaire  générale; 
La  Harpe,  pour  la  littérature,  occupèrent  les  chaires  du 
magnifique  établissement  à  la  grandeur  duquel  ils  ajou- 
tèrent leur  célébrité.  Lakanal  et  Sieyès  inaugurèrent,  au 
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nom  de  la  Convention,  cet  enseignement  supérieur  que 
vinrent  recevoir  des  auditeurs  choisis  dans  toute  la  France, 
et  que  donnèrent  avec  profondeur  ou  avec  éclat  quelques 
hommes  de  génie  et  beaucoup  d'hommes  de  talent. 

En  passant  sur  cette  institution ,  dont  le  principe  était 
excellent  et  Tapplication  démesurée ,  comme  la  plupart  des 
trop  vastes  conceptions  de  cette  époque,  le  temps  en  a  fait 
disparaître  ce  qu'il  y  avait  d'imparfait  ou  d'impraticable.  Un 
homme  qu'on  n'accusera  point  d'avoir  été  chimérique ,  et 
qui  s'est  montré  à  tant  d'égards  l'organisateur  le  plus  pro- 
fond et  le  plus  pratique ,  en  a  emprunté  l'idée  première , 
qu'il  a  rendue  féconde  dans  un  établissement  durable.  En 
créant  l'Université,  Napoléon ,  en  cela  fidèle  à  l'esprit  de 
la  révolution,  a  repris  en  1808  la  grande  pensée  dont 
H.  Lakanal  avait  été  l'organe  en  1 795 ,  et  il  a  institué  cette 
Ecole  normale  devenue  le  séminaire  laïque  de  la  France  in* 
iellectuelle ,  restée  dépositaire  des  saines  méthodes  et  des 
fortes  études ,  qui  a  donné  à  la  jeunesse  tant  de  maîtres  ha- 
biles, aux  lettres  tant  d'écrivains  célèbres,  et  à  l'Institut 
quelques-uns  des  plus  illustres  de  ses  membres. 

Associé  aux  plus  belles  fondations  de  cette  époque, 
M.  Lakanal  fut  encore  le  vrai  créateur  du  Bureau  des  lon- 
gitudes ,  chargé ,  dans  le  double  intérêt  de  la  science  et  de 
la  navigation,  de  recueillir  les  observations  célestes  et  mé- 
téorologiques ,  de  perfectionner  la  théorie  des  tables  astro- 
nomiques et  les  méthodes  de  longitude,  et  de  publier  la 
Connaissance  des  temps.  Ce  bureau ,  qui  eut  sous  sa  di- 
rection l'Observatoire  de  Paris  et  sous  sa  surveillance  tous 
les  observatoires  des  départements ,  compta  pour  ses  pre- 
miers membres ,  avec  les  deux  plus  grands  géomètres  du 
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temps ,  les  quatre  astronomes  célèbres  Lalande ,  Gassini , 
Héchain,  Delambre,  et  les  deux  savants  navigateurs  Borda 
et  Bougainville.  On  ne  pouvait  pas  être  appelé  i  devenir 
plus  utile  en  étant  plus  illustre. 

Secourable  protecteur  des  savants  et  des  hommes  de 
lettres  dans  leurs  moments  de  détresse  et  de  péril ,  M.  La- 
kanal  contribua  noblement  alors  à  les  faire  rentrer  dans  les 
Académies ,  ces  patries  de  leur  esprit  d*oa  ils  avaient  été 
comme  exilés  depuis  deux  années.  IL  participa  à  la  plus 
grande  fondation  intellectuelle  du  temps  et  à  la  plus  dura- 
ble, à  la  fondation  de  l'Institut,  qui  fut  créé  par  la  Con- 
vention la  veille  même  du  jour  où  la  Convention  termina  sa 
tumultueuse  existence.  A  trois  membres  de  notre  compa- 
gnie revient  le  principal  honneur  de  cet  incomparable  éta- 
blissement ,  où  Tesprit  humain ,  représenté  tout  à  la  fois 
dans  Tunité  de  sa  nature  et  dans  la  variété  de  son  action , 
reçut  de  la  loi  et  eut  dans  TÉtat  la  mission  de  recueillir 
toutes  les  découvertes  et  de  perfectionner  à  la  fois  les  arts 
et  les  sciences.  Ces  trois  membres  sont:  H.  de  Talleyrand, 
qui  le  proposa  dès  TAssemblée  constituante  ;  M.  Daunou , 
qui  le  fit  décréter  par  la  Convention  ;  M.  Lakanal ,  qui  Ter- 
ganisa  sous  le  Directoire. 

Depuis  1793 ,  H.  Lakanal  n*avait  pas  cessé  de  travailler 
à  la  formation  de  cette  assemblée  représentative  de  la 
science ,  de  la  pensée ,  de  Timagination  et  de  la  parole  hu- 
maines. C*est  le  témoignage  que  lui  rendit  solennellement 
Lalande,  le  jour  même  de  Tinauguration  de  Tlnstitut, 
comme  interprète,  disait-il,  de  la  reconnaissance  des 
savants,  M.  Lakanal  eut  de  plus  Thonneur  de  désigner  les 
quarante-huit  premiers  membres  qui  durent  élire  tous  les 
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autres.  La  fécondité  intellectuelle  de  la  France  était  encore 
si  grande  qu'il  put  proposer  des  noms  accueillis  avec  en- 
thousiasme et  admirés  du  monde  entier.  En  tête  de  son  écla- 
tante liste  apparaissaient  Lagrange ,  Laplace ,  Monge,  Haûy , 
Fourcroy,  Darcet,  Jussieu,  Daubenton,  Lacépède,  Adanson, 
Tbouin ,  Parmentier,  Sieyès ,  Bernardin  de  Saint-Pierre , 
Daunou,  Garât,  Delille,  Lebrun,  Houdon,  Grétry,  etc., 
qui  s'adjoignirent  bientôt  Cuvier,  Berthollet,  Cabanis ,  Ché- 
nier,  Sicard,  David,  La  Harpe,  et  nommèrent  à  son  tour 
Lakanal ,  chargé ,  avec  Siqrès ,  d'être  le  législateur  régle- 
mentaire de  l'Institut.  M.  Lakanal  ne  fut  point  élu  pour  ses 
livres ,  mais  pour  ses  actes.  Il  est  vrai  que  ses  actes  avaient 
été ,  ou  de  notables  services  rendus  à  l'esprit  humain ,  ou 
d'utiles  pensées  transformées  en  institutions. 

Envoyé,  par  te  choix  de  cinq  départements,  au  conseil 
des  Cinq-dents,  H.  Lakanal  y  siégea  jusqu'au  20  mai  1797. 
Après  y  avoir  fait  adopter  la  nouvelle  organisation  de  l'In- 
stitut, accorder  des  encouragements  et  des  récompenses  aux 
auteurs  de  livres  élémentaires  demandés  sous  la  Convention 
et  achevés  sous  le  Directoire,  rétablir  l'ancien  observatoire 
du  Collège  des  Quatre-Nations,  et  instituer  une  chaire  d'as- 
tronomie pour  Lalande,  il  crut  sa  mission  terminée.  «  Mon 
unique  ambition,  »  dit-il,  «  fut  toujours  de  servir  mon  pays 
en  défendant  la  cause  des  lettres.  »  Son  pays  était  victorieux 
de  l'Europe,  les  lettres  se  dégageaient  de  la  barbarie,  il  réso- 
lut d'abandonner  la  vie  publique.  Il  refusa  donc  le  mandat 
législatif  qui  lui  fut  encore  décerné  par  le  département  de 
Seine-et-Oise.  Réélu  malgré  sa  résistance,  il  refusa  de  nou- 
veau par  ces  mémorables  paroles  :  «  Lorsque  les  armées 
«  ennemies  étaient  aux  portes  de  la  capitale,  j'ai  accepté  les 
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a  fonctions  périlleuses  de  représentant  du  peuple  ;  aujour- 
«  d'hui  que  les  Alpes,  les  Pyrénées,  s'aplanissent  sous  la 
«  marche  triomphale  des  armées  françaises ,  je  me  retire  à 
«  récart  avec  mes  livres  et  quelques  amis ,  les  seuls  biens 
«  dont  mon  cœur  soit  avide.  » 

Mais  bientôt  de  nouveaux  dangers  Ts^pelèrent  à  de  nou- 
veaux dévouements.  Dans  la  désastreuse  année  de  4799, 
lorsque  lltalie  était  évacuée  et  perdue,  lorsque  les  Anglais 
débarquaient  en  Hollande,  les  Russes  pénétraient  en  Suisse, 
les  Autrichiens  marchaient  sur  le  Var  et  sur  le  Rhin,  et  que 
notre  territoire  était  menacé  de  toutes  parts,  H.  Lakanal  fut 
envoyé  par  le  Directoire  à  la  frontière  du  nord,  en  qualité 
de  commissaire  général  de  la  république.  Il  accqita.  Placés 
sous  ses  ordres,  les  quatre  nouveaux  départements  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  que  la  victoire  et  les  traités  avaient  réunis  à 
la  France  furent  délivrés  des  déprédateurs  et  défendus  contre 
les  ennemis.  U.  Lakanal  les  administra  fortement,  et  y  pou^ 
suivit  avec  une  inexorable  intégrité  ceux  qu'il  appelait  les 
pUlards ,  c'est-à-dire  d'indignes  fonctionnaires  qui  indis- 
posaient le  pays  en  le  pressurant^  de  cupides  fournisseurs 
qui  exposaient  l'armée  en  la  nourrissant  mal.  Il  destituait 
les  uns  par  des  arrêtés  qui  les  couvraient  d'ignominie,  et 
jetait  les  marchandises  avariées  des  autres  dans  le  Rhin. 
Un  jour  il  fit  répandre  tant  de  pièces  de  vin  frelaté  dans  le 
fleuve ,  que  ses  eaux  en  furent  un  moment  rougies  sous 
Mayence.  Les  habitants  de  cette  ville  menacée ,  pleins  de 
confiance  dans  son  activité  et  dans  son  énergie ,  ne  se  reposè- 
rent que  sur  lui  du  soin  de  leur  défense,  et  demandèrent  au 
Directoire  queH.  Lakanal  eûtledroitd'assister  aux  séances  du 
conseil  de  guerre ,  et  le  pouvoir  de  s'opposer  à  ses  décisions. 
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Sentinelle  4e  la  révolution  dans  ce  poste  avancé  de  la 
France,  M.  Lakanal  y  re^ta  tant  que  l'intérêt  du  pay3  Ty 
retînt»  Vais,  aprèa  que  Uasséna  eut  défût  les  Russes  à 
Zuricb ,  que  Brune  eut  repousdé  les  Anglais  en  Hollande , 
que  le  vainqueur  de  l'Italie  et  le  conquérant  de  TÉgypte , 
devenu  maître  de  TÉtat  au  dix-huit  brumaire ,  eut  assuré 
de  nouveau  le  triomphe  de  la  révolution  au  dehors ,  en  ren- 
dant fort  incertaine  la  durée  de  la  république  au  dedans , 
V.  Lakanal  se  retira  pour  toujours  des  affaires.  Il  ne  mé- 
connaissait pas  les  méritea  du  gouvemem^t  nouveau,  mais 
il  en  redoutait  les  desseins.  Provoqué  par  le  désordre  pu* 
blic ,  fondé  par  la  force ,  recommandé  par  la  gloire ,  ce 
gouvernement  qu'exerçait  avec  génie ,  qu'imposait  avec  au- 
torité le  plus  incomparable  des  capitaines ,  abattait  l'anar- 
chie ,  mais ,  dans  la  même  étreinte ,  étouOait  la  liberté  ; 
organisait  savamment  la  France ,  mais ,  du  même  coup , 
l'asservissait  irrésistiblement.  S'il  accomplissait  des  choses 
utiles ,  aux  yeux  de  M.  Lakanal  il  en  détruisait  de  néces- 
saires; il  sacrifiait  les  principe^  politiques  de  la  révolution 
à  ses  résultats  civils ,  et  de  la  volonté  périlleuse  d'un  grand 
homme  faisait  trop  l'unique  règle  d'un  grand  pays.  N^ap- 
prouvant  pas  tout,  M.  Lakaiial  ne  voulut  être  rien.  Celui 
qui,  lors  de  son  avènement  au  consulat,  lui  avait  écrit  : 
<ii  Les  services  importants  qye  vous  avçz  rendus  vous  mé- 
a  riteront  dans  tous  les  temps  des  droits  à  l'estime  des 
a  hommes ,  »  aurait  confié  de  hautes  fonctions  à  M.  Laka- 
nal ,  pour  peu  que  M.  Lakanal  eût  été  disposé  à  les  accep- 
ter. Hais  dans  cet  abandon  des  principes  pour  les  intérêts , 
il  n'étendit  pas  être ,  comme  beaucoup  de  ceux  qui  avaient 
pensé  avec  autant  d'exaltation  et  agi  quelquefois  avec  moin^ 
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de  retenue  que  lui,  ni  sénateur,  ni  conseiller  d'État,  ni 
préfet,  ni  comte.  Fidèle  à  ses  Tieilles  convictions ,  il  rede> 
vint  modestement  professeur.  Sans  croire  s'absûsser  en  tra- 
vaillant pour  i^ivre ,  il  enseigna  les  langues  anciennes  à 
l'école  centrale  de  la  rue  Saint-Antoine ,  et  il  resta  dans 
l'Université  jusqu'en  1809.  Il  en  sortit  à  cette  époque,  et 
jusqu'en  1 81 4  il  surveilla ,  en  qualité  d'inspecteur  général 
des  poids  et  mesures ,  l'application  du  nouveau  système 
métrique.  Durant  ces  longues  années,  il  préféra  sa  pao- 
vreté  et  son  indépendance  à  d'inconséquentes  grandeurs , 
et ,  en  parlant  de  lui  et  de  ceux  qui  avaient  exercé  avec  le 
même  désintéressement  que  lui  le  suprême  pouvoir  sous  la 
république ,  il  employait  les  mots  que  Quinte-€urce  met 
dans  la  bouche  des  soldats  d'Alexandre  :  Omnium  viciores, 
omnium  inopes  sumus;  — vainqueurs  de  tous,  nous 
manquons  de  tout. 

Lorsque  la  chute  de  l'Empire  et  l'invasion  de  la  France 
eurent  ramené  les  Bourbons  sur  le  trône ,  M.  Lakanal  per- 
dit la  place  qui  le  faisait  vivre ,  et  même  son  siège  à  l'In- 
stitut. On  l'élimina  en  1816  de  l'Académie  des  Inscriptions 
et  Belles-Lettres,  dont  il  était  membre  depuis  que  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques  avait  été  supprimée  en 
1803.  Il  comprit  alors  qu'il  ne  convenait  plus  à  un  juge 
inexorable  des  rois ,  à  un  ami  obstiné  de  la  république ,  de 
rester  en  France.  Il  partit  pour  les  États-Unis  d'Amérique , 
avec  des  rois  dépossédés ,  des  généraux  proscrits ,  des  conven- 
tionnels menacés,  et  tous  ensemble  ils  allèrent  demander  un 
«asile à  la  république  lointaine  qui  devait  accordera  des 
Français  une  part  de  la  liberté  que  lui  avait  procurée,  trente 
années  auparavant,  les  efforts  généreux  de  la  France. 
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Il  se  rendit  donc  au  milieu  de  ce  peuple  moins  éclairé,  mais 
plus  entreprenant  que  les  nations  fatiguées  du  vieux  monde; 
qui  avait  su  proclamer  sa  souveraineté  sans  la  compromettre 
par  la  licence  ni  la  démentir  par  un  retour  à  Tassujettissemen^ 
qu*un  grand  homme  honnête  dans  Texercice  de  la  puissance, 
simple  dans  la  possession  de  la  gloire  et  dont  la  mémoire 
chère  et  admirée  vivait  dans  tous  les  cœurs  comme  ses  pré- 
voyantes recommandations  éclairaient  encore  tous  les  esprits, 
avait  sauvé  par  les  armes  et  aidé  à  se  constituer  par  les  lois  ; 
qui,  unissant  Tambition  de  s*étendre  au  mérite  de  se  gou- 
verner, incorporait  d'immenses  contrées  dans  ses  cadres  sans 
les  rompre,  pouvait  s'adjoindre  tout  ce  qui  lui  venait  du 
reste  du  monde  sans  en  être  altéré,  et  devenait  la  plus  gi- 
gantesque des  républiques,  la  mieux  ordonnée  des  démo- 
craties, la  colonie  perpétuellement  agrandie  et  démesuré- 
ment libre  de  l'Europe. 

M.  Lakanal  arriva  à  New-York  quand  les  États-Unis 
étaient  encore  gouvernés  par  ces  illustres  disciples  de  la 
civilisation  européenne,  par  ces  hardis  enfants  de  la  liberté 
britannique ,  qui  avaient  contribué  à  les  défendre  et  à  les 
constituer.  Hadison  terminait  les  huit  années  de  sa  double 
présidence ,  et  l'un  des  valeureux  soldats  de  la  guerre  de 
l'indépendance ,  Honroe ,  devait  le  remplacer  dans  cette  su- 
prême magistrature  à  laquelle  il  lui  était  aussi  réservé  d'être 
porté  deux  fois ,  comme  l'avaient  été  le  vertueux  Washing- 
ton et  le  populaire  Jefferson.  Ce  dernier  achevait  doucement 
sa  noble  carrière  dans  sa  ferme  de  Honticello.  M.  Lakanal 
alla  l'y  visiter.  Il  trouva  dans  ce  correspondant  de  l'Institut 
de  France  les  lumières  du  vieux  monde ,  et  dans  ce  chef 
confiant  de  la  démocratie  américaine  les  plus  hautes  espé- 
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rances  snr  les  destinées  du  nouveau.  Tant  que  técut  Jef- 
ferson,  H.  Lakanal  resta  en  commerce  de  lettres  avec 
lui ,  tout  comme  il  noua  des  relations  d'amitié  arec  Télo- 
quent  Henry  Claye ,  qui  était  l'orateur  habituel  de  la  cham- 
bre des  représentants  à  Washington ,  et  dont  la  belle 
plantation  était  voisine  de  sa  modeste  demeure  dans  le 
Kentucky. 

C'est  au  Kentucky,  démembrement  de  la  Virginie,  à 
l'ouest  des  monts  Alleghany  et  vers  les  confins  de  la  foret 
étemelle,  que  s'établit  d'abord  M.  Lakanal.  Il  avait  hi,  dans 
lin  livre  que  le  voyageur  M.  Michaux  avait  publié  en  1808 
sur  cette  contrée  :  «  J'envisage  les  bords  de  l'Ohio  depuis 
«  Pittsburgh  jusqu'à  Louisville  comme  devant  être  d'ici  à 
«  vingt  ans  la  partie  des  États-Unis  la  plus  peuplée  et  la 
«  plus  commerçante  ;  c'est  aussi  celle  à  laquelle  je  n'hési* 
«  terais  pas  à  donner  la  préférence  pour  y  fixer  mon  sé- 
«  jour.  »  Avant  de  quitter  Paris ,  M.  Lakanal  avait  voulu 
interroger  sur  le  Kentucky  le  consul  américain,  H.  Warden, 
et  M.  Warden  s'était  écrié  à  plusieurs  reprises  :  beau  pays  I 
beau  pays  t  II  franchit  donc  avec  confiance  les  All^hany, 
descendit  l'Ohio  jusqu'à  Port-Williams ,  chef-lieu  du  comté 
de  Gallatin ,  et  sur  les  bords  de  la  Belle-Rimère ,  comme 
l'avaient  nommée  les  naturels  du  pays ,  il  acheta  un  petit 
domaine  en  état  de  culture.  Il  croyait ,  d'après  les  prévisions 
encourageantes  de  M.  Michaux  et  les  exclamations  enthoo- 
siastes  de  M.  Warden ,  y  trouver  en  quelque  sorte  les  oran- 
gers en  plein  champ ,  et,  selon  son  expression ,  y  être  vitu 
du  climat.  Bien  que  se  défiant  des  descriptions  poéti- 
ques de  M.  de  Chateaubriand ,  il  ne  s'attendit  pas  plus, 
disait-il ,  à  apercevoir  près  des  rives  de  rOhio  que  des  rives 
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du  Mississipi  des  ours  se  balaucer  au-dessus  des  berceaux 
de  vigne ,  et  s'enivrer  de  raisins  ■•,  il  espérait  tout  au  moins 
y  rencontrer  la  vigne.  Quelle  ne  fut  pas  sa  surprise  lors- 
que sur  cette  terre  privilégiée  il  ne  récolta  que  le  maïs ,  le 
chanvre  et  certaines  céréales ,  sans  pouvoir  y  faire  prospérer 
un  seul  cep  venu  d'Europe;  lorsque,  sous  ce  climat  si 
vanté ,  il  subit  des  hivers  de  sept  mois,  et  vit  le  thermomè- 
tre atteindre  même  vingt-trois  degrés  Réaumur  au-dessous 
de  zéro  I  Pour  surcroit  de  désenchantement,  le  seul  grand 
marché  ouvert  à  la  vente  des  produits  de  sa  plantation  était 
à  trois  cents  lieues  de  là ,  dans  la  ville  opulente  de  la  Nou- 
velle-Orléans. Il  fallait  s'y  rendre  en  descendant  TOhio  et 
le  Mississipi ,  la  Belle^Rivière  et  le  Père  des  Eaux,  Mais 
la  Belle-Rivière  était  barrée  à  Louisville  par  une  chaîne 
de  rochers  appelés  les  Rapides  ^  qui  en  arrêtaient  sur  un 
I)oint  la  navigation ,  et  le  retour  devait  avoir  lieu  pénible- 
ment par  terre,  à  travers  les  tribus  sauvages  des  Chikssaws 
et  des  Chocklaws. 

M.  Lakanal  vécut  néanmoins  longtemps  dans  ces  régions 
reculées ,  en  planteur  et  en  sage ,  avec  quelques  vieux  li- 
vres ,  au  milieu  des  grands  spectacles  d'une  nature  nouvelle 
et  des  rapides  développements  d'un  peuple  jeune.  Il  y  resta 
jusqu'en  1822,  époque  à  laquelle  l'État  de  la  Louisiane  lui 
confia  la  direction  de  l'université  déchue  de  la  Nouvelle- 
Orléans.  Il  releva  rapidement  les  études  de  cette  université, 
et  la  laissa  en  pleine  prospérité  quand ,  après  plusieurs 
années ,  il  s'établit  sur  une  terre  qu'il  acheta ,  du  prix  de 
l'ancienne ,  dans  le  reisinage  de  la  Mobile ,  non  loin  du 
grand  delta  du  Mississipi.  Dans  l'Alabama ,  comme  dans 
le  Kentucky,  il  cultiva  les  lettres  et  les  champs ,  observa 
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tes  mœurs,  et  fit  la  Flore  du  pays ,  préférant  de  beaucoup 
la  nature  à  la  société  américaine. 

C'est  là  qu'il  apprit  tout  d'un  coup  la  révolution  de  juil- 
let. Son  cœur  en  tressaillit  ;  la  France  lui  était  rouverte. 
Mais  sa  joie  s'accrut  encore  quand  l'Académie  renaissante 
des  sciences  morales  et  politiques ,  instruite  par  le  savant 
M.  Geoffroy  Saint-Hilaire,  avec  lequel^.  Lakanal  était  resté 
en  commerce  de  lettres  comme  en  relation  d'amitié,  in- 
struite ,  ilis-je ,  qu'un  de  ses  plus  anciens  membres  vivait 
encore  dans  les  contrées  du  nouveau  monde,  l'appela  à 
siéger  au  milieu  d'elle  avec  Sieyès  et  Merlin ,  Rœderer  et 
Daunou ,  à  la  place  qu'y  laissait  vacante  la  mort  de  Garât. 
En  recevant  l'extrait  du  procès-verbal  de  cette  seconde  élec- 
tion ,  il  y  inscrivit  ces  vers  touchants  que  l'exil  avait  inspi- 
rés dix-huit  siècles  auparavant  à  Ovide  sur  les  bords  du 
Pont-Euxin  : 

Nescio  qua  natale  solum  dulcedine  canctos 
Ducit,  et  immemores  non  sinit  esse  sui. 

«  Je  ne  sais  par  quelle  douceur  le  sol  natal  nous  attire 
«  tous,  et  ne  nous  permet  pas  de  l'oublier.  » 

En  attendant  qu'il  revînt  dans  sa  patrie,  M.  Lakanal  vous 
adressa  un  mémoire  curieux ,  plein  d'observations  fines  et 
de  saillies  originales  sur  le  pays  qu'il  avait  habité  vingt 
ans.  Il  ne  s'y  montrait  pas,  il  faut  le  dire,  épris  de  la  démo- 
cratie américaine.  Il  y  peignait  d'un  esprit  peut-être  un  peu 
chagrin  cette  civilisation  qu'il  trouvait  à  la  fois  grossière  et 
dégénérée ,  oii  selon  lui  les  avidités  de  la  corruption  s'ajou- 
taient aux  violences  de  la  barbarie,  et  où,  dans  un  mou- 
vement sans  repos  et  avec  un  orgueil  sans  bornes,  l'homme 
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entreprenant  et  audacieux  se  mettait  souvent  au-dessus  des 
règles ,  ne  se  laissait  point  arrêter  par  les  revers ,  et  s'atta- 
chait bien  plus  à  dompter  la  nature  avec  laquelle  il  était 
aux  prises  qu*à  perfectionner  la  société.  En  voyant  les  Amé- 
ricains trop  adonnés  à  la  poursuite  des  intérêts  matériels 
qui  avaient  alors  un  attrait  si  grand  pour  eux ,  et  trop  né- 
gligents des  choses  de  Tintelligence  qui  conservaient  tou- 
jours un  si  haut  prix  pour  lui ,  il  disait  avec  une  pointe 
â*esprit  et  d*amertume  qui  manquerait  certainement  d*à-pro- 
pos  comme  de  justice  aujourd'hui  :  «  Je  ne  tardai  pas  à 
m*apercevoir  que  les  seules  lettres  qui  eussent  auprès  d'eux 
une  valeur  réelle  étaient  les  lettres  de  change.  )> 

Ce  fut  en  1837  qu'il  les  quitta,  et  sans  regret.  Un  jour 
je  vis  arriver  chez  moi ,  avec  le  vieil  uniforme  de  l'Institut , 
tel  qu'on  le  portait  sous  le  Directoire,  un  homme  qui  avait 
la  stature  encore  droite ,  des  cheveux  abondants  et  noirs , 
dont  le  visage  était  grave ,  le  regard  contenu ,  la  bouche 
sévère ,  les  manières  décidées  et  polies ,  le  langage  spirituel 
et  sententieux ,  et  qui  semblait  appartenir  à  un  autre  temps. 
C'était  M.  Lakanal.  Cet  énergique  vieillard ,  alors  âgé  de 
soixante-quinze  ans ,  ne  paraissait  pas  en  avoir  soixante. 
Une  intelligence  ferme,  des  habitudes  tempérantes,  une 
constitution  robuste  qui  avait  résisté  aux  solitudes  âpre  ou 
énervante  du  Kentucky  et  de  l'Alabama,  tout  comme  aux 
secousses  convulsives  de  la  Révolution ,  et  qu'avait  entre- 
tenue l'activité  dans  la  modération ,  lui  avaient  conservé  la 
santé  du  corps  et  la  vigueur  de  l'âme.  Il  disait,  avec  autant 
de  vérité  que  d'esprit  :  «  Mon  extrait  de  baptême  est  vieux, 
m  mais  non  pas  moi ,  et  quand  on  me  donne  un  grand  âge , 
«  je  réponds  comme  Moncrif  à  Louis  XY  :  On  me  le  donne, 

XL.  28 
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<  mais  je  ne  le  prends  pas,  »  Il  le  prenait  si  peu  qu*il  se 
maria  et  eut  un  fils  à  soixante-dix-sept  ans ,  et  qu'il  célébra 
le  quatre-vingtième  anniversaire  de  sa  naissance  en  partant 
à  pied ,  le  1 4  juillet  1 842 ,  de  la  rue  Royale-Saint-Antoine , 
pour  aller  herboriser  sur  les  coteaux  de  Montmorency, 
comme  Tavaient  fait  son  maître  J.-J.  Rousseau  et  son  ami 
Bernardin  de  Saint-Pierre. 

Égaré,  pour  ainsi  dire,  parmi  des  générations  inconnues, 
le  savant  et  rigide  vieillard  se  plaisait  surtout  dans  les  deux 
grands  établissements  qu*il  avait  concouru  à  fonder,  et  où 
il  trouvait  les  sentiments  d'une  longue  reconnaissance  et 
d*une  naturelle  confraternité.  Dès  son  retour,  une  clef  du 
Jardin  des  Plantes  lui  avait  été  remise,  d'après  une  délibé- 
ration expresse  de  tous  les  professeurs ,  avec  cette  inscrip- 
tion :  Le  Muséum  d'histoire  naturelle  à  M.  Lakanal. 
L'Institut  l'honorait  comme  son  organisateur  et  son  doyen. 
Vos  séances  étaient  devenues  le  dernier  intérêt  de  son  esprit. 
Il  n'en  manquait  aucune.  Il  y  communiquait  quelquefois 
les  souvenirs  de  son  expérience  agitée  et  les  observations 
qu'il  avait  recueillies  durant  son  exil  ;  mais  il  annonçait 
des  communications  plus  précieuses  encore  sur  l'existence 
intérieure  de  la  Convention  et  sur  l'état  moral  de  l'Amérique 
dans  deux  ouvrages  qu'il  avait  depuis  longtemps  composés, 
et  qui ,  malheureusement ,  ne  se  sont  point  retrouvés  après 
sa  mort.  Vous  l'avez  touché  profondément  lorsque  dans  la 
dernière  année  de  sa  vie ,  vous  lui  avez  décerné  presque  à 
l'unanimité  la  présidence  de  l'Académie,  que  son  grand  âge 
l'empêcha  d'accepter.  Il  n'avait  plus ,  disait^il ,  qu'à  écou- 
ler et  à  se  taire.  Pourtant  son  esprit  était  encore  si  ferme, 
sa  voix  si  forte ,  que  nous  espérions  le  conserver  longtemps. 
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Mais ,  en  sortant,  au  mois  de  décembre  1844 ,  d'une  de 
vos  séances ,  le  froid  le  saisit  et  glaça  ce  qui  lui  restait  de 
vie.  Il  vit  approcher  sa  fin  sans  trouble  et  sans  regret.  La 
sérénité  de  son  esprit  et  la  fermeté  stoïque  de  son  âme  se 
conservèrent  jusqu'au  bout.  Il  disait  à  notre  confrère  M.  Lé- 
lut,  qui  était  son  médecin  et  son  ami  :  «  Vos  soins  ne  me 
«  sauveront  pas  :  je  sens  qu'il  n'y  a  plus  d'huile  dans  la 
«  lampe.  »  Quelques  heures  avant  d'expirer,  il  désira  voir 
les  nouveaux  amis  auxquels  il  s'était  attaché  après  avoir 
perdu  les  anciens,  MM.  Isidore  Geoffroy  Saint-Hilaire , 
Blanqui ,  David  d'Angers ,  pour  leur  adresser  un  dernier 
adieu.  Elevant  sa  pensée  confiante  vers  le  Créateur  des 
êtres ,  et  jetant  un  regard  encore  obscurci  sur  le  monde 
futur,  il  citait  de  sublimes  paroles  de  Cicéron  et  de  saint 
Augustin ,  et  il  disait  paisiblement  :  «  Je  vais  comparaître, 
a  les  mains  pures  et  sans  crainte,  devant  cette  Providence 
«  que  je  ne  comprends  pas,  mais  que  je  sens.  »  C'est  avec 
ces  hautes  espérances  et  après  avoir  prononcé  ces  belles 
paroles  que  M.  Lakanal  s'éteignit,  le  47  février  1845,  à 
l'âge  de  quatre-vingt-deux  ans. 

Les  hommes  sont  ce  que  les  disposent  à  devenir  leur  na- 
ture et  leur  temps  ;  heureux  ceux  que  leur  temps  grandit 
et  ne  brise  ou  ne  corrompt  pas  I  M.  Lakanal  n'était  point 
destiné  au  rôle  qu'une  révolution  violente  lui  donna.  Dans 
cette  révolution  dont  il  partagea  encore  plus  les  idées  que 
les  passions ,  et  les  passions  que  les  excès ,  il  se  consacra 
I   principalement  à  défendre  les  deux  grandes  causes  de  Tin- 
-   dépendance  nationale  et  de  l'intelligence  humaine  que  me- 
I  naçaient  l'Europe  coalisée  et  la  barbarie  démagogique.  Il 
.  parla  quelquefois  avec  exaltation,  comme  pour  se  ménager 
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le  moy^D  d*agir  avec  douceur.  H.  Lakaual  n*était  pas  dé- 
pourvu d'adresse  dans  son  inflexibilité  »  et  ce  qu'il  avait 
voulu  d*honnête  ou  accompli  de  généreux,  il  ne  s'en  sou- 
venait pas  sans  orgueil  et  ne  l'apprenait  pas  aux  autres  sans 
quelque  ostentation.  11  joignait  beaucoup  de  bienveillance 
à  beaucoup  d'énergie.  Fidèle  jusqu'au  dernier  jour  à  ce 
double  caractère,. il  conservait  aussi  des  travaux  de  sa 
jeunesse  un  parfum  de  la  docte  antiquité,  qu'il  citait  avec 
un  spirituel  et  gracieux  à-propos.  Il  aimait  à  être  agréa- 
ble :  on  était  tout  surpris  d'entendre  des  paroles  douces  et 
flatteuses  sortir  de  cette  bouche  sévère  et  de  trouver  un  si 
grand  goût  de  plaire  avec  un  visage  si  sérieux  et  sous  un 
regard  si  défiant.  L'expression  contenue  de  son  visage  venait 
des  temps  terribles  où  il  avait  vécu ,  et  ce  qu'il  laissait  per- 
cer d'aimable  ou  de  bon  à  travers  sa  gravité  ou  sa  rudesse 
venait  de  sa  nature. 

M.  Lakanal  avait  cru  à  la  république,  et  il  y  croyait  en- 
core :  on  n'a  pas  deux  fortes  convictions  en  sa  vie.  Les 
esprits  ardents  gardent  leur  premier  enthousiasme ,  et  les 
cœurs  généreux  ne  se  donnent  bien  qu'une  fois  ;  aussi  les 
espérances  déçues  de  sa  jeunesse  restèrent  les  rêves  mélan- 
coliques de  ses  vieux  jours.  Il  mourut  sans  revoir  la  répu- 
blique, et  peutrêtre  que  s'il  l'avait  revue  il  l'eût  moins 
regrettée,  en  apprenant  une  fois  de  plus  les  périls  qu'elle 
fait  courir  parmi  nous  à  la  liberté. 

MlGNET. 
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MEMOIRE 

SUR   LE    TRAITÉ    DE    GALIEN 

INTITULÉ  : 

DES  DOGMES  D'HIPPOCRATE  ET  DE  PLATON 

Par  m.  Emmanuel  CHAUVET. 


Il  n'est  peut-être  pas  d'auteur  moins  lu  des  philosophes 
que  Galien,  et  il  n*en  est  pas  qui  ait  plus  de  titres  à  leur  at- 
tention. D*abord ,  comme  Hippocrate  son  maître ,  Galienest 
un  médecin-philosophe,  c'est-à-dire  un  médecin  qui  croit  à  la 
philosophie,  qui  Taime ,  qui  la  juge  nécessaire  à  la  méde- 
cine (1  )  comme  la  médecine  lui  est  nécessaire  à  elle-même  (2), 
et  qui  ne  sépare  pas  dans  ses  études  deux  sciences  que 
leur  nature  lui  paraît  rendre  inséparables.  Ensuite ,  Galien 
a  exercé  une  influence  peut-être  difiicile  à  mesurer ,  mais 
incontestable ,  sur  les  philosophes  contemporains ,  notam- 
ment sur  les  Alexandrins ,  notamment  sur  Plotin  (3) ,  et 
jusque  sur  les  philosophes  modernes  (4).  Enfin,  il  a  écrit 

(1)  Il  a  écrit  un  traité  sous  ce  titre  :  Que  le  bon  médecin  est  en 
même  temps  philosophe, 

(2)  C'est  ce  qui  deviendra  évident  dans  la  2*  partie  de  ce  mémoire . 

(3)  Voy.  mon  histoire  Des  Théories  de  VEntendeinenl  humain 
dam  V Antiquité,  I.  III,  ch.  1,  p.  479. 

(4)  Voy.  mon  mémoire  sur  La  Philosophie  dllippoctaie,  3'  part. 
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un  assez  grand  nombre  de  traités  spéciaux  sur  telle  ou  telle 
partie  des  doctrines,  platonicienne  (1  ) ,  péripatéticienne  (2) , 
épicurienne  (3) ,  stoïcienne  (4).  Ceux  de  ses  ouvrages  dont 
Tobjet  propre  est  la  médecine  abondent  encore  en  renseigne- 
ments utiles.  Les  vues  du  philosophe,  Tinfloence  du  méde- 
cin, les  données  de  Thistorien  :  voilà ,  dans  un  seul  homme, 
et  dans  un  médecin ,  matière  à  une  triple  étude  philoso- 
phique. 

Si  tous  les  ouvrages  de  Galien  ont  un  sérieux  intérêt ,  et 
pour  le  philosophe  et  pour  Thistorien  de  la  philosophie , 
nul  ne  saurait  être  étudié  avec  plus  de  fruit  que  celui  qui  a 
pour  titre  :  Des  dogmes  d'Hippocrate  et  de  Platon.  L'im- 
portance particulière  de  ce  traité  avait  vivement  frappé 
M.  Cousin,  et  lui  fit  exprimer,  dans  une  note  sur  le  li- 
mée (5) ,  un  vœu  qu'on  ne  s*est  guère  empressé  de  réaliser  : 
«  Une  édition  spéciale  de  cet  écrit  précieux ,  dit  Tillustre 
traducteur  de  Platon,  serait  un  grand  service  rendu  à  la 
philosophie  ancienne.  » 

Le  traité  Des  dogmes  d'Hippocrate  et  de  Platon  est 
bien  ,  comme  Tindique  le  titre ,  une  sorte  de  parallèle  entre 
ces  deux  grands  hommes.  Cependant  ce  n*est  pas  là  ce  qui 
en  fait  le  véritable  prix.  En  effet,  ce  parallèle  est  fort  in- 
complet ,  et ,  qui  pis  est ,  d'une  exactitude  douteuse.  Il 

(1)  Voy.  le  traité  intitulé  :  De  mes  propres  écrits.  Galien  y  donne 
une  liste  de  dix  ouvrages,  tous  relatifs  à  Platon. 

(2)  Ihid.y  Galien  cite  douze  ouvrages  relatifs  à  Aristote. 

(3)  Dnd.,  Six  ouvrages  relatifs  aux  Stoïciens,  et  particulièrement 
à  Chrysippe. 

(4)  Ihid.,  Huit  ouvrages  relatifs  à  Epicure  et  aux  Epicuriens». 

(5)  P.  363. 
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porte  seulement  sur  trois  points  :  la  théorie  des  facultés  de 
rame,  celle  des  éléments,  celle  de  la  méthode.  Or,  pour 
laisser  de  coté  la  théorie  des  éléments ,  d'un  médiocre  in- 
térêt aujourd'hui ,  les  deux  autres  semblent  bien  plus  pla- 
toniciennes qu'hippocratiques.  Galien  prouve  à  merveille 
une  chose  évidente ,  que  Platon  a  connu ,  recommandé , 
pratiqué  la  méthode  de  composition  et  de  division  ;  mais , 
bien  qu'il  s'évertue  à  en  trouver  des  applications  dans  les 
œuvres  d'Hippocrate ,  il  est  très-permis  de  penser  que  ce 
prince  des  médecins  en  a  fait  usage  en  vertu  de  cette  logique 
qui  est  naturelle  à  tout  esprit  juste ,  sans  s'en  rendre  compte, 
et  surtout  sans  l'ériger  en  précepte.  La  théorie  qui  partage 
l'âme  en  trois  facultés ,  savoir  :  la  raison ,  le  courage  et 
l'appétit,  résidant  en  trois  organes,  savoir  :  le  cerveau,  le 
cœur  et  le  foie  ,  est  bien  de  Platon ,  mais  ne  paraît  pas  être 
du  tout  d'Hippocrate.  Parmi  les  traités  certainement  hippo- 
cratiques,  celui  De  la  maladie  sacrée  est  le  seul  qui  agile 
la  question  des  facultés  de  l'âme ,  et ,  ne  les  séparant  pas, 
ne  les  distinguant  même  pas ,  il  les  place  toutes  également 
dans  le  cerveau  (1). 

Le  grand  mérite  du  traité  Des  dogmes  dHîppocrate  et 
de  Platon,  c'est  de  nous  faire  connaître  la*  pensée  des 
Stoïciens,  et  surtout  de  Chrysippe ,  sur  les  facultés  de  l'âme 
et  leur  siège  dans  l'organisation  ;  c*est  de  nous  mettre  sous 
les  yeux  une  partie  du  \^^  livre  du  traité  De  Vâme  de 
Chrysippe ,  et  de  nombreux  passages  de  son  traité  Des 
passions.  C'est  aussi ,  il  importe  de  le  remarquer ,  de  nous 
montrer  Galien  aux  prises  avec  celui  qu'on  a  appelé  la 

(1)  Voy.  mon  mémoire  sur  La  Philosophie  d'Hippocrate. 
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colonne  du  stoïcisme^  et,  dans  un  noble  et  généreux  esprit, 
la  féconde  alliance  de  la  philosophie  et  de  la  médecine. 

Des  facultés  de  Tâme  et  de  leur  siège  :  Toilà  le  vrai  sujet 
du  traité  Des  dogmes  d'Hippocrate  et  de  Platon  ;  Chry- 
sippe  et  Galien  :  voilà  les  personnages  en  scène  ;  la  médecine 
et  la  philosophie  :  voilà  les  puissances  en  cause  ;  la  nécessité 
de  leur  concours  et  la  possibilité  de  leur  accord  :  voilà  le  ré- 
sultat final. 

C*est  que  le  traité  de  Galien  est  fort  inégalement  divisé 
entre  les  trois  questions  de  Tâme ,  des  éléments  et  de  la  mé- 
thode. Des  neuf  livres  dont  il  se  compose  ,  le  dernier  a 
trait  à  la  méthode ,  Tavant-demier  aux  éléments ,  et  les  sept 
premiers  à  Tâme.  Ce  problème  des  facultés  de  Tâme  et  de 
leur  siège  paraît  à  Galien  d*un  intérêt  capital  (11,  et  il  ne 
se  lasse  pas  de  le  débattre.  Oubliant  bientôt  qu*il  s*agit  seule- 
ment de  montrer  Taccord  de  Platon  et  d'Hippocrate  dans  la 
théorie  d'une  triple  faculté  et  d*un  triple  siège ,  il  met  tous 
ses  soins  à  défendre  cette  théorie  contre  l'ennemi,  c'est-à-dire 
contrôle  stoïcisme  (2),  qui  n'admet  qu'une  faculté  unique 
et  un  siège  unique.  De  là  un  combat  corps  à  corps  entre 
Galien  et  Chrysippe  ;  de  là  tous  les  principaux  arguments 

(1)  Voy.  dans  le  traité  qui  nous  occupe  la  première  page  des 
livres  2  et  3 ,  et  pass. 

(2)  Ce  qui  explique  l'insistance  de  Galien,  c'est  qu'il  est  aux 
prises  avec  les  partisans  de  Chrysippe,  qui  attaquent  son  livre  à 
mesure  qu'il  l'écrit,  et  auxquels  il  veut  répondre  péremptoirement 
avant  de  passer  à  une  autre  question.  C'est  donc  un  ouvrage  com- 
posé à  bâtons  rompus,  et  assez  mal  composé.  II  paraît  même  qu'il 
s'était  proposé  d'y  traiter  certains  sujets  auxquels  il  n'a  pas  touché. 
(Voy.  le  commencement  du  3*  livre.) 
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de  ce  dernier,  exposés,  discutés,  réduits  à  néant;  de  là  de 
précieux  fragments  des  traités  De  l'âme  et  Des  passions; 
de  là  la  propre  théorie  de  Gaiien  sur  le  même  objet  ;  de  là  sa 
méthode ,  qui  n*est  pas  moins  que  Tobservation  du  médecin 
introduite  dans  les  recherches  du  philosophe. 

J*aurai  donc  en  quelque  manière  exprimé  toute  la  sub- 
stance philosophique  de  Fun  des  plus  curieux  écrits  de 
Gaiien  ,  si  je  parviens  à  mettre  en  parallèle  les  doctrines 
contraires  du  philosophe  stoïcien  et  du  médecin-philosophe. 
Ce  serait  déjà  une  chose  extrêmement  instructive  de  réta- 
blir sur  Tune  des  questions  les  plus  importantes  de  la 
science  de  Thomme  la  théorie  de  Chrysippe,  c'est-à-dire  la 
théorie  stoïcienne  dans  sa  plus  grande  rigueur  :  combien  ne 
serait-il  pas  plus  intéressant  encore  de  restituer  les  ouvrages 
perdus  où  cette  théorie  était  exposée?  Or,  cette  restitution  , 
dans  de  certaines  limites ,  n'est  pas  absolument  impossible. 

En  effet ,  Gaiien  ne  se  borne  pas  à  exposer  le  fond  de  la 
théorie  de  Chrysippe  ;  il  cite  textuellement  les  principaux 
passages  du  1*'  livre  du  traité  De  l'âme,  et  des  quatre  livres 
du  traité  Des  passions ,  oii  cette  théorie  est  bien  ou  mal 
établie.  Il  est  vrai  que  le  médecin ,  dans  ces  citations ,  ne 
s'astreint  pas  toujours  à  Tordre  suivi  par  le  philosophe; 
mais  il  y  a  tel  passage  où  cet  ordre  est  assez  clairement 
indiqué,  et,  sur  quelques-uns  des  points  obscurs,  Diogène 
Laërce  et  Cicéron  nous  fournissent ,  sinon  une  pleine  lu- 
mière, du  moins  des  lueurs  encore  bien  précieuses.  J'ai 
donc  cru  devoir  préférer  à  l'exposition  libre  et  facile  de  la 
théorie  de  Chrysippe,  la  restitution  laborieuse  et  périlleuse: 
<**  du  4"  livre  du  traité  De  l'âme  ;  2**  des  quatre  livres  du 
traité  Des  passions. 
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En  ce  qui  coiicenie  la  doctrine  de  Galien  lui-même,  ma 
tâche  a  été  beaucoup  plus  simple  :  je  n*ai  eu  qu  a  traduire 
ou  analyser.  Je  me  suis  attaché  à  suivre  le  mouvement  même 
de  sa  pensée ,  en  exposant  :  1  ^  sa  critique  de  la  théorie  ad- 
verse; 2®  sa  méthode;  3**  sa  propre  théorie. 

J*ai  pensé  qu^on  me  permettrait ,  en  terminant ,  de  ré- 
sumer et  de  clore  le  débat  par  quelques  observations 
générales. 


4ia  — 


CHRYSIPPE. 


I. 

ANALYSE  ET  FRAGMENTS  DU  TRAITÉ  DE  L'AME, 

{l^  LIVRE.) 

On  croit  assez  généralement  qu*Aristote  est  le  seul  philo- 
sophe grec  qui  ait  écrit  un  traité  De  Tdme.  On  se  trompe. 
Il  est  le  plus  grand  :  il  n*est  ni  le  seul ,  ni  le  premier ,  ni  le 
dernier.  Démocrite  lui  avait  donné  l'exemple  (1),  et  il  le 
donna  à  son  tour  aux  stoïciens,  qui  Timitèrent  à  Tenvi  (2). 

Diogène  Laërce  attribue  un  traité  De  /'dme  à  Antipater  (3). 
Cela  prouve  qu*Antipater  a  composé  un  traité  De  l'âme,  et 
ne  prouve  point  que  les  autres  stoïciens  n'en  aient  pas  com- 
posé. Chrysippe  a  écrit  sur  1  ame  un  ouvrage  qui  comprend 
au  moins  douze  livres,  peut-être  beaucoup  plus  ;  et  Diogène 
Laërce  ne  le  porte  point  au  catalogue  des  œuvres  de  ce  phi- 
losophe (4).  Diogène  de  Babylone  a  écrit  un  traité  De 
l'âme  (5) ,  et  Diogène  Laërce  n'en  dit  mot  Lorsqu'on  songe 
que  tous  les  Stoïciens  ont  à  peu  près  traité  les  mêmes  sujets, 

(1)  Diog.  Laërce,  IX,  Démoc. 

(2)  Le  plus  péripatéticien  des  philosophes  de  TEcole  d'Alexandrie 
proprement  dite ,  Porphyre ,  a  également  écrit  un  traité  De  l'âme, 
dont  il  nous  reste  de  nombreux  et  importants  fragments. 

(3)  Vil,  Zen.,  sub  fine. 

(4)  Id.^Ibid.Xhrys. 

(5)  Gai.,  Des  Dogm.  d'Hipp.  el  de  Plat.,  1.  II,  éd.  gr  ,  p.  253; 
éd.  lat.,  ch.  1. 
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et  sous  les  mêmes  titres  (1  ) ,  od  se  sent  fort  enclin  à  penser 
qu*il  n'en  est  peut-être  pas  un  qui  n*ait  discuté ,  dans  un  ou- 
vrage exprès ,  toutes  les  questions  relatives  à  la  nature  et  aux 
facultés  de  Tâme.  Autant  de  Stoïciens,  autant  de  traités  De 
l'âme  :  cette  proposition  n*est  pas  certaine ,  mais  elle  est 
probable  au  dernier  point 

De  tous  ces  traités,  dont  plusieurs  existaient  certainement 
encore  au  deuxième  siècle  de  notre  ère ,  pas  un  n*est  par- 
venu jusqua  nous.  Cependant  celui  de  Chrysippe  na 
pas  entièrement  péri.  Galien  nous  en  a  conservé  d'assez 
nombreux  fragments  ,  à  Taide  desquels  il  n'est  pas  impos- 
sible de  reconstruire,  au  moins  dans  sa  seconde  partie ,  le 
premier  des  nombreux  livres  dont  il  se  composait.  Cest  ce 
travail  que  je  vais  tenter.  On  en  comprendra  mieux  l'impor- 
tance, si  Ton  veut  bien  remarquer  que  les  stoïciens ,  qui 
écrivent  les  mêmes  ouvrages,  suivent  encore  le  même  plan  (2), 

(1)  Cela  est  frappant.  Ainsi  Zenon,  Chrysippe,  Hécaton,  Hérilie, 
Sphœrus,  écrivent  tous  un  traité  Des  passions  ;  Zenon ,  Posidonius . 
Panétius,  Sphœrus  ,  un  traité  Des  devoirs  ;  Cléanthe  ,  Chrysippe , 
Hécaton ,  un  traité  Des  fins ,  un  traité  Des  vertus  ,  un  traité 
Des  biens;  Zenon,  Cléanthe,  Chrysippe,  Sphœrus,  un  traité  Des 
discours  ;  Chrysippe  ,  Apollodore ,  Posidonius ,  Apollophane ,  uo 
traité  De  physique  ;  Chrysippe,  Archédème,  Posidonius ,  un  traité 
Des  éléments;  Chrysippe,  Cléanthe,  Posidonius,  un  traité  Des 
Dieux,  etc.  (Voyez  Diog.  Laërce,  VIII,  |>(w«.)  Notez  que  les  indica- 
tions bibliographiques  de  Diogène  Laêrce  sont  extrêmement  impar- 
faites. Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  des  catalogues  complets  et  exacts 
nous  montreraient  les  principaux  Stoïciens  écrivant  les  mêmes 
livres.  C'est  Tusage  des  philosophes  anciens  en  général,  et  c'est  en- 
core celui  des  Scolastiques.  Ce  n'est  guère  le  nôtre. 

(2)  C'est  ce  qui  paraît  visiblement  dans  les  traites  Des  devoirë. 


m 
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sauf  les  exceptions  ,  et  ne  diiîèrent  que  dans  les  détails.  De 
sorte  que,  en  rendant  à  la  littérature  philosophique  le  pre- 
mier livre  du  traité  De  l'dme  de  Chrysippe,  je  lui  rendrai 
le  premier  livre  de  tous  les  traités  De  l'âme  de  Técole. 

Chrysippe  avait  divisé  le  premier  livre  de  son  traité  De 
Vdme  en  deux  parties  très-distinctes  (1). 

Galien  se  borne  à  nous  faire  connaître  Tobjet  de  la  pre- 
mière partie,  ou,  plus  précisément,  de  \îi  première  moitié. 
Elle  est  tout  entière  consacrée  à  l'étude  de  l'essence  de 

l'ame,  yt^ck^  oùffcaç  "^x^ç  ix««  TTiV  9xfp<v  (2). 

Si  les  mots  j9rcmf^remot7»Vdoivent-etre  pris  à  la  rigueur, 
le  laconisme  de  Galien  nous  condamne  à  ignorer  de  bien 
longs  et  bien  intéressants  développements  sur  la  nature  de 
l'âme.  Quant  au  sens  général  de  ces  développements,  il  est 
facile  à  deviner.  Tous  les  Stoïciens  ont  sur  ce  point  la 
même  opinion,  et,  ce  qu'ils  pensent,  Chrysippe  le  pense  (3). 

Gicéron  adopte  le  plan  de  Posidonios,  qui  avait  adopté  celui  de 
Panétius  (De  of/ic.,  1.  I  et  II,  suh  itUiio),  et  Panétius  lui-même  avait 
très-probablement  emprunté  le  sien  aux  stoïciens  grecs  (Diog. 
Laërce ,  VII ,  Chrys.)  —  Diogène  de  Babylone ,  au  témoignage  de 
Galien,  traitait,  comme  Ghrysippe,  de  la  faculté  directrice sm 
l^'liv.  de  son  traité  De  Vâme  :  ce  qui  indique  un  plan  identique. 

(1)  Gai.,  Des  Dogm.  d'Eipp.  et  de  Plat.,  1.  II,  édit.  gr.,  264;  édit 
lat.,  ch.  1. 

(2)  Des  Dogm.  d'Bipp.  et  de  Plat.,  1. 11,  éd.  gr.,  p  264;  édit.  lat., 
ch.  1. 

(3)  Voici,  en  résumé,  la  doctrine  stoïcienne  de  la  nature  de 
l'âme  :  les  êtres  particuliers  sont  formés  de  quatre  éléments,  la 
terre,  l'eau,  l'air  et  le  feu  (Diog.  Laërce,  VII ,  Zen.). 

Les  éléments  dérivent  de  deux  principes,  Yactif  et  le  pasiif.  Le 
principe  passif,  c'est  l'essence  indéterminée,  c'est^à-Klire  la  matière; 
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Dans  la  deuxième  partie  Chrysippe  passe ,  par  une  tran- 
sition naturelle,  de  la  question  générale  de  Tessence  de  Tâme, 

le  principe  actif,  c'est  la  raison,  c'est-à-dire  Dieu  (Diog.  Laêrce, 
VU,  Zen.). 

Les  deux  principes  actif  et  passif  sont  inséparables  et  primitive- 
ment indistincts.  La  force  divine  n'existe  qu'au  sein  de  la  matière 
qu'elle  pénètre  ;  la  matière  n'est  rien  sans  la  force,  qui  lui  donne  la 
qualité,  la  vie,  l'àme  (Syr.  in  Àrist.  metaph.j  IL  —  Stob.,  éd.  4).  A 
parler  rigoureusement,  il  n'y  a  qu'un  seul  principe,  matériel  et  for- 
mel, passif  et  actif  (Syr.  in  Arist.  metaph.,  IL  —  Stob.,  éd.  4),  se- 
mence dont  tout  s'engendre  suivant  une  loi  rationnelle  (Diog.  Laërce, 
VII ,  Zen.). 

II  ne  faut  donc  point  parler  d'êtres  immatérids.  îl  n'y  a  d'imma- 
tériel que  l'abstrait,  tel  que  le  vide  ou  le  temps  (Id. ,  ihid.  —  Sext. 
Emp.,  adv.  Math,,  X).  Tottt  ce  qui  est,  est  un  corps;  car  tout  ce  qui 
est,  agit  ou  pàtit»  et  il  n'y  a  qu'un  corps  qui  puisse  agir  ou  pâtir 
(Wutarq.,  de  Plac..  IV,  20). 

Un  trait  particulier  à  Cbrysippe ,  c'est  d'avoir  insisté  plus  qu'au- 
eun  de  ses  prédécesseurs  sur  la  nature  corporelle  de  l'âme,  et 
d'avoir  ajouté  à  la  preuve  générale ,  que  tout  est  corporel ,  parce 
que  tout  agit  ou  pâtit,  un  argument  nouveau,  qui  lui  est  propre, 
et  qui  nous  a  été  conservé  par  Némésius  (De  natura  hom.,  II): 

«  La  mort  n'est  que  la  séparation  de  l'âme  d'avec  le  corps.  Or 
«c  l'incorporel  ne  peut  se  séparer  du  corporel ,  parce  qu'il  ne  saurait 
«(  jamais  être  en  contact  avec  lui.  Mais  l'animal  meurt ,  l'bomme 
«c  meurt  :  donc  l'âme  se  sépare  du  corps ,  donc  l'âme  est  en  contact 
«  avec  le  corps ,  donc  l'âme  est  un  corps.  » 

La  distinction  de  l'âme  et  du  corps  n'en  est  pas  moins  fondée  : 
seulement  l'âme  et  le  corps  diffèrent  comme  l'actif  et  le  passif,  non 
comme  le  corporel  et  l'incorporel. 

Il  y  a  mieux  :  cette  distinction  est  tellement  essentielle  qu'elle 
est  universelle.  Dans  les  corps  bruts,  le  principe  actif  est  une  habi- 
tude: dans  les  plantes,  une  nature;  dans  les  animaux,  une  âme. 
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il  une  question  déjà  plus  particulière,  celle  de  la  faculté 
directrice,  qu'il  discute  longuement,  curieusement,  ajou- 
tant les  preuves  aux  preuves,  les  citations  aux  citations, 
vcrtp  ôytfAovcxoO  dcaXcyo/iisvof  (1).  Précisous  d'abord  le  sens  de 
cette  nouvelle  question;  nous  en  comprendrons  mieux  ce 
qui  va  suivre. 

Les  philosophes  anciens,  en  cela  bien  différents  des  psy- 
chologues modernes,  ne  croient  pas  pou  voir  faire  abstraction 
du  corps  dans  l'étude  de  l'âme.  En  la  définissant ,  ils  la 
distinguent  des  organes  ;  mais  ils  n'oublient  pas  qu'elle  ne 
s'exerce  que  par  les  organes ,  qu'elle  n'existe  que  dans  les 
organes ,  et  ils  mettent  leur  ambition  à  découvrir,  parmi 
ces  organes ,  celui  qui  en  est  principalement  le  siège.  Or, 
dans  cette  recherche  commune,  ils  arrivent  à  des  résultats 
fort  différents. 

Les  uns,  comme  les  Ioniens,  les  Atomistes ,  ne  divisant 
pas  l'âme,  renferment  ce  principe  unique  dans  un  organe 
unique;  et  il  leur  semble,  par  des  raisons  un  peu  grossières, 
mais  naturelles,  que  cet  organe  ne  peut  être  que  le  cœur  (2). 

Et  il  est  à  remarquer  que  l'habitude ,  la  nature  et  Tâme  ne  diffèrent 
que  par  leur  perfection  croissante.  La  nature ,  c'est  l'habitude ,  plus 
ce  qui  fait  végéter  la  plante  ;  Fàme,  c'est  la  nature,  plus  ce  qui  fait 
vivre  Tanimal  (Sext.  Emp.,  adv.  Math,,  IX,  81). 

Habitude,  nature  ou  âme,  cette  force  qui  se  mêle  à  tout,  qui 
circule  partout,  est  un  feu  (Cic,  De  Nat.  Deor.  III,  14.— Jimc.,  1, 9), 
une  vapeur ,  un  souffle  chaud  (Diog.  Laër.,  VII,  Zen.  —  Plutarq., 
De  pla^.,  IV,  3),  et  inné  (Plutarq.,  Ihid.,  III,  112).  Mais  l'&me  est  un 
souffle  plus  pur,  plus  subtil  que  l'habitude  on  la  nature  (Plutarq., 
De  Stoïc.  repugn.y  41). 

(1)  Des  Dogm.,  1.  II ,  éd.  gr.,  p.  253;  éd.  lat.,  ch.  1,  etpasft. 

(2)  Voy.  mon  hist.  des  Théories  de  VEntendemetit,  I.  ï,  ch.  1,  pass. 
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Les  autres ,  comme  les  Pythagoriciens ,  distinguant  quatre 
parties  dans  Tâme ,  pensent  devoir  placer  ces  parties  diffé- 
rentes dans  des  organes  différents  :  l'intelligence  dans  le  cer- 
veau, la  passion  dans  le  cœur,  la  nutrition  vers  Tombilic 
(c'est-à-dire  dans  le  foie],  et  la  génération  dans  Torgane  généra- 
teur (1).  Platon  reproduit,  en  les  modifiant,  les  idées  de 
récole  Italique.  Il  ne  reconnaît  que  trois  parties  dansFâme, 
savoir  :  Tintelligence,  le  courage  et  Tappétit  ;  et  trois  com-  ' 
partiments  dans  le  corps ,  savoir  :  la  tête ,  séparée  du  tronc 
par  le  cou,  la  partie  supérieure  et  la  partie  inférieure  du 
tronc,  séparées  par  le  diaphragme  (2).  Aristote  emprunte 
quelque  chose  à  tous  ses  prédécesseurs,  et,  de  leurs  doctrines 
corrigées  et  combinées,  forme  une  doctrine  nouvelle.  Il 
admet  plusieurs  facultés  dans  Tâme ,  comme  Platon  et  les 
Pythagoriciens  ;  mais  ces  facultés  n'étant  pas  ,àes  parties, 
et  laissant  à  Tâme  son  unité  essentielle ,  il  les  renferme 
toutes  dans  le  cœur,  comme  les  Ioniens  et  les  Atomistes  (3). 
C'est  alors  que  paraissent  les  Stoïciens ,  qui,  dès  le  premier 
pas,  rencontrent  le  même  problème.  Quel  parti  prennent-iIsT 
On  croirait  d*abord  qu'ils  copient  simplement  Aristote  ; 
mais ,  à  un  examen  plus  attentif,  on  reconnaît  qu'ils  rétro- 
gradent jusqu'aux  Ioniens,  jusqu'à  Diogène  d'Apollonie  (4). 
A  leurs  yeux ,  Tâme  n'a  ni  parties  séparables ,  ni  facultés 
irréductibles.  C'est  une  unité ,  mais  une  unité  indistincte , 
où  les  puissances  le  plus  diverses  se  perdent  et  se  confon- 
dent, une  sorte  de  chaos  que  l'analyse  n'a  pas  su  débrouiller. 

(1)  Voy.  mon  hist.  Des  théories  de  l'Entendement,  1. 1,ch.  2,  pose. 

(2)  Ihid.,  I.  II ,  eh.  2 ,  p.  160  et  suiv. 

(3)  Ibid.,  1.  II ,  ch.  3.  p.  260  et  suiv. 

(4)  Ibid.,  l.  I ,  ch.  1,  p.  7  et  suiv. 
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On  y  signale  bien  les  sens,  la  parole,  la  génération  ;  mais 
ce  ne  sont  que  les  dépendances,  ou,  si  Ton  peut  ainsi  dire , 
les  prolongements  d*une  faculté  unique  et  centrale ,  d*une 
faculté  maîtresse  et  directrice,  laquelle  est  tout  ensemble 
raison,  puissance  motrice,  nutrition,  appétit,  etc.  (1).  La 
faculté  directrice  réside  au  cœur ,  c'est-à-^ire  au  centre ,  et 
les  facultés  secondaires  aux  extrémités.  Mais  il  est  facile  de 
déterminer  les  organes  de  ces  dernières  facultés,  parce 
qu'elles  s'y  montrent  sensiblement,  et  difficile  de  déterminer 
celui  de  la  première,  parce  qu'elle  s'y  cache  (2). 

Quel  est  l'organe  qui  sert  de  siège  à  la  faculté  direc- 
trice? Tel  est  le  problème  que  se  pose  Chrysippe  au  commen- 
cement de  la  2®  partie  du  1  ®'  livre  du  traité  De  l'dme,  voip 
iî7«fxovtxoû  îtoXevofavof.  Cet  Organe  est  le  cœur.  Telle  est  la  solu- 
tion qu'il  se  promet  d'établir  par  des  preuves  nombreuses  et 
solides.  Essayons  de  le  suivre  dans  l'exposition  de  ces  preuves. 

Il  débute  ainsi  : 

a  L'âme  est  un  souffle  inné ,  répandu  sans  discontinuité 
«  dans  toute  l'étendue  du  corps  disposé  pour  vivre.  Des 
«  différentes  parties  de  cette  âme,  qui  se  distribue  à  tous  les 
<(  organes,  celle  qui  se  répand  dans  la  trachée-artère  cons- 
«  titue  la  voix  ;  celle  qui  se  répand  dans  les  yeux ,  la  vue  ; 
a  celle  qui  se  répand  dans  les  oreilles^  l'ouïe  ;  celle  qui  se 
«  répand  dans  les  narines ,  l'odorat  ;  celle  qui  se  répand 
^  dans  la  langue ,  le  goût  ;  celle  qui  se  répand  d'une 
«  manière  égale  dans  toute  la  chair ,  le  toucher  ;  celle  qui 
a  se  répand  vers  les  testicules  ,  la  puissance  spermatique, 

(1)  Des  Dogm.  d'Hipp.  et  de  Plat.,  1.  Il  et  III ,  pass. 

(2)  W.,l.  II,éd.gr.,p.  264:éd.lat.,ch.  1. 

XL.  29 


—  450  — 

««  ou  la  génération.  Quant  à  la  partie  directrice,  de  laquelle 
«  dépendent  toutes  les  autres,  elle  réside  dans  le  cœur.  Sur 
«  le  siège  des  autres  parties ,  on  est  d*accord  ;  il  n*y  a  de 
«  dissentiment  que  sur  la  partie  directrice,  que  les  uns 
«  mettent  dans  la  poitrine,  les  autres  dans  la  tête,  et  d'au- 
«  très  ailleurs.  Ceux-là  mêmes  qui  la  mettent  dans  la  poitrine 
«  ou  dans  la  tête,  ne  s'entendent  pas  sur  la  partie  de  la 
<(  poitrine  ou  de  la  tête  qu'elle  occupe.  Platon  divise  Tâme 
«  en  trois  parties ,  et  place  la  raison  dans  la  tête ,  le  cou- 
«  rage  dans  la  poitrine,  et  l'appétit  vers  l'ombilic.  Ainsi,  le 
<i  siégede  la  partie  directrice  ne  semble  pas  pouvoirêtre  sûre- 
«  ment  déterminé,  parce  que  nous  ne  pouvons  ni  le  constater 
«  par  la  sensation,  comme  celui  des  autres  parties,  ne  le  sen- 
«  tant  pas,  ni  le  démontrer  par  le  raisonnement,  faute  de 
«  preuves.  Et  s'il  n'en  était  ainsi ,  les  philosophes  et  les 
«  médecins  disputeraient-ils  si  fort  (i)?  » 

Sans  discuter  le  moins  du  monde  les  théories  auxquelles 
il  vient  de  faire  allusion  (21) ,  Chrysippe  entreprend  immé- 
diatement d'établir  la  sienne,  et  il  continue  : 

«  Nous  examinerons  d'abord,  sur  cette  question,  lapropen 
4(  sion  commune,  et  tous  les  discours  où  elle  se  manifeste. 

«  Or,  tous  les  hommes  penchent  naturellement  vers 
«  cette  opinion  que  c'est  dans  la  poitrine,  et  dans  c^tte 
a  partie  de  la  poitrine  où  est  situé  le  cœur,  que  nous  ressen- 
te tons  en  quelque  sorte  toutes  les  manières  d'être  de  la  rai- 
«  son.  C'est  ce  qui  est  évident  dans  ladouleur,  dans  la  crainte, 

(1)  DesDogm.  d'Hipp.et  dePlat.,l  HI,  éd.  pr.,  p.  264;  éii.lal.. 

ch.  1. 

;2)  Ibid.,  ôd.  pr.,  p,  265;  éd.  Iat.,ch.  1. 
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«  dans  la  colère,  et  plus  évident  encore  dans  la  fureur , 
a  laquelle  s*exhalant  du  cœur  comme  une  vapeur,  est 
«  ensuite  chassée  vers  certaines  parties  extérieures ,  telles 
«  que  les  mains  et  la  face,  qui  enflent  et  se  gonflent  (1).  » 
Cette  unanimité,  tous  les  poètes  Tout  consacrée  par  leurs 
vers.  D'abord  Homère  : 

«  Son  cœur  aboie  au  dedans  de  sa  poitrine.  » 

<i  Frappant  sa  poitrine,  il  gourmande  ainsi  la  colère  de  son  cœur  : 

«  Souffre  ceci,  mon  cœur;  tu  as  supporté  de  pires  maux.  » 

<£  Atride  soupirait  ainsi  du  fond  de  son  cœur , 

«  Redoutant  la  perte  de  ses  vaisseaux  et  celle  des  Grecs.  » 

«  Mon  cœur  est  tout  gonflé  de  bile.  » 

«  Junon  ne  put  contenir  sa  colère  dans  sa  poitrine.  » 

«  Il  conserve  sa  haine  dans  sa  poitrine  jusqu'au  moment 

«  Où  il  se  venge.  » 

«  La  colère  qui  fait  bondir  le  cœur  même  du  Sage , 

«  La  colère  et  la  fureur  du  héros,  qui,  plus  douce  que  le  miel, 

«  Se  glisse ,  comme  une  fumée ,  dans  sa  poitrine  généreuse.  » 

«  Il  diurne  dans  son  cœur  un  insatiable  amour  des  combats.  » 

«  Une  plus  grande  confiance  entra  dans  son  coBur.  >> 

«  La  colère  pénètre  dans  le  cœur  d'Ulysse,  fils  de  Laërte.  » 

«  Il  mit  dans  sa  poitrine  l'ardeur  de  son  père.  » 

<i  Achille  estfmrieux, 

«  Et  il  ressent  dans  sa  poitrine  magnanime  une  colère  farouche.  » 

«  Une  colère  fatale ,  une  poitrine  impitoyable, 

«  Voilà  ce  que  t'ont  donné  les  Dieux,  à  cause  d'une  belle  jeune  fille.» 

«  La  colère  s'élève  dans  la  poitrine  généreuse  d'Enée.  » 

«  La  poitrine  du  puissant  Jupiter  brûle  de  colère.  » 

«  Son  âme  est  enflée  de  colère  dans  sa  poitrine , 

«  Et  il  brûle  d'un  plus  violent  amour  des  combats.  » 

«  Poussant  une  grande  clameur,  il  affaiblit  la  colère 

(1)  Des  Dogm.,  \.  111,  éd.  gr.,  p.  265;  éd.  lat.,  ch.  2. 
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Il  Dans  les  poitrines,  et  déjà  Hector  cherche  un  chemin  à  la 

«  fuite.  )> 
«  Fils  de  Nélée,  mon  cœur  brûle  d'une  généreuse  ardeur.  » 
«  Son  cœur  soupire  après  la  guerre,  et  son  âme  est  d'un  héros.  ^ 
«  I^ût  aux  Dieux  que,  comme  tu  as  dans  ta  poitrine  une  gêné- 

«  reuse  ardeur, 
«  Tes  membres,  ô  Nestor,  fussent  pleins  de  force  et  de  vie!  » 
«  Tu  sais  quelle  colère  peut  renfermer  dans  sa  poitrine 
«  Une  femme.  » 

«  Que  plein  de  fermeté  dans  ta  poitrine, 
«  Ton  coBur  supporte  cela,  quoique  tu  me  voies  souffrir  aujour- 

«  d'hui 
«  Beaucoup  de  maux.  » 
«  11  dit,  et  par  ses  paroles  ranime  sa  poitrine.  > 
«  Télémaque  ressentit  une  grande  douleur  dans  son  cœnr.  » 
«  11  parle  ainsi,  gourmandant  par  ces  mots  son  cœur  dans  sa 

«  poitrine.  » 
«  Son  cœur  lui  obéit,  et  apaise  son  bouillonnement  (1).  » 

Ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  vers  d^Homère  cités  par  Chry- 
sippe  ;  mais  Galien  ne  pourrait  les  rappeler  tous  sans  en 
remplir  son  livre  (2). 

Ensuite  Hésiode  : 

«  L'ardeur  et  le  courage  s'accroissent  dans  sa  vaillante  poitrine.  > 
«  Il  semble  que  la  bile  torture  son  âme  dans  sa  poitrine.  » 
«  La  colère  s'enflamma  dans  la  généreuse  poitrine  à  tous.  » 

Et  cœtera.  Car  il  paraît  que  Chrysippe  faisait  à  Hésiode 
d'aussi  nombreux  emprunts  qu*à  Homère.  Hais  Galien  ne 
donne  que  ces  échantillons  (3), 

(1)  Des  Dog„  1.  III,  éd.  gr.,  p.  265,  266;  éd.  lat.,  ch.  2. 

(2)  Ibid.,  éd.  gr.,  p.  266;  éd.  lat.,  ch.  2. 

(3)  Ihid. 
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Puis  Euripide,  dans  Médée  : 

«  Je  sais  combien  est  criminel  ce  que  je  vais  faire , 
«  Nais  la  colère  est  plus  forte  que  la  raison  (1).  » 

Chysippe  se  bornait  si  peu  à  ces  deux  vers,  qu'il  citait  la 
pièce  presque  tout  entière;  à  tel  point  que,  au  témoignage 
de  Diogène  Laërce,  on  disait  :  La  Médée  de  Chysippe  (2). 

Puis  Tyrtée  : 

«  Ayant  dans  la  poitrine  la  colère  et  la  force  d'un  lion  (3).  » 

Puis  Empédocle,  puis  Stésichore,  puis  Orphée,  et  tantd'au- 
très  poètes  (4),  que  Chrysippe  cite  à  satiété,  se  faisant  une 
sorte  de  point  d'honneur  d'aligner  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  vers,  et  intercalant  çà  et  là  quelques  mots  seulement, 
soit  pour  en  expliquer,  soit  pour  en  résumer  le  sens  (5). 

Il  parait  toutefois  qu'il  avait  commenté  plus  longuement 
un  certain  vers  d'Empédocle ,  oii  il  est  parlé  de  la  voix  et 
du  discours ,  et  qu'il  avait  trouvé ,  dans  l'origine  de  la  voix, 
dans  la  nature  du  discours ,  et  dans  Tétymologie  de  certains 
mots ,  des  preuves  spécieuses  à  l'appui  de  sa  thèse ,  que  la 
faculté  directrice  réside  au  cœur  (6). 

«  Il  est  conforme  à  la  raison  de  croire  que  c'est  dans  la 
4(  maîtresse  partie  de  l'âme  que  sont  imprimées  les  notions 
4(  des  choses  ,  et  que  c'est  par  cette  maîtresse  partie  qu'a 
«  lieu  le  discours.  En  effet,  autre  n'est  pas  la  source  du 

(1)  Des  Dog.,  éd.  gr.,  p.  267;  éd.  lat.,  ch.  3. 

(2)  Diog.  Laërc,  Chrys. 

(3)  Des  Dogm.,  I.  III,  éd.  gr,  p.  267;  éd.  lat.,  cli.  :i. 

(4)  Ihid.,  éd.  gr.,  p.  265  ;  éd.  lat.,  ch.  8 

(5)  Ihid.,  éd.  gr,,  p.  271  ;  éd.  lat.,  ch.  7. 

(6)  Ibid.,  éd.  gr.,  p.  570;  éd.  lat.,  ch.  5. 
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«  discours ,  autre  celle  de  la  pensée  ;  autre  n'est  pas  la 
«  source  du  discours,  autre  celle  de  la  voix.  D*où  il  suit 
«  que  la  voix  a  précisément  son  origine  dans  la  maîtresse 
<i  partie  de  Tâme.  Et  c'est  ce  qu'exprime  la  définition  de 
«  ceux  qui  disent  que  l'intelligence  est  le  principe  du 
«  discours. 

«  Le  lieu  d'où  part  le  discours  est  donc  nécessairement 
41  celui  où  se  forment  les  raisonnements,  les. notions,  les 
«  réflexions.  Et  comme  il  est  évident  que  la  voix  et  le  dis- 
«  cours  partent  du  cœur,  et  cheminent  à  travers  le  pba- 
4(  rynx,  c'est  une  nécessité  que  toutes  ces  choses  se  forment 
«  dans  le  cœur  (1).  » 

(1)  Des  Dog.,  1.  II,  éd.  gr.,  p.  257,  258;  éd.  lat.,  eh,  5. 

II  D*e8t  pas  sans  intérêt  de  comparer  à  cet  argument  de  Chrysippe 
les  arguments  correspondants  de  Zenon  et  de  Diogëne  de  Babylone. 
paiement  conservés  par  Gâlien.  Celui  de  Zenon  est  antérieur,  et  celui 
de  Diogéne,  postérieur.  On  suit  facilement  le  progrès  du  premier  au 
second ,  et  de  celui-ci  au  troisième  ;  et  Ton  a  un  exemple  de  la 
manière  dont  procédaient  les  Stoïciens,  écrivant ,  sous  les  mêmes 
titres,  les  mêmes  livres ,  et  répétant  jusqu'aux  mêmes  arguments, 
mais  en  les  perfectionnant.  Toici  comment  s'exprime  Zenon  : 

«  La  voix  sort  à  travers  le  pharynx.  Or,  si  elle  sortait  du  (èrri) 
«  cerveau,  elle  ne  sortirait  pas  à  travers  le  pharynx. 

«  D'où  sort  le  discours ,  de  là  sort  aussi  la  voix.  Or ,  le  discours 
«  sort  de  (àno)  l'intelligence.  L'intelligence  n'est  doue  pas  dans  le 
«  cerveau  (1.  II,  éd.  gr.,  217;  éd.  lat.,  ch.  5).  ^ 

Voici  maintenant  comment  s'exprime  Diogène  : 

«  D  où  part  la  voix,  de  là  part  aussi  la  voix  articulée  ;  la  voix 
«  articulée  est  expressive  ,  la  voix  expressive  est  le  discours  :  le 
V  discours  part  donc  du  même  lieu  que  la  voix. 

«  Or ,  la  voix  ne  part  pas  des  régions  de  la  tête ,  mais ,  comme 
«  il  est  évidcnl ,  des  régions  inférieures  ;  sans  aucun  doute ,  elle 
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Il  faut  croire  que ,  sur  ce  terrain  ,  Chrysippe  rencontrait 
des  adversaires ,  probablement  des  médecins ,  qui ,  ayant 
établi  que  tous  les  nerfs  ont  leur  point  de  départ  dans 
la  tête,  en  concluaient  que  la  tête  est  le  siège  de  Tâme; 
c*est  du  moins  ce  que  donne  à  penser  ce  passage  qui  suit 
de  près  (1),  dans  son  livre,  Targument  que  je  viens  de 
rapporter  : 

<(  Je  demandrai  si ,. en  accordant  que  les  nerfs  ont  leur 
«  origine  dans  la  tête,  il  s*ensuit  nécessairement  que  là 
«  aussi  réside  le  principe  de  Tâme?  Si  Ton  admet  que  ,  la 
^  voix  partant  de  la  poitrine ,  et  traversant  le  pharynx , 
^  l'origine  du  mouvement  peut  cependant  être  dans  la  tête, 
«  n'avons-nous  pas ,  par  la  même  raison  ,  le  droit  de  dire 
<i  que  le  principe  de  Tânie  peut  résider  dans  le  cœur,  quoi- 
«  que  le  mouvement  parte  de  la  tête  (2)  î  » 

Esi<e  en  parlant  du  discours ,  est-ce  à  propos  de  quel- 
que autre  vers ,  que  Chrysippe  s'expliquait  ainsi  sur  les 

mots  J7Û  et  xapiia  : 

.    «  Lorsque  nous  disons  ^7»,  c'est  toujours  avec  un  mou- 

«  chemine  à  travers  Fartère  :  le  discours  ne  part  donc  pas  de  la 
tf  tète ,  mais  des  régions  inférieures. 

«  Or ,  il  est  incontestable  que  le  discours  part  de  rintelligence , 
«  et  quelques-uns  le  définissent  môme  :  une  voix  expressive  partie 
«  de  rintelligence.  On  comprend,  du  reste,  que  le  discours  a  son 
«  principe  dans  les  notions  formées  par  l'intelligence.  L'intelligence 
<v'  elle-même  n'est  donc  pas  dans  la  tête,  mais  dans  les  régions  in- 
^  férieures,  et  plus  précisément  dans  le  cœur  (Des  Dogm.,  LU, 
^<  éd.  gr.,  p.  257;  éd.  lat.,  ch.  5).  » 

(1)  Des  Dogm.,  I.  II,  éd.  gr.,  p.  259;  éd.  lai,  ch.  5. 

(2)  Ibid 
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«  veinent  du  bras  et  de  la  main  vers  une  certaine  partie  de 
«  notre  corps,  la  poitrine,  mouvement  naturel,  et  qui 
«  montre  que  c'est  là  que  réside  la  pensée.  Les  syllabes 
«  mêmes  du  mot,  et  la  manière  dont  nous  les  prononçons, 
«  sont  une  nouvelle  preuve  de  cette  vérité.  En  énonçant  la 
«  première  syllabe  de  iyû,  nous  abaissons  la  lèvre  inférieure 
«  vers  nous-mêmes ,  comme  pour  nous  montrer  ;  et  la  pro- 
«  nonciation  de  la  seconde  syllabe  est  accompagnée  d'un 
«  mouvement  du  menton  ,  qui  s'incline  vers  la  poitrine , 
«  et  dont  la  signification  n*est  pas  équivoque  (1  ] . 

«  Ce  qui  s'accorde  encore  avec  tout  cela,  et  même  lui 
«  prête  une  nouvelle  force,  c'est  le  mot  par  lequel  nous  de- 
«  signons  le  cœur,  xop^îa.  C'est,  en  effet,  le  même  mot  que 
«  xpecTîa ,  et  il  indique  en  quelque  manière  le  royaume  où 
a  règne  la  maîtresse  partie  de  l'âme  (2). 

«•  Cest  par  cette  partie  que  nous  imprimons  le  mouve- 
«  ment ,  que  nous  donnons  notre  assentiment;  c'est  à  cette 
<(  partie  que  se  rapportent  tous  les  organes  de  nos 
«  sens  (3).  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  avoir  cité  et  commenté  des  foules 
de  vers  ,  où  l'on  voit  surtout  que  la  colère  se  fait  sentir  au 
cœur ,  dans  la  poitrine ,  Chrysippe  conclut  de  la  manière 
suivante  : 

«  Si  la  colère  réside  en  cet  endroit ,  il  paraît  conséquent 
a  que  les  passions ,  les  affections ,  les  pensées  ,  et  toutes  les 
«  facultés  de  cette  nature  y  soient  aussi  placées  (4).  y^ 

(1)  Des  Dog.,  j.  II,  éd.  gr.,  p.  253;  éd.  lat  ,  ch.  1. 

(2)  /6/rf,  1.  m,  éd.  pr-,  p  270;  éd.  lai  ,  ch.  ô. 
;3)  Ibid. 

(4)  Ibid.,  ôd.  gr.,  p.  269-270;  éd.  lat.,  ch.  5. 
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Puis  il  continue  : 

«  Comme  on  le  croit  généralement,  la  plupart  des  hommes 
«  disent  beaucoup  de  vérités ,  en  se  laissant  aller  à  cette 
«  propension  naturelle  dont  il  a  déjà  été  parlé.  Pour  com- 
«  mencer  par  là ,  on  dit  tous  les  jours  que  la  colère  monte 
«  au  visage,  que  Ton  avale  son  ressentiment  (sa  bile). 
«  On  dit  que  Ton  avale^  ou  que  Ton  n'avale  pas  les  in- 
«  vectives,  les  injures,  ou  que  ces  choses  n'entrent  pa^, 
<(  ne  descendent  pas  ;  et  c!est  ainsi  que  Zenon  répondit  à 
«  ses  adversaires  :  Votre  blâme  arrive  bien  jusqu'à  mes 
«  oreilles ,  mais  il  s*y  arrête  ;  il  ne  descend  pa^.  Or ,  com- 
«  ment  pourrait-on  dire  des  paroles  qu'elles  descendent , 
4(  ou  non ,  qu'on  les  avale ,  ou  non ,  si  la  partie  direc- 
«  trice ,  à  laquelle  elles  se  rapportent ,  ne  résidait  pas  dans 
«  la  poitrine?  Supposez-la  dans  la  tête ,  au  lieu  de  descen- 
^  dre ,  les  paroles  montent ,  et  notre  langage  est  précisé- 
«  ment  le  contre-pied  de  la  vérité.  Si  donc  l'âme  réside  dans 
<i  la  poitrine ,  descendre  sera  dit  avec  propriété  ;  si  dans  la 
«  tête ,  d'une  manière  aussi  absurde  qu'impropre. 

«  On  remarque  quelque  chose  d'analogue  dans  les  femmes, 
«  lorsqu'on  leur  adresse  des  reproches,  auxquels  elles  de- 
^  meurent  insensibles  ;  elles  portent  souvent  la  main  vers 
«  la  région  du  cœur,  montrant  ainsi  que  les  paroles  ne  des- 
<i  cendent  pas  jusque-là. 

a  C'est  encore  ainsi  qu'il  nous  arrive  de  dire  que  nous 
«  rejetons  (vomissons)  ce  que  nous  avions  d'abord  fausse- 
«  ment  admis.  Il  faut  mettre  au  même  rang  toutes  les  pa- 
«  rôles  qui  placent  l'intelligence  à  une  certaine  profondeur. 
i<  Si ,  après  nous  être  [>ersuadés ,  et  avoir  déposé  dans  notre 
<<  esprit  ridée  qu'il  fait  jour,  nous  reconnaissons  ensuite^ 


vi' 
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«  qu'il  ne  fait  pas  jour ,  il  n'y  a  ni  impropriédé  ni  absurdité 
«  i  dire  que  nous  rejetons  notre  première  opinion. 

«  Le  même  penchant  naturel  qui  fait  dire  aux  femmes 
«  que  les  menaces  et  les  injures  ne  descendent  pas,  de  ma- 
«  nière  à  les  atteindre  et  à  les  frapper ,  fait  dire  encore  à 
«  quelques-unes  qu'elles  ontrintelligencep/a(;ee  troppro- 
«  fondement,  pour  que  toutes  ce&  choses  descendent  jus- 
«  qu'à  elle,  et  la  touchent  (1).  » 

Je  ne  trouve  rien  dans  Galien  qui  puisse  faire  même  con- 
jecturer par  quelle  suite  d'idées  Chrysippe,  après  avoir  écrit 
ce  qui  précède,  se  trouve  conduit ,  en  se  répétant ,  à  écrire 
ce  qui  suit  : 

«  En  résumé,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant ,  voilà 
«  ce  que  montrent  les  craintes,  les  douleurs,  lesquelles 
«  existent  et  se  manifestent  dans  cette  partie  (le  coeur)  (2) . 

«  Les  palpitations  du  cœur ,  et  le  concours  de  l'âme  en- 
«  tière  vers  cet  organe,  sont  choses  évidentes  dans  les 
«  frayeurs  :  les  faits  ne  se  passent  pas  lentement  et  succes- 
«  sivement,  comme  il  arrive  lorsque  les  parties  se  corres- 
«  pondent  d'une  manière  sympathique.  C'est  ainsi  que  les 
«  hommes  qui  tremblent  se  concentrent  sur  eux-mêmes,  vers 
«  le  cœur,  comme  vers  la  partie  principale,  vers  l'Intel li- 
4(  gence,  comme  vers  la  partie  conservatrice.  Le  sentiment  de 
<i  la  peine  s'y  montre  aussi  foit  bien,  aucune  autre  partie  du 
4(  corps  ne  la  recevant  si  ce  n'est  par  contagion.  Et  dans 
«  toutes  les  douleurs  violentes,  c'est  le  cœur  qui  est  enjeu  (3) . 

(1)  Des  Dog.,  I.  III,  éd.  gr,  p.  269-270;  éd.  lat.,  ch.  5. 

(2)  Ibid.,  éd.  gr.,  p.  270;  éd.  lat.,  ch.  5. 

(3)  i6i(i.,  éd.  gr..  p.  271;  éd.  lai.,  cli.  5. 
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«  Il  y  a  égale  absurdité  à  nier  que  la  tristesse,  Tinquié- 
«  tude ,  le  chagrin ,  sont  des  douleurs ,  et  à  prétendre  que 
«  les  douleurs  ont  lieu  autre  part  que  dans  la  faculté  direc- 
te triée.  II  en  faut  dire  autant  de  la  joie  et  de  la  confiance , 
«  qui  ont  évidemment  leur  siège  dans  le  cœur.  Comme  la 
a  douleur  du  pied ,  de  la  tête ,  est  ressentie  au  pied ,  à  la 
«  tête  ;  ainsi  nous  sentons  que  la  douleur  qui  résulte  de  la 
«  tristesse  a  lieu  à  la  poitrine ,  car  on  ne  peut  contester  que 
«  la  tristesse  soit  une  douleur ,  ni  prétendre  qu'elle  soit 
«  ressentie  ailleurs  que  dans  la  faculté  directrice  (4).  » 

Ici  le  fil  est  de  nouveau  rompu ,  et  tout  ce  que  nous  ap- 
prend Galion ,  c'est  que ,  plus  bas ,  Chrysippë ,  continuant 
à  examiner  les  discours  où  nous  incline  la  propension  na- 
turelle ,  s'exprime  ainsi  : 

«  C'est  toujours  par  l'effet  de  cette  même  propension  na- 
<(  turelle  que  Ton  dit:  J'ai  le  cceur  serré,  en  parlant  de 
«  rame.  Nous  disons  :  ces  paroles  me  serrent  le  cœur, 
<i  non  que  nous  pensions  que  les  paroles  puissent  pénétrer 
«  dans  le  cerveau ,  dans  le  foie ,  ou  dans  quelque  autre  vis- 
«  cère ,  mais  parce  que  par  le  coeur  nous  entendons  l'âme. 
«  Lorsque  nous  parlons  de  la  sorte ,  c'est  comme  si  nous 
a  disions  :  vous  me  touchez  au  plus  profond  de  moi-même, 
«  tant  l'injure  me  pénètre.  Bref,  c'est  notre  coutume  de 
«  dire  le  cœur  pour  l'âme  (2). 

«  Aux  façons  de  parler  que  je  viens  de  rappeler  on  en 
«  peut  ajouter  quelques  autres.  C'est  ainsi  que  l'on  dit  de 
«  certains  hommes  qu'ils  sont  sans  entrailles  (sans  vis- 

(1)  Des  Dogm.,  I.  111,  éd.  gr.,  p.  270;  éd.  lat.,  ch.  7. 

(2)  Ibid.,  éd.  gr>,  p.  272;  éd.  lai.,  ch.  7. 
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«  cères].  Comme  on  dit  d'un  homme  qu'il  a  ou  n'a  pas  de 
«  cœur ,  on  dit  aussi  qu'il  a  ou  n'a  pas  de  cervelle.  Un 
«  homme  sans  entrailles  est  celui  qui  ne  s'apitoie  pas  sur 
«  les  malheurs  d'autrui ,  et  on  dit  plus  communément 
«  qu'il  est  sans  cœur.  Si  l'on  met  quelquefois  en  cause 
a  le  cerveau ,  c'est  qu'il  a  quelque  chose  de  semblable  à  ces 
«  organes ,  ou  même  qu'il  a  une  extrême  importance  entre 
a  les  organes  (1). 

«  Ils  me  paraissent  toujours  céder  à  la  même  propension 
n  ceux  qui,  dans  leur  colère  et  leur  désir  de  vengeance, 
«  veulent  arracher  le  cœur  à  leur  ennemi,  et  qui,  leur 
a  fureur  augmentant ,  s'en  prennent  aussi  aux  autres  vis- 
«  cères  (2).  » 

Reste  encore  un  long  et  curieux  passage  sur  la  naissance 
de  Minerve ,  et  dont  il  est  impossible ,  avec  les  renseigne- 
ments fournis  par  Galien,  de  déterminer  la  place  dans 
l'ordonnance  générale  du  livre  de  Chrysippe.  Le  voici.  Si 
l'on  en  trouve  la  traduction  peu  élégante ,  on  voudra  bien 
se  souvenir  que ,  dans  ce  morceau ,  comme  dans  tous  ceux 
qui  précèdent,  ne  pouvant  donner  le  texte  grec,  j'ai  dû 
sacrifier  tout  le  reste  à  l'exactitude  littérale. 


(1)  Des  Dogm.,  1.  Ul.éd.gr.,  p.  267;  éd.  lat.,ch.  4. — Si  ce  passage 
manque  de  netteté,  ce  n'est  pas  ma  faute.  Voici  le  jugement  qu'en 
porte  Galien  :  «  Lorsqu'on  a  lu  trois  et  quatre  fois  avec  la  plus  grande 
attention  ces  phrases  de  Chrysippe,  on  ne  peut  s'empêcher  de  leur 
appliquer  le  proverbe  :  «  Ne  saisis  rien,  et  garde-le  bien.  »  Je  n'ai 
jamais  vu  de  phrases  plus  dépourvues  de  sens  que  celles-là  :  C'est 
ime  énigme  inintelligible  ,  courte  et  concise  à  contre-temps,  etc.  ' 

(2)  Ihid. 


I 
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«  J*entends  dire  que  quelques-uns  s'expriment  ainsi  , 
s<  pour  prouver  et  persuader  que  la  faculté  directrice  est 
^  dans  le  cerveau  :  Minerve,  qui  est  la  sagesse,  étant  née 
<(  du  cerveau  de  Jupiter,  il  faut -bien  que  la  faculté  direc- 
te trice  réside  dans  cette  partie  ;  car  la  sagesse  ne  pourrait 
«  prendre  naissance  dans  le  cerveau  ,  si  la  faculté  direc- 
te trice  n*y  avait  son  siège.  —  Bien  que  ce  raisonnement 
«  ne  soit  pas  sans  vraisemblance ,  ils  se  trompent ,  et  ils 
«  ignorent  ce  que  nous  ont  transmis  les  histoires  ,  et  que 
«  je  vais  rapporter  avec  quelques  détails ,  afin  d*éclaircir 
«  cette  difficulté.  Quelques-uns  se  bornent  à  dire  que 
«  Minerve  est  née  du  cerveau  de  Jupiter,  sans  expliquer 
«  ni  comment  ni  pourquoi.  Hésiode  expose  plus  longue- 
«  ment  ce  fait  dans  la  généalogie  des  Dieux.  Les  uns  ra- 
a  content  que  Jupiter  ayant  eu  commerce  avec  Métis ,  puis 
«  avec  Thémis ,  procréa  Minerve;  les  autres  ,  qu'une  que- 
«  relie  s'étant  élevée  entre  Jupiter  et  Junon ,  celle-ci  enfanta 
«  Vulcain  par  sa  seule  vertu ,  et  Jupiter  Minerve ,  après 
«  avoir  dévoré  Métis.  La  coopération  de  Métis  et  la  gêné- 
«  ration  de  Minerve  se  retrouvent  dans  les  deux  récits , 
«  la  différence  est  dans  les  circonstances.  Or  c'est  ce  qu'il 
«  y  a  de  commun  aux  deux  récits  qui  nous  intéressent.  Voici 
<(  les  vers  d'Hésiode  : 

«  Jupiter,  roi  des  Dieux,  épousa  d'abord 

«  Métis ,  qui ,  par  son  extrême  prudence 

«  Et  sa  sagesse ,  surpassait  les  Dieux  et  les  hommes. 

«  Gomme  il  devait  enfanter  la  blonde  Minerve , 

«  Il  la  trompe  par  de  douces  paroles  et  par  ruse , 

«  La  dévore,  et  la  renferme  dans  son  corps  et  ses  flancs, 

«  Afin  d'apprendre  d'elle  la  distinction  du  bien  et  du  mal. 
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«  Un  peu  plus  loin,  le  poète  dit  : 

«  Jupiter  enfanta  de  son  cerveau  sacré  Minerve , 
«  La  blonde ,  belliqueuse ,  et  amie  des  cruels  combats , 
«  Qui  conduit  la  guerre ,  invincible ,  et  que  le  bruit  des  trom- 
«  pettes, 
«  Le  frémissement  des  armes  et  la  clameur  réjouissent. 

a  II  est  évident  que  Métis  fut  enfermée  dans  la  poitrine 
«  du  Dieu ,  et  qu'ainsi  Minerve  put  sortir  de  son  cerveau. 
a  Le  poète  continue,  car  il  n'omet  aucune  des  circonstances 
«  de  ce  fait  : 

«(  Après  cette  querelle ,  la  belle  Junon 

«  Enfanta  Yulcain ,  sans  entrer  dans  la  couche 

«  De  son  époux,  Vulcain ,  supérieur  par  son  génie  et  dans  Tart 

«  de  forger, 
«  A  tous  les  immortels.  Jupiter  va  trouver 
«  La  jeune  fille  de  l'Océan  et  de  la  belle  Thétys , 
«  Abandonnant  Junon ,  et  trompe  par  la  ruse , 
«  Et  la  sagesse ,  Métis  qui  roulait  mille  pensées. 
«  La  saisissant ,  il  la  renferme  dans  son  corps  et  ses  flancs. 
«  11  craignait  d'enfanter  quelque  chose  de  plus  violent 
«  Que  la  foudre.  C'est  pourquoi  tout  à  coup 
«  Jupiter  qui  tonne  et  régit  TEther 
«  La  dévora.  Il  conçut  aussitôt  la  vaillante  Minerve 
«  Qu'ensuite  le  père  des  Dieux  et  des  hommes 
«  Mit  au  jour,  en  la  faisant  sortir  de  sa  tête  sur  les  bords 
«  Du  fleuve  Triton.  Mais  dans  le  sein  de  Jupiter ,  Métis, 
«  Noble  mère  de  Pallas,  résidait  en  secret,  source  de  l'honnête 
«  Et  du  juste ,  supérieure  aux  Dieux  et  aux  hommes 
«  Par  ses  connaissances.  Une  antre  épouse 
«  Était  venue,  la  sainte  déesse  Thérois,  qui,  dans  les  iancs  du 

«  Dieu 
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^  Avait  armé  Minerve  de  la  divine  égide , 

«  L'égide  redoutable,  qui  met  en  fuite  les  guerriers  et  les  camps, 

«  Et  dont  fut  armée  la  vierge  issue  d'un  premier  enfantement. 

«  Voilà  ce  qu'on  dit  de  la  naissance  de  Minerve.  Ce  que 
-^  le  poète  appelle  Métis  ,  c'est  la  sagesse  ,  la  pmdcnce ,  et 
«  un  certain  art  relatif  à  toutes  les  choses  de  la  vie.  C*est 
«  cet  art  qu'il  nous  faut  dévorer,  et  renfermer  en  nous- 
«  mêmes.  C'est  ainsi  que  nous  disons  :  dévorer  des  pa- 
«  rôles  injurieuses.  Une  fois  dévorées,  il  est  assez  na- 
«  turel  qu'elles  soient  cachées  dans  notre  sein.  De  même , 
«  cet  art,  cette  sagesse  dévorée ,  il  est  assez  naturel  qu'une 
«  fille,  semblable  à  sa  mère ,  se  forme  au  dedans  de  nous. 
«  Maintenant ,  il  est  facile  de  voir  comment  et  par  quelle 
«  partie  peuvent  sortir  les  choses  qui  naissent  en  nous  des 
«  arguments  scientifiques.  Il  est  certain  que  ces  choses 
«  sortent  avec  le  discours ,  par  la  bouche ,  c'est-à-dire  par 
«  la  tête.  Tête  est  dit  ici  comme  on  dit  couper  la  tête  à  quel- 
le qu'un.  Après  cette  explication ,  on  conçoit  que  les^nciens 
«  aient  pu  faire  naître  Minerve  du  sommet  de  la  tête  :  c'est 
«  la  partie  pour  le  tout ,  ou  une  partie  pour  une  autre.  On 
<(  pourrait  aussi  discuter  cette  expression  :  née  de  la  tête , 
«  et  faire  voir  que  le  poète  ne  dit  pas  que  Minerve  est  née 
«  de  la  tête ,  mais  qu'elle  en  est  sortie ,  après  avoir  pris 
«  naissance  ailleurs.  Ce  peut  n'être  qu'une  métaphore , 
«  comme  nous  disons,  conformément  à  cette  fable,  que  les 
«  choses  d'art  tirent  leur  origine  de  la  tête  (1).  » 

Voilà,  dans  l'ordre  marqué  par  Galien,  tous  les  frag- 
ments qu'il  nous  a  transmis.  Voilà  par  conséquent,  dans  ce 

(1)  Dt?i  Dogm.,  I.  III,  éd   gr.,  p.  273,  274;  éd.  lat.,  ch.  7. 
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qu*eilc  renferme  de  plus  essentiel ,  toute  la  seconde  partie 
du  1*'  livre  du  traité  De  Vâme  de  Chrysippe.  En  fait  d'ar- 
guments sérieux,  il  n*en  manque  que  deux,  indiqués,  mais 
non  reproduits  par  notre  auteur.  L'un ,  tout  physiologique, 
consiste  à  établir  (autant  qu'on  peut  établir  une  erreur) , 
conformément  à  la  doctrine  d'Aristote ,  et  à  rencontre  des 
médecins  du  temps  ,  que  les  nerfs  ont  leur  origine  dans  le 
cœur  (1).  Il  y  a  lieu  de  penser  que  Chrysippe  l'exposait  à 
l'article  où  il  discute  sur  la  voix  ,  et  combat  l'opinion  que 
les  nerfs  partent  du  cerveau  pour  se  rendre  en  ramifications 
nombreuses  dans  toute  l'étendue  de  l'organisation.  L'autre 
est  moins  une  preuve  nouvelle  qu'une  conséquence  fatale  de 
la  doctrine  stoïcienne.  Les  animaux  étant  dépourvus  de 
raison  n'ont ,  selon  Chrysippe ,  ni  la  colère  ,  ni  l'appétit ,  ni 
aucune  passion  que  ce  soit  ;  car  toutes  ces  choses  font  par- 
tie de  la  raison.  Ce  sont  de  pures  machines  (2).  Galien  nous 
dit  même  ailleurs  (3)  que  Chrysippe  était  fort  embarrassé 
des  enfants.  Comment  en  faire  des  machines?  Comment 
leur  accorder  la  raison?  Comment  leur  refuser  l'appétit,  la 
colère ,  la  passion  ? 

Sur  la  suite  du  traité  De  Vâme  de  Chrysippe,  Galien  ne 
nous  apprend  plus  rien.  Mais  on  trouve  dans  Diogène 
Laërce  (4)  une  indication  doublement  précieuse  :  Chrysippe 
pensait  que  Timpression  des  objets  extérieurs  sur  les  or- 


(1)  DesDogm.,  1.  II,  éd.  gr.,  p.  253;  éd.  lat.»  ch.  1,  elptus. 

(2)  Jbid.  Ces  deux  arguments  étaient  exposés  et  réfutés  dans  le 
l**  livre  dont  nous  n'avons  que  la  fin,  dans  Tédition  latine  seulement. 

(3)  Ibid.,  l  V,  éd.  gr.,  p.  288;  éd.  lat.,  ch.  5. 

(4)  Vil,  Chrys. 
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ganes  et  sur  l'âme  n*est  pas  une  empreinte  formée  de  creux 
et  de  reliefs,  comme  celle  qu'un  cachet  dépose  sur  la  cire» 
mais  un  changement  interne ,  une  modification  substan- 
tielle (1  ] ,  et  cçtte  opinion ,  il  l'exposait  dans  sen  douzième 
livre  De  l'dme. 

Le  traité  De  l'âme  de  Chr^sippe  ne  comprenait  donc  pas 
moins  de  douze  livres.  On  peut  inférer  avec  certitude  qu'il 
en  comprenait  davantage.  En  effet ,  dans  les  ouvrages  des 
Stoïciens,  et  singulièrement  de  Chrysippe,  chaque  livre  a  un 
objet  bien  déterminé,  et  un  seul.  Les  sens  :  voilà  celui  du 
douzième  livre  du  traité  De  Vâme.  Mais  on  sait  (2]  que  les 
Stoïciens  distinguaient  dans  la  faculté  de  connaître,  outre 
les  sens,  l'anticipation  et  le  raisonnement  ;  qu'ils  ajoutaient 
l'assentiment  à  la  représentation  sensible,  pour  en  former  la 
compréhension  ;  qu'ils  assignaient  un  rôle  important  à  la 
mémoire  dans  la  formation  des  idées  générales  ;  et  qu'enfin 
ils  avaient  introduit  mille  raffinements  dans  la  théorie  péri- 
patéticienne du  raisonnement,  théorie  déjà  complète  jusqu'à 
la  subtilité.  Voilà  bien  des  objets  différents ,  et  qui ,  ne 
pouvant  être  traités  qu'après  les  sens,  ont  dû  l'être  dans  plu- 
sieurs livres  placés  à  la  suite  du  douzième.  On  n'hésite 

4 

plus  à  attribuer  au  traité  De  Vdme  un  treizième,  un  qua- 
torzième, un  quinzième  livre,  ou  même  plus,  lorsqu'on 
voit  des  numéros  aussi  élevés,  cités  par  Diogène  Laërce» 
à  propos  d'autres  traités  de  Chrysippe ,  ou  des  Stoïciens  en 
général  (3). 

(1)  Voy.  mon  hist.  Des  Théor.  de  l'Entend.  dansVantiq.,  I.  II, 
ch.  ô,  p.  427. 

(2)  Jbid.,  ch.  5,  pass. 

(3)  VII,  Zén.,  Chrys. 

XL.  30 


—  466  — 

Mais  sur  quoi  roulent  les  livim  intermédiaires  entre  le 
premier  et  le  douzième  7  Impossible  de  répondre  a  cette 
question  autrement  que  par  des  conjectures.  Il  faut  se  sou- 
venir que  la  faculté  directrice  est  fort  complexe.  C'est  la 
raison,  disent  les  Stoïciens  ;  mais  ils  rapportent  à  la  raison 
ce  que  Platon  appelait  la  colère  et  Fappétit,  et  qu'ils  appel- 
lent les  passions.  Il  est  donc  vraisemblable  que  Chrysippe 
aura  traité  des  passions ,  qui  sont  encore  la  faculté  direc- 
trice, avant  d'entreprendre  l'étude  de  ses  différentes  parties. 
J'inclinerais  même  à  penser  que  les  quatre  livres  connus 
sous  le  titre  de  traité  Des  passions,  appartiennent  au  traité 
De  l'âme,  et  viennent  immédiatement  après  le  premier 
livre  de  ce  traité.  Les  biographes ,  les  commentateurs ,  les 
historiens  ont  souvent  pris  pour  des  traités  différents  les 
diverses  parties  d'un  même  traité. 

Maintenant  a-t-on  remarqué,  dans  les  citations  qui  précè- 
dent, que  Chrysippe,  énumérant  les  facultés  particulières  qui 
dérivent  de  la  faculté  directrice,  nomme  en  premier  lieu  la 
faculté  vocale  ?  S'il  la  nomme  d'abord ,  on  peut  croire  qu'il 
l'étudié  d'abord,  c'est-à-dire  avant  les  cinq  sens,  c'est-à-dire 
avant  le  douzième  livre.  Et  comme  à  la  faculté  vocale  se 
rapporte  le  Discours,  et  au  Discours  la  Grammaire,  et  même 
la  Rhétorique,  et  même  la  Poétique,  peut-^tre  ce  sujet  suffit- 
il,  avec  la  théorie  des  passions,  à  combler  la  lacune  qui 
nous  embarrasse. 

Emmanuel  Chauvet. 

(La  suite  b  la  prochaine  livraison.) 
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ANNONCE  DES  PRIX  DÉCERNÉS 


POUR  l'année  1856. 


SECTION 
DE  PHILOSOPHIE 


L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  1856,  le  sujet 
de  prix  suivant  : 

«  De  la  philosophie  de  saint  Thomas.  )^ 

Le  prix  est  décerné  à  M.  Charles  Jourdain  ,  agrégé  de  la 
Faculté  des  Lettres,  chef  de  division  au  ministère  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  cultes ,  auteur  du  mémoire  n^  1 , 
portant  pour  épigraphe  : 

Veritatis  et  sobrietatis  verba. 

AcL  Apost.,  c.  XXV,  V.  26. 

Une  mention  honorable  est  accordée  au  mémoire  n**  3 , 
ayant  pour  épigraphe  : 

Met.  Arist.,  ix,8, 

dont  l'auteur  est  M.  Domet  de  Vorges  ,  attaché  au  ministère 
des  affaires  étrangères. 


30. 
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SECTION 
DE  MORALE. 


L'Académie  avait  proposé,  pour  Tannée  1856,  le  sujet 
lie  prix  suivant  : 

«  Exposer  et  apprécier  Vvnfluence  qu'a  pu  avoir  en 
a  France  sur  les  mœurs  la  littérature  contemporaine, 
t  considérée  surtout  au  théâtre  et  dans  le  roman.  » 

Le  prix  est  décerné  au  mémoire  n°  1 ,  ayant  pour  épi- 
graphe : 

Je  hais  les  mauvaises  maximes  plus  encore  que  les  mauvaises  actions, 

dont  Tauteur  est  M.  Eugène  Poitou  ,  conseiller  à  la  cour 
impériale  d'Angers. 

Un  accessit  est  accordé  au  mémoire  n^  4 ,  portant  pour 
épigraphe  : 

Sursùm  corda  1 

dont  Fauteur  est  M.  Arsène  Legrelle  ,  licencié  en  droit ,  à 
Paris. 
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SECTION 
DE  LÉGISLATION,   DROIT  PUBLIC 

ET    JURISPRUDENCE. 


L* Académie  avait  mis  au  concours ,  pour  l'année  1856 , 
le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  Retracer  V histoire  des  divers  régimes  atixquels  les 
«  contrats  nuptiatAX  sont  soumis  ; 

«  Rechercher,  au  point  de  vue  m^ral  et  au  point  de 
«  vue  économique,  quels  sont  les  avantages  et  les  incon- 
•»  vénients  de  chacun  de  ces  régimes.  » 

Le  prix  est  décerné  à  M.  G.-A.  Humbert,  docteur  en  droit 
et  ancien  sous-préfet,  auteur  du  mémoire  n""  4,  ayant  pour 
épigraphe  : 

Consuetudinis  ususque  longaevi  non  vilis  auctoritas  est,  verum 
non  usque  adeo  sui  valitura  momento,  utautrationem  vincat,  aut 
legem. 

L.  2  Cod..  quœ  sit  longa  consuetudo,  lib.  viii,  tit.  52. 

Une  mention  honorable  est  accordée  au  mémoire  n**  5, 
ayant  pour  épigraphe  : 

Jam  non  erunt  duo,  sed  una  caro , 

Saint  Math.,  eh.  xix,  v.  19, 

dont  Fauteur  est  M.  Picot,  avocat  et  docteur  en  (hoil ,  à 
Paris. 
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PRIX  OUmOUENML 


FONDÉ 


PAR  FEU  M.  LE  BARON  FELIX  DE  BEAUJOUR. 


L'Académie  avait  proposé  pour  1 854  et  remis  au  con- 
cours pour  l'année  1856  le  sujet  de  prix  suivant,  dont  la 
valeur  était  de  dix  mille  francs. 

«  Manuel  de  morale  et  d'e'conamie  politiqtie  à  l'usage 
«  des  classes  ouvrières,  )► 

Le  prix  est  décerné  à  M.  Rapet,  inspecteur  des  Ecoles 
primaires ,  à  Paris ,  auteur  du  mémoire  n°  21 ,  ayant  pour 
épigraphe  : 

La  morale  est  la  première  des  sciences ,  Féconomie  politique  est 

la  seconde, 

Droz,  Écon.  polit.,  liv.  I*',  chap.  i*'. 

Deux  mentions  honorables  sont  accordées,  Tune  au 
mémoire  n**  9,  ayant  pour  épigraphe  : 

Si  quelqu'un  vous  dit  que  vous  pouvez  vous  enrichir  autrement 
que  par  le  travail  et  l'économie ,  ne  Fécoutez  pas ,  c'est  un  empoi- 
sonneur. 

Franklin, 

dont  Fauteur  est  M.  Augustin  Rivier  ,  vice-président  du 
tribunal  de  Grenoble; 

L'autre  au  mémoire  n°  17,  portant  pour  épigraphe  : 
Produire,  consommer,  épargner. 
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L'Académie  avait  également  mis  au  concours,  pour  l'an- 
née 1 856 ,  le  sujet  de  prix  suivant ,  dont  la  valeur  était  de 
cinq  mille  francs  : 

«  Du  rôle  de  la  famille  dans  réducation.  » 

Un  prix  de  3,500  francs  est  décerné  à  M.  Barrau,  auteur 
du  mémoire  n°  8,  ayant  pour  épigraphe  : 

Bonum  depositum  cnstodi. 

Et  un  autre  prix  de  1 ,500  francs  est  décerné  à  M.  Prévost- 
Paradol,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  d'Aix,  auteur 
du  mémoire  n^  1 6,  ayant  pour  épigraphe  : 

The  are  bred  up  in  the  principles  of  honour,  justice,  courage, 
modesty.  clemency,  religion,  and  love  their  country. 

Une  première  mention  très-honorable  est  accordée  au 
mémoire  n°  31 ,  ayant  pour  épigraphe  : 

Inter  utrumque  tene , 

Ovide, 

dont  Tauteur  est  M.  Rapet,  qui  a  obtenu  le  prix  de 
1 0,000  francs  dans  le  concours  relatif  au  Manuel  de  mo- 
rale et  d'économie  politique  à  l'usage  des  classes  ou- 
vrières. 

Une  deuxième  mention  honorable  est  accordée  au  mé- 
moire n**  6,  ayant  pour  épigraphe  : 

iCque  pauperibus  prodest,  locupletibus  œque , 
JEqwG  ncglectum  pueris,  senibusque  noccbit , 

Horace,  Epist.,  lib.  1,  1, 


dont  l'aulciir  est  M.  X.  Boubsuot  ,  processeur  de  logique 
au  lycée  de  Troyet. 

Uni;  troiitiémo  mention  AonoraMe  est  accordée  au  mé- 
moiro  n"  13,  ayant  pour  épigraphe  : 

Lt  plui  grtndo  dilBcuUé  ot  importance  de  l'homaine  scienee 
Nonihlo  4!ilrfl  on  cot  endroit,  ou  il  se  tnito  de  la  nourriture  et  ins- 
trucUon  dei  onfuiU. 

Honuigne,  Suais,  lib.  I,  c.  xxv. 


Pour  l'nnnonrc  des  sujets  de  prix  proposés,  voyez  la 
prochaine  livraison. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D  AVRIL  1857. 


SiAHCB  DU  4.  —  M.  Thiers  adresse  en  hommage  à  FÂcadémie 
on  exemplaire  du  tome  XV  de  son  Histoire  du  Consulat  et  de 
VEmpire,  faisant  suite  h  l'histoire  de  la  Révolution  française  ; 
Paris ,  1857,  in-8».  (Ce  volume  est  accompagné  de  deux  cartes.) — 
M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d^une  ampliation  d'un  dé- 
cret en  date  du  28  mars  1857 ,  qui  crée  une  sixième  place  d'associé 
étranger  au  sein  de  TAcadémie.  La  lettre  de  M.  le  ministre  de 
Finstruction  publique  transmettant  Tampliation  du  décret  »  sera , 
ainsi  que  le  décret ,  transcrite  au  registre  des  procès-verbaux.  — 
L'Académie  ûxe  le  terme  du  dépôt  des  ouvrages  adressés  pour 
concourir  au  prix  Morogues  pour  1858 ,  au  31  décembre  1857.  — 
Elle  décide  que  le  prix  Halphen  sera  proposé  pour  1860  et  fixe  le 
terme  du  concours  an  81  décembre  1859.  —  M.  Baude  fait  une 
communication  écrite  sur  l'ouvrage  de  M.  de  Ribbe,  intitulé  : 
la  Provence  au  point  de  vue  des  bois,  des  torrents  et  des  inonda- 
lions  avant  et  après  1789.  A  la  suite  de  cette  communication, 
MM.  Dupin  aîné,  Baude,  Ch.  Lucas,  présentent  des  observations. 
—  L'Académie  procède  par  la  voie  du  scrutin  à  la  nomination  d'un 
correspondant  pour  la  section  de  politique,  administration  et  fi- 
nances. La  section  présentait  au  premier  rang  M.  Tégoborski;  au 
deuxième  rang ,  don  Colmeiro  ;  au  troisième  rang  et  ex  œqu4), 
MM.  William  Everett  et  Rau.  M.  Tégoborski  obtient  25  suffrages, 
M.  Rau  1.  M.  Tégoborski  ayant  réuni  la  majorité  des  sufirages,  est 
proclamé  correspondant.  —  Comité  secret.  —  L'Académie  décide 
qu'elle  ne  tiendra  pas  de  séance  samedi  prochain ,  onze  courant ,  à 
cause  du  samedi  saint.  Elle  fixe  la  séance  publique  au  samedi 
2  mai  prochain. 

SÉANCE  DU  18.  —  M.  le  baron  de  Wessemberg,  l'un  des  corres- 
pondants de  la  section  de  morale,  adresse  en  hommage  à  l'Acadé- 
mie un  *  exemplaire  en  2  volumes  d'un  ouvrage  écrit  en  allemand 
et  ayant  pour  titre  :  Dieu  et  le  monde.  M.  Franck  veut  bien  se 
charger  de  prendre  connaissance  de  cet  ouvrage  et  en  faire  l'objet 
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d'un  rapport  verbal  à  rAcadémie.  —  M.   le  marquis  de  Bryas 
adresse  pour  le  concours  au  prix  fondé  par  feu  M.  le  baron  de  Mo- 
rogues,  les  ouvrages  dont  les  titres  suivent  :  1*  Exposé  des  tra- 
vaux de  drainage  et  de  dessèchement  exécutés  dans  le  domame  du 
Taillant;  Paris,  1855,  un  vol.  in-18;  2*  Études  pratiques  sur 
Vart  de  dessécher;  Paris,  1857,  un  vol.  in-12.  Ces  deux  ouvrages 
et  la  lettre  qui  les  accompagne  seront  mis  sous  les  yeux  de  la  fu- 
ture commission  chargée  de  juger  le  concours  du  prix  Morogues 
pour  1858.  —  L'Académie  procède  par  la  voie  du  scrutin ,  à  la  no- 
mination d'une  commission  chargée  de  présenter  une  liste  de  can- 
didats à  la  6*  place  d'associé  étranger,  créée  par  le  décret  impérial 
du  28  mars  1857.  MM.  de  Rémusat,  deTocqueville,  Bérenger,  Passy, 
Mignet  et  de  Parieu  réunissent  la  majorité  des  suffrages.  Cette  com- 
mission sera  convoquée  pour  samedi  prochain.  —  Comité  secret 

SéAifCB  DU  25  —  L'Académie  reçoit  en  hommage  l'ouvrage  sui- 
vant :  Histoire  des  prix  (voXewrs) ,  et  de  l'état  de  la  eirculatifm 
durant  les  neuf  années  de  1848  h  1856  (en  an^ais)  par  MM.  Th. 
Tooke,  correspondant  de  l'Académie,  et  W.  Newmarch,  Londres, 
1857,  5*  et  6*  vol.  in-S". — M.  le  secrétaire  perpétud  donne  commu- 
nication d'une  lettre  écrite  à  l'Académie  par  la  commission  chargée 
de  recueillir  les  souscriptions  pour  élever  une  statue  au  célèlnre 
jurisconsulte  Pothier ,  sur  l'une  des  places  publiques  de  la  ville 
d'Oriéans.  Une  liste  de  souscription  est  ouverte  au  secrétariat  de 
l'Institut. — M.  le  baron Ch.  Dupin  en  offirant  à  TAcadémie  un  exem- 
plaire de  son  Rapport  h  V Académie  des  sciences  sur  le  canal  ma- 
Oitme  de  Suez ,  fait  une  communication  sur  les  avantages  de  ce 
canal.  A  la  suite  de  cette  communication,  MM.  Michel  Chevalier, 
Baude,  Ch.  Dupin,  Dupin  aîné,  Dunoyer,  présentent  successivement 
quelques  observations.  —  M.  Franck  en  faisant  hommage  à  l'Acadé- 
mie, de  la  part  de  l'auteur,  M.  Munck,  d'un  exemplaire  de  la  l'*  li- 
vraison des  Mélanges  de  philosophie  juive  et  arabe ,  lit  un  rapport 
sur  cet  ouvrage  et  particulièrement  sur  Avicebron,  — Comitésecret. 
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